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E N R Y par la grâce de Dieu R oy de France fie de Kauarre, A noz amez fie fe- 
^ [aux Confcillcrs tenans noz Cours de Parlemens, Baillifs, Senefchaux, leurs Lieu* 
| tenans Se autres noz Iufticiers fie Officiers qu'il appaniendra, Salut fie dilcûion. 
Noitre bien amé Pierre L'huillier noftre Imprimeur te Libraire ordinaire nous a 
taick dire fiercmonftrer que noftre amé fie féal Confciller Louys Charondas leCaronlu- 
nfconfuUc Panfien par cydeuant noftre Lieutenant gênerai au Balliage Se Comté de 
C lermont en Beauvoifis, Nous afaiék dire 8c reraonftrer, que pour le deûr qu'il a toufiours 
eu de proffiter au public,fit communiquer à la pofterité fes cftudes ,il auroit faiû impri- 
mer le premier liure des PandectcsouDigeftesduDroict François des l'an mil cinq cens 
quatre vingts fept,ôe baille audiét L'huillier pour te mettre fur la preffe pour la fidélité tt 
loyauté qu'il auoit en luy de longs temps. Voyant lediâ Charondas que ce premier liure 
des Pandcttcscftoitfi bien veu par toute la France fie aux nations étrangères, fie r'imprimé 
par diucrles fois en noftre ville de Lyon.l auroit rcucu te grandement augmenté tât d'anno- 
tations^ lômaires que de diuerfes leçons fie interprétations des lieux plus obfcurs fie diffici- 
les aucc grand labeur, trauail fie recherches des liures anciens efcriptz à la main fie antiquités 
Romaines. Lequel premier Uurc defdiûes PandcÔcs il auroit baille fie rais es mains dudifl: 
L'huillier pour ler'imprimer ainfi reucu fie augmenté parlcdict autheur. Aufli auroit il 
faict le Second liure dcfdittes Pandeékcs ou Dtgcftes du Droicr François, non encores 
veu par cy deuant imprimé, lefquclz deuxliuresdes Pandeûes lcdiék L'huillier defireroit 
volontiers imprimer ou faire imprimer en vn volume tant de fois que bon luy fem bleroit, 
fieen telz charaékeres fie volumes qu'il verroi te Are le plus cômode pour le public,fans qu aû* 
tre que luy feul les puifle imprimer ny faire imprimerie vendre ou débiter. Et d'autant que 
nous délirons gratifier lediû L'huillier pour les grandz frais qu'il afai&z,fiequ'il conuien- 
dra faire à l'imprcflion dcfdicts premier fie fécond liure defdiûes Pandecrcs,8e parmefmes 
moyen le faire refentir du fruiâ de fes labeurs pour les bons feruices qu'il nous afaiôz en 
plusieurs occalions tant aux feux Roys noz predeceffeurs que à nous près noftre perfonne, 
fie mefme en plufieurs liurcs qu'il a imprimez en l'honneur de la France fie de fes Roys,fie au- 
tres qu'il a encores en fes mains, lefquclz liurcs il defireroit imprimer ou faire imprimer fie 
mettre en lumière: Novs povh cescavses certiorez de la fidélité fie affeôion qu'il a por- 
té fie porte à noftre fcruicc,auons par ces prefentes fignecs de aoftrcmain fie de noftre au- 
thorité Royallc permis fie accordé,permcttons fie accordons audiû L'huillier, qu'il puùTe fie 
luy foit loifiblcà luy feul imprimer ou faire imprimer par tels Imprimeurs ou Libraires qu'il 
voudra choiûrlcfdiéts premier fie fécond liurcs defdiûcs Pandc&cscn telles marges, cha- 
ra&crcs fie tant de fois que bon luy fcmblera durant le temps fie terme de fix ans prochains 
fie conlccutifsjà copier du iourquelefdiûz premier fie fécond liurcs defdiétcs Pandcâcs fe- 
ront paracheuez d'imprimer ,aucc dcÉfcnces à toutes perfonnes de quelque éftat fie quak- 
tez qu'ils foict.d'iccux liures cxpofcrcn vctc.cfchanger ou tralïicqucr aux foires cftabhcs en 
France,ni hors noftre Royaume,fie par exprés aux Libraires fie Imprimeurs de noftre ville 
de Lyon, notamment à Thomas Soubron, fur peine de confifcation des liures qui fetrou- 
ucront auoir efté mis en vente tant en publicq qu en particulier contre la teneur de ces pre- 
fentes, fie de trois mil liures d'amende pour chacun liure ou exemplaire, applicables moitié à 
no y ,fie l'autre moiticaudict L'huillier fans aucune diminutiô,fie de punition corporelle,fans 
qu'il foit permis imprimer ou faire imprimer lcfdiâz deux premiers liures des Pandeûcs 
dudiftCharondaSjàpartoufcparcment ainfi, le premier liure augmenté Se rcucu en cefte 
dernière édition, 8c le fécond liure dcfdi&es Pandeûcs non encores veu imprimé par cy-de- 
uant , fans le vouloir te permiflion dudicc L'huillier , ni en extraire aucune chofe 
pour les inférer en autres liures ou volumes quineferont dudicc autheur, es villes n'eftant s 
de noftre obciflance,ny eftre vendus ny efchangésen noftrediû Royaume durant lediû 
temps de fixans finis te accomplis. Faifantà cefte fin de recheftres-expreflcsdefFencesà 
tous Libraires Imprimeurs Se autres de quelque qualité,pays Se nation qu ils foicnt,d'impri» 
mer ni irtterpofcr auecfaulfes marques Se fuppofés noms des lieux te villes, vendrc,efchâger 
& tenir ny achepter foit en public ou en priué, lefdiékz liures ou cxtrai&s d'iceux, ny entre* 
predre aucune chofe au preiudice dudict L'huillier, furies mefracs peines quedefs', lefquels 
huies cftans ainfi imprimés Se expofez en vente contrcla teneur dcsprefentcs,Vov lon s 
cftrc incontinent pris, faifis Se mis en nos mains par le premier de nos luges fur ce requis, en 
contraignant ceux qui auront efté trouués faifis d'iceux liures, de déclarer fie nommer les 
lieux fie les perfonnes defquels ils auront eu lefdi&z liurcs, pou/ eftre procédé contreeux 
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cxtraordinairemcût. Vovlons 6e nous plaid qu'en fanant mettre par lcdift L'huillicr, 
au commencement ou à la fin dcfdi&s liurcs, vn bref ou extrait fommaire de ces pre* 
fentes, elles ioient tenues pour fuffifamment fignifîecs & vcnucsàlacognoiflanccde tous , 
comme ficxprcilcmcnt Se particulicrcrncnt elles leur auoicnt cfté ligninecs. Si vovlons 
se à chacun de vous en droict (oy mandons, que de noftrc prefenc phuilege, congé Se 
pci milfion , vous faidtcs &: laiflez Icditt L'huillicr fie ceux qui auront droiÛ de luy, iouyr Se 
vfer plaincmcc 6c paiublcmci,fans luy raire, mettre ou donner aucun empefehement au cô- 
trairc.lcqucl li faitt ou donné luy eftoit .vous le failles incontinent 6c fans delay, réparer Se 
remettre au premier eftat&rdcu.à ce faire, fouflrirfic obéir, contraignant & huttes con- 
traindre par toutes voy es deucsfifrailonnables, ceux qui pour ce feront à contraindre. Et 
par ce que de «.es prefentes on pourra auoir alrairc en pluficurs Se diuers endroiûs, Nous 
voulons que au vidimus d'icellcs faitt par iVn de noz amez Se féaux Confcillcrs, Notaires 
Se Secrétaires, foy fou adiouftee comme au prefent original. Car. tel eft noftrc plaifir, 
nonobftam oppofitions ou appellations quelconques , & quelconques autres lettres à ce 
contraires , pour lefqucllcs 5c fans prciudicc d'icellcs , ne voulons l'exécution des prefentes 
clhc différée. DONNE'à Paris le vingt cinquielmc iour de Mars l'an de grâce mil fix 
cens fept. Et de noftrc Rcgnele dix-huitticlmc. Etfccllccsfur firoplclqucuc du grand 
fccaucncirciaulne. 

Signé, Henhy. 

Et plus bas.Pat le Roy, Bkvla&t. 



Extraiét des Regiftres de Parlement. 

Eu parla Cour les lettres patentes données à Paris le vingt cinquict 
me Mars dernier , Signées Henry. Et plus bas , Par le Roy, 
Brvlart. Et fecilces du grand fecl: Par lefqucllcs pourles caulcs 
y contenues permet à Pierre L'huillicr imprimer. ou faire impri- 
mer par qui bon luy fcmblcra, les premier & fécond liures des Pandecles 
ou Digcîrcs du Droift de France de Maiitic Louys Charondas le Caron, 
pendant fîx ans. Sans qu'autres puiffent l'entreprendre, fur peine deconfif- 
cation Se autres, ainfi que au long contiennent lefdites lettres. Rcquefte 
prefentée à ladite Cour afin d'entérinement d'icellcs : Conclufions duPro- 
urc«r gênerai du Roy. Tout conHderé î Ladite Covr entherinant lef- 
dites lettres, ordonne que l'impétrant iouyra du contenu en icclles, félon 
leur forme & tcncur.Faict en Parlcmcntlctroificfmciourd'Apurilmilfix 
cens fept. 

Signe, 

VOYSiN. 
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PANDECTES OV 

DIGESTES DV DROICT 
FRANÇOIS. 

U V RE DEVXIESME. 



Du droitt priué. 



Chapitre I. 




^ O v s auons difcouruau liurc premier du droi&pu- 
k blic, maintenant conuient trai&cr du priuc: duquel 
faut rendre la définition à la comparailon de celle du 
public. Carie mot de droift public fc prend diuerfe- 
mentauxliurcs tant des lurifconfultcs que d'autres 
aucteurs: à fçauoir quelquefois pour le droi& duquel 
vfc toutlcpcuplc, vtoJlenditCiceroorat.prodomofilaad 
\Pontifices.Nego potmjfe^ncjuityiurepublicoy legibusijs, qui- 
|>â h us hacauitas vtiruryquemquam ciuem vlL eiufmodicalami- 
^ ' tateaffciftneiudicto. Ainfi l'entend ml. mspublicum. DM 
paéfis. luspublicum priuatorum pacîismmari nonpoteft.ini. 3. D. Quiteftam.fac.pojf, 
Teftamemifaéfio non priuati,fcdpuhlici iuris efijn L Quod bonis t ij. $.i.D.adlcg. Falcid. U 
jj.Cde tcftam.ey quanad. tcftamu>rdinen.L 1. C. de prajcript.jo. uel 4 o.anno. ey l. +. eo. 
tit.nuUuntque tus priuatumvd publiant ,<y aliis plerifauc. Mais en la définition que 
nous auons tirée du Iurifconfultc , in L 1. D. delujht. & turc, il f entend pour le 
droiâ qui appartient à l'eftatdcla Republique , c'eft à dire , auquel confifte 
l'ordre & l'cftat de la Republique , félon qu'eue cft eftablic , & par lequel il cft 
maintenu:duqucl/ , /i»«tf^j/?.4</i>fn/?t»«» Itb.S.reélè partent faàttus finatorium. 
C cft donc le droitt priue' qui appartient à l'vtilitc de chacuns , & qui côccrnc 
ccquilcsregardcparticuliercmentjouqu'ilsfoicntcorpsjcomunautcz & vni- 
ucriitez, ou particuliers. le fçay bien que Ciceron& nos lurifconfultcs font 
l'vtilitc la fin ou pluftoft la caufe du droi&,& vt ait Horatius Satyra ylib.u 

^Atque ipja vtilitas iufii propè mater & *qui. 
& d'iccllc ils font l'vnc publique & l'autre priuéc,/.7.D deluft.&iured.i. §.1. D. 
itpofitiA. z.D. nequidinlocopuv. 0"diis plerifque. Mais lis entendent vncvtilitc 
conioinclx aucc la Iuftice,& principalement la commune, de laquelle dégan- 
ter difbutat Cicero Ub.%. de finibus.Et La&antius Iw.éxap. p, exprimant le droict ciuil 



c di£t eftre quod tinaquaque gens fibijânxit, quodp 
priué procède du droict dcsGcns ou naturcl,& d 



utauit rébus fuis vttle. Le droiâ 
du Ciuil. Car comme dit Csius 
A 
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2 Pandecles du Droiâ; François , Liure 1 L 

inly. D.delufi.&iufe. Tous peuples qui font gouucmez par loix & mœurs, 
vient partiedelcur droidproprc,pame du commun de tous les hommes. Et 
après il déclare que c'eft le droid Ciuil,à fçauoir que chacun peuple s'eft con- 
ftituc & ordonné pour luy- mefmc.Mais ecluy que la raifon naturelle a confti- 
tuc entre tous les hommes , qui cft obfcrué efgallement par tous , eftappellé 
le droid des Gens, comme duquel vient toutes Gens. Celte diftindionme 
femble fuffifante,fans entrer en la difpute de la diricrece entre le droid Natu- 
rel & ecluy des Gens , que fouuentles Philofophcs & les Iurifconfultcs con- 
fondent:^ Ciccrolilï.s.Offiao.&aliis locisfacit altudius gentium.aliudmciude : & 
déganter ait,neque vero hocjolùm natura , id efi iure gentium , fed & Irgibus populorum, 
quibusinfingultsctuitatibus Refpublkacontinetur > eodem modo confiitutum efi , itnon 
liceretfui commodi caujfa nocere alteri. Ce droid naturel ou des Gens peut eftrc 
appelle /^ humanitatis^tipfum vocat Laclantius>a Deoinjlkutumadjocietatis huma- 
nte communionemretmendam. Mais on demande que c'eft nature ou la raifon na- 
turelle qui a introduit ce droiddes Gens : Iedirayaucclcs Stoiciens , def- 
quels l'opinion eft fuiuie par plufieursdodcs Théologiens & Philofophcs, 
qu'il y a vne nature commune & vniucrfclle, qui eft l'ordre cftabli parla pro- 
uidence diuinc en ce grand Vniuers, par lequel il cft maintenu & conferué en 
fon eftrc & fon cftat , aucc toutes les parties & chofes contenues en iceluy. 
Autrement cefte nature cftappclléc parles Stoiciens , communtslex £rreâa ratio 
peromnia pcrmeansjoti mundo & partibus eius injerta, vtex Laërtie in Zenone, Epiéle- 
to er^rriano, qui cm dijfertattones collegityCicerone & Seneca multisin locts confiât. Il 
y a vne nature qui n'eft fi générale , ôé au regard d'iccllc vniucrfclle peut eftrc 
appclléc particulière , laquelle cft la force que Dicua donnée & attribuée*, 
enacunes chofes pour les taire eftrc ce qu'elles font,& les conferuer en la con- 
dition qu'il leur a ordônée.Et fans parler desanimaux & autres chofes créées, 
Dieu a donné aux hommes vne commune naturc,qucC/;r)y^p^ vocat^rÀv a**- 
Qpanrivlw <pJ<w, humaine nature: c'cftla droide raifon ,dclaquelle l'homme 
cft participant,comme très- élégamment difeourt Cicero lib.i. Offic.U icclleluy 
acftcinfpircc&infufcdcDicuauccramc&: efpritviuant, par laquelle ilco- 
•gnoift ce qui eft requis pour bien viurc, c'eft à dire félon la volonté & ordon- 
nance de Dicu,pour en faire le choix par l'addrcffe & conduide de (à grâce, & 
fuir Ôcrcicdcr le contraire. Les Stoiciens la raifoicnt partie de la nature vni- 
ucrfelle,& imagc,fimilitudc ou imitation de la prouidenec diuinc. Mais pour 
ne philofopher plus auant des feercts de nature , c'cl \ cefte raifon &: loy natu- 
relle qui a introduid le droid de nature ou des Gcns.CarDieu a mis l'homme 
en ce monde chef & ornement de fes œuures , non folum infte&ortm , fed enarra- 
toremoperumjûorum^tait Epicletut. Etccftc contemplation des ceuurcs admi- 
'rablcs de Dieu a faideognoiftre Dieu à l'homme, l'adorer , reucrer, aymer & 
inuoqucr,com me créateur du Ciel & de la terre, & audeur de tous biens : & à 
aymcrvnhommcrautrcj&luy vouloir bien, feulement pour luy eftrc fem- 
blable. Sont les premiers préceptes de ce droidnaturel ou dcsGcns,qui a auk 
fî perfuadéaux hommes de conuerferenfcmble &s'aiTcmblcrcn vne focieté 
& communauté de vie , baftir des édifices , diuifer & borner les héritages & 
domaines,fcparer les gcns,nations,prouinccs & villes , cftablir diuerfes efpe- 
c«dcdominations&gouucrncmcns,& donneraux aidez, comme Liuius 
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îurisgentiumeffe tefîantur, & aux plus puiflans prcrogatiuc & autorité 
iur les puifncz& inférieurs, aimer la patrie, les percs&mcrcs & autres de la 
parenté , traffiquer les peuples les vns aucc les autres , contracter alliances Se 
mariages , & faire autres contracte pour la commodité & neceflitc de la vie 
humaine. Et àcaule des diflentions qui feroient furuenuës entre les hom- 
mes pour la corruption des moeurs , qui autoit efbloui & peruerti la droicte 
ianon,dont les guerres auraient cfté fufcitécs,lc droid des Gens auroit intro- 
duict quelque ordre & forme de loix tant pour la difeiplinc militaire , que 
pou r les traicrcz de paix &: confédérations. Ainficn ont efcritles Iunîcon- 
lultes M» /.t. 3. 4. &$.D.deJuflit.&'wrc. Iufimianusi.vlt.lnft.titJeiurenatur.gent. 
& ciud.eleganter rationem naturalem exprimit/um ait y Sed naturalia quidem jura , qu* 
apudomnes genres peraquè objêruanturjiuina quadam prouidentta confiitutafemper fir- 
ma arque immutabiiia permanent. Pour monftrer que comme les droiéts naturels 
ont elle du commencement conftituez de Dieu, aufli font ils par (à prouiden- 
ce en tout temps adminiftrez & conferuez. Curât entra t vt Laâantius ait ,bomi- 
num uitam Deus^c fmgulorum actus animaduertit. De cefte prouidenec diuine Se- 
neque , Epictete & autres Stoicicns difeourent louuent , comme aufTi les 
ThcologienSjdcfquels on peut vcoir les liures.Quant au droict public,il ne le 
faut rapporter aux préceptes des droicts des Gens ou naturel &ciuil,par ce 
qtic c'eft vn droidde la Republique ou de l'Eftat, qui cftgouucmé parles 
loixdcfon cftabliffcment , encorcs qu'en iceluyy ait des préceptes defdicb 
droicts , dont luy auroit conuenu faider pour la conferuation de l'Eftat met- 
mc.PourvcniràladiuifionduDroicl:, & principalem et priue,duqucl enten- 
dons à prefent trai&cr, il conuient confiderer qu'elle cft la fin du Droic"r,& le 
mied auquel il confiftc:la fin eft comme de lalufticc, de rendre à chacun le 
ficn,c'eft a dire ce qui luy appartient ou luy cftdcu. Ctcero inTopicU , iusetuile, 
incfuu >efl œquitas conftituta lùyCjui Junt cmfdem ciuitatis ad rcs fuas obtmendas. En quoy 
fc cognoift le (uiccl du Droid qui requiert premièrement les perfonnes , en 
après les chofes qu'on prétend hcnncs,& les moyens:^: en fin la forme & ma- 
nière de les obtenir de ceux qui ne les veulent rendre. C'cftpourquoy Caius 
diuifcainfi \cdToi&Ciui\yVtdicatomnciHsquovtimur,veladperfonas pertinere, vd 
adressvcladaftiones.CdX encorcs que tout le DroidT: foit conftitué pour les per- 
fonncs,fi cft-cc que d'iccluy y a vnc particqui concerne particulièrement l'c- 
ftat & condition des pcrlonnes.l'aurrc trai&e de la qualité & droid des cho- 
fes.ôc l'autre appartient aux actions. Et tout le DioiiX i vtaitVlptanusl.'vltim.D. 
delegibus y confi^Uautinacquirendo,autincon^ruando y autinmtnuendo. Cequi con- 
uient généralement à l'ordre de la focietc humainc,cn laquelle on veoi t fe fai- 
' rc,ou que les hommes acquièrent , ou trauaillcnt à conferucr chacun le ficn., 
ou aliènent & diminuent ce qui cft à cux.Pourquoy faire le Droiâ: a prefeript 
certains preccptcs,conuenabtes aux perfonncs,aux chofes & aux adionsrlcf- 
qucllcs partant on peut bien tenir pour les parties du Droid : encorcs qu'au- 
cuns ayent voulu le difputer. Mais nulle autre diuifîon ne me femble plus 
commodcjlaqucllc ic délibère fuiurc pour me conformer à l'audonté du Iu- 
rifconfulteCams & de Iuftinian §. vit. Injt. dciurenatural. & commenceray au 
droid des perfonnes. 
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Dh droift des perfonnes . C H a p. IL 

A première 6c fouueraine diuifion des perfonnes que propo- 
fclcdroi&Romain,eftque tous les hommes font ou libres 
ou fcrfs.La liberté de laquelle les libres font appeliez , cft vnc 
puilTancc naturelle de ce qu'il plaift à chacun de faire , s'il n'en 
cft prohibé parla forccoulc droict. Mais la fcruitutccft vnc 
conititution du droi&dcs Gcns,par laquelle aucun cft afluic&i contre la li- 
berté naturelle à la fcigneuric& commandement d'autruy,/.4.D. deflatu ho- 
mmtim.Inft.tir. deiureperjonar. i 'ay ainfi voulu rendre le mot Latin dmh mmj p êi 
ccquclcmaiftrc duferf cftoit feigneur abfolut d'iccluy qu'il pouuoit ven- 
dre, & ce que le ferf acqueroiteftoit incontinent acquis au feigneur, lequel 
auroitculurluy droid&puiiTancedclavie&delamort : ce qui auroit efte 
depuis corrige & moderc' parles conftitutions des Empereurs,/. i.D.dehû 
qui fui velahcni iuris funt. Inflit. eo. tit. La mcfmc diuifion des libres 6c des ferfs 
cftoit vfitee entre les Grecs , lcfqucls encorcs qu'ils fulTcntdc mcfmc Pro- 
uince & nation, eftoient toutesfois pour les difientions & partialitcz des 
Athéniens & Lacedcmonicns , 6c fcditions qui s'cfmouuoicnt fouucnt aux 
villes, tant animez les vns contre les autres, que ceux qui eftoient pris par les 
victorieux foit par combat, aûault ou redition de ville , eftoient ou tuez ou 
redui&s en captiuitéfc feruitutc. Ce que les victorieux Grecs, Romains ny 
autres ne fàifoient par humanité, ains pluftoft pour leur vtuncpriuéc,afin 
dcfcfcruirdcs captifs ou les vendre: dont nous auens pluficurs exemples 
aux hiftoircs anciennes, mcfmcmcnt de Thucydide, qui monftre élégam- 
ment les captiuitez & feruitutes procéder du droid de force &piûûancc,par 
lequel les vaincus & plus foiblcs font afleruis& réprimez par les vainqueurs 
& plus forts : qu'on appelle droid des Gens, pour auoir efte anciennement 
obfcruc par toutes Gens 6c nations , comme il eft encorcs par quelques peu- 
pics : 6c par autres qui fcmblcnt plus humains , par groffes rançons fur les 
biens au lieu despcrlonncs, qui demeurent toutesfois captiues iulques à ce 
que les rançons foient payées. Iefçay bien qu Ariftote au premier liure des 
Politiques traicte que la feruitutc par laquelle les inférieurs 6c plus foiblcs 
font afl uic&is aux plus puinans , eft naturelle : mais (on opinion ne conuient 
à noftre diicours. Car comme dict Pindare ode 6. Nemeo. vnttm bominum, 
unum deorum gentti ( 'vbi dij pro potentioribus accipi pofjunt , licet aliter Pindarus 
inteUexerit ) ÇF ex vna jphamus matre vtrique , fed dtfcriminat omnia feparaté 
potentid. Des hommes vnc cfpecc , des Dieux vne cfpecc , 6c refpirons les vns 
&lcs autres d'vncmcrc, mais tout diftingue 6c diuife la puinanec feparéc. 
La première condition des hommes cftoit cfgallc , 6c parle premier cftabhf- 
fement de nature les hommes eftoient tous appeliez d'vn nom 
nes.D.deJufi.&iitre.ty vt ait Seneca iih. (. Declom. neminem natura ficit ttbt- 
rum éiut fcrmm,fed firtuna hoc nomina impofuit. le n'entends parler de la liber- 
té & feruitutc de lame , 6c reprefenter ce que les Stoïciens en ont elcrit, vt 
JLaertius in Zenone, Cicero in Paradoxis , Seneca flmiims in lotis , Epiclttus )K ^4r- 
rianus ey ali) tradunt. Ccfte liberté c'eftfc conformer à la volonté de Dieu, 
6c luyferuir, Ôcnonàaucunc nccclfité, ny à aucuns cas fortuits , & auoir 
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l'cfprittoufiours libre autant en aducrfité qu'en profperité. C'eft pourquoy 
Hecuba encorçs que captiue , ayant tel cfpnt fc difoit n'eftre ferue , & Dio- 
gencslc Philofopnc citant ferf le difoit neaumoins libre & feauoir com- 
mander aux hommes libres. La ieruitutc de laquelle cft traicte aux liurcs du 
ihoitt Romain, cft des corps & des biens: &pariccluy les ferfs ounaiflent 
tels, ou font fai&s : ils naiffent ferfs des férues : ils (ont faicts ierfs ou parle 
droiét des Gens, c'eft à dire parla captiuité, ou par le droict Ciuil, quand 
l'homme libre majeur de vingt ans iclaiitc vendre à l'achcptcur ignorant (à 
condition pour participer du prix , £<r vtait B. jiugufiinus infermo. aïiqutd pretij 
pro iaclura proprt* libertatis ey addiêlione propria feruitutis À fuo confequitur cm- 
ptorc. /. & firuorum D. de fiatu homin. & al. %.fcrui autem. Infi. de iure perfomr. 
Mais pour venir au droic* François iepaflceequieftplus amplement traicté' 
auxliurcs du droiâ Romain des ferfs, de leurs manumiflîons & des affran- 
chis. Anciennement y auoit des ferfs en France, & mefmes du temps de 
Charles-magnc , vt ex fuis Capitularibus confiât : auod forte ex antiquis Gallo- 
rummoribus profcRwn efi » de quibus fenbit Cafar hb. 6. de belio Gaûico. Plebs^ 
inquir,pené feruorum habetur loco, qua per fi nihil audct y & nulli adhibetur conft- 
lio: pleriquc citm tut are alieno, aut magnitudinc tribut orum^ut iniuria potentiorum 
prcmuntur t fcfi in feruitutem dicant nobiltbus: inlws eadem omriu funt iura , quat 
dominisin jeruos.Suntquihuiufmodi feruos eos efje exifliment, quosipfc ambaflos co- 
dent libro Vocat, quia F cft us ambaélum lingua Callica firuum figùficarc firibit. De 
ces ferfs aucuns eftoient de temps au feruice du Roy , qui jijcalcs ferui W fifea- 
lini diccbanrur yCorumq) fit mentio apud t^iimoinum lie. j. de gefiis Franco, autres 
appartenoicntouauxcommunautez&Monafteres, ou aux particuliers : & 
les tilrrcs qui font en pluficurs Monaftcrcs en rendent tcfmoignage,& enco- 
rcs Saluianus Majfilicnfis lib. degubernathne Dei. En quelques anciens Prati- 
ciens, mefmes vn que i'ay eferit à la main, ic trouuc que de fon temps , qui fc- 
roitvenuiufquesauregnedcPhilippesAuguftc, comme il monftre parlant 
de l'eitablilTcment du douaire Couftumicr,y auoit des ferfs, entre lefqucls & 
les vilains y auoit dirîcrécc : & outre les ferfs ledit Pra&icicn fait trois cfpeces 
d'hommes, à feauoir le Gcntil-hômc de lignage, le fran c- homme & le vilain: 
le vilain cft le fuject d'vn feigneur couchant &leuant en fa terre , qui ne tient 
rien qu'en vilenage, qu'autrement on dict à condition roturière :1c franc- 
homme cft celuy qui tient fief du feigneur cftant couchant & leuant en fa 
terre : car le fief acquis par vn vilain en ïa terre d'vn feigneur tenu de luy le 
rend franc-homme du dit feigneur : dont le franc fief eft denommérquant au 
Gentil-homme il femblc le prendre pour celuy qui cft appelle' par les Latins 
lngcnuuty parce qu'il adioufte au mefmc lieu quelc Gcntil-hommcdoitauoir 
aucun auantage pour (a franchife naturelle, qu'il a de pcrc&: de merc: enco- 
rçs qu'entre les deux y ait grand' diffcrencc.il fait aulTi mention du bourgeois 
qu'il diél cftre en la bourgeoifie du Roy. Ne faut donc eftimer que fi toit que 
les francs- Gaulois ontrccculcChriftianifme,ilsaycntaboli la lcruitutc,ncn 
plus que les Romains & autres peuples, quik gardent encores à prefent (c 
îcruansd'efclaucs qu'ils acheptènt. Mais par fuccez de temps elle aefté du 
tout abolie en quelques Proumccs de la France, & en autres retranchée, 
adoucie & modérée. Toutcsfois on n'vfe plus de la feruitute par captiuité, nç 
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d'achepter des ferfs & cfclaucs, pris fur les ennemis ou étrangers, & me rc- 
fouuicnt d'auoirveuvnarreftdcl'an 1538. pour vn Grec de nation quiauoit 
efte acheptepar vn Icalicn comme clclauc, lequel venu en France auecledid 
Grec y fcroitdcccdé:& les héritiers de l'Italien vindiquoient le Grec com- 
me leur cfclaue,qui s'eftoitmisau leruice volontaire dvnlionttçite feigneur, 
qui défendit fa caufe , & par ledid arreft furent les héritiers ddbouttcz , &: le- 
did Grec déclare libre,felonledroid commun de France : font les mors du- 
didarreft que i ay obfcrucz. I ay pareillement remarque en yn viel liure que 
i'ay eferit à la mainintitulé,Dcs geftes du bon Roy faind Loy soucia Roync 
Blanche fa merc pour la pitié de pluficurs belles filles à marier,auroit affrachi 
les perfonnes férues en pluficurs endroits, & aboly l<f droit de feruage, moyc- 
nant qu au lieu d"iceluy les feigneursprendroient autres droits fur ceux qui 
y cftoicnt luicds. Et pour le regard de ceux qui clloient ferfs du Roy ^ilsaiir 
roient tous cfté mis en liberté (le Uurc did , donnez de liberté )' moyennanc 
certaine petite rmance,qu'iis deuoient payer pour vnç fois,& en la Chambre 
des Comptes exiat conftttutio Ludouici Rcgts t rancit, & Nauarr* faclaanno 
Dominai j/ f.tcrtia luli) de feruis libertatc donatis per totum regnum$ranci*jn quantum 
fangit Regem , jolucndo financiam moderatam. Toutesfois du temps au Roy 
faind Louys , encorcs depuis , & melmcs à prelent en pluficurs Prouinces y 
a des hommes deferuc condition, qui lont en diucrfeicipeccs de feruitutcs, 
g. feauoir aucuns des biens, (elonla nature des terres & feigneurics à caufe 
defquelles ils Font hommes: les autres à caulc de leurs perfonnes & corps. 
.Aucuns font appeliez taillablcs & mortaillables , autres de main-morte Et 
font tels hommes appeliez par les vieux Pradiciens,& en quelques Couftu- 
mcs,hommes de Pote, ou de pooftc,ou poefte, qui cil vn tiltre qui leuraefté 
donnc,comme plus doux quede ferfs,pourmQnitrcrqu'ilsfontfouslapuif- 
fanec & fuiedion du feigncur,qui a des droids autres & plus grands fur eux, 
que ne doiuent ceux qui ne font de tcllecondition: à ccpropo$ on peut bien 
reciter les carmes du Roman de Carité que i'ay alléguez allieurs. 

Crans vertus eft & mcritable 

De ferf quifert par Jeattté, 

Mais pluftoft à honnour & hittite 

Pitiés en homme poeftablc. 
Aucuns ont voulu prendre l'homme de Pote pourtour roturier & non no- 
ble, comme en vn viel arreft de Thomas Dequi, du t i. Mars, 1^7. Homopo- 
teftatk & non nobilù.Voui reuenir à ceux qui font de feruilc conditionnes char- 
ges aufqucllcs ils font tenus & fuieds, fontgrandes &c dures,& différentes fé- 
lon la diucrlîtc des Couftumcs des pays,où elles font en vlage: dont on peut 
vcoir celles de Bourgongne, Champagne & Brie, Berry , la Marche , Auuer- 
gne & autres, & les commentateurs d îccllcs. Aucuns dcldids ferfs font fub- 
ieds à taille à volonté enuers le feigneur, qu'on dit cure iufqucs au quint des 
meubles, fclon qu'il eft traidéau Grand Couftumicr,liurcz,lcs autres à taille 
abonnéc.ou abofnée à certaine fomme. Mais es pays ou telles couftumes ont 
lieu, a cité iugé par arrefts que le feigneur peut impofer tailles fur fes fubic ds 
fclon leurs facilitez, fans toutcsfois excéder la couftumcvfitée,/. /. C. ne m- 
fiica.advlUotycq.l.i.C. deagricol. cenfit. &c entre autres on allègue celuy 
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{jour le feigneur de CrcuantenBerry, dui6.Ianuier,if74. tellement qu'on 
es peut bien pour ce t égard comparer à ceux qui dicebanturad feriptitij £r capitè 
cenjtvelcenfiti j ey t tributarij y qui copias cen(um fine tributum vel capit.xlem illationcni 
injtrebantj /. pen. C eo. ut. deagrkol. weenf Saluunuslib.f. degubetnat. Coloni y in- 
qunjiuitumfiunt.iugofeinqudmaabuâion'tsaddicunt. On peut aufli veoir Sido- 
nius ffifi. J. adPudentem, lulianus in Noucllis, l.t.C.jfn quib. cauf colo. cenf domih. 
accu/.pojf&l. i- C. Theo.fvag. mancij>.Tch hommes ibnt encorcs tenus com- 
me autres habitansauffin cftans de icruile condition, à diuerfes coruecs en- 
uers leurs feigneurs, qui font peines corporelles, vtre&è interpretatur Cuiacius 
ad 1. 1. C. ne opéra à colLt. exigant. Mais a cfté dilputé au Parlement de Paris , fi 
leshommes tenus à telles preftations fc doiuent nourrir en les raifant, ou Ci 
le feigneur cft tenu dcles nourrir: ôcpararrcft prononcé folenncllcmentpar 
Moniteur le premier Prcfident de Tnou le 15. Décembre, 1578. a cfté iu- 
gé en confirmant la fentence du Bailly deVcrmandois ou Ton Lieutenant 
a Laon, contre les habitans de Mangny, qu'ils feront les coruées de leurs bras 
& dbeuaux àlcurfeigneurfondécntiltrc & pofTeflion, (ans que ledict fci- 
gneurfoit tenu les nourrir, ne leur payer ou bailler aucune choie. Aux Cou- 
ftumes faiians mention des hommes de feruilc condition y a d'autres charges 
aufqucllcs fontfuic&slcfdicts hommes, commede fuite oupourfuite , & de 
formariage. Le droit de fuite ou pourfuire cft tel que le feigneur peut pour- 
fuiurefon homme ferfen quelque lieu qu'il fc retire &tran(porto, le vindi- 
quer & ramener en fa terre pour y refider & faire feu vif, félon qu'il cft deela* 
répar aucunes defdiûes Couftumes : & cftlcdid droit tant furies perfonnes 

r^fur les biens dcfdiéh hommes ferfsou de feruile condition : & aucuns; 
gucntàccpropos l'arreftduj. Mars i57^.&auoir cfté iugépour le fieur 
de Chafteau-Roux en Brie, qui auroit vindique fon ferf, qui s'eftoit retiré en' 
la ville de Paris âcfaiâ: Bourgeois d'icelle, & auroit obtenu prouifion : dont 
toutcsfoisicdoubte,parcequci*ay obfcrué en vn recueil d'anciens arreftsj 
qu'on tenoit pour arrefté fuiuant certain arreft du mois de Mars 1545. confor- 
me à autres précédents, que tous hommes (crfs ou de feruile condition qui 
s'eftoient retirez en la ville de Paris, & y auoient faidr leur demeure & refiden- 
ce Vnan entier, eftoient exempts & affranchis de toute feruitute comme e- 
ûans bourgeois du Roy, pour la Noblcffcdcladidte ville de Paris : (ont Jes 
mots que i'ay remarquez audit recueil. Le droit de formariage fe prend pour 
le droit ou amende que le feigneur prétend contre l'homme de férue condi- 
tion, quand il fc marie fans fon congé & licence à femme franche ou d'autre 
condition que celle de laquelle ils font: Ce qui s entend aufli pour le regard 
de la femme. Il me fcmblc que mal on rapporte ce droit de formariage à Fan- 
cien droit des Romains, par lequel les citoyens nepouuoient contracter ma- 
riage aueclcs eftrangers, vtetiam notauitCuiaciusadtit.Jnftit. de nuptijs. Car tels 
hommes ne pcuucnt cftrc reputez eftrangers, d'autant qu'ils font originaires 
& naturels fuicdte du Roy demeurans au Royaumc,encorcs qu'ils foient par- 
ticulièrement fuieds d'autres feigneurs, refqucls auifi font luicfts du Roy, 
toutesfois on remarque à ce propos quod ait Tertui lib. ». ad nxorem. Nonnt 
quique domini , difciplin* tenacifsimi ferais fuis foras nubere intefdicunt ffeilicet ne in 
lafciuiam excédant, officia déférant, dominka extraneis promunt. Nonne infuper cenfut-* 

A iiij 
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runt Jêruitutivindicandos } qui cum alieno fcruopoftdominorum denunàatiomm in con- 
fuctudine perjêuerant libertosï Ce dvo'\& de formariage a efté autrefois lcué ôc re- 
cucilly au proffit du Roy, mefmcmcnt au Vcrmandois , par le collecteur des 
morte-mains & formatages qui en eftoient comptables en la Chambre des 
Comptes : Et pour iceluy ceux eftans de ladicte condition feruile quife ma- 
rioient à pcrlonncs autres que de leur condition, làns le congé' du Roy ou de 
fes Officiers, eftoient tenus payer louante fols parifis d'amende , aucc ledict 
formariage cft imé diuerfement félon l'vfagc &c couftume des lieux : donc 
Bacquct traicte plus-amplement au premier traicte des droicts du Domaine. 
Mais par l'humanité des Rois telle charge de formariage a efté abolie en plu- 
fîcurs Prouinccs,& mcfmemcnt és villes eftans de l'obcy (Tance immédiate du 
Roy .Toutcsfois pluficurs feigneurs retiennent ledit droict exactement & ri- 
goureufement fur leurs fubicts. On demande filcRoy peut donner afVran- 
chifTement aux hommes de feruc condition, pourles exempter des charges 
de telle feruitute, comme il peut amortir les biens acquis par gens de main- 
morte, contre le gré & volonté des feigneurs. Mais ie n'en doubtc aucune- 
ment après l'arreft du premier iour de luin, 1571. prononcé folcnncllemétaux 
arrefts de la Pcnrccoftc,par lequel a efté iugé pour l'arfranchiflcment des gens 
mottailliablcs & de main-morte fait par le Roy au prciudicc du feigneur di- 
rect. Auquel cft conforme autre arrclt du zj. May, 1573. Carie Roy cft le fou* 
uerain feigneur de tous fes fuiectsdemeuransau Royaume, & peut difpofer 
de leurs conditions & qualitcz, pourucu que les feigneurs enuers lcfqucls ils 
font tenus &aiTcruis foient indemnifcz Ôc recompenfez de l'intcrcft quils 
pourroient prétendre, iuxta l.vlt.D. de iure aureorumannulorum. Et certaine- 
ment on peut dire rafFranchifTcmentcftre vne reftitution & rcftabJifTcment 
que faic le Roy du rcenicolc au droict commun de fon Royaumc,^*c<//W côw- 
uttudicipoteft, lequel bénéfice il eft fans doubtc que le Prince peut donner & 
octroyer/. iSD.de natalibus r^WfnJ'indemnitc que le feigneur pourrait pré- 
tendre a efte eftimée & arbitrée par arreft à la tierce partie des biens de l'hom- 
me de main-morte ou d'autre feruile condition, par leditarreftdu 13. de 
May fuiuartt certaines patentes du Roy Charles VI. de l'an i40z.comme trai- 
cte M . Choppin au premier liure de fon commentaire fur la Couftume d'An- 
gers. Sans donc m'arrefter d'auantage à la recherche des hommes de telle 
condition ic me contenteray delà diuifion commune des perfonnes fran- 
chcs,quc les vns font nobles, & les autres non nobles & roturiers. 

Du droifl des perfonnes nobles &* non nobles. 
CHAP. III. 

N toute Republiquc,mefmemcnt en la Monarchie y a touf- 
iours eudiftinction des nobles & des plcbcycns , autrement 
appeliez le vulgaire , le commun peuple, en France les ro- 
turiers. Les nobles ont efte eftimez ceux , dcfquels les ance- 
ftrcsauoient efté en gloire &c honneur, & eftoient renom- 
mez de diuers tiltres , & entre autres dicebantur optimales, 
dont Ciccro difeourt amplement in omione pro P. Sextio , ty altis in lotit. 

I atquc 
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atepte etiam primates W proceres. Encores que U nobleftc aie pris fon com- 
mencement de vertu, & que le Poète ait di&, 

Tora Ucet veteres exornent indique cera 

A tria, nobdnas Jôla eftatque vnica virtus. 
Si cft- ce qu'aux nobles de ce temps on ne regarde tant à la vertu philofophi- 
que, qua l ancienncte' de race noble & lignage, ou àlagloircdesfai&s de 
prouëlfc & gencrolïtc de ceux qui par leurs propres vertus acquièrent le til* 
tre de nobles. Et comme en toute Republique y a le temps de la paix , ainfî 
que de la guerre : aufli y a double cfpece de nobles, à fçauoir de ceux qui 
pour leur prudence & confeil font appeliez & employez aux affaires & char- 
ges publiques : & ceux qui font profeflion des armes , & par icellcs s'addon- 
nent à l'exaltation & defenfede l'Eftat, pour eftendre fa grandeur, & le 
maintenir &conferuer, félon qu'il cft eftably. En France les nobles fontdi- 
ftinguez en Cheualiers & Elcuyers : il eft vray que Froiflàrt adioufte les 
Bacheliers , qui eftoicnt entre les deux , non encores fi roides & puhTans que 
les Cheualiers , mais qui pretendoient paruenirà l'Ordre de Cheualerie. Car 
anciennement n'eftoit permis à tous nobles & gentils-hommes de prendre 
lctiltrcdcCheualicrs,ncportcrarmoiriestymbrces,e(pcrons dorez nyau- 
tres marques & enfeignes de Cheualerie, ains falloir qu'ils euiTentefte hon - 
norezdudiâ Ordre par le Roy, ou autre grand feigncur& Cheualier, qui 
donnoit laccollec & ceignoit l'cipéc à ecluy qu'il fàiloic Cheualier aucc 
quelques cérémonies , qu on peut voir aux vieilles hiftoires Françoifcs , aux 
Romans , & au liurc intitule', l'O rdenc de Cheualerie : mcfmemcntnoux li- 
fons que les Rois & enfans des Rois auroient receu l'Ordre de Cheualcric,de 
quelques preux & vaillans Cheualiers , comme le Roy François I, du Capi- 
taine Bayart , ou les enfans des Rois de leurs pères mefmcs. LcnouueauCne* 
ualierfaifoit quelque ferment,^/- refirt Pctrus BUfenfis epïjr.yj.jcd & hodie ty- 
roncsenjès fuos recipmnt de aitari,vt profiteantur Je Jilios Ecdefta ,atque ad honorent 
jaccrdotij >ad tmtionem pauperum > ad vindittam malefaclorum & patrU libération . 
nemgL>Mttm accepijjè : où on peut interpréter tyrones pour Bacheliers. Froiiîàrt 
en diuers endroits de fon hiftoiremonftrc qu'on faifoit les Cheualiers , def- 
quclslcsvnscftoicntfimplcs Cheualiers, & les autres Banncrets ou Bande- 
rets. Et fit là (di&- il parlant de Iacques de Bourbon) plufieurs Cheualiers 
nouueaux : premièrement fon aifiic fils Pierre, & là leua bannière, & fon 
nepueuleieuncCorotede Forefts, &lcua bannière aufli :Froiflart le déclare 
plus amplement parlant de meflire Thomas Triuet,qui demanda permiilîort 
auComtcdcBouquinguen Angloisdedeuclopper la bannière. Il fait auflï 
deux efpcccs de Cheualiers , à fçauoir d'Armes & de Loix,quand il parle des 
Chcualiers,qui furent tuez en la Chambre du Rcgcnt,les deux d'Armes(di£t- 
il) & le tiers de Loix : fi appclloit on Ivnmonfeieneur RobertdcClermont, 
Gentil & noble grandement , l'autre le feigneur de Con flans : & le Cheualier 
de Loix, monfeigneur Simon de Bucy. Mais ic referue de traiéter aux Anti- 
quitez Frrnçoifes , des Cheualiers & Ordres de Cheualerie inftituez par les 
Rois de France & autres fcmblablcs matières • feulement ie rcmonftreray 
qu'on ne deuroit lourTrir à tous indifféremment de prendre le tiltrc de Che- 
ualiers, pour ne le rendre fi coramun,& tantl , auillir&abaiu r cr, comme font 
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aucuns,encorcs qu'il ait toufioursefté tant recommande entre les François, 
dont on peut voir ce qu'en a eferit M. du Tilletcnfcs Mémoires, & autres. 
Pour reuenir à ce qui conuient plus à l'argument que nous traicïons , aucuns 
font nobles d'ancienne race,lcs autres pcuucnt cltrc bicnappellcz nouucaux 
nobles ayans le commencement de noblctlc ou d'eux meimesou de leurs 
percs : les vns font nobles de race,lcs autres annoblis ou à caufe de leurs cfhts 
& dignitczjou par le bénéfice du Roy : car au Roy fcul appartient d'annoblir 
ceux qu'on nomme roturiers. le ne puis comprendre entre les nobles ceux 
qui par argent auroient efte annoblis, parce qucla vraye noblcflc ne s ac- 
quiert par tel moyen. N'y adoubteque le pouuoir d'annoblir ncfoitdroid 
de fouuerainctc appartenantau Roy fculpriuatiuemcntàtous Princcs,Ducs 
& Comtes tenans de fa Majcfté : comme a elle iugé contre le Comte de 
Flandres aux arrclts de Pcntccoltc, 1180. & de la fainctMartin , 1181. recitez 
par loan.Gallus parte 7. Anflor. Parlant. & côtre le Comte de Ncucrs aux arrefts 
de TouflainCts ii79.Maisles lettres d'Annoblhîcmcnt n'ont cfTccïqucdu 
iour qu'elles ont cité verifrïccs en la Chambre des Comptes par arreft du 
mois de Fcuricr, 1 545. to utesfois les enfans peuuent après la mort de leur perc 
faire vérifier les lettres d' Annoblificmcnt par luy obtenues , d'autant qu'ils y 
ontinterelt, &quc l'Annobliflcmcnt les concerne. La première Noblcflc 
scftmonftreeparlcsarmcs, de laquelle ont cfté honorez ceuxo^uiauoient 
exposé leurs perfonnes pour la defenfe & la gloire de la patrie : & a l'exemple 
d'eux onteftéaufli decorczdcce tiltreceux quiauoientvcrtueufementgou- 
uerné les affaires de la Republique : en fin cefte fplcndcur ciuilc s'eft plus am- 
plement eftenduc: dont ailleurs i'ay trai&c. Les priuileges des nobles font 
grands, tant pour la forme de fucceder, fuiuant aucunes Couftumes, que 
pour l'exemption des tailles &impofitions,aufquclles les roturiers fontiii- 
jeebs & contribuables. Pour les lùcccflionsa cire iugé, que les enfans des 
nouucaux nobles par le moyen de leurs elhts & offices, comme des Confcil- 
lcrs de la Cour de Parlement, ou des Annoblis par le Prince , partageront les 
biens de leurs fucccflions , comm c nobles , ainfi qu'il a cité iugé pour les en- 
fans de feu Monficur MefnagerConfciller en Parlement, du 8. May, 15-3. 
& autre précèdent , pour les enfans de Monficur de la Mothc, du 26. Fcurier, 
1546. duquel M. Tiraqueau fait mention libro de Mobilitate y cap. 6. Ce quia 
lieu,mclmcmcnt pour les enfans nez depuis l'Annobliflcmcnt de leurs percs, 
paraaicftdu 7. Septembre, 1595. fuiuant autre précèdent du 73. Septembre, 
1577. & qu'en ont clcrit, Bald. in l. vit. C.de decurion. Eguinarius Baro lib. 1. de 
iure lenefic. cap. 7. & TiraqueUus tufl. de turc pnmige. quxjl. 3/. & de nobditate % 
cap. ij. Et qui plus cft, aeité iugé par arreft du 7. Septembre, 1595. pour la 
fucceflion de feu Môfieur de laRochc-Thomas, que les héritiers collatéraux 
d'vn tel Noble fucccderont& partageront Noblemét. Mais quant à l'exem- 
ption des tailles & importions roturières a cfté iugé par la Cour des Aydes, 
par arrcftdu n.Iuillet, 1582.. contre Corbin, fils d'vn Confciller du grand 
ConHiI , que pour iouïr de ladidtc exemption , fautauoir perc & ayeuï, qui 
aycntclté nobles à caufe de leurs eflats, iuxtal.j. C. de dignitattb. & ce que 
dut Liuius lib. jo. An vnquam fando audiftis patricios piimum ejje fados» non de 
telo demtffosy/ed qui patrem ciere auumquc pojjent ? hoc e(l nihil vitra quant inge- 
\ nuos. 
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nuos. Et en vérifiant par les enfans celle continuation de noblclfc deleuf 
aycul & pere , ils iouïront plaincmcnt du droict de noblcfle, tanquam exanti- 
qua gcntedcfccndentes , vnde reâeCentiles dici pojjunt ,vt feribit Boetius ad Topicd 
Ciccronis , d'où eft tire le tiltre de Gentils-hommes : & ainfi a efté iugé par ar^ 
reft de la Cour des Aydes, du moisd'Auril 1593. recite par MonficurlcBret 
cy-deuant Aduocatdu Roy en icelle, au 7; Plaidoyc. Auflîque les nobles 
viucntnoblcmcntfansdcrogcrànoblcflepar traffique de marchandife, ou 
pour cftrc fermiers , comme il cil porté par les Ordonnances royaux , iuxta L 
nobiliores. C. de commerc. & menât. I. milites & L vit. Ç. de locato. I. milites ey L 
').C.dere milit. Nouel. \\6. Et l'exemple que i'ay recite' allieurs de l'Empe- 
reur Tbeophilus. Et on peut voir à ce propos ce que Mafucrius tir. de taliis 
Cftid. Pap. quaft.$%4. & 3*7. & autres ont eferit. On demande dequel colle' 
la noblcfle le doit cftimer & prouuer. Si l'ancienne couftume des Gentils- 
hommes François de ne s'allier aucc femmes roturières, ains faire plus dé- 
liât des honneftes alliances de leur ordre, que des richefles hors iccluy,cuft 
toufiours efté obfcruéc, comme les Romains penfoient faire par celle loy 
des XII. tables , qua patriciis cum plcbciis connubij ius non cr.it > telle dilpute 
feroit vaine: par ce que les enfans y (lus de tels mariages feroient nobles de 
pere & de merc. Mais on ne doute que l'enfant né d'vn perc noble ne foit 
noble .-dautant mcfmcs que lafèmmc roturière eft annoblic par fon mary, 
& rddiis mariti corufeat , eiûfque dignitate 6' priuilegio gaudet , etiam poft ipfius 
mortem , donec alij inférions gradus nubat , l. jèmina. D. de Semtoribus l. vit. C. 
de incolis l.mulieres C.de dignitat. Et a cftéfouucnt iugé par arrefts que la ro- 
turière vcufucdvn Gentil- homme ounoblciouïtdu priuilege dcnobleflc, 
pour les biens meubles delaiflcz par le decez de fon mary,& autres droicts at- 
tribuez parles Couftumcs des lieux aux veufues nobles d'hommes nobles. 
Mais fi la femme noble eft mariée à vn roturier, leurs enfans ncpeuuent 
cftrc reputez nobles : comme i'ay leu en mon vicl Practicien,qui porte, Gcn- 
tiexhom de lignage de pere & mcre,ou bien de pere, car de merc ne l'eft 
mie : & en la vielle Coullumc de Paris , d'Orléans 8c de Baronnie , Si vn hom 
qui n'eftpasgentis-hom par fon perc, fout le fut-il de par (a mere, fouftroit 
d'élire fait Chcualicr , fon feigneur luy peut faire trancher les clperons fur vn 
fumier. Toutcsfois par les Couftumcs de Champagne & Bric, on tient que 
pour cftrc noble fumftd'cftrc né en mariage de merc noble, encorcs que le 
pere ne fuft noble, comme fi le ventre annoblifloit , ainfi qu'on dic~b qu'il 
peut affranchir : &pourmonftrerquctellecouftume eft iufte & raifonnablc, 
aucuns allèguent ptufieurs au&oritcz en faucur des femmes , mcfmcs de Dio- 
nyftus HalicarnaJJ. qui lib. 11. récitât legem antiquijjimam de Virginia loquens, de 
Qcero lib. 3. de natur. Deor. vt enim, induit , in. iure cimh, qui eft de matre libéra, 
liber eft : item iure natura qui de Dca matre eft, Deus fit necejje eft. Et autres qui ont 
eferit que par les loix de quelques peuples les r nfans prennent les nos de leurs 
mercs , qui font beaux difeours pour feruir aux Dedamateurs : mais par ce 
que telles Couftumes font fouuent reuoequees en doute, & qu'on ncs'y 
veut arrefter aux cas qui s'offrent, s'il n'y a arrcll de la Cour des Aydes, à la- 
quelle la cognoiflance de telles matières appartient , ilneft befoin d'endif- 
puter dauantage : dont toutesfois on peut voir Bacquet au traiclé des 
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Francs- fiefs & nouucauxacquelts, chap. n. & des Annobliiîcmens,chap.2j. 
où il monllrc qu'entre les priuileges des nobles, ils ne fontfuie&s audroict 
des Francs- fiers ôc nouucauxacquelts, qui feleuelur les roturiers qui n'en 
ont exemption &: priuilege : ainli qu'il le pratique en France, luiuant cer- 
taines inltrudions cftans en la Chambre des Comptes. Autresfois les nobles 
nettoient tenus de faire la foy & hommage de leurs fiefs aux roturiers ayans 
acquis les fiefs domaniaux d'iccux,commc a elle iuge parvn ancien arrcftde 
Chandeleur, 1165. où le mot rufticttSyfigmhc ce qu'on dit roturier, par ce 
que roture ancien mot François figni fie terres & héritages des champs. Mais 
ii prefent les nobles n'vfcnt plus de telle exemption & prerogatiuc, dautanc 
que les fiefs font réduits à la forme des autres héritages. Toutcsfois les no- 
bles font exempts de pluficurs charges feruilcs, encorcs qu'elles ayentefte 
impofées fur les fiefs qu'ils poifcdent, dclqucllcs les roturiers ne fc pour- 
raient exeufer : comme de mener la feruante du leigneur à la danfe & au bout 
d'iccllc , tout le long de la première danfe, à la feite du patron de la parroifTc: 
dont i'ay remarqué vnarrclt de l'an 1507. aux Mémoires de monfieur Char- 
telicr Confeillcr au Parlement de Paris, qui récite auoir clic allégué audit 
procès, /. quidam in fuo teflamento. D. de condit. Infiit.l.feruo alieno. $. ineptas. D. 
de legtt. & autres. Pour le regard des non nobles & roturiers, on peut bien 
entendre quels ils font par le difeours qu'auons fait des nobles , iuxta i 1. D. 
de his quijui vd alieni ittris frnt. des droites defqucls , & de ceux appartenans 
auxnobles nous traiterons particulièrement félon qu'il conuiendra pour 
la matière des chapitres. Toutcsfois ne faut oublier que iadis les Gentils- 
hommes cftoient iuges, & mefmemcnt les vaflàux du Roy ou d'autre fei- 
gneuralïiftoientaux iugemens dcfonBaillyouScnefchal & iugeoient auec 
luy:ainfiqu'encorcsils'obferuccn quelques Prouinccs, quand les aififcsfc 
tiennent :& en auons tcfmoignages aux vieilles Pratiques, & en aucunes 
Couftumes, où ils font appeliez hommes iugeans. Et i'aylcu ces carmes en 
vn vicl Poète François, 

Cheuakers qui faiél iugement 
Le doit faire bien fagement 
Par conjeil ry bonne doélrine, 
Et que tejjfée il ne dejgaine. 
Et après. 

Et le vuauajfor quand fon Jîrt 
Le emond pour iujiice dire, 
Doit aller h plaids promptement, 
Et n'en ifsir foudainement. 

Alors les Gentils- hommes decoroient les armes des feienecs morales & poli- 
tiques, & des armes ornoient les fcicnccs, comme i'ay remarqué en vnc an- 
cienne hiftoirc du Roy S. Louys que i'ay eferite à la main. 

t 

De 
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De ceux qui font en leur droicl & puiflànce, ou feus la puijjànce 
d'autruy , (y du mariage. 

Chapitre un. 

Vt r e diuiilon fc faict des perfonnes libres» que les hommes 
fontoucnlcurdroicT^c*: puiflànce, ou en la puiflànce d'au- 
truy, par le droicl Romain, alij funt fui, alij funt Aient turis : vbi 
iuspotcflatcmftgntficat , vt apud plerofque altos maures. Ce droidt 
principalement confifte au mariage, par lequel aucuns (ont 
percs de famille, ou mères de famille, les autres font enfans de 
famille, foienthls ou fi lies, vttraditVlp'tanusl. +.D.dc bisquifui Velaltcw turis 
funt, où il monftrc les percs de famille cftrc ceux qui font en leur puillancc, 
& fcmblablemcnt les mercs de famille : & les chfans de famille cftrc ceux qui 
iont en la puiflànce d'zutruy. y ndeeleganterLaclantiuslib.^.. deVera fabtent. cap. 
3. Oomtnum vero, inquit , eundem ejje, qut fitpater , ettam turis ciuilu ratio demonjhat. 
le fçay bien qu'on eftend ces noms de peres & mercs de famille à ceux aulli 
qui ne font mariez: mais ic les veux prendre en leurs propres lignifications, 
incitant Agellius lib. iS. cap. 6. noÛ. %^ittkar. quidfitmaterjamtlas déclarât Pina- 
cium apud iHautum in Sticbo, 

Viros nofiros, qutbu» tu voluifli ejfe nos matresfamilias. 
Il conuient donc parler du mariage qui a introduit celte diftin&ion de per- 
fonnes : c'eft le premier eftablillement que Dieu a ordonné en nature pour la 

f ropagation & multiplication des animaux, & mefmcment des hommcsron 
appcîlcaufli nopees : qu'on définit la conionction de l'homme & de la fem- 
me contenant vneiocictc&indiuiduë conucrlationdcvic,/. i.D. deritu nu~ 
ptiar. lnfltt. tit. de nupttjs. par ce que le mariage fe contracte auec tel vœu & in- 
tention, qu'il ne fcpuifleiamaisdiflbudrc/. i. D.de ture dottum. Tertulltanus ad 
<vxor.conui£lumdtxit& indiuiduumvfum. Matnmonium a matre dicitur, tant par 
ce que la mcreeft toufiours certaine, qu'à caufe du trauail & peine quelle a 
pour les enfans. La fin du mariage tend à deux chofes, à fçauoir pour confti- 
tucr entre l'homme & la femme vncfocieté (Jcvie Ôc communauté de tou- 
tes chofes, & pour de telle conionction procréer vne honnefte & légitime 
lignée, pour eftendre & conferuer particulièrement le nom de la famille aux 
païens, & généralement pour le genre humain, La femme a cfté donnée de 
Dieu à l'homme pour aide & compagne, ce que dit bien Pmacium apud pUu- 
tuminSticho, 

'Pi. Pudicitia tjl pater n : . ; - 

Eos magnificare , qui nos focias fimpjérunt ftbi. ; - • 

l'en parlcray ey-apres plus amplement. Mais auparauant que contracter ma- 
riage & célébrer les nopecs, on fait des fiançailles, que tes au&eurs du droiâ 
Romain appellent Sponfalia, par ce que les enfans eftoient promis par ceux 
en la puiflànce dcfqucls ils eftoient, & cnfailàntteUespromeflcsonvfoitde* 
termes de ftipulation&fponfion, /. i.D.dejponfaltb. comme plufieurs ont 
obfcr ué de Plautc, Terencc & autres, fondes ne tuam gnatam vxorejn mibiïfyon- 
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deo^dyVt ferait Varroltb.j. de linz.Laû. ]j>onden tnam natam vxorcm iritfpondco. 
^Arnobius lib.*.contra gentes.Habent fpcrat.tij>abent paclaijoabcnt interpofîtis Jlipula- 
nombus fponfis. ^AgeWiui lib.+. cap. +. noti. Mite, en efent amplement. Etlurif- 
confultus inl.i.D.de fpon/âl.fponfàlia funt menti o çjr repromijjio futur Arum nupturum. 
Fbi mentio ponitur pour ce qu'on dit faire la demande , vt apud Plautum in zAu- 
luUru, 

Credo edepol vbi mentionem ego fècero Je filia, 
RcpwmiJJio ait (cm cjl cites refponfio qui promeut . 

Le< pcrcsaufli promettaient leurs fils ,vt confiât cxTercntio in K^indtia. Vltrl 
ad me t enit, <vnkam «natam fuam cum dote Çumma filio vt daret : Placuit y dejpondi. Par 
Ivfagc commun de France on appelle fiançailles, quand les promenés ont 
cfté raidies en l'Eçli fc, ou en la maifon entre les mains d'vn Prcftrc : aupara- 
uantfcfontlesconucncionsdemariage,qu'ondic"t accord ou accordailles, 
& auantqucs'airemblcrpourcc faire on donne fouuent efperance à celuy 
qui pourfuit le mariage; dont ces termes fpcratajaiïa O'fponfa, pcuucnt bien 
eltre viurpcZjX'/ Nonhts interpretatur, & en auons des au&oritcz in Plauto, Var- 
roncltb.j.t. i.l.tnulier. C.deJponfal.&> aliis aucloribus, toutesfois aucuns inter- 
prètent pacla*pro [ponfts^ in Pi rgilio, eygremiis abducere paclas. Sjmmacho epift. 40. 
ttb. ^.NoloexijlimesculpabiliteradmedelatumquodpaclKi filix tuanuptias fufpendas. 
& autres lieux fcmblaolcs. Les fiançailles & les nopees ou mariage conuien- 
nent en plufieurs chofcs,à feauoir au confcntcmcnt de ceux qui doiucnt con. 
tracter le mariage, &de leurs parens en la puiiTancc dcfquels ils font, comme 
font les tuteurs : &aux fiançailles lefcul confcntcmcnt fuffiftjC'cftàdireque 
pour les faire ne font requifes les fo4cmnitcz, qui s'obfcrucnt pour les nop- 
ees,/- 4. 6. n. &aL D. dvjponfàl. Les enfans de famille fonteftimez confentir 
quand prefens ils necontrcdilcnt, diflentent ne répugnent à la volonté de 
feur perc, /. 12.. & 13. D. co. tit. En quoy le droiér Romain fcmblc faire diftin- 
ccion entre le fils de famille & la fille , par ce que le fils peut diflentir, & la fille 
feulement fi (on pereluy veut bailler vn fiancé deshonnefte ou indigne & 
non conucnableà fes mœurs </./. u. vbi notant Grjtci interprètes alias filiamcogi 
cokfintire.Sed Panegiris apud Plautum in Sticboait, 

Stultitia cfipatcr, venatum ducere inuitai canes > 

Hoslts efl ixor> imita que ad yirum nuptum datur. 
(umigitttr à jbonte dtcantur ftonjaha <vt ait Varro , il cft raifonnablc que les 
fiançailles fc facent par le mutuel confentemét & mutuelles volontcz de ceux 
q\li les font : ce qu'il conuient entendre quand n'y a de la paflïon defordon- 
nce. Comme le droicl: Romain intelligit, fyonfaliafieripotenint inter prajentes vel 
ah/entes, grfcq.Dxo. tit. mais parl'vfagc de France, les fiançaillcsne fc font 
guercs qu'entre prefens: ils fe pcuucnt faire entre les pubères & impubères, 
n'v ayant certain aa^c définit limité, comme au mariage : pourueu toutes- 

r ' ■ 1 P /- 

rois que les impubères ayent l'aagc pour entendre, c'eft à dire qu'ils ne foient 
mineurs de leptans, /. t^ D. eo. tit.Leonis Imp. noucl. iop . Harmcnop.lib.+ prompt, 
iùr. tit. 1. Les fiançailles fe doiuent faire par parolles de f utur,commc le droidt 
Romain l'a cntcndu^Sc cft ordonnéparlcs Ordonnances Royaux: il eftvray 
que le droicrCanonica introduit des fiançailles par parolles de prefent > qui 
emportent etfçc't de mariage çjr pronuptiis habentur } ideoj,fiiridebent inter eos qui 
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matrimonium contrabere pojjunt, nec dijfoluuntur, vt ea qua fiunt per verba de future 
cap. ex parte. 9. cap. 2 1 . pen. eyal. de Jjvnjal. apudGregoriwn. Au droict Oriental 
y *vnc con(tit\iùond\dtcxiufCemnenutImperator dcfonfaldwsycp* fponfaliain- 
ter pubères contracta, nempe faminam duodecimum annttm tranfgtffam , çjr mafculum 
dechnum Quartum excedentem cum benediclione facra ad nuptiarnm formant redigit. 
Mais lvfagc François diftingue mieux les fiançailles des nopecs, afin que 
fuiuant les fiançailles fc facent en l'Eglifc les publications du mariage futur, 
qu'onappellc bans, a// confiât ex décrétait Innoccntij m. ad Bcludcenfcm Epifcopum 
qua extat intégra in cpurtacoUtcHoneDecretaliumyVnde cap. cùmintua. 17. de fpon- 
JaL bannis, incptit> vt tuis verbis vtamur, in Ecclejîis Jecundum confuetudinem Gallican* 
Ecclcfi* editis. Lefquelles publications fc font pour cognoiftre s'il y a quelque 
empefehemenc qui fepuificoppofer contre lcdict mariage* Et encorcs que 
tels fiançailles par parollcs de prcfcntfoicntcftimezauoir force de mariage, 
ficft-.ee que fi les nopecs ne s'en font enfuiuics, c'eft à dire fi le mariage n'a 
efté folcnnife en l'Eglifc, félon la forme cftablic par icelle,qui confifte en vne 
bencdi&ion faiclc par le Preftre, auec prières fie célébration publique en l'E- 
glifc , le fiancé ou la fiancée furuiuaht ne iouïra des droitts atribuez par la 
Couftumc du lieu aux mariez.d'autant que fans telle folcmnilàtion le maria- 
gcn'eft réputé' paifïi&yVttradttHarmcnopul.lib.+.promptu.tit. +. & decifumeft 
ConcilioTridentino fcjf. 24. tit. de facram. matr. & tit. de refont, matr.cap. 1. Et 
Monficur de MaynardConfcilier au Parlement de Tholofc, recite au hure 
4. des notables qucftions,chap. 55, auoircftéiugé' par arreft dudift Parle- 
ment prononce folcmncllcment par monficur le Prcfidcnt Dufaur, le i8. 
May, 1 584. Les fiançailles ne fepeuuentnon plus faire entre les perfonnes in- 
terdises par le droiît de contracter mariage, que les nopecs mefmcs , dont 
cy apres ie traicteray plus amplement /. oratio D.de fponfalibus. Auec le confèn- 
tement qui fc donne aux fiançailles y a d'autres folemnitez, dcfqucllcs on v(c 
pourarres & fymbolcs du futur mariage, & entre autres l'anneau duquel l*v- 
fàgc cft ancien & tres-frequent aux fiançailles pour le tcfmoignagc ôc feuretc 
d'iccux. Aucuns ont obfcrué qu'anciennement tclanncau n'eltoit que de fer, 
ex Pliniô lib. 35. cap. 1. dont ie ne veux dilputer auec cuximais il me femble que 
tel anneau de fer qui cftoit baillcàlafiançe'c cftoit pluftoft pour (ymboleôd 
tcfmoignage que par tel anneau on luybailloit la charge & garde des meu- 
bles que le hançcluy dcuoit bailler, auec les clefs quand elle entreroit en fa 
maifon. Toutcsfois nous auons pluficurs tefmoignages que tel anneau 
cftoit d'or, principalement entre perfonnes d'honnefte condition, duquel 
parle Tertul. lib. de cultu font. & pronubum <vocat, attmm, inqmens, nulla norat 
prêter vno digito, quem Jpon/tts oppignerajfet pronubo annulo : ce que confir- 
ment IfdomSyPlutarch. in problem. I. 36. §. /. D. de donat. inter vir. & vxor. 
cap. lit. de fponf impub. & al. Jfidorus lib. 20. Etym. eferit que tel anneau fc 
met au quatricfmc doigt appelle médicinal proche du petit doigt , duquel il 
s'efforce rendre laraifon, Se CMacrobius lib. 7. cap. 13. comme au iîi ^gellius 
lib. 70. cap. 10. nocl. Attic- & que c'eftoit en la main feneftre Ic fcay bien que 
Clemcns Alexandrin. lib.j.Padag. eferit que tel anneau d'or cftoit baille' aux 
femmes non pour ornement , ains pour fîgnificr la garde qu'elles debuoict 
auoirdes chofeseftans en la maifon. Mais outre l'anneau le fiancé auoitac- 
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couihimé donner à fa fiancée autres courtoifies & liberalitez, nttuftantur 
TauLliki. lent. & Ifhperat.l: fî qntf offeium D. de ritu nupt. I. arris. I. 'vit. C. 
de Iponfal. fcencores qu'aucuns ayent voulu feparer arras/pohfalitias ah fpon- 
Jalma Urgtate , fi elt- ce que par l'vfagc de France on en vie indiiferemmenr, 
ades ioyaux & autres honneftetez que le fiance donne à fa fiancée fontre, 
putez pourartes de mariage & courtoïfie que fbuft le fant4 à fa future cf- 
pouze: rcllementq^ilaclte luge par arrclt du Parlement de-Paris donné en 
la Chambre de l'Edict que Je hanec décédant auparauant ie mariage con- 
fommé les héritiers n'cltoicnt reccuablcs à demander à la fiancée la reftitu- 
tion de telles chofes à elle ainh données , du 4, iour d'Auril > 160 1. mxta l. 
ft tthï l. cum \eitrum. Cod. dè ddttat. anterikpt. I. fi te in vdaum Cod. de donat. 
tnt i>ir. Ce qui conuient aulTi à vn arrclt du Parlement de Tholofc du 10. 
iour d'AunU 1585. que récite Monfieur de Maynard Hure 4. chap. 8. & 
pour les railons par luy doctement alléguées l'eltime fans diltingucr files 
ba«uics,ioyaux & habillcmcns baillez par le fiancé à fa fiancée font de grand 
prix, ou de moindre valeur, &fans entrer en dilputc fi le fiancé les luy au~ 
roit baillez pour ornement ou à fonvlagc, que les héritiers du fiancé après 
la mort d'iccluy ne les pcuucnt répéter . par ce que le fiancé elt repute les 
auôir libéralement donnez , & leion l'vlagc communément oblcrué en 
ïrance. 11 allègue aulli Mattb*. Âffliâ.dcctfio. ji 4 .Etlaplus grande marque 
& Symbole des fiançailles cltoit le baifer qu'on tenoit pour grande cérémo- 
nie l.Jtàfponfo, C. de donar. ant.nupt. Et tait bien à ce propos la conftitution 
d'Alexius Comnenus Empereur de Grèce, qtta extat m Itbro iuris Orientait*. 
Anciennement les bailcrs nettoient irfrequens entre les Romains & autres 
peuples, meimes entre les François qu'ils lont à prefent:& certainement ils 
fc donnent quelque fois pour honneiteté & courtoilîe , & quelque fois pour 
volupté , ut tntdit Cltmens Altxand. Uh. $. pad.tg. cap. 11. A Rome ils n'e- 
Itoiciu permis qu'entre parens, vt&lmïus, fluiurchm in Romulo & alij teftan- 
tur. Froiflart le remarque aulli au 3. hure , quand il dict. Si la bailà en la bou- 
che pourcaulede lignage: il n'elt, bcloin ac réciter ce qu'autres ont eferit 
des bailcrs, & de la religion qu'il y auoit: leulemcnti'adioultcray que parle 
baifer le mariage n elt repute perraict&conlommc, çïr vt aitOutd.lib.i.am. 

OjckU (\ui Jumpfit , fi non & catera jumpÇxt 
* Hoc quoejue cpiod Jumpfit perdere dtgrms erat. 

Il cft vray que par le baifer les fiançailles font liez d'vn plus cltroit lien, & en- 
tre quelques peuples y a fi exacte ou plultoft fuperltitieufe obfcruation pour 
lcbaifcrjqu'onleticntpourlaconiommation ou au moins auancement de 
mariage : & inclines entre les Italiens fk hlpagnols qui ont grandement fuf- 
pcchlcsbaiiers des femmes , les fiançailles fcpcuuent plus facilement dif- 
ioudrcquclcs mariages , comme par vn mutuel diifentcment, ouconfente-' 
mcntdelcsdiifoudrc , cap. t. de Jjonjaltb. pareillement fi les fiançailles ont 
elté faicb fccrcttcmenr & clandeitinement , hors la prcfcncc des parens , cn- 
t;c mineurs, ou i'eltantl'vn d'eux, pourra ecluy des fiancez mineur s'en dé- 
partir , pour iceux cltrcfaicb contre les conftitutions canoniques , can. aliter, 
50. a,j, & al. ordonnances, &arrclts, comme a cftéiugé pararrelt du 16. 
Octobre, 1591. peur Hclaine Cymard fille mineur. Dauantagc l'inégalité des 
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qualitcz , & facilitez des fiancez aydée d autres prefumptions fait grande- 
ment pour la diflolution des fiançailles, iuxta l. donationes D. de donat. can. fi 
quis ancillam ly.q.i. & les Canonittcs en recitent pluficurs caufesj lcfquels 
on peut voir. Mais par le droict Romain fi le fiance citant au pays diffère 
deux ans de confommer le mariage, en citant admonclté, ou s'il clt abfent 
trois ans du pays, il fera libre à la fiancée de fe marier à vn autre, A i. C. de 
fyonfal. l.+.C.Tiie. eo.l.z.C. de repud, toutesfois pcuuent aduenir des iultcs 
eaufes & neceflaircs qui font différer le mariage , non feulement vn an , mais 
deux, trok& quatre, comme delà maladie du fiancé ou de la fiancée, tes 
morts des parens, ou autres fcmblablcs, que i'cftimcdcfpcndre plus de l'ar- 
bitrage du Iuçc , ou de la volonté des fiancez /. pen. D. de ftonjal. Car s'il 
aduenoit quelé perede la fiancée depuis le contract de mariage pafle fuit 
accule de crime emportant notte d'infamie , le fiancé ne pourroit crtrecon- 
trainct s'ilne vouloit deparacheuer le mariage: comme au lemblablcfi le 
perc du fiance cltoitaccusé de pareil crime, la fiancée aura iultc occafion de 
refufer la perfection du mariage, fuiuantl'anelt du Parlement de Paris don- 
né en la grande Chambre le 16. Iuin,i6or. pourraifon dupere de la fiancée 
accusé de crime depcculat, depuis la promette de mariage.Et acftéparcille- 
mcntiugéquc lanancéepourraiuftemcntrefuièrlapcrrcction du mariage, 
pourlmiurc quiluy auroitefte dicte par fon fiancé contraire à fon honneur, 
comme s'il auoitdict qu'il auroit eu la compagnie d'iccllc , encores qu'elle 
fufttrouucc vierge, par arrelts du 6. Aouft,i6oj.& 10. Aouft, 1604. &cc 
àcaufe del'honncfteté quidoiteftreau mariagerpar lcfquels arreits, deffen- 
fes furent faictes aux fiancez de faire pourfuitc par deuant le Iugcd'Eglifè 
pour paracheuement du mariage. Si aux fiançailles n'y aoppofition ouem- 
pefchemcnt,lc mariage fe peut parfaire & conlommcr,qu'eIcgamment Sal~ 
uianus lib.?\ de Gubernatione Dei , appelle Vcnerabilis connubijSacramentum,&C 
Cafliodorus lib. 1. variar. ep'ijt. 10. humant generis procreabile Sacramentum. Le 
peuple Hcbricu , les Grecs , les Romains & autres peuples qui n'auoient en- 
cores la cognoiffance du vray Dieu , ne du Chrif tianilm e, auoient accouftu- 
mé de célébrer le mariage légitime aucc quelques cérémonies, & les Ro- 
mains en faifoient trois elpcces, confarreatio^ vjus ,coemptio. Nousauonsre- 
tenu quelque marque du mariage qui fe faifoit par coemption , lans parler 
des autres cfpcccs, après pluficurs autheurs. Ce terme Latin matrimonium, 
eft dénommé à matre, dont vient aulfi celuy de mariage de la mere , tant par 
ce qu'elle eft la plus certaine que le perc, que d'autant qu'elle porte la plus 
grand' charge & foing du mariage , qui ett principalement inftitué pour 
auoir lignée, & procréer des enfans légitimes : Propagatio filiorum {inquit B. 
lAugnslinus liki.de adult. coniug. ) prima eft & naturalis caufa n*ptiarum,& 
tpfe tabula matrimoniales hoc continent , hberorum procreandorum , pue Itberorum 
quarendorum , y cl fufeipiendorum liberorum caujà > vt Tacitus lib. 11. B. Jugufl.3. 
contra lulian. & al. locis. &lauw in Captiuis , liberorum quarendorum caujja et 
credo mxor data eft /. liberorum D. de Derb.fign. & plerique auclorcs tradiderunt. 
C'eft le vœu que faict la femme quand elle fe marie, volo mater cffcy <*r filios 
procréait , can. requijtfli. 33-q.i. B.^uguft.lib.ip. contra Fauflum. Mais encores 
que telle foit la fin de mariage, & l'intention de ceux quilc contractent , il ne 
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faut toutesfois infcrcr que le fcul couchcmcnt & copulation corporelle face 
le mariage, ains ceftle confentement, vt traaiturin i 30. D.de diuerf. regul. 
tur. nupti.ts non concubim, fed confenfus facit, qu'il faut entendre par anthitefc 
inter concubitum & confenjum , & interpréter le confentement de l'homme & 
de la femme pour contracter mariage, qui confifte en vne affection &con^ 
uention coniugalc c cùm iungitur pucUa^oniugium cft, inquit B. Ambr. cap. 6. 
de Inftit. iirg. non cùm virili admixtione cognojcitur. Lequel confentement fc 
dcmonftrc par la célébration des nopecs , Se quand l'cfpoufec cft amenée en 
lamailondu mary , & vt ait lurife. cùm duéla cft in domum marin , /. mulier. 
S. D. de ritu nupt. I. Seia y 66.de donat. inter vir. 6" vxor. Les fiancez contra- 
ctent après le mariage en l'Eglile , félon la forme receue entre les Chrefticns, 
parinuoearion dunom de-Dieu,&auec bénédiction^/** U^ohoyioudicisur^t 
jfcribit Léo Imperator Nouel.74.. can. 1. 30. q.j. TertuU. Ecclefia , mqmt y conciliât 
matrimonium , 6" confirmât oblatio , & obfanatum Angeli enunciant, Pater feilteet 
calcfhs ratum ^ff.Deceftcfolcmnitc eftfai&c mention par ïqnat. ep. 11. ad 
Polycarp. Greg. NaS^jan^. ep. 57. in Conc. 4. Carth. cap. ab aliis plerifque 
4«<#0f^Kf.C'cltvneïàincte& ancienne cérémonie , celle qui cft inftituec en 
l'Egiifc Catholique pour la célébration du mariage, lequel mefmes Platon 
en les liuros de la Republique 6c des Loix,vcut cftrc célèbre rcucrcmmcnt, & 
par les mariez cftans bien temperez , quia magnam intunt vitamutationem. La 
forme de fajrcacheptcr la femme par le mary, de treize deniers, retient de 
l'ejpcce du mariage par coemption : & par ce moyen aucuns ont obfcruc que 
la femme vient en la main & puifTance du mary , & entre en fà famille , vt ex 
Boetio ad Topica Cictr. Seruio ad l'A. 4. JEneid. ^Agellio lib. 18. cap. 6. & al. 
confiât. Auquel propos fait la loy de Romulus, qui a efté transférée aux XII. 
tables : comme l'ay eferit ailleurs. Tacite parlant du mariage de MefTalinacww 
filio lib. 11. Annal. cun£la y inquit , nuptiarum follennia célébrât : & ont efté les 
anciens curieux dobfcruer les cérémonies ordonnées par les Loix du pays, 
mcimcmcntlcs Romains, encorcs qu'ils furent Paycns,afin qu'on cogneuft 
lesnopees auoir efté publiquement & folcmncllcmcnt célébrées, reprou- 
uans les furtiucs & clandeftines : quarum memmit l. vxorquç. C. de repud. & ou- 
tre la raifon qu'on peut recueillir,** Demofthenc in orat.pr.adjterjus One torem y aui 
dit que pour ces caufes nous célébrons les nopecs, & y inuitons principale- 
ment les parens : par ce que ce n'eft chofe légère qui s'y fait, ains la vie des fil- 
les & des feeurs cllcommifcàlafoy d'autruy : & afin qu'elles foient feurc- 
mcnt& bien alliées, il y faut pouruoir de grand foing & prudence. Autres*- 
fois i'ay remarqué des Poètes Grecs, Pindarus y in Jfthmtjs y Menander y ôczutic$ 
qu'anciennement en Grèce & autres pays , les nopees auoient accouftumé 
d'eftre célébrées aux iours des nondaines, foires & marchez publicqs , qui fc 
faifoient ordinairement en pleine Lune, afin de rendre les nopecs en la pre- 
fcnccd'vnc ample multitude plus célèbres & nobles. le diray qu'on célèbre 
vn Sacrcmcnt,auqucl non tant les corps que les efprits font conioincts en vnc 
ferme & confiante amitié, non pour volupté, ains pour procréer & engen- 
drer enfans, à la fin, pour laquelle l'homme a efté créé , à îçauoir pour glori- 
fier Dieu, & rcucrcmmcnt l'honorer & venerer : il faut donc qu'il loit célébré 
& beny en l'Eglife. Sacramentu appellatttr à Clémente ftromaton libr+B.ChryJfoflom. 
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Hieronym.AMgH$iino&4li)S.%^4uguflin. lib. de fide & operibus captte ?.Jn Ecclejidy 
ait y nuptiarum nonfolnrn r vinculum i verum etiam Sacramentum ita commendatur , vt 
nonliceat r uxorem fuamalteri tradere. £c par ce que les parens aucc lcfquels on 
veut entrer en alliance, ontintcrcfl de cognoiftre ceux qui cô tractent vn a&c 
detclleimportancej&quiln'eftlicitcàtoutcsperfonncsdc fe marier indif- 
fèrent! mental a cité bienaduife de faire des proclamations prcccdcntes.qu'on 
appelle bans. Le mariage cft défini parles Authcurs du droicî Romain, la 
conionûion de l'homme & de la femme contenant vne indiuidue focietc de 
vie, Jnftitdepatr.poteft. ou comme rapportant celle de ModeftinusL i.D.deritu 
nupt. aux mœurs Chrelticnncs, la conion&ion de l'homme & de la femme en 
focietc de commune vie, par communication de Sacrement , & de droit! hu- 
main, de celte mdiuiduclocicté&Couftumc de vie. Columella lib. U, cap. i. 
dict, ex JCai°pl>onte,qHod maritale coniugium fie comparatum eftanatura i 'Vt non fo- 
lumit$cundiffima t njerum etiam 'vtilijjtma'vitç jôcietas imitetur , quod iampridem etiam 
Ciceroajt. Et tout le difeours qu'il faid après mérite bien d cftrcleu. Mais Ter- 
tullian en peu de propos déclare bien que c'eft mariage lib. i. ad vxorcm,a\iand 
il di ftycontvnflionemhancviri & famine, ybcnediélam àDomino , vtreneri humano, 
ejr replendo orbi t ry inftruendojçculo excogitatam. A ce propos on peut reciter les 
prières lolemncHcs qu'on faifoit en l'Eglifc de Conltantinople comme les al- 
lègue Theodorus Studita ex Rituali lihro , Tu Domine jnitte manum tuam ex fanéh ha- 
b'itaculo tuo, erconittngefkmulo tuofamulam tuamyConncéle illos in muxuam concordtam, 
ninieosincarnemvmmyqmtiyipUcuitinterfecopidan im- 
maculatum eorum thorum cuftodi,finc macula tpforum contubernium permanere concède 
in puro corde. Puis que telles folennitcz ontefte introduiclcs par les conftitn- 
tions Ecclefiaftiques, a elle fouucnt difputé fi les mariages raids dandeftinc- 
jment (ans l'obferuation d'iccllcs, font valables, ou doiuét cftre aruiullez,m cf. 
mement quand ils font fai&s par enfans de famille mineurs en l'abfcncc & 
fans le contentement & volonté de leurs pères, parens ou tuteurs en lapuif- 
{ànce&gouucmemcntdcfqucls ils font, Autrcsfois a cité iugépararrcftsdu 
Parlement de Paris, que tels mariages ne deuoient cftre annuliez , ains ceux 
qui les auoient contractez cftre punis des peines des nopecs clandeftines, du 
11. Deccmbrc,i 57 6. furvnappel comme d'abus dcl'Ofneial de Soiiîbns,& 
autres precedens du 4.Fcuricr & 3. Décembre, 1575. Mais depuis les chofes 
mieux entendues tels mariages clandeftins ont cité reprouucz & déclarez 
nuls, fuiuantlc Concile de Trente fefii0.z4.de reformat, matrim. cap. i.quod ta* 
les contra&us mllos ejje decernit, ey* fuo decreto irritos facit &adnullat. A quoy 
conuicntle40.art. de l'ordonnance de Blois, conforme à pluficurs ancien- 
nes conftitutions des Rois Childcbcrt, Clotairc Ôc Arithbcrt recitées au 
dcuxicfmc Concile de Tours, au Canon 15. èc autres. Et à ce propos élé- 
gamment Tcrtullianus,^/' aliter, inquit, quam nuptiis ytuntur , adulteria ty 
fupra committunt: ideo ait pênes nos occulta' quoque coniunfittoncs, id cft t prius 
apud Ecclefam non profeff* , iuxta machiam & firnicationem iudicari periclitan- 
tur t nec tnde conferta obtentu matrimontj crimen éludant. Et in Concilio zArcU- 
tenfi can. 6. can. nullum , 30. q. /.non auod fine dote matrimonium ejfe non ptffct, 
Jèd ne fine publiât nuptij s quifquam nubere, vtl vxorem ducere prafomat, où faut 
bien remarquer ces motspublicis nuptijs, & les interpréter fuiuant le décret du 
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Pape 'Euariflus t can. aliter eadem cauja 30. q.j. Léo tyffaximus epifr. f. non du- 
bium efje inquit eam mulierem non pertinere ad matrimonium , in qua docetur nu- 
ptiale non fuijfe myfierium. Qutnèlilianus déclamât. 307. afpice iûam virginem 
quant pater tradidtt duclam àte celebri comitante populo. Ic pourrois reciter plu - 
fleurs autres au&oritez , mais on peut voir ce qu'ena très- élégamment eferit 
Monficur Seruin très- digne Aduocat du Roy au Parlement de Paris au Plai- 
doyédcla caufe de Pierre Houlbronne, & Elizabet Pallier: en laquelle fe- 
roitintcruenuarrcltdu iz. Iuillct, 1601. par lequel auroit cité tel mariage 
clandcltuicmcnt faicl: entre les parties infirme & annullé en confirmant la 
ientence de l'Official de Sens. 11 y a eu d'autres arrefts fcmblablcs a fçauoir du 
17. Dcccmbre,i6oo.du 15. de May, 1 601. Ôc vn autre trcs-notable du der- 
nier iourd'Aouft,i60z. donne au proffic"b d'Antoine de la Planche Efcuyer, 
perc, tuteur & Curateur de Hicrofmc de la Planche Ion fils mineur, contre 
BarthelcmicFlé dicte la Chcfnayc. Par lefqucls arrefts a eftcrcftably l'ancien 
Droidrqu on pcutappellcr naturel & des gens , que le mariage ne peut cftrc 
réputé légitime , s'il n'eft faicl par l'auctontc & confentement du perc t com- 
me Cyrus auroit monltre en Xenophon liure 8. qui auroit faidfc rcfponfc à 
Cyaxares Roy des Medes luy offrant fa fille en mariage, qu'il en vouloir 
auoir le confentement & la volonté de fon pcrcôc de fa mère :& Homerus 
lib. 2.0dyjf, parlant de P cnelopc ,dùm Antinous Telemachum alloquitur J 

Mat rem tuant dimttte , iubeautem eam nuhere 

f lli cuicunque pater iujferir, & ipft placuerit. 
1 1 y en a des tcimoignagcs en Plauce & Tcrcncc , qui monftrcnt titrn friffè 
uicum morem & legem ne jUius vxorem duceret , prêter imperium & voluntatem 
patris. Ce que pareillement confirme Apuleiut lib. 6. Metamorph. & y en 
adesconftitutionsauliurcduDroi&Oricnral conformesà celle duDroict 
Romain in L nuptia D. de ritunuptiar. çjr Infiitut. denupt. où Iuftinian di&trcs- 
bien, hoc feridelere } & ciuilif&y 1 ' naturalis ratio fuadet vt iujfus parentis pracedere 
debcat. Aquoy fc rapportent pluficurs audloritez des anciens Docteurs de 
ligule, mcfmcdeSainctBalîlcclcriuantà Amphilochius Euelque d'Iconc, 
qui appelle les mariages faifts fans l'auctorité de ceux qui ont la puifTance fur 
les enfans, fornications : & la dcllus on peut veoir ce qu'en a eferit Thcodo- 
rus Ballàmon.C'eft pourquoy la Cour par ledit arreft du dernier iour d'Aouft 
1601. condamna le fils à déclarer en la Chambre cftant nue tefte & à genoux 
çn la prcfcncc Hc fon pere, qu'il auoit comme mal aduisé & au defeeu de fon- 
dit pere, contracte & exécute lcdict mariage, & prier fondict pere de luy par- 
ddnncr. Aucuns cxccllcns hommes & do des dcnoftrcaagc trai&ansdeceftc 
matière ontrcprouucles clandeftincs comon&ions,cùmcosconiunxijfe non vi* 
deaturDcus quos intempérant libido cjfranataque animi cupiditas conciliait : ôc en- 
tre autres MeflieursdeCounan de nuptiis y & Defpenlcau chapitre ij. de fon 
trai&e' </r clandcflmts matrimoniis. le traicteray au quatriefme liure des peines 
du rapt contre ceux qui le commettent, leurs complices &adhercns. Laco- 
gnoillance des promeffesde mariage appartient en France aux luges d'E- 
glifc : mais fi le pere, la mère ou le tuteur intentent aceufation de rapt par- 
deuant le luge Royal,iccllc fera cefler la pourfuitc de mariage en la Cour d'E- 
glilc comme preiudiciable, par arreft du S.Ianuicr 1579. fui uant autres pre- 
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ccdcns. La principale puilTançe de marier les enfans appartient aux percs* 
maisiccuxcitans decedoz les mères- veufues veulent quelque fois marier à 
leur diferction leurs enfans > mcfmement leurs filles, ôc les tuteurs comme 
ayans la charge de leurs perfonnes 8c biens prétendent aum les marier à leur 
volonté. C'elt pourquoy laCour auroitpar quelques arrelh ordonne & en- 
tre autres aux grands jours de Clermont le 15. Nouembre 1581. que les mè- 
res & les tuteurs feroientappcllcr les parens pardeuant le luge Royal du lieu 
pourpar leurs aduis en cltre ordonne du mariage. Quand nous parlons des 
mariages contractez nous entendons ceux qui ont cité fai<5h encre perfonnes 
puiifans & capables de les contractera la tinpour laquelle ils font initituez: 
a ïcauoir pour auoir lignée. Ilconuient donc qu'ils ioient pubères & ayent 
auain&l'aagc limité par la loypour contracter mariage, à icauoir le malle 
quatorze ans 6c la femelle douze : fidonc le mariage auroit efté contracté 
entre les impubères, encorcs que lbit pafTauctoncé dupere, de la mere, 
ayeul,ou ayeulc,tcl mariage fera nul, & lespromeiles d'iceluy feront calfecs 
& annullecs .* comme a cite iugé par arrelt du 6. Iuillct, 1604. auiïï on ne 
peut reputer mariages ceux qui lbnt contractez aucc hommes impuifians de 
rendre les femmes mercs,& lefqucls Py tagoras diloit eftrc tourmentez aux 
enfers dcstourmensles plus cruels : ce qui elt amplement tratdtc au tiltre du 
Droi&Canonic de fiigidis & maleficiatis. Parle Droi&Ciuil l'homme auoit 
deux ans pour scfprouuer /. pen. C. de repud. & depuis trois ans nou. iz. ry 
c.j. & vlt.eo.tit. quelque fois on ordonne que les mariez viendront aux 
congréz quelquefois on vfe feulement de vifitation des parties naturel- 
les : tellement que telle matière dépend grandement de l'arbitrage des iuges 
qui doiuenteonfiderer que l'homme impuiifantmw potejivxotidebitum redde- 
reiuxta Apoftolum, inqmt Fulberms Carnmum Epi/copus epift. +î. Nature enim 
maliens ad Iwc progenttit ,ut partus ederent, Qr maxima eis cupiditas in hocconjli- 
tuta eft, inqmt luflinianus l. 2. C. de inàift. vidmt. La femme le plainct, \n~ 
UÏÏa manet , inculta fentfcit , Vt ait Catullus, neque fatis efi maritum folo tantum 
ofeulo putari , <vt inqmt Qtunfl. déclamât. 179. Jèd Blanda truces animos fertur 
mollijje voluptas, comme dicl Ouidius ïib. t. de arteamxndi & vnc icune ma- 
riée, ainfi qu'il eferit en autre lieu, indigna eft pigro forma perire fnu. auquel 
propos ic veux reciter les carmes d'vn Poète François. 

La femme qui s'efcbaujfe auprès dufroidmary, 

Perd fa chaleur, & Uagc efi aufti tojl fleftri: 

L'amour fe conuertit en hayne r> fafcherie, 

Et trifte rempliffant de mil regrets fa vie, 

Sft (sr rieft mariée, efiant en la maifon 

Sans plaifir, où le lié! luy eft comme prifon. 
Ocfl: pourquoy en vn certain procez de diuorfe entre perfonnes d honnorâ- 
bles& illultres maifonsauroit efté iugé que fans venir à nouueau congrez le 
feroit la diflblution du mariage pour dcfVaut de tcfmoins non apparans à 
l'homme commecftantimperfaidtjfuiuant ce que dictlcPoete Lucrèce, 

Nam mulier toto iaéïans è corpore amorem 

Vndc feritur } eo tendit geftitque coire , 

Et capere humorem in corpus de corpore duéîum 4 
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Et cncorcs le mcfmcs Poète. 

Frigidus in Menèrent ntruus , fiuflrâque laborem 
Jngratum trahit, & fi quando ad pralia ventum eft 
Vt quondam in ftipulis magnm fine viribus ignts 
Incajfum furit. 

En laquelle caulc y auroit eu arreft contre le mary, du mois de Ianuicr, i<oi. 
I'ay veu autre arreft du 2 o. Ianuicr 1587. Par lequel la fentenec du luge Ecdc- 
fialhcjue qui auoit ordonné la vifitation deuant le congrez auroit efte con- 
firmée. Et dautant que ceux qui ont recité tclsarrefts difeourenc amplement 
de cefte matière ic ne fuis délibéré de m'y arrefter d'auantagc.Toutcsrois i'ad- 
ioufteray que s'il n'y a que fiançailles,la fiancée peut toufiours requérir vifita- 
tion de la perfonne du nancé, quelques iugemens qu'il y ait de mariage , pour 
prcucnirlc hazardd'vn congres après iceluy, fie d'vnc plus facheufe & peni- 
Dlcpourfuitc, commeaeftéiugcpararrcfts dulcudy 10. Décembre, 1562,. fie 
Mardy 10. Ianuicr, 1587. Ce que i'ay did de l'obfcruation des folcmnitcz 
requifes aux nopees pour les rendre légitimes ne fc doit prendre fi cftroiûc- 
ment mcfmcs entre les Majeurs fie iouïflans de leurs Droi&s, fie principale- 
ment s'ils ont fai&cntr'cux quelque contrat de mariage. Car c'eft vn grand 
argument pour le mariage cjuc le contract faict entre ceux qu'on maintient 
eftrc mariez, cncorcs qu il n apparoifle des autres folemnitcz fie ceremoniez: 
ce que teflatur Ttrtuli. lib. t. ad vxorem l. lmpcrialts. §. itaque.C. de mpt. Et! 
efte îugé par arreft du Mardy ié.iour de Iuin, 1591. Autre argument on 
colligc de la longue demeure fie habitation qu'ils ont fai&e enfembic, viuans 
cnhonncftcconucrlation comme mary fie femme, tels s'aduouans, reco- 
gnoiflans fie deelarans en tous adtes, cncorcs qu'ils ne (oient égaux en qua li- 
rez fie biens,6e n'ayent fai& contrat de mariage : dites enim {inquit Apuleiui lit. 
de Phtlofoph.) aliquando inférions nuptias non reeufant , £7* locupletium consortium 
inopes conjèquunrur , gr confiât in nuptits neque Jcripturam neque tabulas nuptiales 
necejjario requiri l. neque ij. I. fi donationum, tz* C. de mpt. nouel. iz. $.fin. (y 
nouel. ij. cap. 3 . Tcrtullianus ad vxorcm nuptias vocat conuiélum & indiuiduum 
ifum. Parquoy cefte longue conuerfation confirmée de profclfions fie dé- 
clarations de ceux qui le font tenus pour mariez, eft certain argument fie 
tcfm oignage de leur mariage, iux. L in literx, x+. D. de ritu mpt. ca.per tuas 
qui filijfint legit. ca. per tuas de probat. Auquel propos on peut réciter ce qui 
s'obleruoità Rome, de matrimonio per njfum contraclo, dont eft faiclc men- 
tion in legib. Xlî.tabul fie i'ay trai clé ailleurs. Par arreft du n. Aouft, 1591. 
tel mariage a cfté iugé.lcgitimc, fie par autre arreft précèdent du 1. Décembre, 
1570.1a veufue qui auoitli longuement vcfcuaucc le demmet Ion mary cn- 
corcs qu'elle ne ri II apparoir delà folcmnifation du mariage^ obtenu après 
la mort d'iccluy fes conuentions matrimoniales fie douaire, fie les enrans 
nez de tel mariage ont obtenu les fucccflions deleurpcrcfie merc par arreft 
du 4. Fcuricr, 1576. Aucuns ont tenu que la leulc déclaration du mary pre- 
fumptif cftoitvallable pour faire prefumer le mariage folcmncllcmcnt con- 
tracté Boërius decif 140. fie en allèguent quelques arrefts. Mais autres ne 
font de cefte opinion , ains qu'il eft befoin de plus amples indices fie argu- 
mtns, de quibus traditur in cap. tllud quoque de prafùmpt. Il n'eft permis de 
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contracter mariage entre toutes perfonncs,ains fe faut abftcnir de nopecs 
d'aucunes femmes: car entre les perfonnes qui tiennent entre elles le lieu de 
parens ou enfans,les nopecs ne peuucnt cftrc contractées : Les Iunfconfultcs 
appellent parens les pcres,mcrcs, ay euls , ayeules & autres femblablcs afeen- 
dans:& telles nopecs, fi elles font contractées, font appellées inceftueufes, 
mcfchantcs& indignes d'élire tolérées. Entreles perfonnes conioindtes par 
degré' collateral,y a auili quelque prohibition, pour laquelle le Droict Cano- 
nic ncconuientdutout aucc leCiuil Romain: mais en France nousauons 
receu le Canonic,fclon qu'il a elle conftitué par les Conciles : lequel a efté au- 
cuncmcncrcformé par ecluy de Trente. Iuftinian en difeourt Inft. tit. de nupt. 
toutesfois ce qu'il eferit de nupt. inter duorum jratrum vel fororum liberosyvel 
fratris & (ôrorù, que nous appelions coufîns germains, n'a toufiours eu lieu 
entreles Romains, comme recite Tacitus lib. u. & B. Kmbrofîus lib. S. epift, 
cftendit cas nftptias à Theodofio maiore prohibitas fuiffe , quod etiam confirmât Au- 
relius Viftor-. & en trai&e amplement B. Auguflinus lib.jj.de ciuit. Dei,quo jbt~ 
fiant Ji.vn.CTheod.fi nupt. ex refeript. pet. & l. 2. C. Theod.de incejl. nupt. le îcay 
bien qu'au Code de Iuftinian y a /. celebrandù C. de nupt. qui cft contraire: 
mais ie doute qu'elle n'ait efté forgée parTribonian fous les noms des Em- 
pereurs Arcadius&Honorius. Entreles Chrcftiens non feulement les ma- 
riages entre coufîns germains, ains aufli encorcs en plus loing degré font 
prohibez,pour le rcfpc&d'vnc pudeur & continence. On faictdeux etpeceg 
d'incefte , a fçauoir l'vn qui fe commet par le droi£tnaturcl,ou des gens entre 
les afeendans & defeendans, & l'autre par le droict ciuil , entre ceux qui font à 
cofte,/. vit. D. de ritunupt. Mais iediray que l'inccftc des nopecs prohibées 
cft,ou de celles qui fe font contre la prohibition du Droict diuin,tant aux dc- 
grez de ligne directe que collatérale, cpt* recîe dicuntur inceji* & nef aria 1 y ç^i% 
de celles qui fe font contre les Loix humaines, laquelle diftinction le peut 
colliger de ce que lainct Auguftin elerit, lik i).de ciuitate Dei , cap. 16. En ligne 
collatcrale,rinccitcfc commet contre la Loy diuine entre le frère & la fœur, 
Leuit.LO.çy D«tffr.i7.L'onclc&laniepce,<po^ citant moribus prohibitum cft l. 
8. 39. & 56. D. de ritu nupt. De tel mariage nul & inceftucux n'y a dotne 
douaire, 51 jDJr n>« nupt. toutesfois ce que la femme aura apporte 
aucclemaryluy fera rendu &rcftituc,co»<//V?/o»? fcdïcet fînccaufa y iure Komano, 
t.vlt.D.de condiclpne cau/a,vtrcc1c feribit P. Fabcr ad l. 119. D.de rcgul. 'mr.Jm- 
btrt. in Enchiridio recite vn arreft à ce pFopos. Si toutesfois le mariage n cft 
contracté en degré Ci prpchc,ains tel que le Pape en difpenfe facilcment,com- 
m centre coufîns y ffus de germains, qui font in tertio gradu Canonico, & in 
quinto ciuili , & qu'il ait efté folcnncllcmcnt & publiquement célèbre' , la fem- 
me ne fera priuce de Ion dot & doiiairc,comme Papon tilt, de nopecs , recite 
auoir efté iugé par arreft dclan 1 553. I'ay veu iuger par arreft, que la fem- 
me auroit la moitié' des conquefts faicts confiant font prefume mariagc,en- 
corcs qu'il cuil efté déclaré nul, parfentenec dulugcd'Eglifc, auquel cft la 
cognoiflance de telles cauics : par ce qu'entre eux y auroit eu communauté, 
tant que le mariage auroit dure, du z. Décembre 1559. On a demandé il 
apres le decez des conioin&soudcl'vn d'eux on peut débattre & arguer lo 
mariage de nullité , pour le regard de la condition des enfans , & la queftion 
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de l'hérédité :& par arreft du moisdc Fcuricr 1571. en l'audience a cftc'iugé 
que telle caufcfcpouuoittraidter après la mort des conioin&s pardeuant 1« 
luge lay, ad quem bonorum quaftio [j>eclat , cap. tuam. de ordin. cognit. Car au- 
cuns dedaignans \ au&orité dufainct Pcre tcnantleiicgc Apoftohquc,fans 
obtenir dilpenfe de fa iaincteté, fc marient aux degrez prohibez par les 
Loix& mœurs de France. Pourladifpenfedcs degrez de mariage, iadiou- 
fteray ce qucdi& Innocent tus cap. 7. de diuort. ejr tn décrétait quadam ad Co- 
mitem Niuernenfem , inter duunas & humanat leget tant* efl diftantia , vt contra 
leget diuinas nunquam valeat difycnfatio t contra human.u leget dijj>enjâri J>ojJi( ali- 
quando } pro njt necejfuai tel utilitas pojlulahit. le tiens pour Loix diuincs 
celles qui font ordonnées de Dieu , in Leuit. Deuter. non pour les céré- 
monies Iudaiqucs, qui ont pris fin par lcs-Sacrcmcns de l'Euangilc, ains 
pour les mariages & commandemens delà Loy de bienviurc Si les mariez 
ont obtenu dilpenfe du Pape pour le mariage par eux contracte en ligne 
collatérale, au degré non expreflement prohibe au Lcuitiquc& Dcutcro- 
nome, ains par, les conftitutions Ecclciïaftiqucs & Ciuilcs , comme de cou- 
fins germains, & que leur difpenfeait cfté fulminée, & fuiuanticcllcviuans 
en leur mariage ayent eu enfans: après le decez ne feront leurs parens rece- 
uablcs d appcllcr comme d" A bus de la fulmination & exécution de la difpcn- 
fc,pour obtenir les biens des deffun&s : ains leurs enfans leur fucccdcronc 
en iceux : comme a efte iugé par arreft du Parlement de Bretagne, du 7. 
Octobre, 1571. recité aux Mémoires de Monfieur du Faill. Confcillcr en, 
iceluy. A eftcaufïi iugé par arreft du Parlement de Tholofc, du ty. May, 
ijjj. difeouru par Monfieur de Maynard Conleiller en iceluy hure 4. 
chap. y quefi les mariez en degrez de conianguinité ou affinité prohibez 
auroient obtenu difpcnfc du Pape dcpuisleur mariage confommé, ne pourra 
tel mariage cftrc débattu, ains les enians yflus d'iccluy fucccdcront comme 
légitimes a leur mercaucc les enfaris qu'elle auoit d'autres précédentes nop- 
ccs. Et entre autres rai fons il en prend l'argument de la légitimation des en- 
fans par le fubfcqucnt mariage. Encore* plus a cité iugé par arreft du Parlc- 
mcntde Pans, du ji.Mars, 1605. que fi les mariez ont demeuré long temps 
cnfemblc , & qu'il y a des enfans, le mariage ne peut citrcjlilTolu pour la pré- 
tendue parente defdits mariez. Si vn homme eftant Prcftre ou marié contra- 
cte folemncllcmcnt mariage aucc vnc femme ignorant fa condition &: quali- 
téjfcra ledid mariage valable, & les enfans yflus d'iccluy luccederont à leur 
percaufli bien qu'à leur merc: & ce pour la bonne foy de la femme, qui l'cx- 
cufccV: rend le mariage légitime, l. fi ignorant. C. folut. matr. L qui contra C. de 
inceft. £r inutil. nupt. I. milct %. pen. D. ad leg. lui. de adult. can.fi vïrgo. j-f. q. 
1. & 2,. cap. referente cap. ex tenore, qui jilij fmt legit. cap. cum inhiùitio. ubi glofi 
de clandcft. deJj)onJat. cap. 1. & cap. uenienty deeo quiduxtt inmatrim. Ety enau- 
roit eu arreft du 1 8 . 1 uillct,i 591. le Parlement lors feant à Tours,par lequel les 
enfans d'vn Prcftre, & de celle qui auoit aucc luy contracté mariage ignorant 
la condition,ont elle déclarez légitimes, & rcceusalamcccflionde leurpere. 
le pafle les mariages de ceux lefquels cftans Preftrcs ou Diacres fc font rangez 
. à la (ecte de la Religion prctêduc rcforméc,par ce qu'il y a Edict, & qu'il a cité 
iugé au mois de Iuin,i5 9 6.quccuux qui font profeilion de pareille Rcligiô ne 
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De ceux qui font en leur droiét & puiflance,&c. i$ 

pcuucnc débattre tels mariages, qu'ils eftiment eux-mefmcs cftrelccririmes. 
Toutesfois par ce qu'entre ceux de ladiclc religion y a certain cltabhilcm en t 
des formes & folennitez qu'il faut obfcrucr pour la célébration des mariages, 
ic ferois d'aduis que (Î aucuns mariages auoientefté contractez fans i'oblcr- 
uation d'îcelles, ils ne deuroient cftrc déclarez légitimes , par les inclines rai- 
fons que nous auons cy-deflus alléguées pour la réprobation des côionc"rions 
clandeftincs faites entre les Catholiques. Car comme dicl: [afliodortu y proxi- 
mum efl crimini velle uefeiri, & qui uiat fuat occitlti, confiant iam prodit. Le maria- 
ge produit plufieurs effc&s , & entre autres par le droict François, que les 
enfans forcent de la puiflance de leurs percs, mercs & tuteurs, & font fai&s 
iouy flans de leurs droits, comme il cil porté par la Coultumc de Paris & au- 
tres, & lotn. Faberdd %.i.*dS.Q Tertullian. c? §. i. quod cum eo qui. &• l.t.c.de 
bon. mater n, tcfmoigne qu'en France, mxor invtripoteflatemtranfit. Ce qui ne 
conuient à kdifpofition du droift Romain, parlcquellafcmmcn'cntroitcn 
la puiflance du mary, ains demeuroit en celle de fon perc, comme aufli le ma- 
ry cnccllcdufien,/. i.inprinc.&*%.ftqutsD.deliber. exbtb.iui. i. D. de liber. 
agnofc.ix.S.quodpmPmtrU.t^lquoitens.D.filut. nn.tr. /. j. ey feq. D. de his 
quivelaheniiurisJûnt.eyal.EtTpzvlc moyen de ce que la femme mariée fort 
hors delà puiflance de fon perc, il luy cit loifible de faire tcltament, comme 
a cftéiugc par arrefts du Parlement de Paris du 10. luillet, 15 91. & 6. Audi, 
7594. és pays de Lyon & Mafcon,encorcs qu'ils foient reputez cftre du droic-fc 
eferit. Aufli Couarruuiastcfmc: 6 nc in trafilat. de tomugalïs contraftu* efftflu, 
qu'en Elpagncles enfans font deliurez de la puiflance pâtcrnclleduiour qu'ils 
font mariez. Ettpud Grtcos muliernupta erai inviripotefiate^t ofendit Euripide* 
en ces carmes rendus Latins, 

Multer i&rejft domum pahrnam 

N$n efl amplita ptrentum , fed mmù. 
Nous en auons l'cxprcs commandement de Dieu, qui vcult que l'homme ÔC 
la femme laiflent perc & mère, pour s'vnir en parfai&c amitic & concorde & 
viurecnfcmble. Il ne faut donc appcllcr le mariage vnmal neceflaire ,ains vn 
bicnlalutaircrw Oélamanus apud Dionem lib. j6. biflo. Rom*, oflendit. L'aage 
pour le contracter n'eit défini parle droic"r, ains le malle cft déclaré capable à 
ijuatorzeans&lafcmcllcàdouze,/»»/?.;//.^»*/»/^.^^ i- Q™b. mod. tuteL 
finit, mais les mafles & femelles fe marient ordinairement à plus grand aage. 
Ic pafle ce que ^Uto in lib. de Legibut, ey Arifloteles in Poltttcù, les M edecins & 
autres en ont cfcnt:& deuanteux Hefiodus lib. z. opéra & dtes, où il donne 
confeil delà femme qu'on doit clpoufcr. Et referuc à la fin du prêtent liure } & 
autroificfme chapitre des fucccflions à intcltat, la dcfcnptiondcs degrez de 
cognation & parenté, & au quatriefmeliurc les actions Ecclcfialtiques & fc- 
culiercs,ciuiles & criminelles pour les promefles de mariage , rapt , adultère, 
répudiation, diuorce & feparation. Scullcmcnt i'adioufteray que comme la 
femme doit honneur &rcucrcncc à fon mary, duquel elle fuit la condition 
& qualitcainfi que did Hérodote hu. 3. & de quelque nobleflc ou richefle 
qu'elle foit ornée elle fc doit humilier enuers fon mary , comme eferit Homè- 
re aufcpticfmcderOdyflecd'ArctclaRoynedesPhcaqucs,quicitoit fi af- 
fectionnée &obeyflantc enuers fon mary Alcinous iufqucs à faire elle mef- 
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mcfonliâ:& qu'en difeourt élégamment Pcrictyonc Pytagoricicnnc au 
liurcdcromementdclafcmmc. Auflilc mary doit rendre à la femme tout 
dcuoir d'amitié & conionction coniugalc (ans la traicter indignement afin 
qu'elle n'ait occafion de fc plaindre de luy comme faict vne femme en vnc 
déclamation de Qu\ntï\Ï2i\ y Non partis erga me marite verbis , nullam habet noflri 
Jcnm mus reuerenùam facile prorumpts in opprobria f facile quod libet obijcis, exclamas, 
ry dum mmium libenativocis induises , poteft populus alignent de me facere fermonem. 
En vn mot puis que la femme clt compagne du mary, il la doit aymer com- 
me luy melmc,& s'il l'excède & outrage cruellement il mérite peine plus gran- 
de, d'autant qu'il doitplus chérir & eftimer fa femme, aufli quand tels crimes 
viennentà lacognoiilancc des luges ils condamnent les maris de telles pei- 
nes que tel cas le mérite, comme par arreft du \i. Iuillct , 1 6 oo. a efte iuge co- 
tre vn mauuais & cruel inary,quc la Cour condamna à demeurer perpétuelle- 
ment au Monaiterc de fain et Victor pour faire pénitence. 



*Dcs dépendances du mariage , dot» douaire , conuentions matrimoniales , dona- 
tions entre le mary ry la femme , Çr communauté de biens. 

Chapitre v. 

*E s s E N c E du mariage confifte en l'vnion & conjonction des 
deux ames & deux corps de l'homme & de la femme en mu- 
tuelle volonté' & communauté de vie, par parfaietc amour & 
ftable concorde, comme monftrent Homère , itù. 6. Odjff. 
Eurtpides m CMedea , & autres : en manietc que la femme ren- 
due propre à l'homme prend aucc luy vn corps & vne vie , & outre ne fc doit 
eftendre la penfee &: cupidité, njt de Çermanorum yxoribus feribit Tacitus : & le 
reprefente bien Uirgiltus lib. i. Mneidos i en ces carmes, 
Sunt mi ht bis ftptem pra fiant i cor pore Njmpba 7 , 
Quarum , qu a forma pulcerrima, Dtïopeiam 
_ Connubio iungam flabili , propriamque dtcabo , 
Omneis vt tecum mentis pro taltbus annos 
Exigat , (y pulchra faciat te proie parentem. 
Des fidcllcsamiticz des hommes enuers leurs femmes, & des femmes enuers 
leurs maris, nous auonspluficurs exemples aux liurcsfacrcz,&aux hiftoircs 
anciennes & modernes : que ic defirerois nos François fc reprcfàntcr en l'cf- 
ptit. Mais pour contracter le mariage y a des accidens, comme pour les biens 
& conuentions, où maintenant on s'arrefte dauantage, qu'aux honneftes 
mœurs , & anciens & nobles lignages. Tellement qu'on peut dire auec 
Plautc in Perfa, 

Tace flulta , num tu nunc bominum mores vides 
Quoinfmodt hîc cum fama factlc nubiturï 
Dum dos fit , nullum^vitium vitio vortitur. 
Cclt le dot que premier on demande, non ecluy que di& ^Alcmené apud 
Plautum in zAmpbttruone , Jsj m 
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Non ego illam mihi dottm duco ej[e y qux dos rUctturt 
Sed pudicitiam gr pudorem , &* fedatum cupidinem, 
Deum metum , parentum amorem i &co<rn»tum concordiam: 
Tibi morigera, atque vt munifica fim bonis , profit» probis. 
Et que di£t Plautus in Aulularia , Dummodo morata retiè <vcniat t dotât de fi fkti*> 
ry Horatius lib. $.Carm. ode z4. Dos efl maçtia parentum 

Virtus , ey* metuens alterius Viri Cnto jadere taftitas. 
Mais des biens de celle, duitiariagc de laquelle ctt queftion. Parles anciennes 
mœurs de Rome, & d'autres pays le mariage nettoie fans doc, & la femme 
conuerfant {ans dot aucc l'homme, non habebatur iufiavxor } id e(i iuflè ty lé- 
gitime nupta. 'PUutKtm Trinummo y Megermanam meam fororcm inconcubinatum 
tibi fie fine dote dedijjfemagis quàm in matrimonium ? EtineademComedia. 
Ly. fponden' ergo tuam gnatam vxorem mihi ? 
Ch. Spendeo mille auri Thilippûm dotis. Ly.dotemnihilmoror. 
Ca. Si ilk tibi placet , placenda dos quoque efl, quant dat tibi. 
Cn.&oftremo quod lis non duces , ni fi tilud quod non Vis y f ères, 
luuenalis ftty. i. & 10. huius morts memmit & ritum antiquum appclLt y vbi ?lof]4 
veteres y Dos feilicety inaumnt t fecundummorem:tArift<enetM epift.6. lib.i. tclmoi- 
gncamfiauoircftéobferuécnGrecc.Efw Conalto Arelatenfi y can. 6. Nullum 
fiât matrimonium fine dote, mllus vxorem ducere y vel nulla nubere pra fumât , ni fi 
fecundum facultates dos eonftituatur , vide cauf $o.q. 4. $ /. Ce que confirme 
aufïï Nouella Maioriani Imp. de fanftimon. tsr 'viduts. vbi feribit matrimonium 
non ejjè fine dote. Dos enim concubinatus abolitio , & nuptïarum argumentum erat. 
Toutcsfois depuis telle ncccflrtc de doter pour rendre le mariage légitime a 
cltcabrogce, & fe peut le mariage célébrer lans dot, & (ans donation ftipulec 
à caufe de nopecs, le tout citant remis à la volonté de ceux qui contractent, 
/. vlt.C. de donat. ante nupt. I. lit. C. de repud. nouell. lu/lin. £r 11. Le dot 
cilla chofe baillée ou promife par la femme ou autre pour elle au marypour 
lupporter les charges de mariage. Et par le droidt Romain la femme pouuoit 
bailler en dot tous fes biens ou aucuns d'iccux & tant les meubles que ics im- 
meubles, /. multer bona. D. de iure dot. I. nulU lege C. eo. tit. O vt confiât ex 
ipfo titnlo de iure dotium^ extitulo de dot. promijfi. Et pouuoicnt les chofes 
cltrc baillées tant cltimccs que non eftimecs, & après la diflolutiô du mariage 
elles eftoiét reftituecs à la femmc,ou l'eftimation d'icelles ayans cité eftimecs, 
l.plertmque & ai D. de iure dotium.l.i.D.foluto matrimoniofman qu'il y ait d'au- 
tres pacîions fai&cs pout la reftitution du dot.Mais outre les bics que la fem- 
me apportoit en dot aucc fon mary elle en pouuoit auoir d'autres qui eftoiét 
Vi^c[\czparaphernaJfiego.DJeiur.dotJ.maritusD.adleg.Falcid.HarmenopJib.4. 
ttt.p.&c autres G recs e&aVpo ixet dicut y quod extra dote ejfent vfibus mulieris traditaj. 
donationes%.fj>ecies D. de donation, D eccs biés paraphernaux le mary cftoit réputé 
adminillratcur & corne Procureur de fa femme, fi expreflemét elle ne le pro- 
hiboit,/.itac lege.C.de pacxouen. I. maritus. C. de procur. Mais telle forme n'eit en 
Wàge en Frâcc au pays Coultumicr,ains on fait diftinction entre les bics meu- 
frles & lcsimmcublcs:& tous les meubles que la femme apporte aucc Ion ma- 
ty foient citimez ou non , mefmcment les deniers entrent en la com munaute' 
d'entre le mary & la fcmmc,dc laquelle il cft le maiftre ôefeigneur, s'iln'cft 
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autrement conuenu entre les futurs conioincts. C'cft pourquoy fans répéter 
les fubtilitez anciennes des Romains de donner, promettre & dire le dot, 
ne difeourir plus amplement entre le dot &: les biens paraphernaux que le 
lurifconfultcdictauoirefté nommez par les Gaulois peculium ,m /. fi ego. S. 
dotis. D. de iure dot. Pour le regard des immeubles qui appartiennent à la 
femme entrant en mariage, on peut demander qui eft mailtrc & feigneur 
dudot, fic'citlcmary ou la femme: mais l'vn&l'autrc en peut eftre réputé 
feigneur: par ce que confiant le mariage le marycniouyft comme feigneur, 
ry> fubtditate turis dominas cenfeiur l. m rébus. C. de iure dot. tellement qu'il 
perçoit les fruicts de la chofe dotallc, & les faict fiens, /. 7« to. ejr l. pto 
oneribiu C. eo. c^acaufedelarcuindicationqu'ilpcut intenter pour icelle. /. 
doce. C. de reuindic. maisàlaveritelafcmme en demeure dame & maiftrciîc, 
£?• dos froprium eius patrimonium dicitur , qud tlli foluto matrimonio reJhtuentU 
efî t d. I. m rebut. Ideoque res ixoria appellatur, de quant. C. de rei vxor.aclto. 
Boétius in Topica Ciceronis, & à ce propos on peut vcoir, quodtraditurin L quant, 
ut s D. de iure dot. Les charges de mariage que doit porter le mary font grandes, 
comme de nourrir, vcftir& entretenir la femme & fà famille. Aucuns cfti- 
ment que fi le dot promis pou<- la femme n'eft paye au mary illapeutchafTer 
n'eftant tenu de la nourrir, & fc fondent fur /. ilt. C.adS.C. Vehia. nemaritus 
cogatur indotatam vxorcm habere^ l. Çi donaturtu. S. /. D, de condiEî. ea.uf.dat. 
Cbajjan**d confuet. Burgun. f.zj.tit. des droicts appartenans à gens mariez. 
Mais ic ne fuis de telle opinion, & ne feroit icelle receue en France , à eau fc de 
la mutuelle amitié & communauté de vie que le mariage qui eft vn honno- 
rablc Sacrement engendre entre l'homme & la femme, (ans regarder au doc 
qui n'eft de l'ciTcncc du mariage : & ne fc peuuent bien alléguer au con- 
traire les Loix des Romains, qui permettoient trop légèrement les diuor- 
ces qui ne font à prefent admis entre les Chrcfticns, finon pour les eau- 
les approuuees par le droictCanonic. Aufli il eft en la liberté dumarjde 
ne célébrer les nopecs qu'il n'ayt receu le dot à luy promis , & s'il con- 
tracte & confomme le mariage fans l'auoir receu, il eft prefumé fc con- 
tenter de la perfonne de fa femme, & de la promeffe du dot qui luy au- 
roit cfté faicte. Quant aux deniers que la femme apporte aucc fon mary 
encorcs qu'ils foient de leur nature meubles, fi cft-cc que les futurs con- 
îoincts peuuent par contrait de mariage faire vnc deftination cxprcfTe 
pour les rendre immeubles , fubiects à reftitution , quand le mary faict 
deftination 6c exprefle promefle de remployer les deniers dotaux de fa 
femme ou partie d'iccux en héritages propres pour elle, & luy tenir cotte 
ligne, & aux fiens, auquel cas fi le rcmploy n'eft faict, ils ne laiileront de 
tenir de la nature d'immeubles, &y fuccedderont les héritiers des immeu- 
bles du cofte duquel les deniers feroient proceddez , & non ceux des 
meubles, comme a cite iugépararrcfts,du vnzicfmc May, mil cinq cents 
cinquante trois , fcizicfmc lanuicr, mil cinq cents foixante trois, & deuxief- 
me Auril, mil cinq cents nonante & vn, iùr vn procez cuoquc au Parle- 
ment de Paris, deceluy de Bourgongnc, trcnticfmc May , mil cinq cents 
nonante cinq & autres , aufqucls conuient le 93. article de la Couftumc 
de Paris. Et pour cefte caufe a cfté iuge que le rcmploy des deniers 
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dotaux dé la femme n'ayant eftéfaicr félon la deftination portée par le eon- 
craft de mariage, le decez d'icelle & de fon enfant aduenu âpres elle* le 
pere ne fueeedera en iccUx , comme héritier des meubles , ains les héri- 
tiers immobiliaircs du collé maternel, afin qu'iccluy ne proufite de (à né- 
gligence, faute, oupluftoft dol &mauuaife foy , par ledide arreft du deuxief- 
mc Auril, par telle deftination de remployer par le futur efpoux les 
deniers promis par le contrat de mariage en achape des héritages qui fe- 
raient propres^ la future cfpouzc,& à falignce&famille,a£fyé jugé par ar- 
reft prononce iolemnellcment par Monficur le premier Preiîdent de Har- 
laylciz. Décembre, 1600. que les parens de ladicîe future efpouzefuccedc* 
ront aufdi£ts deniers comme par quelque fidecommis fài& au lignagne te fa- 
mille d'icelle. Aucuns ont cftimé s'il n'y auoitdclrinatioji de remployer, ains 
ync fimplc promefle de ce faire, & en défaut de rendre les deniers , qu'ils 
demeureront en leur nature de meubles, & appartiendront à l'héritier d'i- 
ceux, par arreftdu 12. Mars> 1J77. & mcfmcs/iau contrat de mariage n'efl 
adiquftc,& les liés, mais i'ay obfcruévn arreft du quatriefmc iourde Septem- 
bre 16 oy. par lequel auroit efté iugé que les deniers dotaux promis parle ma- 
ry^ de remployer en achaDt d'héritages pour fortir nature de propre & cftre 
cenfe le patrimoine de fa femme , encorcs qu'il n'y foit adioufté,&lcs défis, la 
femme decedée & les enfans qu'elle auoit eu dudidt mariage , IcfHidès deniers 
retourneront au proufiû des héritiers collatéraux de ladictc femme. Au 
contraire on ameublit quelquefois les immeubles des futures efpoufes. Et 

f>ar ce qu'on ne marie les filles fans argent , fi elles n'auoyent moyen d'en bail- 
er , nîayans que des héritages , elles cftans mineurs , demeurcroy ent longue- 
ment fans cftremariees, d'autant queles hommes ne voudroyent facilement 
lescfpoufcr, s'ils n'auoient d'elles dequoyfupportcr les charges de mariagei 
a efté introduict par Couftume , d'ameublir quelque part & portion des 
propres héritages, & immeubles de la fille mineur, n'ayant deniers ne meu- 
Lies: c'cftàdired'cn bailler la libre difpofition au futur mary , comme des 
deniers ou meubles que fa femme luy apporteroit. Mais en tel ameubluTer 
ruent la difficulté eft, que font héritages d'vnc mineur, qui ne pcuuent eftre 
aliénez fans décret , & ordonnance du luge, aucccognoiflanccdecaufe, vt 
traélatur tit. C. de prxd. al y s reb. mino. fine deertto non alien. Vti oblig. Et 
mefmcs qu'en faucur de mariage i'vn des futurs conioinc"bs mineur ne peut 
donner de fes héritages à l'autre , /. prxdia. fo. tit. Pour rendre l'ameu- 
blificment vallable , il faut qu'il fc face par au&orité de iufticc à la pour* 
fuitte des tuteurs, les parens de la fille appeliez & ouïs fur lcdi<5t amcubliffc* 
ment, quodiniurcRomano décret um dicitur iuxta /. lex , 21. C. de ddminij}. tttto. 
ytuefic cona/iatur cum d. I. pnedia. à quoy conuient, /. Titia. D. de iure dot. I. /. 
C. fi aduerfiu donat. Et ainfi a cite iuge par arreft de la Cour de Parle- 
ment , dufeizicfmcFcurier,milcinq cens quatre vingts fept, au roolle de 
Paris , quo permet l. pue generdis A 16. in fin. D. de iure dot. Autrement fi la- 
dite forme n a efté obfcruéc, & n'y eft interuenu le décret du luge, l'ameu- 
MhTcmcntfera nul, commea efté iuge par arreft du vingt- huic"tiefmc Mars, 
mil cinq cents quatre-vingts. Ce que toutesfois ne s'obfcruc toufiours 
fk cftroiûcment , mcfmcmcnt quand ramcublifTcmcnt n eft excefTif % 
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comme il cftoit en rcfpccc dudid arreft, qu'on appelle l'arrcft de Hctuc. 
Mais s'iladuicntquclcmary-difpolc de tout ce qui luy a ci^ameubly, la 
femme qui ne Taut* ratifié te accordé citant maicur, en pourra répéter la 
moitié ; laquelle MoUmus fur la Couitume de Paiw , §, ^dftlmc pour le 
regard de la fcmme,:ne changer de nature de propre : fie partant qU*eU« 
ne peut eftrtalicrsstfny obligée par lemary fans ion confen*citicnc; J qifra 
ce faire duit cftré exprès fie ipeciai i comme a efté iugé paf a¥fc#du*to£*>< 
troifielme. Aouft, 160*. donné en la tecoode Chambre ttesEn^ijeit^svèft- 
tre Maiftre Claude leCart, Aduocat auPriué Conieil du FLoy \ -eh la'cjéialifé 
era'il procède, appcllant ; te maifrrc Nicolas Droartinthimé, fie autres. ^Jolh 
pouuons dire qu'aux immeubles qu'apportent les femmes atîec leurs màfrfsâ 
demeure quçlquc marque du dot dont vfoycnt les Romain^y tncor^cjU'dn 
noblcrue iingourcufemcntladilpohjiondelaloy Iuhc,dtf fonds fie hérita- 
ge dotal, comme luftinian trop attentionné aux femmes a ordonné", VWi 5. 
crcàm Uk lutta. C. de m ixor. aâ. par ce que le niàry neûtattec & femme 
maicurdeluyau&orifée, ouparlc confcntementd'icellcfieauec lcsrtntm* 
errions aux droits introduits enfaucur des femmes, Vcrtdrjr, obliger fie hy* 
pothequer les propres héritages fie immeubles d'elle, le prix de la venté défi 
quels le reprendra fur les bicnsdclacommunauté,auproufit^clafeimn«'îfii 
au cas qu'iccux ne fuffifent , fie y ait promefle par le corttra€t de mar&gé de 
lemploycrpar lemary en héritages, les propres qui fè vendront où 1 rentes 
qui fe racheptcrontàcllcsappartcnans, ic reprendront furies biefts propres 
du mary ,pararrclt donné en l'audience , du 1 9. Décembre/!^}. Le ipmbla- 
ble a eftéiugé par autre arreft du*8. Iuin , /605. en rcipeced'vn contrat de 
mariage qui auoit efte fait auparauant la reformation de làCoultumedç 
Paris: en laquelle i'eftimcqu'ily auoit eu promefle de remployer par le mary 
les bierts propres de fa femme qui leroient vendus confiant lemariagc: par ce 
que s'iln y auoit telle promefle on pourroit doubter hlcremploy Tcdcuroit 
faire fur autres biens que ceux de la communauté, te fi les propres du mary 
(croicntarfctcz,àcauic de ladite Coultumc de Paris qui ne difpofc durem- 
ploy que fur les biens de la communauté. A caufe de la communauté la fem- 
me qui appréhende iccllc , cft tenue de la moitié des debtes de ladite commu- 
nauté, te celles faites conitant le mariage : fi toutesfois elle renonce à la 
communauté, les héritiers du mary , au proufit defqucls retourne ladite re- 
nonciation , feront tenus de l'en acquitcr, ii les deniers ne fomtournez à fon 
vtilirc, d'autant qu'elle cftccnfces'cftrc obligée pour fon mary. Si le dot de 
la fcmmeeft d'héritage ou autre immeuble, elle le peut répéter par rcuindi- 
cation , comme citant de fon patrimoinc,encores que fon mary l'euft vendu, 
fans toutesfois fon confentement , fie quel'acheptcur en eult iouy par temps 
fuffifmt pour acquérir prefeription , par ce que la prefeription ne court non 
plus po ur le dor,quc pour le douaire, con tre la femme , tant qu'elle cft en lien 
de mariage, d'autant qu'elle n'a pouuoir.dagir, te cftrc eniugementlàns 
l'autorité de fon mary , nun valenti autem agere non currit prdjçrijrtio , /. m ré- 
bus. S. lit. D. de mre dot. 1. 7. §. illud. C. de prajerip. 30. tel 40. ann. /. ■ 2 * C. de 
annal, cxcept.l.ordinatd. S. 1. D. de libéral, cauj. iugé par arreft du 5. Auril, à 
la prononciation de Pafqucs, 1583. Pourlaraelmeraifoniay Veuiuger qut 
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la femme qui auoit donne confentement à l'aliénation faidte par Ton mary 
d'vnfien héritage , à la charge de remployer par luy les deniers en autre hé- 
ritage ,' laquelle eftoit inférée au contract de vendition, & n'ayant lemary 
fàidtleremployjainstcllancntdilfipé fes biens, qu'elle auroit renonce' à la 
communauté ,-clle eftoit bien receuablc en fohaclfcn hypothcquajrc contre 
l'achéptcur ou'dctempteur de fon héritage vendu , pour le remploy promis 
parfôh mary : parce que ladite vendition auoit cité faille fous cefte condi- 
tion, laquelle auroit efté contractée aucc l'achéptcur, ayant la femme fon 
hypothcquecreéeparlemcfmec6ntra<5t,pararrcftdu i6. May , 1556. auquel 
propos faict /. inrebus C. de iure dot. Mais pour le regard des deniers ap* 
portez par la femme a^jcc fon mary, encores quelle cuit ftipulé qu'ils n'en- 
traffent en communauté' , ains luy dcmcurcroicnt proprcs,ou adioufté tclleà 
autres claulès en là faucur. S'ils font vfez & confumez par le mary , elle n'aura 
pourkreux priorité ou préférence contre les créanciers : en manière que /île 
mart : mcurt defeonfit, fes biens ne pouuans fufEreàtousfcs créanciers, la 
veiifue n'aura pour les deniers dotaux préférence ne prerogatiue, ains vien- 
dra à contribution auec les autres creanciersaufollaliure,commeacfté iugé 
rfcrarrcfts du zj. Décembre, 1585. & t. Auril, 1591. mx. l.pro dtbito. C. de bo- 
nis autht.iud. pojjtden.l. quod autan S.fcicndum D. qux in fraud. creditor. Aufli 
bnnobferueen France que la femme précède pour fon dot les précédons 
ÉrcSncicrsayanscxpreffe hypothèque, ains feulement ceux qui l'on tacite, 
S£j?taïicurs interprètes du droict Romain font de celte opinion, in d. I. ajjï- 
éukÀo*n.Fxber.ad %.fuerat. lnftit.de atfion. Si le dot eft baillé en deniers au 
mtfrjvà la charge de les approprier pour la femme, elle pourra tlu viuantdd 
fon mary eftât auctorifee par iuftice le pdurfuiurc afin de faire ledit remploya 
corne i'ay veu iuger enl'audicnce,pararrcft du z 9. Nouébre, 1 558. Toutesfois 
Vil"ny auoit qu'vnc fimplccorifelnô de la fommcrcccuë,{ans numération, ie 
douterois du droi£b de la femme , finon qu'il y euft 16g temps qucjc mariage 
euft duiéyglojf. in l.fi volunt.C.dedot pro.l.i.C.dcdot.caut.non num. Si cft-ce qu'il 
a' efté iugequelavcufuc., de laquelle le mary deuoit remployer fes deniers 
dotaux en rentes ou héritages pour luy citre propres , qu'on peut dire appro- 
pricr,monltrantla quittance de fon mary d'auoir reccu du perc d'elle lcfdicts 
deniers, encores que les héritiers d'icciuy fiflent apparoir delà contre- pro- 
meffcàluy faiclc par le perc de fa femme, elle eftoit bien rcccuablc à repeter 
lcfdits deniers, cfquels confiftoitfondot , dautant qu'elle auoit renonce à la 
fucccfliondcfonpcre,&:àlacommunauté,pararrcftdu 8. Mars, 1549. iux. I. 
promittendo S. fi à debitore l. tir. ab eo. /. in rébus dotaltbus.Ldotem D. de iur. dot. 
Mais certainement fans l'arreft ie trouucrois la caufe difputable,& me fem blc 
que les François font trop Gynccocratumcncs,tant aux contrats de mariage 
qu'aux iugemens qu'ils font en la faueur des femmes, dont i'ay ailleurs dif* 
couru.Silafcmmeenl'abfcncede fon mary citant en loingtain pays, & de 
long tcmpsabfcntjlans fon au&orilation promet le dot de la fille d'vnc fom - 
mede deniers, le mary mort,cllc fera tenue d'en payer la moitié , & l'autre te 
prendra fur lts biens du mary, comme fi pour la moitié elle auoit gère fon 
propre faiét, & afin que fon gendrencfoit trompe, par arreft du n. Aunly 
i595.Souucntonadiiputéfibfcmmepcutduviuant de fon mary repeter le 
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dot,ilcftfansdoutcqucparncccflitécllcpcur,commcfifon mary tomboit 
en pauureté , & fes biens nettoient fuffifans pour le dot , /. vit. C. de wre dot. 
Ifi confiante. i+.D.fdut.matr. foit que telle neccflïté foit aduenue par fbn 
mauuais mcGiage, ou par fortune, ut tradttur in d. I. fi confiante. &cz ce pro- 
pos on peut voir /. ibi adhuc. C. de iute dot. &< muel. $7, & remarquer l'ar- 
rclt du 19. May,i 562. entre Françoife le Clerc femme de François de Fauiçres, 
&: le Curateur aux biens vaccans dudit Fauicres,autre du 21. Fcurier , 1 5 61. au 
proufitdc Dcnifc Fraude femme de Denis Mcgiflicr, & autres du 10. Iuillct 
1574. & 19. Décembre, 1577. O ulî le mary eftabfcnt hors dupays,parar- 
left du Parlement transféré àToursdu 17. Décembre, 1593, ou s'il cftoit con- 
damne en telle peine qu'il ne peuft entendre à fes affaires , comme aux Galè- 
res ou banny, ficenim fit firuus pana,!, fid SrfiD- de bonis damnât. & quelque- 
fois es cas dcfTufdi c"ts , la Cour outre le dot & conuentions matrimonialles 
auroitâdiugé à la femme le douaire, & quelque fois vnepenfion viagère fon 
mary viuant:dont ic referuc de trai&cr plus amplement au quatriefrne li- 
ure, au chapitre des actions pour le diuorce & feparation de biens & répéti- 
tion du dot. Ce qui cfttraicté au droicr Romain que le dot peut eftrc con- 
flit uc',ou augmente confiant le mariage in /.Wr.§.i. C.dedonatio. propter nu- 
ptias, ne fc peut bien rapporter aux mœurs delà France couftumiere, par ce 
que comme nous auonsdift les biens meubles de la femme fidesfruidtsdc 
fes immeubles, tantccuxqu'cllcauoit lors du mariage contracté, que ceux 
quiluy feroient depuis aduenus& acquis confiant iceluy , appartiennent au 
mary. Le droict Romain faictaufli diftin&ion entre le dot profe&if qui pro- 
cède du pcre,dc fon faict & de fes biens, par ce que c'eft ion ofEcc & debuoir 
de marier fa fille & luy trouuer vne condition , /. qui liberos D. de rit. nupt. & 
l'aduentif qu'vncftranger a baillé pour la femme, cflant entendu l'effranger 
tout autre que le perc, ou ay eul,qui n'a les enfans en fa puilTancc, /./. D.de iure 
dot. I. vn. C. de rei *vxo. afiio. Vlpunus tit. 6. rtgular. qui fait auffi mention, du 
dotreceptitien ou réceptif. Etccfle dillinftionfcrt pour la répétition du dot 
après la di Ablution du mariage : mais en France le dot de la femme, qui con- 
fiée en immeubles , bu deniers deftinez à eftrc immeubles, rcuicntalafcm- 
mc , ou à fes héritiers immobiliaircs , comme a cfté iugé par l'arrcft donne au 
proufit de l'Auucrgnx Aduocat, contre Monficur le premier Prcfidcntle 
Mailtrc.du 11 May, 1555. & autres quci'ay récitez cy-dcflus,& dont conuien- 
dra traicter plus amplement au troifîcfmc liure, au chapitre des fucceffionsà 
inteftat. Et ne fait à propos la différence que fontaucuns entre ledotproce- 
dant du perc ou de t'ay cul, qu'ils dicntcltrc patrimoine delafcmme,cV:ce- 
luy qui vient de la libéralité d'autres parens & eftrangers , qu'ils reputent ac- 
quelt : par ce que nous entendons en France ledot , nonce qui cft donné à la 
femme, ains ce qu'elle apporte ou autre pour elle en mariage, pour les char- 
ges d'iceluy : tellement que félon l'vfage de la France couftumiere ledot fe 
prend proprement pour le bien qu'auoit la femme, ou qui auroit cfté donné 
ou promis pour elle au mary,au temps du mariage contracte : depuis lequel 
fi quelques biens immeubles aduiennent à la femme par fucccfiion, ilsluy 
demeurent proprcs,& les meubles entrent en communauté : mais fi les biens 
luy font donnez confiant le mariagc,on y peut rapporter ladite différence, 
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Ci parfcsparcnscnligncdirccT:e,oucn ligne collatérale ils Iuy auroient cfté 
dônez. À la icureté&rcftitutiondudotlont obligez tous les biens du mary, 
encorcs qu'ils foicntfubic&s à reftitution fidc-commilTairc, comme aufTi il 
a cite' iuge' du douaire , iuxta authen. res qux. C. communia de legatk. Par ar- 
refts du dernier iour de Décembre, 1556. & 10. Auril, 1581. Ce qui s'entend 
des chofesprocedans de la ligne directe, & non de celles qui viennent d'vn 
parent collatéral ou cltrangcr : Zfcrfo/. d.auth.res au*, aufqucllcs le fublti- 
tucVeft tenu du dot ne du doiiaire, comme a cftéiugépar arrcftdui3. Dé- 
cembre, 1586. pour vn nommé Claude Dcfcoufu J & autre du 17. Mars , 1584. 
Et pour fe faire payer de Ton dot peut laveufues'addrefler directement con- 
tre les poflefleurs des biens de feu fon mary qu'il tenoit & pofledoit au 
temps du mariage contracte, fans elhc tenue de faire difeution fur les 
biens delahTcz par iceluy, comme lerijennent plufieurs Docteurs adl. z. & 
l dotis tua C. de iure dot. & a efté luge' par diuers arrelh , tant du Parlement 
de Paris qued'autres: mcfmcmcntdudi& Parlement de Paris du 16. May* 
1571. & du Parlement de Tholofc du 7. Iuillct 1580. recirepar Monficur de 
Maynard au liurc 3. des notables queftions chap. ta. Le pays de Droift 
eferit auquel n'y a communauté de biens entre l'homme &lafcmmc,lc dot 
fcgouucrneprcfquc du tout félon le droidb Romain s'il n'y a des Couftumcs 
(pecialles qui apportent quelques particulières difpofitions : comme ic mon- 
ftrerayplus conuenablcmcnt en traitant des fucceflions à inteftat, & en 
autres chapitres. Seulement i'adioufteray que comme le dot fe peutrepetef 
par la femme après le decez de fon mary, auïfi après la diffolution du maria- 
ge fai&c par le diuorce de la femme d auec iceluy à caufe du mauuais traicte- 
mét, duquel il vie enuers elle,icellc pourra répéter fon dot,commc a efte iugé 
par aneit du 7. iour de Ianuicr, 16 05.par ce qu'encores qu'on n'obfcruc cnla 
France que parle diuorfc le mariage foit entièrement rompu & diffolu, fi 
cft-cc qu'il auroit cité trouue' railonnablc que puisque la femme cftoirfc- 
parec de biens d'auec fon mary, &par ce moyen elle fuit hors la puiflance 
d'iccluy , pour le gouucrnemcnt de les biens elle euft fon dot qui cft fon vray 
patrimoine .-mais on demande file dot promis par la femme ou autre pour 
elle n'a elle baille au mary , àfçauoirfila femme aura douaire. le fcay bien 
ce que Ioan. Fabcr ad authtn. Jed qu* nibil. C. de partis conuentis. & autres 
onteicrit ad nouel. t. & autres lieux, mcfmemcnt Guido Papa auafi. 430. 
Cîr /<fj. & plufieurs autres Docteurs & Pra&icicns trai&ans celle queftion. 
Mais pour le regard du douaire couftumier ie ne faicts doute qu'il ne foit deu 
à Ufemme,encores que le mary n'ait rien reçeu du dot promis: Car quand 
n'y auroit aucune promefle de dot, fi cft-cc qu'elle iouyroit toufiours du 
douaire qui luyeft attribue parla Couftumc:& quant au doiiaire prcflx i'en 
douterois , à caufe de l'arrelf donne en l'audience du mois de May,i5f 4. con- 
tre la veurue du lîeur de la Mothc Confeiller au grand Confeil: & d'autant 
qu'iccluy femble auoir efte' conuenu entre les futurs conioin&s , à l'occafion 
dudotpromisrtoutcsfoispOurnclailTcrvncveufuc fans doiiaire , ic touuc- 
rois plus équitable de luy adiuger : parce que le mary qui s'eft contenta 
dclaieulcpromcffcdu dot, femble auoir voulu préférer les vertus & grâ- 
ces de fa temme, cfqucllcs confifte le vray dot , à vnc fomme de deniers, 



34 Pande&es du Droift François , Liure 1 1. 

ou telles autres chofes qui nefontqu'accidensdudot. Icfcay bien qu'il y a 
eu des peuples comme ceux de Lacedemon qui auroient voulu les mariages 
cure contractez fans dot, & les autres 1 auroient limite & modéré: comme 
aulli nous en auons vnc ordonnance prohibitiuc de bailler par lcpcreàfa 
fille en mariage plus de dix mil hures, laquelle toutesfois n'auroit eltc receuc 
&ncs'obiciiieaucuncmét.Lc Roy François I.auroitdcrTenduparEdicbquc 
les Trcforicrs,Reccucurs & autres Financiers ne baillent & conftitucntdots 
à leurs filles exccdansla dixiefmc partie de leurs biens. C'elt afîez trai&édu 
dot, faut venirau douaire :Onle peut définir le droicl qu'a la femme furies 
biens du mary ,par conuention fai&c entreux en traitant le mariage , ou fé- 
lon la couftume du pays : aucuns adiouftent, en recompenfe du dot que la 
femme apporte au mary : mais non du tout conucnablcment,parce que le 
doiiairc peut auoir lieu encorcs que la femme n'ait apporté aucun dot: on 
pourroit mieux adioulter, pour la rémunération des charges qu'il cotiuient à 
la femme porter en mariage : car la principale fin du mariage , ty it ait B. 
iSlazuJhnus lib. t. de adult. coniug. prima çjT naturalis caufà nupttarum t c{k la pro- 
création & propagation des cnfans,cn quoy coniilrc la plus grand' charge & 
deuoirdclafcmmc,dontlc maiiagc,commei'ay dict au chapitre précèdent, 
a ion nom de la merc , matrimonwm à maire , parce que la contamination du 
mariage procède d'elle : mais le dot eft appelle par aucuns maritagium quafi ah 
i/Awr marito tradiium.Petr.deU ineis epijl. lib. 5. cap. j.ô - lib./. £v*p.i<f.pour mon- 
trer que la femme auec ion corps apporte les biens aucc fon mary. Si en Fran- 
ce comme anciennement en laGrccc & quelques autres pays le doiiairc eftoic 
feulement deu à la vierge & pucelle,on pourroit encoresadioufter, pour le 
prix &: recompenfe de la virginité déflorée & entamée : Hamenopulus lib. 4.tit. 
io.cfcritlcdonquifefaidrà la vierge eltre appelle Theorctrum, quieftoitw 
pn*iilas doits libras feni aurei nummi :quod JeCundo nubenùbus haud quaquam conce- 
difoltt :f(d Sci.wliajks Eclogx Bajîliconad tit.it.hb. 18. contradiccrc uidetur. Mais 
toutes tcrr.mcs mariées & filles, & veufues font capables de douaire, melmc- 
menraupaysCouftumier. Philippcs de Biaumanoir, le Pra&icien que i'ay 
cfcntàla main & autres anciens tclmoigncnt le douaire couftumicr auoir 
cité introduit parle Roy Philippcs Auguite: ce qu'il faut entendre pour le 
certain efhblificmcnt qu'il y auroitdonnc,aucc la îàifine que la femme veuf- 
uc en pouuoit demander, comme monftremonditr. Practicicn en ces mots. 
Car elles n'ont rr*ic tel douaire par leurs maris , ains ont telle faifmc par l'cflabltffement 
le Roy Thilippc : qui tôt le plaît doit auoir de {on cftablijjèment de quanques il y ap- 
partient y aujjibien comme il a le plait de [a Chavtre. le ne veux toutesfois dhputer 
fi auparauant le doiiairc Couftumicr auoit lieu en Francc:par ce que de Biau- 
manoir cfcritainfi, & cet ejlablijjcment commanda il à tenir par tout le Royaume de , 
France .excepté la Couronne de France, & pluficurs Baronnies du Royaume y le(quelles 
ne fe partent p/uàmoictté:car pour le douaire ne prétendent les Dames,firs ce qui leur ejl 
cnconuenancic au mariage içjrbicn appert queCouflume ejloit telle anciennement , par 
VtU parole que h Preflre faift dire à l'homme quand il ïejjoufe.Car il dit s du douaire qui 
ejl diuifé entre mes amis & les tiens te te doue. Les anciens Gaulois auoientvne 
CoultumCjdclaquclle Cefar fait mention/^. 6. dcbello Gallico^iriquantaspecu- 
niaiab'vxoribus dotisnomineacccperunt gantas ex fuis bonis , ajlimationc faclacumdo- 
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ttbus communicant. Huius omnù pecuniét coniunttim ratio habeturyfruâûfque [eruantur % 
l'tcr corumvita fùperarit, adeum pars 'vtriufque cum jruclibtu fuperiorum tcmporum 
peruenit. Les Francs comme les Lombards ont autresfois contracte mariage 
à la Morganatiquc,dont cft faicte mention tit. 1 9. Itb.i.feudor. grdicitur Mor- 
ganatka/vel Morgencapyftue Morgangbeba in legibus Langobardorum , Kipuariorum 
39. & Alamannorum/f. cius meminit GregoriusTuronenfs in exemplo paStionts iniu 
tntcrGuntrannum&Childcbertumrcgcs.Tam in dote quam in\2forgangbeba y id ejl 
matutinalidono : autres AucteursauJli vfent dudictmot, & mclmes Albertus 
Argentin, in Chron. C'eftoit le don que le mary donnoit le matin du iour des 
nopecs a Ion cfpouicc en la prefence de leurs parens &: amis: Aucuns ont vou- 
lu rapporter à iceluy le douaire , ou à ce que les Grecs appellent Hypobolum, 
quod doti [ubiungiiurac fupponitur, qui eft ce que l'homme baille à laremmcà 
caufe du dot qu'elle luy apporte, qui n'eft toutesfois cfgal au dot, vtoflendit 
Harmcnopuluslib.A. tit.^.b 10.gr quod quibujdamvideturejjedonatio propter nuptias. 
Nec enim dm objeruatum eft quod ftatuit luflinianus y *vt aquafes ejjent donationes propter 
nuptias Zrdotcs, tefle^AccurfoadAutb. jEqualttas C. de paclts contient ts. e> Léo lm. 
perator Nouel.io.conftituifvt maior donatione propter nuptias dos effet. Et Scbolia- 
fies Ecloga Bafihcônlib. zp.femblc prendre Hypobolum pro donatione propter nu- 
ptias, quod quidam interpretantur incrementumdotis } quod fcilket <vxori mortuo marito 
fupradotem redditur ,(ed ipfe Scboliafles Harmenopulus oflendunt Hypobolum tan- 
tumdeberiex pacîo in contrahendo matrimonio cornent 0. Aucuns le comparent à 
l'augment de dot duquel cft faicte mention en la Couftumc de Thololc, des- 
quels Monficur de Maynard au liurc 4. chap.56 . des notables qucftions,refu- 
te doctement l'opinion. Mais félon l'vlage de France y a grancf différence en- 
tre le doiiairc couftumicr ou prcfix,& la donation pour les nopecs : parce que 
le douaire eft comme vnc recompenfe du dot que la femme cfperc mr les biés 
de fon mary après le decez d'iccluy : & la donation à caufe des nopees procède 
de la libéralité du mary, outre laquelle la femme peut auoir doiiairc couftu- 
mier ou prefix: comme auilî la femme peut donner à fon mary par contract 
de mariage, & en faucur d'iccluy. A ce propos on peut voir ce qu'eferit kccur- 
ftus ad l. ajjiduiiyin verb. dotem C. qui potior in pigno. hab. Balfamo ad Photij Noma- 
canoncmytit.13.de laiciSyfcribit fuo tempore Hypobolum fublatum ejfe y necillud maritum 
darc,fed excomentionealiquam partem, quantum Jcilicet daremulieri,Ji prior decedat, 
conuenerit t fm autem non conuenerit aliqutd dartypro Hjpoholo no cogi dare:vbi plura de 
Hypobolo tradit. Le douaire cft appelle dotalitium } ftuedotarium in Sigebert. Chron. 
ann. it?S. conflit. Neapolit.Iib.j.tit.ij. ij.gr 16. Aucuns le prennent pro vitalitiis, 
mnde feilicet (c tueri & alere m ulicr mortuo marito pofjit. Albertus Kranrzius lib.Oania; 
•f.cap.tf.dr lib.8. cap. 3^. Saxon ff>ecul. lib.j.art.r+.vbi dotalttium vit* prouiftonem vo~ 
cat. Le douaire couftumicr eft celuy qui eft introduit parla Couftumc du 
pays,quel'eftablilTementdc Philippes Auguftea voulu élire la moictié des 
. propres du mary : qu'aucunes Couftumcs ont déclaré cftre la moictic des hé- 
ritages & biens immeubles que le mary tient & poiîede au iour du mariage, 
& de la moidié de ceux qui depuis la confommation , & pendant iceluy ef- 
cheent & aduiennent en ligne directe au mary rautres Couftumes n'attri- 
buent que le tiers des héritages & chofes immeubles du mary à la femme 
pourfon douairc:& y a des Couftumcs quifont diftmetion entre les hérita.- 
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gcs féodaux &roturicrs.Car on ne fuit en France le droict des anciens Feu- 
dcs,qui ne vouloir rien appartenir à la femme des fiefs du mary après le dc- 
cez d iceluy, à raifon de la quarte ou troificfme,<p<e à Longobardis jeu à Roma- 
nis virk njxonbus fieri foie t. iib. 1 .feud. fit. de Inuejiit. dere a lienafafla. Le do uai rc 
prcflx eft ecluy qui eft conuenu par le contrat de mariage, toit d'vne fomme 
de deniers pour vnc fois , ou de certains héritages ou rente , foit à vie de la fu- 
ture cfpoufc ou à perpétuité. Par quelques coulhimes le douaire prefix peut 
excéder le Couftumicr , par autres il ne le peut, &: s'il excède il lera reduict au 
Couftumicr : par aucunes Couftumcs le douaire prefix fait cclfcr le Couftu- 
micr,s'il n'eft permis à la femme par Ion traietc de mariage de choifir le Cou- 
ftumicr ou prefix : par autres clic en a le choix & option,encorcs que par con- 
trat* de mariage ne luy foit rclcrué , ains que fimplemcnt luy ait cité accordé 
vn douaire prelix: quelquefois on adioufte auxeontracts, douaire fans re- 
tour, pour demeurer à la femme & aux ficns, combien quelle n'ait enfansde 
fon mary , fans retourner après fa mortaux parens d'iccluy. Mais on deman- 
de file contract de mariage cil faict au lieu oiilc douaire prefix peut excéder 
le Couft umicr,& les biens du mary font aflis en pays, ou il ne le peut excéder, 
comment fc réglera ledict douaire. Il me icmblc que d'autant que tel douaire 
fc doit prendre pour vnc conuention perfonncllc, qui s'eftend lur tous les 
biens du mary qui y font affectez , il doit auoir lieu au pays , où il ne pourroic 
excéder le douaire Couftumicr en vertu delà Couftumc d'iccluy : par ce que 
ce n'eft en vertu d'iccllc qu'il auroit cfté conuenu, ny en pays où fa dilpofition 
auoit lieu, & par la raiion l.ft jundus. D. de euitfion. il faut fuiurc la couftumc 
du lieu vbi neçotium gefium efl. Ainfi a efté iugé par arreft pour Catherine 
Fournicrvcufucdc feu maiftre Charles Iumeau, comme aufsi a cfté iugé 
pour l'hypothèque du remploy des biens propres de la femme vendus con- 
fiant le mariage , qu'icellc luy cftant attribuée par la Couftume du lieu , où le 
contract auoit elle paiTc & le mariage contracte, clic s'eftendoit fur tous les 
biens du mary afsis en autres Couftumcs differenres & contraires, par arreft 
du îj.Iuillct, 1604. mxt * /• exïgere dotem. D.de iudictù. Le douaire eft acquis 
à la femme du iour des cipoufaillcs & bénédiction nuptiale, commeil cft 
porré par quelques Couftumes , & par les autres , fi toft qu'elle a pafle les 
pieds du lict pour coucher aucc fon mary : félon le dire ancien, au coucher 
gaigne la femme fon douaire : ce qu'il faut entendre , encores que le mary 
n'ait eu la compagnie charnelle, foit par impuiffanec de l'vn oudcl'autrc,ou 
pourautre caufe: pourucu qu'il n'y en ait eu plainte durant le mariage par 
l'vn des mariez , & que le mariage n'ait cfté déclaré nul par le luge , auquel en 
appartient la cognoiffancc : par ce que le mariage conn lie au mutuel conten- 
tement Ôc volonté des deux conioincts que confirme la bénédiction de l'E- 
glifc, & non en vnc copulation de corps, qui ne vient qu'en confcqucncc 
dcrvnion&coniondiondcsames. Etmcrcfouuicntauoirouy en ma icu- 
nciTc réciter vn arreft prononce folcmncllcmcnt par feu Monficur Lyfct 
premier Prcfidcnt, en faueur d'vne femme veufue qui auoit vefeu longue- 
ment aucc fon mary en honncllc pudicitc , encores qu'il fuit du tout incapa- 
ble Bcimpuiflànt de copulation charnelle • à laquelle par ledict arreft fuft ad- 
iugé fon douaire, aucc les conuentions matrimonialles & communauté, & 

donation 



Digitized by Google 



Des dépendances du mariage , &c. \J 

donation que fonmary luyauoitfai&c , ide^ue in pramium conjêruate pudiàn.i 
&> amorù conïugalis > commcdid mondid heur le Prelidcnt en prononçant 
ledict arreil. Le douaire foie prefix ou couftumier cft réputé paternel , procé- 
dant du colle du mary,auqucl la femme naquel'vfufruiâ:^ lapropricrcap- 
partientaux enfans és lieux où il leur reuient après la morede leur merc,cnco- 
rcs qu'ils ne foient hcriticrs,fans charge ny hypothèque de debtes pcrfonnel - 
les ou réelles contractées depuis le mariage : & qu'il loir, paternel , a c lté iugé 
par arrefts,l'vn à la prononciation de Nocl^i^i. l'autre aux arrefts de Pafques, 
1573. Car loitquele douaire foit propre aux enfans, à Içauoir le couftumier 
comme il cil porte par quelques Coullumcs, ou qu'il ne le foit comme par 
autres il en cft dilpole(car du prefix n'y a doute qu'il ne foit en toutes Coultu- 
mes propre aux enfans) fi cft-cc que l'vfufruiâ en cft acquis à la femme pour 
en îouïr la vie durant, & es lieux où il cft propre aux enfans, il leur reuient en 
propriété non comme héritiers de lcurpcre, ains comme enfans, pourucu 
qu'ils ne foient hcriticrs;parce qu'ils ne pcuucntauoir les deux quaîitez en- 
femble,ains li toft qu'ils ont appréhende la fuccclîion de leur pcre,ils perdent 
leur qualité de douairiers,& font fubic&s à toutes fes debtes, ce qui cil expri- 
mé par la Couftumc de Paris, arr. 1 50.& r ji. Apres la mort des enfans le dou- 
aire vient à leurs héritiers du coftcpatcrncl,pararrcftdui6.Auril,i55o.Au{ri 
s'il n'y a enfans du mariage,les héritiers du mary après la mort delà femme y 
fuccedcntjcomme cllantl'vfufruicl: fini & confonde aucc la propriété : fin on 
que fuftvn douaire fans retour, par ce que comme la femme peut difpofcr 
du douaire fans retour , & que les enfans héritiers du perc ne peuucnt débat- 
tre l'aliénation qu'elle en auroit tai&c , pat arreft du z$. Mars, 158 7. fes héri- 
tiers pareillement y fucccdcront, comme eh fesautres biens , d'autant qu'U 
ecluy en pleine propriété luyapparccnoit. Qjje fi la femme meurt du viuanc 
de fonmary, elle n'a douaire ,& n'en tranlmct l'clperanceà les héritiers qui 
ne font enfans, par ce qu'au douaire yavnc tacite condition inhérente, li la 
femme furuit le mary , dautant qu'il n'a lieu, qu'après la mort d'iccluy, te- 
nant de la qualité de la donation, caufa mortts, quœ legato comparât ht y i illud 
17-D.de mortis caus. donat. £jr M guident mortuo Mo cm donation efi ante dona- 
torem extinguitttr. Nec ad heredem tranfmittitur , /. Ji fîlio fanulUs. D. eo. tit. I. 
4. Cral.D. quand, die s legato. vt ctiam traditur de vfitfruclti in i 33. £>. de 
vfufruc%. Ce qu'aulfi i'eftime au<*ir lieu au douaire fans retour, par ce que 
n'ayantefté faitdouairc de la femme, ilnepeut elcheoir à les héritiers. Par 
quelques Couftumcs la femme cftfaiûcdu douaire tant prefix que couftu- 
micr: par autres feulement du Couftumier : eftre faific lignifie en auoir la 
iouyflanccparla.tranfmiflîondu mary dcfùndb en la femme, fans qu'il foit 
befoin le demander en iugement ; tellement que les fruidh & arrérages cou- 
rent du iour du decez du mary,commcl'interprete le 156. art. dclaCouftu- 
me de Paris : Ôc quand la femme en cil Guficpar la Couftumc , elle n'eft tenue 
en demander la dcliurancc aux héritiers dumary. Mais y a des Couftumes 
qui veulent que foit douaire prefix ou couftumier, il (e doit demanderaux 
héritiers du mary,& que pluftoll il n'eft dcu. Les femmes donc n'ont en tous 
pays fcmblables droi&s ôc priuileges pour leurs douaires :Toutesfois i'ay 
obfcrué auoir cite iugé par arrell du 16. Auril, 1561. pour I canne Roulfcc 
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vcufuc de Nicolas IcBaftier demeurans à Paris au temps du decez dudift le 
Baiticr,quayant déclaré pardcuantlc Prcuortdc Paris qu'elle optoit le douai- 
re coulturaicr elle auroic obtenu la iouy (Tance d'iccluy aucc les frui&s dés le 
iourdudccczdcfondi&mary,furtousfcs biensaflis mcfmcs es lieux, def- 
quclslcsCouftumcs veulent la deliuranec encitre demandée aux héritiers: 
Mais entre le douaire couftumicr & le prefix y a différence en pluficurs cho- 
fcs,mcrmcmcntenccquclcCou(tumiercftiuiccT:aux hypothèques contra- 
ctées auparau.nu le contract de mariage , comme cftans charges réelles auf- 
quellcs tous les biens du mary font afk&s & hypothéquez des le iourde la 
conltitution dcfdites rentcs:& pour le regard des debtes perfonnclles & mo- 
biliaircs ledict douaire n'y cft tenu,quand la veufuc renonce à la communau- 
tc:comme a cfléiu^e par arrclt pour la vcufuc du Comte de Chafteau-viHain 
contre les héritiers. Mais le douaire prefix le prend lur tous les biens du mary, 
ayant pareille hypothèque que les autres cort tracts hypothéquâmes fai&s par 
lcmary:&toutcsfois s'il elt conllituc par le mary ayant ennuis à fa féconde 
fcmmc,il fera reduiCt à la raifon l.baccdtcldi.C.dc fecund.nupt.cn faueur des en- 
fans du premier licl, paraneftdu ParlcmcntdeTholofcdu 13. Aouft, 1575. 
Souucnt les femmes veufucs fe rcmanans, aiment mieux leur douaire prefix, 
pour en accomoder leurs nouucaux maris , que le Couftumicr , mais tel chois 
ne peut nuire à leurs cnfans,qui pourront rcprcndrcle Couftumier après leur 
mort,dautant que l'vfufruiéticr ne peut rendre pire la condition du proprié- 
taire,/.^. §.fru&u*rius.D.dev(ufrtélH.& Lis qui fundum $/. D.de vfuf.legtt.l. cumno 
folùm.C.dcïon.qu* luter.irrcfo du i.Mayj^.Lafcmmcpeut auoir douaire fur 
les biens fiiicCts à fubftitution ou tidccommis,& ne peut le fubftitué ou fide— 
commilfaire débattre le douaire d'exccfnuctc.pararrcits du dernier Decébre, 
15J6.ÔC io.Aur\\ ) ifîo.iux.nouel.3$.'vndt fumpta cji ambres qua.Ccomm.de legtt. ce 
qu'il faut entédre pour le regard desalcendans,quiauroiétfai&Iafub(htutiô 
ou fidccômisjôc non des étrangers & parens en ligne collatérale , aufqucls ne 
s'eftend d.auth.res quée.& adeam fcribit Paul.CaJIïen. & a cité iugé par arreft de 
Thololcdu 30 Aurilji583.donti'ay cfcritcy-dellus& en la rclp.30. du liure 8. 
Les enfans venans audouairc font tenus de rapporter les dons & aduantages 
àeuxfaitts par leur pcre,ou moins prédre au douairc,parl'art.i5i. delaCou- 
ftume de Paris,&: arreit de la prononciation de Noël ^j.môhcur du Val,//£. 
de rébus dubits,traâatu i$. Ets'ily a pluficurs c«fans,dont aucuns fctiennentau 
douairc,& les autres fc portent héritiers dclcurpcrc,lcs douaniers n'auronr 
feuls la moitié des propres du pere pour le douairc,ains tous les enfans feront 
comptez & feront partiellement qu'ils n'auront chacû plus de part,que chaC 
que hcritier,&: ainii outre leurs parts viriles,le refte accroiftra à l'hérédité', par 
arrell de la prononciation de Palqucs,7- Auril, 1 5 ( 2 . ce qui a cité côfirmé par 
autrearreltduT.Scptembrc,i58i.enIatroiiicfmcChambredesEnqueitcs,par 
lequel a cité aufli iuge que les puifiicz douairiers, pourront contre l'ailnc fcul 
hcriticr,prcndrc le douaire fur la moidrié des fiefs & le manoir d'iccux, com- 
me des autres héritages dupcre:& qu'en douaire n'y adroift d'accroiftre, par 
ce qu'il cl\Jocoa}imentorïi.l.domtnus. U.devfufr. Tcllemcnr que fi l'vn des enfans 
qui le (ont tenus au douaire,y renôce,fapartreuiédraàrheiyier,& hôauxcô- 
douairiers. Le douaire peut accroiltrc à la fcmme,mcfmcmét après la mortdu 
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mary, comme fi autres ayans douaire fur Tes biens décèdent, pour exemple 
lamcrc de Ton mary , ledit douaire clteinft, le ficn en augmentera , par arreit 
du 2.6. Mars,i59i.Lc douaire encorcs qu'il' lemble eltre au lieu delà legiti- 
mCjivempcfchc toutesfois que fur le douaire prins parla femme, fi le def undt 
mary n'a laifle d'autres biens,l'enfant puiffe demander fa légitime , laquelle la 
raifon naturelle luy donne fur les biens de fon pcre,pour fes alimens, iugé par 
arreftdu 4.10UT de luin,^. Prcfcription n'a lieu en douaire, tant que le 
mary eftviuant,& ne commence à courir que du iour de Ion dccCz: telle- 
ment que la veufuc ou les enfans peuucnt demander leur douaire contre le 
tiers poiTciTcur durant le temps que la prefeription fe peut acquérir, du iour 
dudccezdumary &dupcre, pararreft dônnéà la prononciation de noftrc 
Damedemi-Aoull,i577.arr.ii7. de la Coufhimc dcParis. Mais citant le 
. tiers poflclTeurachepteur de bonne foy , il ne doit rendre les fruicls, que du 
iour de la caufe conteftee , comme a elle iugé par arrclr du 2 5. Auril, 1 5S3 .que 
iavrecité la u8.rcfponfc du feptiefme liurc. Et quand laCouftumc parle 
deJfruicts qui courent du iour du dccczdu mary, elle entend contre l'héri- 
tier, & non contre le tiers poflclTcur. Et clt choie plus notable, que mcfmcs 
contre vnc adiudication fai&c par décrétées enfans qui n'ont peu agir deuant 
la mort de leur pere,font bien rcceuablcs à demander leur douaire contre l'a- 
chepteur &ticrsdctempteur,quicftoitlccasduditarrcftdu 24. Aouft J i577* 
& depuis a efté iugé le femblablc le io.Fcurier, 1 590. en la cinquicfme Cham- 
bre des Enqucftes.Ccft pourquoy celuy qui veut fagement acquérir du mary 
quelque maifon ou autre héritage à luy appartenant,qu'il auroit achepte à la 
charge du dccret,& eftant le décret adiuge,peut en confignant fes deniers les 
faire faifir pour empefeher que les Créanciers oppofans ne les touchent que 
en baillant bonne fidumTantc caution du douaire conftitué parle contrat 
de mariagc,fi mieux le vendeurn'ayme bailler caution à l'achepteur : encorcs 
qu'il ne s'y foit obligé par le contrat!: de vcndition : comme a cité iugé par ar- 
reft du 1 o.ioùr de Septembre, 1605. S'iladuient que la femme conftant le ma- 
riage vend au ce fon mary ou donne contentement à iceluy de vendre aucuns 
de les propres héritages fubieds à douaire, elle ne fera toutesfois exclufede 
demander fon douaire entier foit prefix ou couftumier furies autres hérita- 
ges de fon mary, comme i'ay obfcrucauoir efté autre fois iugé par arreft du 
iô.Iuillet, 15 58. Par l'argument qu'on prend dudot, zAuthen. fiue à me C. ad 
S. C. Vtlleian. I. iubemus. C.eod. I. un. $. & cum lex. C. derei vxor. atfion. & à ce 
proposfaicTrccquefcritBoutcillerenlafommerural. Ne peut, ne doit la Da- 
me perdre /on douaire, pour vente ne tranffort que [on mary face de fes pofftffions :ny 
prcfcription au contraire n'y vaut. Et fupposé que dedans le viuantdc fin mary , elle cuti 
fatéî quittance, & en apparurent lettres, fi ne vaut ce, quelle ne frfi ouye à l encontre, 
par l'exception du droicli quescuffc,me Dame ou DAmoifellc en cefie partie puijjecjlre 
fraudée, comment que cefoitfinon quelle fufl recompenfee d 'autres héritages, dont elle iouïft 
paifiblimcnt,& quelle euftefïc fur ce bien aduifêe,& con/eillce,®* par plufieurs fois. Tou- 
tefois après L mort dumary, peut la femme quitter le douaire, &c. Nous auons dit le 
douaire couftumicr eltre la moitié des héritages que le mary poflede au iour 
du mariage:& ne faut reuoequer en doute que les héritages tenus par le mary 
en emphyteofe n'y foicntccmpris } parccqucparledroi& François les biens 
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emphytéotiques comme les fiefs font réduits à la forme des autres hérita- 
ges , & fc tranfmcttent aux héritiers des preneurs à bail emphytéotique , non 
tantùm tft filiis } fedetiam vtheredtbus, authen.de non aliéna* aut permut. cap. em- 
phyteufim^bi notant Interprètes &alits in lom&ïta fapiusiudicatumeft. Sontauf- 
fi fubiechau douaire Couftumicr & en font part les contrats d'engagement 
& rentes conftituees,commccftans biens immeubles du mary: iugé par ar- 
reftsdes i6.Aouft,i595.& 6. Iuin,i598. comme pareillement les deniers pro- 
cedans de la vente d'vn office vénal, duquel le mary eftoit pourucu aupara- 
uantlcmariage,& qu'il auroit vendu conftanticcluytdautantquclcdit office 
qui eftoit réputé propre du mary, pouuant eftrc remplace fur les biens de la 
communauté,les deniers qui (croient procédez delà vente d'iceluy doiuent 
élire reputez de pareille nature: & conlcqucmmcnt fuic&s au douaire delà 
f~emmc,ainfi qu'il a elle' iugé par arreft du u.iour de Iuin,i 598.TCI cft le priui- 
lcgc de la femme pour fon douaire couftumier, que fi Ion mary ayant cfté 
condamné à mort & en amende enuers le Roy , fes biens font (aifis & mis en 
criées pourlamcndcilafcmme fera bien rcccuablcàs'oppofer afin que l'ad- 
iudication des héritages de feu ion mary ne le faite , finon à, la charge de fon 
douaire couftumier,& non que pour iceluy elle fc doiue pouruoir fur les de- 
niers prouenans de la vente dcfdits héritages, fuiuant l'eftimation qui en le- 
roitfaicTx.Carcncorcs que les priuileges du filque foient grands, li eft-cc 
qu'ils ne peUucnt prciudicicraux droits acquis aux precedens créanciers, fé- 
lon la nature de leurs hypothèques : & dit élégamment CalTiodorc variation 
liLj.cpift.it. référant le mandement du Roy Theodoric, adxAduocatum fifei, 
S urne fifcinojbrituenda negotia,in vtendisojficijtui priuilegiis decejforum exempla jecu- 
turus. îta ergo per médium luftitia tramitem modérât us irteede, vtneccalumnia innocen- 
tes graues y ncc iuftis petitionibus retentatores exonères, lllaenim'vera lucra iudicamus, 
qua integritate refragante percipimus , rton erg) quoties fuperes , fèd quemadmodum 
'vincasinquiramus. Le Droicf de l'hypothèque de la femme confiftecnvfu- 
fruictdclamoiâ:ié des héritages du mary , auquel elle doit précéder tous 
créanciers poftericurs : & comme les héritiers de Ion mary deffunct ne pour- 
roient faire vendre les heritagcs,mcfmcmcnt pour l'acquiert de les debtes , fi- 
non à la charge dudit douaire : aulfi le filque ne le peut faire , quia cenfetur fuc- 
ccdcrctanquam hères in bonis condemnatiyl.tutoris, in fi. iun&a glof. Cad leg.Juliam. 
de vi publica. <y l.inter eos. §.fin.T>. de fideiujjorib. par arreft prononcé folcn- 
ncllement à la prononciation de Noël zz. iour de Décembre, i6ox. a efte 
iugé pour la terre de Vcmancourt, qu'il fera procédé à l'adiudication par dé- 
cret d'iccllc^lachargedudouairccouftumicrdclaveurue.Le douaire cou- 
ftumier après la mort du mary vient à fa fcmme,&: es lieux où il cft propre aux 
enfans après le decez de leur mereil leureft tranfmis, en l'cftat que (ont les 
héritages au temps que le douaire eft deu, fans que les créanciers puilTent 
prétendre diftra&ion des baftimens , réparations & meliorations faitts ef- 
dids héritages confiant le mariage : encores qu'ils prétendent auoir prefte 
l'argent pour faire lcfdi&s baftimens & réparations , dautant qu'iccux au- 
roient cfté acquis au fonds,/. ij.§.vlt. D.dcrcivind.S.ex dtuerfo §. cumin fuo. 
Injl. de rer. diuifio. Et comme la veufuc ou les enfans eulTcnt cfté tenus 
de prendre & reccuoir lefdi&s héritages s'ils eftoient tombez en ruines 
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Au temps que ledit douaire cftoitdcu, fans qu'ils cufTcnt peu en auoir action 
pour les dcfmolitions fie ruines raufii eft il raifonnablc qu'ils prennent lefdits 
héritages en l'clht fie forme qu'ils font (ans diftra&ion des baftimens fieme- 
liorationsqui auroient cite faicts par le deftunâ, lequel auroitpeude fou 
viuantbaltircn fon fonds, meliorer fie accommoder l'es héritages: & ainfî 
a cite luge par arreft prononcé lolemnellcment par Monficur de Harlay 
premier Prcfidcntàla prononciation de laNatiuite noltre Dame 7. iourde 
Septembre, 1601. Tay di&cydclîus que la femme pour fon dot fie augment, 
au lieu où clic prend iceluy,ôe pour ion douaire fie conuentions matrimo- 
nialles lepeutpouruoir lur les biens (ubftitucz fie fubicdb à reltitution: fie 
ainfi s'obterue principallcmcnt au Parlement de Tholofe , qui ic gouuernc 
lelon le droidt clcrit,fie entre autres arrefts en cft remarqué vn récent du 13. 
Mars, 1601. pour Damoifcllc Marthe de la Gaufic. Pour la diueriité des 
Coultumcsoù les biens font aflis,on dcmandclî le mariage a efté contracte 
en lieu où le douaire n'clt propre aux enfans, fie en autre pays ou il elt pro- 
pre , y a des héritages aflis delailTcz parle decez du perc, à fçauoir fi les enfans 
y auront douaire. l ay remarqué vn arreft du 7. Mars,i567.fur l'appel du Lieu- 
tenant de Crccy en Bric, au proufift de M. Sauary :par lequel le douaire 
Coultumicr a elte adiugé aux enfans fur les biens ailis en la Preuolte dé 
Paris: encorcs qu'il ne leur foit propre en la Couftumcdc Meaux : par ce 
que les droi«5ts fie fucceflions des immeubles fc gouucrnent fie règlent lelon 
les Coultumcs des lieux, où les héritages font allis , traèlant latijftmè interprè- 
tes ad l. 1. C. de fum. trinit. Elégamment on difpute fi depuis le contrat* de 
mariage, fie auparauant la conlomniation d'iccîuy le mary conltituc quel- 
que rente , à Içauoir fi le douaire coultumicr Itipulé par la femme aura eftedt 
rétroactif au temps du contract-, pourcmpclclier l'hypothèque contra&ee 
après iceluy. le lçay bien que telle- caulc s'cïtant prcnlcntec au Parlement 
de Paris a cite appointtec au Conlcil pour la conlequence , par arreft du 
Mardy 19. Mars, 1601. maisilmclcmblcquc puis que la femme a fon hy- 
pothèque du iour dudict contract de mariage, fie que la condition inhé- 
rente à ecluy,// nuptia fequantur, cft volontaire, ledit douaire aeftcdt retro- 
a&if au temps dudidt contrad, iuxta l. lulixntu.^r i plerumque $. ft ante.D. 
de iure dotium l. 1. D. qui potiores in pignore hak.L potior. §././. qui halneum.D. 
qui potions in pig. Autre chofcicdirois s'il n'y auoit contrat, fie quclafem- 
mcvintaudouaircfeulementcnvertude la Gouftumc: Car audicî cas l'hy- 
pothèque du douaire ne commencèroit que du iour des efpoufailles fie ma- 
riage confomme félon la forme preferite par la Couftumc. Siparcontractde 
mariage, mefmesentrcnoblcs ) cftan'ignecàla femme certaine mailon pour 
fon habitation parle mary , elle la prendra après fa mort, encorcs que fuit le 
principal Hoftcldc la terre fie feigneuric du mary : fie fi fon douaire prefïx cft 
aliigne lur la melmc terre , clic l'aura en aflictte commune furicelle de proche 
en proche pour en ioui'r par les mains, comme a efté iugé pourlaveufucdu 
Comte de Bricnne,du dernier iour de Iuin, 1581. Mais fi par la Couftumc du 
pays cltdilposé, ou par le contracl: de mariage cft généralement conuenu, 
qu'elle aura vnc habitation, elle deuralc contenter d'vn des Hoftelsdefon 
dcfunc-l mary conucnablc à (a qualité de veufue , jnelmcs encorcs qu'elle en 
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calt le choix, quod ciuiltter accipiendum eft y non du principal chaftcau,a/f traditur 
de legato gemm ,vcbm hominis J.legato,^. /• fi domus, 71. D.de légat. 1. arreft 
du 26. Ianuicr, 1580. contre la veufue du fleur de Symphalc : Toutcsfois fi 
foqucftionelt entre la veufue & l'héritier dudefunct pour le choix de deux 
Hoftclscftans en vn mcfme Ucu & village tous deux de pareille qualité & 
condition de noblc,& n'y ait contrat qui donne l'option à la veufue , ne pa- 
reillement la Couftumc du pays,ains foit feule ment difpoféparicclle,quc s'il 
y a deux Hoftcls&: manoirs la veufue en aura & prendra l'vn, comme il eft 
porté par la Couftumc de Clcrmont en Bcauuoifis,l'henticrauralc choix en 
accommodant la veufue de l'autre Hoftcl & manoir lelon (a qualité : comme 
a cité îugé par arreft du 15. luillct, 1606. pour la terre de Francicres , entre 
pcrlbnncs nobles. Outre le dot & douaire le font (ouuent des conuentions 
entre les futurs conioinch, qui fc doiuent faire en la prelcncc des parens, 
& àlamcimc forme & manière, qu'on traictedu dot & douaire : au pre-, 
iudiccdefqucllcs les contre-lettres fautes à part & hors la prcfcncc des pa- 
rens qui ontallîftéaucontra&dc mariage, font rcprouuces :&y en a vn ar- 
ticle exprès en la Couftumc de Paris, fuiuant pluficurs arreftsque iay reci- 
tez fur ladicte Couftumc , & entre autres des iz. May, 1559. 11. Fcuricr, 
1576. & penulticfrnc Feuricr, 1595. Car il en tous autres contra&sla bon- 
ne foy eft requrfe, elle doit abonder en ecluy de mariage, de tant plus qu'il 
çft nccelïairc à la conferuation de la focicté humaine : & les conuentions 
qui font faictes par iceluy , doiuent cftrc fuiuics , /. fi t voluntnte i t*r glof. C. de 
dot. promis. Mais les contre-lettres faictes au contraire font nulles, ittx. l.fi 
probjuteris. C. fi Mien, res pign. dat. fit, tellement que fi vn parent ou autre 
auoitfaict quelque donation au futur conioinct, pour paruenir à quelque 
mariage, fous vne contrepromcife , que ledict futur conioinct luy auroit fai- 
clc, ladite donation ne laiiferoit de lortir errect comme valable, (ans auoir 
çfgard à ladicte contre-lettre clandeftinement faicte, iuxta l. cùm profitearis. 
C. de rcuoe. dona:. &c difoit tres-bicnl'EmpcrcurTrajan, Rcftondimoribut meit 
non conuemre comenire : & ainfi a cfté îugé par arreft du 

18. Auril,r6oi. Entrclcs conuentions matrimoniallcs on peut comprendre 
les donations que les futurs conioincts auraient faictespar contrat de ma- 
riage entre eux mutuellement , ou l'vn d'iceux à l'autre, lcfquelles pour le 
regard des premières nopecs, & encorcs des fécondes, fi nul des futun 
conioincts n'a enfans , font autant permifes & approuuces , comme fi 
elles eftoient faictes entre autres perionnes, /. intereos. I. fi fj>onfuf in princ. 
I. fiextrancus. P. de don*t. inter vir. &> <vxo. I. 6. C. de contrah. empt. Et font 
fuicctes à infirfuation fuiuant les ordonnances : tellement que fi le do- 
nareur, foit pere ou autre ayant faict quelque donation d neritages par 
contract de mariage aux futurs conioincts ou l'vn d'eux conftitue quelque 
rente fur iceux, foit par Ipccialc ou générale hypothèque, auparauant que le 
contra cl; de donation ait efteinfinue : le créancier du donateur obtiendra aux 
fins de ion hypothèque contre le donatairc,quc l'infinuation depuis faicte ne 
pourra empclcher, pour n'auoir crlcct rétroactif : d'autant que l'infinuation 
cft de l'ellence de la donation^*/*/. Titius D.cjuares pigfyl.potior.D.qttipotior.in 
pign. Cômca elle iuge par arreft prononcé folenncllcniét à la prononciatiô de 
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Pafques 11. Mars, 1595. pour raifon delà faifie & arreft faict fur les loyers de 
la maifon où pend l'cnicignc des trois Maurcs,aflîfc à Paris,au proufit de Paf- 
chal Bazouin, contre Ifabcau le Doux veufue de feu Iean Dagrian, & autre 
femblablearrcftduij.Ianuier, 1598. fur vn appel du Sencfchal du Mans. A 
cite aufli iugé que le temps des quatre mois preferit & limité par l'ordonnan - 
ce de Moulins, art. 58. commence du iour du contrade de mariage portant 
donation, & non du iour delà célébration des nopecs : en manière que file 
contrat n'ertinfinue' dans ledi 61 temps de quatre mois du iour qu'il auroit 
cité pafle, ladonarionlera nulle pourle regard des immeubles, & quantaux 
meubles elle fortira fon erfctt : par arreft donné en l'audience , du 1 1. Fcuricr, 
1601. & dont on peut vcoir Adafuerius tit. de foeiet. pour le regard des meu- 
bles : la conuention defqucls pour cniouyrpar le luruiuant des conioindh, 
n'eft proprement vnc donation fubic&e à infinuation, ains vnc condition & 

f>adtion adiouftee au contrat de mariage, pour la communauté. Toutesfois 
es conioin&s par mariage peuuent conltant iceluy faite infirmer la donation 
faietc par contrat de mariage, pour auoircffc&pourle regard d'eux & de 
leurs héritiers,/, rit. S. fimiltj; modo. C. de donat. ante nupt. Mcfinemcnt des 
créanciers duiourdc l'infinuation : parce que telle infinuation eft feulement 
vne confirmation du droicl: attribué par le contratt de mariage, dont i'en ay 
obfcrué des arrefts, & entre autres pour vnc Damoifcllc veufue du fieur Dau- . 
rigny, au Comte de Clcrmont. Et ne feroient les héritiers du mary rcceuablcs 
à débattre la donation fai&e à la femme pour le défaut d'infinuation, & en 
pourrôiticelleeftre facilement relcuce : parce qu'il fc peut faire que par la 
faute ou fraude du mary l'infinuation n'auroit cfté faiéte, qui ne doit prciudi- 
cicr à la femme, qui cftoit lous lapuiiTancc , comme a cfté iugé par arrefts des 
11. May, 1581. & 14. Iuillet, 1586- Et par ce qu'il conuiendra plus amplement 
difirourir cy- après en vn chapitre gênerai, des donations & infinuations, ie 
trai&cray icy feulement de celles qui concernent les conioin&s par mariage. 
A cfté autresfois difpute fi la /. bacedtclah C. de fecund. nupt. auoit lieu «^Fran- 
ce, & s'en trouuent des arrefts contraires donnez en diuers Parlemcns : mais 
q^jn elle a cfté reccue en France par l'Edi& du Roy François 1 1.lequel en ma 
icuncflc i'ay illuftré de brieucs annotations : Par iceluy^ comme par la Cou- 
ftumc de Paris, art. 179. la femme ayant enfans conuolant en fécondes ouau- 
tres nopecs, ne peut auantager fon nouucau mary de fes propres &acqucfts, 
plus que l'vn de les enfans cl'Edict adioufte meubles, qu'il conuient fupplecr 
audid article de la Couftume de Paris, & l'cftcndrccn toutes auttes : parce 

r c eft vnc loy générale introduire pour le bien public, & reftituce du 
i& Romain,non en haine de la multiplicité des nopees , combien qu'il y 
àytdcscôftitutions des Empereurs de Grece,& Synodes del'Eglifc Grecque, 
quiaycntrcprouuélesttoihefraes,& autres fublequentes nopecs: que tou- 
tesfois l'Eglife Occidentale & Catholique auroit permifes : encorcs que les 
femmes d'aage, qui ont enfans, feroient plus fagement de s'en abftcnir,i;/A/* 
tôt enim (vt ait Qutncliltanw declam. 106) ejl genus pudictti* , vt itérât 10 nuptiarum 
{petits quidam Ityiim* incontinentia^ tefle Valcrio Itb. 1. ains en faucur des enfans 
du premier lift, quos mutato concubttu parentes deprauari , vt ait B. zAmbrofim lih. 
6. hexamer. neghgere videntur , prafèrtim mnlitres qiue nouis maritis non foium rt$ fi- 
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liorum , fed etiam vitam addicunt , /. 1 1. $. /ex C. de adminift. tutor. Monficur Cu- 
ias recite à ce propos des carmes ex OdyJfeaHomerilib. 6. que mon fils aiGie' M. 
Loys Charondas Procureur du Roy au bailliage de Clcrmont a imitez en ces 
vers, 

La femme de rechef fe mariant defire 

Enrichir la matfon de celuy qui l'attire 

A nouueau mariage, 0* de fon mary mort 

N'a pbts mémoire cjr foing > qù cil "viuant aimoit fort, 

Ny des enfins premiers que d'elle il a faiéî naiflre t 

Qui toutefois trefehers luy deuroient encor cflre. 
L'Edict ne parle que des femmes, mais par la raifon d. I. haccdiclali. a cfte'iugé 
que les hommes y eftoienteomprins, par arreftdu 16. May, 1578. & du 2,2. 
May, 1586. &: mcfmcs qu'il auoit lieu tantes donations mutuelles & récipro- 
ques, qu'es fimplcs. Car ( comme dict Libantus en vnc epiftre ) hheri chariorcs 
nobts efle debent , qiùmxxorpttita ex aliéna famtlia. Par arreft du Parlement de 
Tholofe , du 13. Aouft, 1575.1a donation faite par le mary à fa femme par con- 
trat de mariage & en faueur& contemplation d'iccluy , a efté rcduiclc à la 
raifon de ce que chacun de fes enfans pouuoit amender de fa fucceflion. Et 
par arreft du Parlement de Paris, elle a elle rcdui&c à la raifon de ce que le pè- 
re auoit donné ou légué al' vn de fes enfans du premier lid, encorcs que la 
femme offriftluy fupplcer fa légitime, du 10. Aouft, 1583. en la troificfmc 
Chambre des Enqucftcs, les autres confultccs.Quant au nombre des enfans, 
il le fiut prendre au temps de la mort, & non du lecond contract: de mariage, 
portant donation, tellement qu'après le mariage contracte la donation peut 
prendre force, par arreft du 23. May, à la prononciation de Pentecoftc, 1586. 
&autrc du 1. iour de Septembre , 1600. Mais parce qu'on peut deguifer la 
donation qucfai&lemary , du tiltre de doiiairc ,ilacfte iuge que le douaire 
conftituc par le mary à la féconde femme lera rcduicl: à la railbn dudit Edict, 
par arreft du zi. Ianuier, 1579. comme i'ay elcntcy-dciTus. Caràbicn prendre 
le doiiairc prefix , il cil donation propternnptias , uel potins ante nuptias, par ce 
quclaCouftumcncpcrmettroitdelc conftitucr,^/? contractas nuptias. Aux 
Couftumcs, comme de Peronnc, Montdidier & Royc , par lcfquclles eftper- 
mis d'auantager les enfans les vns plus que les autres, foyent du premier ou 
autre lidb^a elle iuge que la donation faietc à l'vn des enfans du fécond lict 
eftoit valable, fauf aux autres à demander leur légitime, par arreftdu 7. Se- 
ptembrejijy/. comme fila prohibition de donner au nouueau mary ou àla 
Fcmmcncs'cftcndoit aux enfans. Il y aarreft conrraire donne en la grande 
Chambreàl'audicncc,dui(5'.Dcccmbre,i578. on pourra vcoir ce que i'enay 
eferit en la dernière rclponfc du troificfmc liure, & fur l'Edift des fécondes 
iicpcQs, &nouel. zz. La prohibition de faire donation & aduantage par l'vn 
des conioincts fc remariant plus qu a l'vn des enfans qu'il a de fon précèdent 
mariage, a lieu non leulcmcnt aux donations fimples , ains aufli aux mutuel- 
les & réciproques, comme a efté iugé par lcdi& arreftdu z$. May , & au- 
tre précèdent du mois de Septembre ij8 4. Et quant à l'article dudit Edidt qui 
prohibe de dilpoler des biens- fai&s & libcralitcz que celuy qui fc remarie 
auroitcuesde Ion derTunctmary oudcfadcrVuncre femme auprciudicc des 
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cnfans qu'il a dudid mariage, il auroitcfté déclare par arreft du 5. Iuin 1574, 
au procez d'entre Groflot& Martinet : Par lequel a efté iugé que la femme 
fc mariant en fécondes nopecs ne peut aucunement difpoler des biens à elle 
donnez &delaiflez par fon premier mary, au profitde ion fécond mary ny 
d'autre pcrfonne,ny mcfmcd'vneftrangcr,ainsles doit conferuer pour fes 
enfans du premier lift. I'ayautresfois eitimé que lemet Edi et auroiteffect ré- 
troactif aux donations faictes par Iç^marys ou femmes en fécondes nopees 
c * auparauant iceluy,pour la grand'equité d. I. bac édifiait, de laquelle il eft décla- 
ratif: Mais depuis i'ay obfcrué que par quelques arrefts auoit elle iugé qu'il 
n'auoit tel eftect, par ce qu'il n'eftoit prohibé par aucunes loix & ordonnan- 
ces, principalement dans le rciTort du Parlement de Paris , aux mary s ou aux 
fem mes de faire aduantage les vns aux autres par contrats des fécondes, non 
plus que des premières nopees: & entre autres vn doné en la trofiefmc Cham- 
bre des Enqucftes à la prononciation d'après la fainct Martin, de l'an 1/8 1. Il 
conuient traicter des donations entre l'homme & la femme conioincts par 
mariage, qui ne font moins reprouuees par le droict François que par le Ro- 
main : & l'Empereur Antonin /. 3. D. dedonat. inter vir. & wxor. en rend vnc 
belle raifon, Maiores nojhi, inquit s intervirum ty vxorem donttioncs prohibuerunt,- 
amorem boneflum folk animis animantes ,/ama etiam coniunclorum confulcntes, ne con- 
cordia pretioconciliarimideretur: neuemelior in paupertatem incident , deurior ditior 
fieret.be comme difent les Iurifcbnfultcs in 1. 1. gr i.eo.t'tt. ne coniuncli mutuo 
amore fyoliarentur, &> diftraberentur matrimonial non donaret is quipoffet, ey vt eis 
effet ftudium libéras potins educandi. Plutarquc en rend vne autre raifon , qui con- 
uient mieux aux mœurs de la France, afin qu'ils eftiment toutes chofes cftrc 
entre eux communes. La femme vertuculc & pudique n'aura rien en plus 
grand' recommandation, que la ferme & fynecre amour de fon mary, qu'elle 
prefercraà toutes richelfcs: comme feirent certaines Dames d'Allemagne, 
ïcfqucllcs ayans obtenu dcl'EmpcreurConrand III. qui tenoit ficgee vnc vil- 
le du Duc de Bauicrc, où elles eftoicnt,d'en fortir & s'en aller lauucs , à condi- 
tion de n'emporter hors la ville, li non ce qu'elles pourroient porter & foufte- 
nir fur leurs cfpaules,auroicnt dvnc conftante & vertueufe amour & courage 
viril chargé fur leurs dos leurs maris, & celles qui cftoient veufucs leurs en- 
fans, pcrcs&mercs: lequel fpcctacle amollit la délibération de l'Empereur, 
&lcfcitreceuoirenfagracclcDucde Bauicrc, & les habitans de ladietc vil- 
le, le fçay bien qu'il a cite difputc entre les Interprètes du droict Romain, fi 
les donations faictes entre les fiancez cftoient vallables : mais parce que les 
fiançailles s entendent proprement quand ils font faicts par parollcs de futur, 
femblcque la prohibition faictepourlc regard des conioincts par mariage 
ne fe pourroit eftendre aux fiancez, /. cùm in te. l.fi à fyonjo. I. cùm veterum. C. de 
donat. I. cùm hic ftatus. §. quiftonfitm. D. de donat. int. tir. & yxor. I. fi ffonfum. /. 
tnter eos, l.penult. D. eod. tit. Se quant à la /. quod (J>wf*- C. de donat. ante nupt. on 
la peut interpréter que ce qui eft donné à la fiancée à la condition de n'auoir 
par elle la propriété linon quand les nopees s'en feront cniuiuics , eft (ans cf- ( 
fect, files nopees nes'enfuiucnt.Onallegucaufli^./.cwwA/Vy?*!/^. $. fi /j>on- 
fus. Mais puis que par le droict François les donations entre les fiancez ne 
font prohibées, ains feulement entre les conioincts par mariage , ic fuis d'auis 
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que la prohibition de faire donations entre le mary & la femme ne fc doit 
cilendreaux fiancez :pourucu que les donations & conuentions qu'ils fe- 
ront entre eux ne loientfaidcs au preiudice de celles portées par le contrad 
de mariage, & par forme de contre-lettres hors la prefence des parens. Et 
pour celle opinion on peut alléguer l.lnter eos.D. eo. tit. Inter eos ait Modefims i 
qui matrimomo coït un funt,antcnupttMdon»ttofaclaiure confié it ,et^ fi eodem die 
nupt'ufuermt confie uta.V ar le droid Romain les donations f aides entre l'hom- 
me & la femme eftoient vallablcs, quand elles cltoient confirmées parla 
mort des donateurs mourans en celle volonté yd.l.cùmbicfîatM. Aufli par le 
mcfmc droit non feulement le mary & la femme pouuoient donner & léguer 
par tcllamcnt l'vnài'autrc, ains aulîi clloit loilible à l'vn d'inltituer l'autre 
Ion héritier: dont nous en pouuons remarquer plulicurs tetmoignages aux 
hurcsdudiddroid, l.ih.C.dclnftit.wfubfliiut. 1$ alçUrtfque. Et ainfil'ob- 
feruentencores les François du pays qu'on appelle de droid eferit. Par quel- 
ques Couftumcs de la France la donation entre vifs eft prohibée entre les ma- 
riez, & celle par tcllamcnt cil permileraucuncs portent, (oit qu'il y ait des en- 
fans ou non: les autres adiouitent rcllridion , pourucu qu'il n'y ait enfans. 
Autres Coullumes,comme celle de Paris, prohibent du tout la donation en- 
tre vifs ou tcftamcntairc directement ou iiidircdcmét entre homme & fem- 
me conioinds pat mariage , linon par don mutuel des meubles & conquefts 
immeubles faids conltant leur mariage , pourueu qu'il n'y ait enfans, 
art. 180. & z8t. Etnepcut telle donation élite confirmée par le confente- 
ment du prefomptif héritier, qui lors dïcellc, n'auoit droid aucun en la cho- 
fc donnée, & eft réputé auoir prcltc tel conlentement pluftoftpar crainte, 
qu'autrement, & comme la donation cil nulle, aulli leconfcntemcntderhe- 
ntierquicltenconlèquenccd'iccllcjclhiul^Vmd/.r/V/rf.g. Lucia. D. de légat, 
i.l.cùm lex. D.defidemjf. I. 139. §. cum prmapalis. & /. 178. D. de regul. iurù. 
comme a cfté iuge par arrctl du 9. Auril, 7/45. &: autre de l'an 7545. allègue par 
du Moulin, & autres : & en telles Couftumcs i'cltimcrois qu'en don mutuel 
oùyauroitdescnfans, encorcs qu'ils culïent donne contentement, ils fe- 
roient bien rcceuables à le débattre, aptes le decez de ecluy des mariez duquel 
ils feroicnt héritiers, nonobltant leur conlentement .-parce que tel don le- 
roitfaid contre l'exprellc prohibition de la loy du pays, & partant nul, au- 
quel par confequent la conucntiond'vn particulier ne pourroit donner for- 
ce, /. càm lex. D.defidciujîor. l.quod de bonis. D.ad. leg. FJcid. &: ne faut alléguer 
en celle caufe l'incertain cuenement de la condition , car telle fubtilitc 
feroitouuerturcà la fraude. Telle prohibition gcncrallc comprend toutes 
donations, mcfmemcntremuncratoires: ce que toutefois il conuient en- 
tendre, (mon qu'elles fulTenr faides par le mary pour remployer & rempla- 
cera fa femme les propres héritages, qu'il auroit vendus confiant leur maria- 
ge, ou deniers dotaux qu'il elloit tenu par le contrad de mariage de rem- 
ployer, ou autres lubiedsi pareille condition de remploy. Car celle recom- 
penlc que faidlc mary n'ell tant donation, & telle proprement ne peut cflrc 
réputée, que delcharge& libération de la promeut & obligation, vel datio 
in folutum, principalement quand n'y a lulpicion de fraude : ne c enim ex eddona- 
tione mulierlocupletior farta efl y fedtantumfuum accepit, quo cafi nequedonatio inter 
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*virum ($- ro.xortmiufc Romano reprobatur y l. ji^onfus. î.fin. I. cpodéutm. & al. 
D.de donat. intefpir.&* vxor. l'en ayvcuvn notable arreft en l'ctpccc , en la- 
quelle le maryelloit oblige par contrad de mariage de faire rcmploy en hé- 
ritages, & pour ledid remploy auoit baille à fa femme confiant leur mariage 
de les héritages propres: lequel rcmploy , après auoir efte' informe' par or- 
donnance de la Cour, de la valeur dcfdids héritages, fuft approuué & iuge 
valable, par arreft du 7. Scptem bre, 1 558. Mais la donation entre vifs,qui peut 
apportcraiwntagcàlvn des conioinds, cft tellement reprouuee, qu'enco- 
rcs qir* elle ne foit cxprclfc, toutesfois elle ne peut auoir lieu, comme fi le ma- 
ty auoit auparauant le mariage achepté quelque héritage, làns payer le prix, 
lequel depuis conftanticeluy il auroit payénonobftant la déclaration faide 
par la femme, que c'eftoit des deniers de Ion mary, elle ne laiflera après la dif- 
lolution du mariage , ou fes héritiers , à auoir la moitié dudid prix , ladide 
déclaration citant faidtc en fraude, iuge' par arreft du premier Mars , 1 5 67. Si 
la femme auec ion mary a relpondu du mariage de fa fille qu'il auoit d'vn 
premier lier, elle en fera rclcucc, par arreft du 5.111^1,1584. Encorcs qu'il foie 
porté par la donation faide par le mary à la femme, que telle donation foie 
faide pour recompenfe des propres héritages de ladite femme que foarna- 
ry auroit vendus conftant leur mariage, fi cft-ce qu'elle n'aura cfted és ticur 
où il cft prohibe aux conioinds par mariage de faire donations & aduanta- 
ges l'vn a l'autre, finon par don mutuel : par ce que telle exception confirmât 
la reiglc & générale difpofition faid que hors le cas excepté ladide difpofi- 
tion doit cftrc généralement obfcruee, vt ait Cicero pro Balbojt exceptio facit ne 
liccAty ibï necejfe efl Ucere ubi non cfl exceptum. Ainfi a efte iugé par arreft du 9 . iour 
d'Auril, 1545. après Pafqucs. Par lequel fuft referué à la femme du defFunct 
qui s'eftoit remariée, Ion action &: recours pour la recompenfe de l'aliénation 
de fes propres héritages tant contre les héritiers du deffuncr qu'autres qu'il 
appartiendra. Sous le nom de telles donations prohibées entre le mary & la 
femme font entendues les conuentions faides par les conioinds conftant 
leur mariage à l'aduantagc l'vn de l'autre, contre ce qui auroit cfté entre eux 
accordé par le contrad de mariage : comme pour exemple, fi par iceluy auoit 
efte conuenu que la femme n'auroit qu'vne certaine fomme pour tout droid 
decommunauté tant de meubles qued'acquefts & conquefts, & depuis con- 
fiant le mariage le mary auroit dcclart: que fon intention eftoit qu'aduenant 
fondecez fa femme luy furuiuantiouylt de la communauté des biens d'entre 
eux, & qu'elle prin (l la moidic des meubles, acquefts & conquefts qui fc 
trouueroicntàutcmpsdefondiddcceds ,&qu'ainfi auoit entendu contra- 
dcrauecfadidc femme, nonobflant la claufe portée par ledid contrad de 
mariage, à laquelle Icfdids mariez auroientexprelTcmcnt dcrogé,& le mary 
auroit fait accorder & confentir par fon futur héritier ladide déclaration. Et 
s'eftant prefentee telle caufe au Parlement de Paris, auroit ladide déclaration 
fai de conftant ledid mariage cfté déclarée nulle, &: fans y auoir efgard l'of- 
fre faide par l'héritier de payer la fomme portée par le contrad de mariage 
iugee bonne & vallable, par arreft prononcé folemncllemcnt à h pronon- 
ciation de Pentccolle 19. May, 1589. à quoyfe peut rapporter quod tradttur in 
d. I. cùm hieftam. § .fi tnta"virum vxorcm. On récite d'autres arrefts fembla- 
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blcsmcfmcmcntdu7. Ianuicr,i584.& du 13. Iuillct, 1600. Parlcauel futiu- 
gc que la deftination fai&e par contrat de mariage ne pouuoit eitre altérée 
lie changée par quelque autre contradt ou acte que ce fuit: En l'cfpcce dudit 
arreft le mary auoit par Ion teftament ordonne , que la lomme laquelle par le 
contract de mariage dcuoit fortir nature d'héritage, fortift nature de meu- 
ble, ccftoit en la Coultume d'Aniou, & dict bien à ce propos Qcero lib. yOffic. 
tnihi quidern etiam ver<e donationes non hontfl* Vtdcnturfi fint nadittofts bLndtttjs of- 
fictorumuon-vcnute.feâfmulationc^fitée. A cfté dilputé fi les futurs efpoux 
s'eftans entredonnez par donation mutuelle en propriété tout ce qui leur 
eftoit loifible par la Couftumc, pouuoicnt confiant le mariage faire contract 
portant la réduction de ladietc propriété à l'vfufruict feulement : aucuns ont 
cftimé que tel contract eftoit vallablc,qui ne le dcuoit prendre pour vne nou- 
ucllc donation, fondans leur opinion liirvn arreft du 7. Iuin, 1585. Toutes- 
fois i'ay obfcrué que la femme qui auoit donné conlcntcmcnt à la nouucllc 
donation faiclc conftant le mariage auec fon mary , portant la reftriction des 
chofes ainfi données à l'viurruict, ayant obtenu lettres Royaux en auroit cfté 
rcllcuec, & les parties rcmiics en tel cftat qu'elles eftoient auparauant ladietc 
féconde donation, par arreft prononce lolemncllcmcnt à la prononciation 
de Pafqucs 1605. Par le droict François fondé fur les anciénes mœurs & Cou- 
ftumes, il eft permis aux conioincts par mariage eftans en fante de faire do- 
nation mutuelle l'vn à 1 autre de tous leurs biés meublcs,acqucfts & côqucfts 
immeubles faicts durant Se conftant leur mariage , aux charges & conditions 
portées par les Couftumes des lieux : lequcllcs font grandement différentes 
par ce que paraucunes il cft porté , pourucu qu'il n'y ait enfans , Se par autres 
iôk qu'il y ait enfans ounompar aucunes le don mutuel ne fc fai&quc de l'v- 
fufruict pour en iouyr par le furuiuant fà vie durant feulement , par autres il fc 
peut faire de la propriété : Se y en a qui font diftinction entre les meubles Se 
les acquefts Se conquefts immeubles, Se s'il y a des enfans ou non. Mais 
en toutes les Couftumes qui portent cefte condition, pourucu qu'il n'y 
ait enfans, fi depuis le don mutuel y a des enfans, il fera par la furuenue 
diccuxrcuocquéluyuantla/.y? vnquam. C.dereuocan. donat. laquelle eft gé- 
nérale, Se a lieu en toutes donations qui fc rcuoequent par la furuenanec d'en- 
fans, foient fimplcs ou remuncratoircs & mutuelles , comme ic monftrc- 
ray plus amplement au tiltre des donations. La donation mutuelle comme 
les autres donations doit cftrc infinucc dans le temos porte par l'ordonnance 
de quatre mois du iour du contract entre ceux qui lont en ce Royaume, & fix 
mois pour les abfcns , non feulement au lieu où les biens font aiïis Se fituez, 
ains aulïi au fiege du domicilie des conioincts par mariage donateurs , com- 
me a cfté iugé par arreft du 4. Iuillct, 1601. après la prononciation duquel 
Monfieutlc premier Prefident admonefta les Aduocats de ne plus douter 
de la nullité des donations qui ne feroient infinuees au fiege du domicilie. 
Sur ce que i'ay propofé de la reuoeation du don mutuel par la furuenanec des 
enfans on demande s'ils décèdent conftant le mariage de ceux qui ont faict le- 
dit don, a içauoir s'il reprendra force ,• i'en ferois bien d auis puis que les deux 
extremitez concurrent, à fçauoir le temps de la donation fie ecluy de la mort, 
le milieu citant couucrt Se cfuanouy,& aufli en argument de ce qu'on trai&c 
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delà dpnatip faite parla femmeayaru enfans à fonnomicanmary ; aa'nfîaciti 
i u gf par arreft du 1 8 . May ,à la pronôeiatiofl dç Pcnteeoftc,jj84.toutcsfoison 
allçg^c vnarrcfk contraire donne en l'audience, duS.May, 1586. que icn'ay 
veu, mais s'il eft tel, i'eft^ne qu'il feroit fondé Fur quelques particulières eir- 
conftances. Si^udonmatuelyacharge & claufeadiouftce , contraire àJadik 
pofition delà Cpulturne , commepour exemple en cclieidc Paris > d'execurco 
par le luruiuaiiç |ç tcftajment, & payer les legs, le furuiuant nefera aâftrairiâra 
telle charge, ainsnonoblbnticcllciliouyradudon mutuel, iugépar arreft à 
l'audience, du iy. Mars, 1582. unejuam claufilaonerofit vitiattr, ntwttiet aclam;h 
abadmmiJlrAtwe.C.dcltgétJ.i.D.decondit. mfiit. Mais fans lcdi& arreft j'en 
douterois , par ce que telle charge & conucotion ne concerne la forme ciîcn-i 
tiellc du don mutuel, & comme l'ay dit cy deflus , lice t cuique legem quam -voke^ 
ritdonmdodkert. Par quelques Couftumes il cftporte que le don mutuelle 
doit f$irc par les conioin&s par mariage cftans en lante , ces mots de fantéi 
ont engendre des proeçz en pluficurs lieux; & y a des Couftumes qui preferij 
uent & limitent le temps qui doit eftre depuis la donation mfqucs au iour do 
la mort : & on allègue djucrs arrefts donnez lur la ddputc de la donation fi el^ 
le doit eftre réputée entre vifs, ou à caule de mort. Par arreft du 12. Iuillety 
7597. a efte iugé que la donation faiclc par vnc femme hydropiquc cftanc 
morte deladic^c maladie eftoit réputée à caufe de mort. Par autre arreft du. 
27. May,audi<5Van/597.acfté iuge que la donation faietc par le donataire 
quieftoitafflige du calcul & pierre, cftoit réputée pour faietc entre vifs. le 
lîjay bien, &pourrois facilement reciter ce qu'ont trai&é ccux^ui ont eferit 
fur la règle de Chancellerie Romaine deinfirmis refîgnanttbus. Mais il me fem* 
ble qu'en telles donations mutuelles il conuient confiderer la difpofition des 
pcrlonncsjàfçauoirfilors qu'elles auroient fai& iccllcs, elles eftoient en fx 
mauuaiseftatdc leurfanté, qu'elles fufTent hors d'cfpcrance de guerifon & 
longue vie.&feroientdcccddcespeu de temps après les donations faictes. 
Carence cas c n pourroit bien eftimer qu'elles nettoient en famé. Maisfi cl*, 
les eftoient feulement affligées de quelque légère maladie ne laiflans d'enten « 
dre àlcurs affaires & mefnage, on ne dcuroitlcs eftimer pourautres cju'eftans 
enfanté : encorcs qu'elles n'cuflcntlonguemcnt vefeu après Icldicles dona- 
tions : par ce qu'en ladiipofition des perfonnes aduiennent louucnt diuers 
accidens, & quelque fois les perfonnes qui apparoiiTcnt extérieurement pâl- 
ies & infirmes de corps, ne laiflent à fe bien porter intérieurement : comme 
au contraire pluficurs femblcnt extérieurement en bonne fan té qui font 
affligez intérieurement d'vnc mauuaifc difpofition. Apres l'inlinuation du 
don mutuel qui fe peut faire à la requefte feulement de l'vn des conioindrs 
nefticeluy rcuocablcfinon du contentement des deux, comme aufli a cfté 
iugéduteftament mutuel faift entre le mary & la femme, par arrefts de l'an 
158 /. 21. Mars, 7595. n. Ianuier 1596. & autres :& comme il ne fe peut rcuoe- 
quer, finon du mutuel confentement des deux conioin&s , on peut aufii dire 
que l'vn des conioin&s ne peut difpofcr des biens contenus audicl don mu- 
tuel au prciudi ce de l'autre, & fans le confentement d'iceluy : par ce que tel 
don mutuel ne peut eftre réputé autre qu'vnc donation entre vifs, encores 
que l'effcâ en loit différé après la mort de l'vn des donateurs, iuxta l. vbiit* 
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donatur. D. de don*t,t*uft mortis , d'autant; qu'il cft fubicâ: à inflnuation 
&qucc'eit vnc donation parfaire qui ne le peut rcuoequer par vnc con- 
traire volonté & expauitentia fila L z. 3. & 4. C. de reuoeanda donathnfbus. 
Mais feroit bien rcuoequer le don mutuel, s'ileftortloifibleà Tvn des dona- 
teurs de faire des legs particuliers au prciudice <l'iccluy : toutesfois iay 
entendu que par arreft du cinquicfmc iour de Mars , r6oi. quelques legs 
raids par le mary au prciudicc du don mutuel fai& aucc fa femme de leurs 
meubles, acquefts & conquefts communs, auroient efterugez ValablesrMais 
y auoit en la caufe des particulières confiderations , qui auroient meu la Cour 
a donner IcdicT: arreft, aucc cefte rc'ftn&ion, fans que larreft fift prciu^é gê- 
nerai pour les donations qui fêteront au prciudicc des donations mutuelles. 
Caronticntpourcommuncopinionquctcllcdonâtionmutucllcnc fc peut 
rcuocqucrpartcrtamcnt,fuiuantIcsarteftsduio.Feurier,i58i.i 5 . Mars,i 5 8<î. 
mais fi elle fc peut rcuoequer durant la vie par l'vn des conioin&s.en a efte au- 
trefois difputé, à caufe d'vn arreft du 19. Fcurier , 1 57 5. qui fe'ble auoir approu- 
va rcuocariomtoutesfois y a article 184. en la Cou Hume de Paris.qui porte 
qu'après l'infinuation le don mutuel n'eft rcuocablc , flnon du contentement 
des deux: où l'en ayeferit plus amplcmct. Etparccqu'il conuiendra encorcs 
traicter cy apres en autres hures & chapir. des droi&s des conioin<5h par ma- 
riage, ienen feray icy plus longdifcours, ains l'adioufteray briefuemétee qui 
cocerne la comunaute d'entre eux,qui confifte en vnc cômunc amitié, cômu- 
nc maifon Se en toutes chofes cômuncs. PrimafocictMjnqwt Cicdib. i Officia 
ifftconiugiowximain libcrù, deindevnadomui, comunmomnïa Coluxihilcofticitur 
m domo dtmduujiihil qnod aut marit$u } aut fœmina propriSefe/ùi iuris dicat. Qwntlil 
ied A .l S 7.ego cligam cum qu* -piclurusfum^o comitem Ubomjolicitudinn, cu^ruipfc 
perpenda. A quoy côuicnt quodait UâsnJii*. cap.z^tferuaripoteft chari(M <L 
haktaumntfemper vnk, ntfideuota mens & feruata tnuicefides mdmduam feccrit ch+ 
ritatemï Parla conioncïion du mariage l'homme & la femme s'cntrcdonncnc 
leurs corps ,& corne on lit apud Macanum /Wn.l'vn difoità l'autre Ci'vtrw*- 
mrrw MivmUy vnc ioeietc de vie, ce que la femme d'Agathocles interprè- 
te tres-bicn en Iuftin Itb. 2 S .T r ogiepitomét i nubenâo fc non profter* tanutmfedom- 
nis fortune inijfjc focicutcmjicc inuttam periculo ftiritus fui excepturam (alias emptura) 
vtextrmosviriftirtmcxapcret. Nous en auonsauflilaloydeRomuIus , qui 
vouloit que la terne quxin manum viriconuentjjet^jfet facroru & bonorumaritiL 
cia y i» eiufodcfuntli bona fuccederet hères, peut parent tffl,a:&vt domus ipfi domina fc 
ea aqttè effet domina, quodpluribus traclat Dionyf.HalicarnaffeHs lib.t. & y en a enco- 
res te{moignageW.i.D.r<r«4,m>/4r.^ 

1 an ciennc différence que faifoient les Romains inter muliereper confarrationem 
™fâ>*»tcamm*pcrcocm^ 

Mais il n'eft befom d'en difcourir icy plus amplcmét^ins feulcme'c traiter de 
a comunaute des biés,a laquelle les fémes regardent pluftoft,qu a la focicte èc 
belle harmonie des volontez.Elle neftoit vfîtee entre les Romains,cômc auf- 
ii clic n'a licu cntrc les peuples de Frâce,qui obfcructpour vfage le droicl: Ro- 
main,fi elle n cft ftipulee par le côtradt de mariage,ou que la Couftumc parti- 
culière du heu en difpofermais les autres Frâçois plus gracieux aux femes, ont 
introduit par leurs Couftumcs vnc comunaute' de biés entre les mariez, corne 
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fi d'vn mutuel labeur,induftric & mcfiiagc,ils les acqueroient & conferuoictj 
clic cft appelléc in capit.Careli Magnijonlaborath. qui n'eftoit que le tiers de ce 
quclesconioincts par mariage auoient acquis conftant iceluy:& le 9. art. liu. 
4. contient ces motSyVolumuj , fi vxores defuniloru poR obitum maritorum tertiam 
partent colaboraîionis y quamfimul in benfficio conlaborauerunt , accipant } 0* de bis rébus, 
quas û,qui iilud benefiemm babkit y aliunde adduxit vel comparant , W eiabdmicis fuis 
collatum ejl y hat "volumtu tant ad orphanos defunclorum , quam ad vxores eorum perue^ 
nire. Dont aulli on peut tirer tclmoignagc des loix Ripuaires des vieux Francs, 
tit.ip. leg. Ripuar. & des anciennes niftoires de France, mefmcmcnt du Roy 
Dagobcrt:& de M3Lrc\û(us.^odp4riter ) inquit J ) n .unteconiugioadejutfiuim y pra- 
difia coniux nofira tertiam habere potucrat. ibidem. Quantumcumque m jeruitio tuopa- 
riter Lborammué ty quodin tertia mea tfcc^/.ToutesTois a cité depuis introduide 
parCouftumc la communauté' entre les conioincts par mariage, de tous les 
biens meubles & debtes mobiliaires, & des acquêts & côquelts immeubles 
faicts durant & conftant le mariage, pour la moictie en appartenir a la fem- 
me, & la prendre après le decez du mary : de laquelle Couftume eft.faictc 
mention m cap. 2 . de donat.inier vir. & Vxor. Çjyniis in l.r.C. de fum. Trinit. loàn, 
Auâ.ad Specul.de injlrum.edit.% .copcndiofe.&alij. melmement Bobicus in cap.quo- 
niam.de tejîib.h recitent,& Philippes de Biaumanoir en la Couftume de Clcr- 
mont en Beauuoifis eferit que chacun fçait que côpagnic fè fait par mariage, 
que fi toft que mariage cft tait, les bics de l'vn & de l'autre font cômuns par le 
vertu du mariagcMon viel Practiciê l'appelle la Couftume de Paris, qu'il dict 
cftrc gardec en plufieurs autres pays du Royaumc.Ellc s'obicruc aufli en Italie 
& EfpagnCjCÔmc tcfmoigncnt plufieurs aucteurs,& entre autres pour l'Efpa- 
gne Didacus Couarruu.lib.^.Fartar.Refolut.cap. \y . Mais fouuent a cite difputc fi 
le mariage ay Et efté contracté en pays,où cômunauté a lieu , la femme îouyra 
d'icclle,pour les côquefts faits en pays de droict cfcrit:ouau côtrairc,lc maria- 
ge ayât cfté contractéau pays qui ne reçoit telle cômunauté, la femme ncant- 
moinsiouyrade la moitié dcscôquefts faits en pays où ellca licu.Si parle con- 
tra et de mariage la cômunauté cft côucnuë & accordée, il ne faut douter, que 
l' vne & l'autre efpcce la féme n'en doiuc iouir,par ce qu'icellc depédât du fait 
& de la conuentiô des contra£tâs,n'eft limitée des bornes du lieu où le côtract 
auroit cfté paflc,ains s'eftend en tous les hcux,où le mary déclare & exécute fa 
volonté,dont on remarque entre autrcs,dcux arrefts,l'vn de la Cour de Parlc- 
mét du n.May,/595.pour la vefue du fîeur de Larchat,& l'autredu grad Con- 
fcil,du 2i.Iuin,i/72.pour la vefue du fieur de Villcbô. Mais fi par le côtract de 
mariage n'en cft rien côucnu,il me fcmblc , encorcs qu'il y ait diuerfité d'opi- 
niôs,qu'il faut fuiure la Couftume du lieu,où le côtract auroit elle paffé,cômc 
fi taifiblcmét les contractas s'y (croient fubmis,/«x. l.fi fund.D.de eutSl.l.cxtgerc 
dien.D .dciudtc.MoUn. en difputc fort cofo. & cft facile de refpondrc aux argu- 
mes côtraircs d* Argctré,w.<fr donat . & cefte opiniô cft côfirmcc par l'arreft al- 
lègue par M. Mariô(Iequcl pour fon admirable çloquéee & iingulicre doctri- 
ne eft paruenu à la dignité d' Aduocat du Roy) donné aux arrclts de S. Martin 
d'hyucr^^. & i'enay veu vnaux Mémoires de M.Chartclierdc l'an 1503. par 
lequel a efte ordôné que la féme maricc à Paris,qui cftoit vefue d'vn nôme du 
Bois,iouïra delà moitié des côqiiets fais par sô mary collât leur mariage,à L)ô 
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& pays deLyonnois d'où il cftoit, & y ayant mène fa femme y feroit dé- 
cède, Se au tre arrelt du premier iour de Mars, 1549. Si au pays de communau- 
té , elt conuenu par contrat de mariage, qu'il n'y en aura aucune entre les fu- 
turs conioinëts , Se après iceluy confommé , le mary accorde à {à femme d'a- 
uoir communauté, encorcs quetclle pa&ion remette les mariez au droid 
commun du pays, fi eft-cc qu'eftant réputée pour donation faidtc par le 
mary à fa femme, clic fera déclarée nulle , comme i'ay obfcrué cy deflus 
auoireftéiugé, mcfmcspararrcftdui^ May, 1)89. La communauté desac^ 
quefts d'entre le mary &: la femme s'entend de ceux qu'ils font cnfcmble, Se 
s'appellent proprement conqt<efts , Se qui en telle qualité leur aduiennent 
conllantlcur mariage, & non de ceux que l'vn d'eux auroit fai&s au précè- 
dent, finon qu'il fou ain fi cxprcffcmcnt entre eux conuenu: mais pour le re- 
gard des meubles, lous le nom defquels font entendues les debtes pcrfonnel- 
les, la communauté s'eft endra généralement en tous les meubles qui fc troa- 
ueront au iour d u decez du mary ou de lafemme, en quelque lieu qu'ils foiét, 
iugép^rarrcft du 8. MarSjijôi.ô.luillctji^Sj. &: autre du 17. Octobre, 1595. Se 
ce pour la dirVcrccc cm' il y a entre les meubles & immeubles. Comme la com- 
munauté n'attribue a la femme que la moiétic desmeubr«s,acquefts Se con- 
quefts, elle ne l'oblige aufli que iufqucs à la concurrence d'icellc : tellement 
que fes biens propres Se patrimoniaux n'y font aucuncmencobligcz, encorcs 
que par contrat de mariage foit conuenu qu'il y aura communauté entre les 
futurs conioin&s de tous leurs biens, iugé par arreft du 14. Aouft, 1/89. La 
veufue peut renoncer à la communauté,côme auiïi fes heritierfcce qu'ancien- 
nement lcsCouftumcsn'o&royoicnt qu'aux nobles , Se encorcs y en a d'au- 
cunes qui l'ont retenu : mais celle de Paris & autres, l'ont généralement 
ftatué pour toutes veufucs nobles &: roturières , Se telle renonciation les def- 
charge des debtes, àfçauoircômunes entre le mary &la fcmmc:car de celles 
que la femme dcuoit de fon chef, elle n'en fera dclchargce.ains les creâcicrs fe 
pourronraddrcflcrà cllcapres le decez de Ion mary. Si doncla femme deuoit 
auparant le mariage quelque rente, de laquelle confiant iceluy le mary en la 
qualité de mary oc ba;l,cômc on dit en quelques pais, ait paffé tiltre nouuel,a- 
pres la diiîolutiô du mariage n'y aura hypothèque pour le cours de la retc fut 
les biés du mary,ains il iera feulcmcttcnu pcrfonnellcmct pour les arrérages à 
caufede lacômunauté.-cômeaelté iugé par arreft, du 16. Mars,i6oz.rccitc en la 
47-rcfp. du 13 Iiure,dont refultc que l'hipotcquc des debtes deucs par la feme 
auparauât le mariage dure encorcs fur les biens d'icellc depuis ladiiTolution, 
côtien qu'elle ait renonce ou fes héritiers à la cômunautc,& que le mary n'en 
elt tenu hypotequaircmetree qui doit eftre entedu des debtes réelles Se hypo- 
thequairesjcômc font réputée* les rentcs.Et encorcs que le mary ne puifle re- 
noncer à la cômunauté,pour fe defeharger de la moitié des debtes perfonncl- 
les de la fcmmc,aufquelles il s'eft taifiblcment oblige en contractant mariage 
aucc cl!e:fi toutesfois par le côtracT: eft côucnu qu'il n'y aura entre eux comu- 
nauté pour le pâlie, ains que la féme aura les biens de fonprecedent mariage, 
félon i'inuétairc qui en auroit cité fait,pour par elle en difpofcr côme bon luy 
fc i>blcra,les enfans d'elle & de fon premier mary n'aurôt action cotre le iccôd 
mary, pour l'adminiltration dcfdits biens, par arrclt du 11. Auril, mil cinq 
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cents feptantc&vn. Cequcicvoudrois entendre s'ils auoyent des tuteurs, 
pat ce que fi leur mere fans leur en auoir faict créer contractoit nouucllcs 
nopees , les biens de fon nouucau mary feroient raifiblcmcnt obligez à l'ad- 
miniftration des biens dcfdicts en fans , /. Jî mater. G m autb. cattf pign. mel 
bypoth. tac. /. 2. C. quand, mut. ma. offic. Quelqucsfois aduient que les fu- 
turs conioincts, principalement quand ils n'ont en fans, contractent com- 
munauté de tous biens , tant meubles qu'immeubles , toutesfois telle 
communauté ne change la qualité ancienne des biens propres, ains iceux 
retournent à leurs Touches, pour y fucceder par ceux qui en font héritiers, 
àfcauoiraux paternels, ceux qui font dudi<5b cofte, & aux maternels ceux 
qui font de ladietc fouchc , mgé pat arrelt du vingt cinquicfmc Ianuicr, 
1567. &quinzicfme May, 1/91. La femme qui s'elt obligée aucc fon mary, 
encores qu'elle renonce à la communauté, clt ncantmoins tenue à caufe de 
fon obligation : ce qu'il faut entendre fi le contract porte les renonciations 
au Vclleian, quamulier, & autres droicb introduits en faucur des 

femmes, qui luy doiucntcftrccxprelfcmcnt déclarez, ôclaminutc du con- 
trat en faire ample mention & non parvn&c. de Notaire: autrement l'obli- 
gation fcroitnullcjiugépararrcltsdu ncufielmc Mars, 1585. & du quator- 
zicfme Aoutt,//86. Toutesfois la femme cirant obligée & ayant renoncé, 
peut auoir fon recours contre les héritiers de Ion mary , i \ la dcbtc cftoit pour 
les affaires d'iccluy ou de la communauté. Mais li la femme en vertu de la 
fimple refeription de fon mary s'eft, obligée en fon nom , renonçant à la 
communauté , elle en pourra clhe rcleucc , d'autant qu'elle s'elt obligée 
pour fon mary, fans élire de luy auctorifee pour renoncer aux droicts & 
priuileges des femmes, 6c qu'il eft. vulgaire en droict, que (1 en vn acte la 
folcnnité requifepour l'eflence d'iccluy, n'eft exactement obferuce, l'acte 
eft nul, iuge par arrelt du treiziefmc Aouft, 1591. Auflilc&c. deNotaite c- 
ftamcnlannnutenepcutcftrecftcnducnlagroflc és mots fubftantiaux , & 
qui concernent la dilpofition, comme traictent les Docteurs ad I. fin. C. 
de fidciujf. L fin. C. dehisqu*infraud.credit.0-al. Toutesfois Choppin récite 
vn arreft, que la femme mineur sellant obligée aucc toutes les renonciations 
aucc fon mary,quiauoit promis la faire ratifrîcr, elle citant maicur,(i elle faite 
maieur ratiflîe lans faire nouucllcs rcnôciations, elle ne pourra eftrc reftituce, 
du 8. Ianuier,i593.^«/4 ratihabitio retrotrahttur . mais fans l'arrclli'en douterois, 
par ce que la première obligation faietc par vnc mineur ne pouuoic fubfiftcr 
de droict, & partant pout la faire valider eftoitbcfoin de nouucllcs rcnôcia- 
tions,qui font de la lolcnnité cfïcnticllc de tels conrracts , cfqucls les femmes 
s'obligent aucc leurs maris. Cômc la femme mariée ne peut obliger fes biens 
fans l'auctorité de fon mary,encores moins peut elle obliger fon cofps,qu'ellc 
met tellement en la puhTancc de fon mary contractantmariage , qu'il en eft le 
maiftre & feigneur : toutesfois fi elle s'oblige par corps aucc fon mary , & de 
l'auctorité & confentemét d'iceluy,cllc pourra cftre emprifonnce,& fi la qua- 
litc du côtraôt ne permet la ceflion de biens côme s'il eft fait pour vnc ferme, 
elle ne pourra faire ccflïon non plus que fon marynugé pararreft, du vingt 
quatricfmc Ianuicr, 160$. mais la Cour quelquefois par fon équité, & cn_ 
confédération de l'honneftetc du fexc féminin, ordonne que la femme cftant 
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cmprifonncc pour le fai& de fon mary , comme pour l'auoir faicl (ortir de 
prilon, fera eflargie en baillant caution & luy donne terme dépaver : comme 
elle auroitfaicî par arreft donné en l'audience le 30. Mars, 1605. Encores que 
la cômunauté des biens mcublcs,acqucfts & conquefts foit telle entre l'hom- 
me & la femmc,& que les propres héritages d'iccllc luy demeurée en proprié- 
té :fieft ccquclcmary cftmaiftre& feigneurdes biens de la communauté, 
& des fruicts & rcuenus des propres héritages de la fcmme,comme il clt por- 
té par pluficurs Couftumes,& que tefmoigne Philippcs de Biaumanoir au li- 
ure de la Couftumc de Clermont & du Beauuoifis en ces mots, Si tofl comema- 
riage eftfi^, li bien de l"vn rjr de l'autre ejl commun parla -vertu du mariage. Mes voir* 
ejl, tjue tant comme il viuent enfimblejt homs en eft mamburuiffieres : & conuient due U 
feme fuefre &> ohcijjejc tant corne il appartient à lor meubles , & as ieffueilles de 
lor héritages, tout foit ce que le feme y voyc fe perte tout aper terrien: , fi conuient il 
quele fuefre le volonté dejon fetgneur. Ce qui dcmonftrc la puiflance que les ma- 
ris auroient toufiours eue en France fur leurs femmes , lefquellcs mcfmcs 
ne peuuent vendre, aliéner ny hypothecquer leurs propres héritages fans 
le confentement de leurs maris : encores qu elles foient feparces de biens d'à • 
ucc eux comme a eftéiugc par arreft du mois de Mars, 1387. que i'ay recité au 
fepticûnc liure des refponlcs,vingt dcuxiefmc de Feuricr, 1602. pour vnc 
nommée de Troyc, & autres. Et fcmblc que l'au&orifarion du mary doit 
précéder comme eiîenticllc du contrael: d'obligation ou aliénation que ù. 
femme veut faire : mais ie demeure en l'opinion que i'ay tenue fur la Couftu- 
me de Paris au tiltrc de la communauté de biens, que la ratification que fc- 
roit le mary ducontract faidparfafcmmcauroitrcmblablecrTcdqucrau- 
clrorifation , iuxta L 60. D. de regul. iur. qui eft vne exception de la règle /. z 9 . 
D.eo. tit. où les Interprètes allèguent plufieurs exemples feruans à ce propos, 
qu'il n'eft befoin de repeter : car ic I'ay ain fi veu iuger par arreft donné au pro- 
fit d'vn nommé Bernard, du cinquiefmeluin, 1557. & Bartolc eft de cefte 
opinion , in L fi mater. §. hoc iure. D. de except. rei iudic. arg. /. vit. C. ad S. C. 
t^^ow.Aufliraudoritédumaryncftquc pour le rcfpccl: que la femme 
luy doit, laquelle autrement fi elle n'eltoit mariée, feroit capable de s'obli- 
ger :& i'en ay encores veu vn arreft donné contre la Dame de Guytcric au 
proffit de Berger Aduocat, du dixfeptiefmc Iuin , ij 9 S. La difputc a efté 
grande fi l'obligation ou aliénation fai&c par la femme fans l'au&orité 
de fon mary eft feulement nulle pour le regard du mary , comme plu- 
ficurs ont cftimé & entre autres Ican Fabrc in l. filtus. C. de paclis. ou fi 
elle eft du tout nulle, mcfmement pour le regard d'elle. le fçay bien les 
raifons & les arrefts qu'on allègue d'vnepart& d'autre; Mais il me femblc 
que puis que la validité de l'obligation ou aliénation de la femme dé- 
pend de l'auftorité du mary, & que les Couftumes qui en difpofcnt, dc- 
clarcnt nul le contrael: autrement faict par la femme, il eft fans doute que tel- 
le nullité doit auoir lieu pour du tout annuller le contrael, tantpour le regard 
du mary que de la femme, comme mcfmcs porte la Couftume de Pans en 
termes exprès, adiouftant que la femme n'en peut cftre pourfuiuie ny fes 
héritiers après le decez de fon mary : autrement feroit rendre vainc & 
illufoirc l'autorité du mary qui n'auroit efFcd qu'à demy , & feulement 
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pour Ton regard : encorcs que nosmaieursà l'exemple des anciens Gaulois 
defqucls Celar lil.-6.de belîoGallic. faidtmention,auroicnt voulu que la fem- 
me mariée fuft tellement fous la puiflanec du mary , qu'elle ne peuft rien faire 
(ans fon au&oritc : comme auflî il eftoit oblcrué en Athènes telmoing Dion, 
lih.de non temerè credendo. Et à Rome, ain fi qu'allègue Cato pro lege Oppia apud 
Liuium l1b.44.Cr Cicero in orat.pro Murena. mclmcmentcncoresque les de- 
niers cuflcntcftéconuertis au proffi cl de la femme, Se fauf après la diffolu- 
tion du mariage à pouuoir repeter contre elle ou les héritiers ce qui (croit 
tourne à fon vtilité Se pfoffict noua atfione de in rem ver/ô , ne cnm aliéna ia- 
étura locupletior faéla fa. Ccft qu'on peut recueillir des arrefts du 13. Auril, 
1583. & 14. Iuillct, 1584. recitez par Papon. Il eft vray que les Parlemens y 
apportent quelque fois de Tequitc & modération comme fiitlc Parlement 
de Paris, en la caufed'vnemcrc, laquelle en labfcnce de Ion mary mariant (à 
fille s eftoit obligée cnvne grande fomme de deniers pour le dot de là fille 
fans l'audtoritc de fon mary, ayant d'autres filles aufii preftes à marier,laqucl- 
leapreslcdecezdelonmary pourluiuic par ion gendre pour le paycmcntde 
la fomme par elle promife auroit voulu s'en fiirc rclcucr , ayant raid interuc- 
nir en la caufefes deux filles : en laquelle caufe ayant cité rcmonftrépar Mon- 
iteur Seguicr lors Aduocat du Roy Se maintenant très- excellent Prcfidcnt 
audid Parlement qu'il falloit confiderer quod melitts & tepius erat, ladide 
Cour auroit condamné la merc à payer la moidié de la (omme promile, Se 
pour l'autre moidié que le gendre qui cftoit inthimé fc prouucrroit fur les 
biens du deffund mary, fi mieux il n'aimoit accepter les offres qu elle faifoit, 
que tous les biens du deffund fon mary fuHent partis & diuifezen quatre 
parts & portions l'vne defquellcs fuit deliurec à t'ùuhimé, les deux autres 
pour doter fes deux filles dont elle eftoit encores chargée , Se que l'autre par- 
tie luy demeurait feulement pour fc nourrir. A l'occalion de la mcfme audo- 
ritédumarylafcmmcmarieenepcutcltrccriiugcmcnt pour pourfuiure fes 
droids & caufes, fans le contentement de fon mary, fi elle n'eft audorifee ou 
{cparcepariulticc-aulTi Platolib. z. deLegibus y a premièrement eferit que la 
femme ne pouuoit ny dcuoit eltre en iugement, par ce qu'il n'eft conuenablc 
qu'elle s'entremette aux affaires forenfes Se iudiciaires,/«*. /. maritus. C. de 
froc. loan. Faber in l. 1. C. de bon. mater. Et fait à propos, l.i.D. de diuerf. 
regul. iurisantiqui. où les Interprètes en traident amplement: & i'en ay da- 
uantagecfcritfurlaCouftume de Paris. Quand la femme le prefente en iu- 
gement pour pourfuiure comme audorifee de fon mary les droids de fes 
propres, il faut bien confiderer en quels termes eft conecuë l'audorifation: 
Car fi elle porte vnc fimplc permilTion du mary donnant pouuoir à fa fem me 
de faire telle pourfuittc,& la femmeperd fa caufe, le iugement ne fc pourra 
exécuter melmcs pour les dcfpcns,iur les biens de la communauté Se fruids 
des propres héritages de la femme, dcfquelslc mary eft maiftre confiant le 
mariage , commeaefté iugé par afreft du Parlement de Pans du mois de 
Iuin, 1561. pour vn nomme Dupuis,& pararrefts dcTholofedu i3.Iuin, 
/567.&dumoisdeFcurier, 1574. La femme toutesfois peut s'obliger aucc 
fon mary de luy audorifcc,& eftrc en iugement auec luy es caufes, qui con- 
cernent la propriété ou autres droids de fes propres héritages : cfqucllcs fi 
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ellcn'cftoit partie aucc fon mary, tout ce qui auroit efte faict contre luv 
feul, nepourroità elle nuire & prciudicicr, & n'auroit contre elle force ny 
efïect, fi après la diflblution du mariage elle renonçoit à la communauté. 
Pour le regard des contrats & obligations clquels les femmes intercè- 
dent & s'obligent auec leurs maris , faut y adioulter exprefle mention des 
renonciations par elles faictes aux bénéfices du Sénat- Confiât Vclleïan, & 
authentique, fi qua mulicr, qui leurs doiuent eftre déclarez & donnez à 
entendre , & înlcrcz tantenlaminuttcqucnla groiïc du contract , fans les 
palier fous vn & cœtera, fur peine de nullité : 6c s'il n'appert defdictcs rc- 
nonciations,& cxprclTe déclaration des femmes quelefdicbdroiéh leur au- 
roientefte donnez àcntendrc,tantcnlaminuctcqu cnla grofle du contrad, 
les femmes en pourront eftre facilement teftituecs après le decez de leurs 
mariscommeacftciugcpararrcftdu 9. iourde Mars, 1585. 19. Iuillct, 15 95. 
3. Iuin, 1600. & autres. Plulicurs Coultumcs remarquent vn cas auquel la 
femme fc peut obliger fans lauctonté du mary ,à Icauoir fi elle cfl: marchan- 
de publique, par ce que le many permettant que là femme trafEquc mar- 
chandifeconuenablcà la condition & qualité, icmble l'au&onlcr decefai- 
rc : &: comme il profite de la négociation & traîîi que de làfcmme,ileftauffi 
raifonnable qu'il loir tenu des debtes qu'elle faicb pour ladictc négociation: 
tellement qu en ce cas la femme s'oblige, tS; pareillement fon mary , vt etiam 
fmbunt Lud. Roman, conf. ijp. rjT ^Ic.xand. conf. 40. lib. 3. C'cft la raifon de 
l'Ediddu Prêteur, par lequel il a introduit l'action inftitoire, /. /. D. de 
tnjlito. aâio ce qui s'entend pour le faict de la marchandife qu'il luy fouffre 
exercer, & dépendance d'icclle. /. /. §. Non tamen. & L //.§. conditioautem. 
*ï>. eo tit loan. Faloer in §. 1. Jnjlit. quod cum co qui m aiien. potefl. difputc de 
cefte matière , comme aufsi Bald. m l. Macedoniam. C. ad S. C. Maccd. 
^Alexand. apud Bart. ad L vit. Cod. eo. tit. Toutcsfois la femme demeure 
toufiours obligée, & après la mort de fon mary pourra eftre contrainte en 
vertu de là promelfc ou obligation pour le tout,cncorcs qu'elle ait renonce 
à la communauté , lux. I. fi pro aliquo. çy /. aliquando D. ad S. C. Uelleian. I. 
1.6. e-r 13. Cod. cod. tit. amii qu'il a elle iugé par arreft contre vnc marchan- 
de de poilTbn à l'audience du troifielmc Mars, 156 1. encores qu'elle n'ait re- 
nonce au Vcllcian , quia proprium gjfit negotium , d. H. Mais iltaut entendre la 
marchandife feparec que faift la femme , & autre que celle dumary. Car fi 
c'eft la marchandife mcfme de laquelle fon mary faitt trafique qu'elle vend 
& débite, elle fera plus toft réputée pour vn fadeur, que pour marchande 
principale. Toutcsîbisi'ay vcudifputcrcnla caufe d'vn marchand de draps 
de foye, duquel la femme faifoit toute la trafique, achcptoit Ôc vendoit, fi 
elle pouuoit obliger fon mary : il m'a lem blé que puis qu'elle cftoit prepo- 
iec& commifcaufaicl:& dépendance de ladictc marchandife, elle obligoit 
fon mary , m* ta L vit. D. quod cum eo qui in alien. potcjl. cjr L in cum. 19. %. vit» 
D.dejnftit. aclio. Et puis que la marchandife ne faifoit que paiTcr par fes 
mains, clic n'y cftoit obligée, commeauoit efte iugé par arreft du 19. iour 
de Iuin , 1 56 5. ce qui s'entend fi elle a renonce à la communautc.Encorcs que 
la femmes'obligeau corps pour le faicb de là marchandife, fi cft- ce que le 
mary n'y fera tenu par telle contraintc,ains feulement par exécution de biens; 
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ainfiacfté iugcpararrcftpourvnnomméBourlon,du9. Feurier,i567. Mais 
la femme y fera contrain&c par corps,nonobftant qu'elle foie en la puiflance 
du majy,qweftvn cas fingulier, décidé pararreft du premier iour de Mars, 
/580. Le mary comme Seigneur de la communauté peut difpofcr des meu- 
bles , acquefts & conquefts immeubles par luy faicts conftant le mariagc,foit 
par vcndition, hypothèque, donation ou autre difpofition entre vifs , fans le 
confcntcmcnt de la femme , & toutesfois (ans fraude : lcfqucls mots, fans 
fraude, auroient engendre grande difficulté, à l'occafiondes arrefts qui au- 
roicntcfté donnez cnconlcqucnce d'iceux : mais ils fc pcuucnt facilement 
interpréter , quand le mary fài& vne donation fans caufe probable , & feule- 
ment en fraude de (à femme: comme es efpeccs des arrefts du 30. iour d'O- 
ctobre, 1555. & du 14. iour d'Auril auant Pafqucs, 1556. en l'vn defqucls le 
mary auoicfai<Sr don à vn fien fils de (à première femme d'vhc maiibn par 
luy acqiùfc conftant fon mariage aucc fa féconde femme : & en l'autre il a- 
uoit donne tous fes meubles & acquefts. On peut auGi rapporter à la fraude 
fi le mary auroit difpofé des biens de la communauté en faucur d'vnc concu- 
bine qu'il cmrctcnohyfuberjlua turpiaue cupidine , conmydi honeftate defycfia, vt 
ait Cajftodorns epifl. 18. lit. 9. ou de renfant qu'il en auroit eu conftant le ma* 
riage. Car telles donations cftans illicites & faites à perfbnncs incapables, 
conrrclcsloixChrcftienncs,auroientcfté déclarées nulles par arsefts du 17. 
Décembre, 1558. & du 14. Iuin , 1561. on peut voir à ce propos ce qu'en a 
eferit ChaJJanaus in confit. Burg. tit. des droi&s appartenais à gens mariez, 
mais fi le mary faict donation pour iufte caufe de quelque acqueft, comme 
l'oncle à là niepee d' vn e rente venât d acqueft en faueur de mariage , telle do- 
nation fera bonne & valable, ainfi qu'elle a efté déclarée par arreft prononcé 
foienncllemcnt du 14. Aouft, 1571. recité en la 73.refponf. du 6. liu. Car fi 
on en iugeoit autrement , feroit trop reftraindre la puiftance du mary qui luy 
cft attribuée par les Couftumcs, & la rendre du tout vaine. Quant aux pro- 
pres delà femme i'enay difeouru cy- demis : feulement i'adioufteray que fi le 
mary vend , oblige, efchangc, ou autrement difpofc du propre héritage 
defà femme, fans le libre confcntcmentd'i celle, après la dmolution du ma- 
riage, elle pourra le vindiquer, retirer & en iouyr fans charge d'hypothe- 
que, en tel cftat&droidb qu'il cftoit auparauant l'aliénation, i Muter. Cod. 
de rei vindic. I. 1. C. dereb. alun, non alien. Et ne court la prefeription que du 
iour de la diflolution du mariage , iitx. I. in rébus. C. de iure dot, l.i. C. de 
annal, except. loan. Faber in 1. 1. Q de bonis mattr. arreft du /. Auril, à la pro- 
nonciation de Pafqucs, 1/83. Faict bien à ce propos ce qu'en a eferit Philip- 
pes de Biaumanoir , au liure des Couftumcs & vfages de Bcauuoifis , cy-def- 
fus mentionné. Mes voirs eft cjue le très- fonds de l'image , cpti efi de par la jème, 
ne pot li maris vendre, fi ce net de lo trou , eïr de le volent c di Je feme , ne le fien 
me/me ( ft ele ne renonce à (on doaire ) quelle n'emporte fin doaire , s'ele le (omit. 
I'ayvn vieil Praticien eferit à la main, qui dit 1 ancien vfage de France cftrc, 
qu'au mary appartiennent les meubles & dcfpouilles des héritages de (à fem- 
me, & non le très- fonds,qu'il ne peut vendre fans la bonne volonté & o&roy 
d iceilc. Pour le regard des acquefts & conquefts lcmcfmcPra&icicncn fait 
deux efpeccs , à kauoir ceux de peine & ceux du bien-faiét: il appelle les 
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acquefts de peine, qui fe font par l'induftric, labeur ôctrauail du mary :& 
ceux de bien- taict, qui procèdent du don & bien-faidi des parens de l'vn 
des conioin&s, ou d'autres qui l'auroicnt faict libéralement à Tvn d'iccux : il 
adiouftefuiuantla commune opinion qui lors cftoit plus approuucc, félon 
que tcfmoignc, loan. Faberad principmm Jnftitutionum, que il le donciroit 
faic* par vn parent à ion futur héritier, il n'efeoitacqueft , ains propre .-mais 
à prefent on tient cftre acqucfttoutccquicft donne à l'vn des conioindh 
pendan t leur mariage,s'il n'eit faicT: en 1 igne directe : De tels acqueih de bien- 
îaidt fcmblc que le mary n'en pourrait difpofcr au preiuiiicc de la moi&ic de 
fa femme , en contemplation de laquelle ils leur feroient aduenus : par ce que 
l'intention du donateur auroit cité d'en aduantager dautant la femme, telle- 
ment que pour le moins la moi&ic luy doit cftre cenic &: rcputchcritagc pro- 
pre & patrimonial ; &c par confequent que le mary n'en peut diipoicr làns ion 
con(cntcmcnt,mclmcmcnt quand le don procède d'vn parent, duquel clic 
pouuoit cftre héritière , iuxta L fed fi plures. §. in adrogato. D. de vulgar. . 
pupill . fuhjlit. l.Tttio centitm. §. Titio genero. D. de cond. çy demonfl. I. jideicom- 
mijja. §. interdum. D. de légat. 3. Et pour confirmation de cefte opinion, on 
peut tirer vn argument de l'arrcft lolçnnel de la prononciation du 14. 
Aoult, 1589. par MonfieurlcPrefidentBriiTon, cnl'cfpece que la femme par 
contradl de mariage auoit accorde quefes propres feroient communs entre 
clic &fon mary :&c par ledi&arrcft fut iugé qu'ils n'cftoicntfait'ts acquefts, 
& ne pouuoicnt fur iceux les créanciers du mary prétendre hypothèque. Car 
telle hdion ne pouuoit altérer la vraye qualité dcfdiéts propres, principale- 
ment pour le regard de la fem me , en laquelle elle demeuroit entière : cum cer- 
tain fit Vtritatem ficiioni pr*ualcrc y vt traditur in l.filio. D. de liber. & poflhum.l. 
cum filius. %. hères mais. £). de légat. i.l.fi t'Ai, §. Julianus. D. de prajer. ver!?. 
oûleIuriiconlultcdid,/jf«f nemo focietatem contrahendo rei fut dorninus ejfe dé- 
finit > & notclaglofe in totum } in partem autem deftnere potefi. Quant aux ac- 
queih de peine, îlsiontcnlapuiflànccdu mary, encorcs que la femme les 
aitfaicts fousfon nom,a«M ex uiri pecunia acquifjje cenfetur , iuxta L Quint us 
tsMucm. D. de dvnat. inter vtr. rjr uxor. Et inclines quand l'homme & la 
femme cftans feparez de biens auroient faict feparement des acquefts, & de- 
puis eftans réconciliez auroiét vefeu cnfcmblc iuiques au decez de l'vn d'eux, 
ïcfdicts acquefts entreront en communauté, iuxta /. 19. D. folut. mstrimo.L 
3. D. de dtuort. iuge pararreft du 10. Fcurier, 1601. entre N. ChauiTc-foing 
Procureur en la Cour, & autres. L'cffccT: de la communauté cit que le mary 
cft tenu pcrfonnellcmcnt payer les debtes mobiliaircs deucs a caufe de fa 
femme: ii non que par contrad de mariage ait cfté conuenu qu'il n'y aura 
communauté entr'eux, & à cefte fin y ait inuentaire prcallablcmcnt faict: ce 
qui reçoit toutcsfois vnc exception, fi non que notoirement la femme n'euie 
aucuns meubles: comme aefté iuge pararreft du n. Mars,i6oz. Mais pour 
la prcuuc de la notoriété ic ferois d'aduis que par le contract de mariage fuft 
fai&e mention de la déclaration de la femme quelle n'auoit aucuns meubles, 
ouqu'ilcnapparuftpara&c&attcftationiudiciaire. Mais il conuient noter 
quclcs biens du mary ne font hypothéquez à la rente que fa femme deuoit 
auparauant le mariagc,cjicores que conllant iceluy il en ait pafle filtre nouuei, 
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en argument de ce qu'on di& du tuteur qui fe feroit oblige' par la nccefïîtc de 
fa charge , /. cum cpuidam» C. de adminift. tutor. feulement il eft tenu perfon- 
uellement pour les arrérages qui ont couru durant le mariage , comme a efté 
iugepar arrcftdu ié.iour de Mars, iéoz. que i'ay allègue cy-dciïus, & ay 
voulu icy repeter pour en auoirveu vnarrcftdu 7. Mars,i56i.pourvnnom- 
méde l'O rme,donné en propres termes au proufit du mary contre le crean* 
cicr, enuers lequel il auoit recogneu la rente deuë par (à femme auparauant le 
mariage. Et quant audiét arrcftdu 16. iour de Mars,ilauroit efte donné en- 
tre deux créanciers pretendans préférence d'hypothèque fur les biens du ma- 
ry. Toutcsfois le mary pour fedefeharger dcpafTcr tiltre nouuel de la rente 
deuè paria femme, peut déguerpir & abandonner tous les biens tant meu- 
bles qu'immeubles qui luy auroient elle' apportez par là femme , & à celle fin 
les reprefenter & en rendre compte : àquoy il fera receu en payant les arréra- 
ges qui ont couru depuis le mariage , iufques àla concurrence des fruicts par 
luy perecus defdi&s immeubles comme a elle' iugé par arreft du mois de Iuin 
ou Iuillct, 1600. entre vnnommé Aubcrt, fécond mary de Marie Mufnicr, 
auparauantvcufucdePamphilcdclaCourtappellant , & Pierre PalTart inti- 
mé. Carie mary ne doit cftre depire condition, qu'vn autre tiers detempteur, 
pour faire le deguerpufement &abandonnemcnt.Lafcmmcauflià caufede 
kdi<Stc communauté eft ten ue après le trcfpas defon mary payer la moidtié 
desdebtes roobihaires rai ctes& contractées par iceluy , tant durant le maria» 
gequ'auparauanciccluy : & toutcsfois il luy eft loiOble de renoncer Ci bon 
luy lembleà ladi&c communauté. Pluficurs Couftumcs vfent à prefent de 
ces mots,nobles ou non nobles,ou tant nobles que roturiers, & déclarent la 
forme que doit oblcruer la femme pour faire ladite ren onciation : & aucunes 
preferiuent les temps dans leiquels elle la doit faire. Aucuns ont remarqué 
aux anciennes Couftumes & Pratiques de la France , que c'eftoit vn priuile- 
gc des nobles de renoncer parla femmeà la communauté,& Bouteillcr nom- 
me fpecialcmcnt la DamcouDamoifellc, qu'il didt pouuoir renoncer aux 
meubles & aux cateux, & par ce moyen demeurer quitte de toutes debtes, fi- 
non quelle s'y fuft obligée. Il fe lit au grand Couftumier, liure z. tiltre de 
garde & bail, que tel priuilege fut donné aux femmes nobles, par ce que le 
meftier des hommes nobles eft d'aller es guerres & voyages d'outre mer & à 
ce s'obligent, &aucuneyfois y meurent, & leurs femmes ne pcuuent cftre 
delegerccrtioréesdc leurs obligations faittes à caufe de leurs voyages, de 
leurs rançons , & de leurs plegencs , qui font pour leurs compagnies , & au- 
trement, & pour ce ont le priuilege de renonciation. Mon Practicicn efeript 
à la main, qui femble plus ancien, ne parle des voyages d'outremer, ainsde 
toutes guerres aux grands hazards, pourladcfenfeduRoy &du Royaume. 
L'vn & l'autre ci crit, que comme le corps eft inhumc,la veufue ictte fa bour& 
fur la foflc,& ne retourne à l'Hoftcl : Le mien adioufte, qu'elle ictte courroy e 
& bourfeauee les clefs. Par la courroy c il entend la ceinture, qui eftoit an- 
ciennement de cuir doré , & enrichy félon les qualitez des perfonnes. La for- 
me de faire telle renonciation eft deferite par FroilTart & Monftclct, icreci- 
teray feulement celle de Monftclct au liure premier, chapitre dix-hui&icfme, 
Et a renonça la DftcheJJ'e Marguerite fa femme (il parle delà femme de Philippe 
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DucdeBourgongnefilsduRoy Ican,& frcrc du Roy Charles le Quindï) 
a fes biens meubles s pour la doute qu'elle ne trouuafl trop gandes débits % en mettant 
[ur fa reprefentation fa ceinture auec fa bourfe & les clejs 3 tomme il efl de cottftume, 
£«r de ce demanda instrument a ai» Notaire publique, qui eftoit la prefent.ll en- ré- 
cite au tant au chapitre 134. de Bonne, veufue de Valcran Comte dcSajac* 
Paul , qui meit fur la reprefentation de fon Seigneur & mary , la courro;?c& 
fa bourfe. Le fcmblablc eferit FroilTart volume quatncfmc, chapitre 89. de 
Marie de Namur, veufue de Guy de Chaltillon Comte de Blois. Depuis » 
cité obfcrue en France, que la non- noble pouuoitaulli renoncer à la com- 
munauté , & tel elt le Hroiét François , fondé iur vnc autre règle gcneralc>quc 
lemary ne peut obli fe -les propres héritages de la femme, iansjon conlcn- 
temcnt:ccquipourroit aducnir, s'il ne luy eftoit lomblc de renoncer à la 
communauté. A cité aulli îuge que ics héritiers de la femmefont rcccuabics 
à renoncera icelle par arrclts du 16. Fcurier,i587. &c 15. Aurilaudic-t an, 1587. 
&autres. Ce que Choppin note n'auoir lieu , fi la renonciation vient ducon- 
tracl de mariage, ayant cité ftipuicc par la femme, par ce que les héritiers 
d'iccllc , morte deuant le mary , ne teroicnt rcccuabics à la faire , allouant vn 
arreft duncuficlmc Auril, 1 591. Mais îcvoudrois entendre celte opinion, (î 
telle renonciation n'cltoit du tout conroimc à la coultume, comme fi la 
femme en renonçant pcult prendre les vcltcmcns, bagues & ioyaux & au- 
tres auancemens procedans des biens de la communauté. Que h elle n'eftoie 
autre , que celle de la Coultume , n'ayans les contrattans rien faid dauanta- 
geque ce qui leur elt permis par icelle , îl.mc fcmblc que les héritiers n'en dc- 
uroicnt cltre priuez. Si par contrat de mariage elt conuenu que la femme ne 
pourra renoncer à la communauté , au cas qu/il y ait des cnfàns yflus d'iccluy: 
&qu'cltant procédé vn enfant dudici mariage feroit decedé auparauant la 
diflolution cheeluy .ncantmoins la femme pourra renoncer à la commu- 
nauté , dautant que la conuen tion portée par le contrat* n'cltoit faicte q u'en 
confidcrationdes enfans viuansau temps du trefpas du mary, par arrclt du 
5. Aouit,i597. Ledroict François pour rendre valiablc la renonciation de 
la femme à la communauté requiert deux choies, à kauoir que la choie foie 
entière, & que la femme ait faict bon & loyal Inucntairc. Ce qu'on di&cho- 
fc entière, s'entend que la temme n'ait appréhendé la communauté &c difpofé 
des biens d'iccllc. Car li elle la appréhendée, encorcs qu'elle fuit mineur & 
depuis eltantmaicurauroir continué l'apprchenfion d'iccllc, elle ne pourra 
cltre rcltitucc contre ladite apprchcniîon, iugé par arrclt du mois d'Auril, 
1596. Comme aum* fi clic auroit loulttait , pnns & reccllé aucuns des biens de 
ladite communauté, la renonciation qu'elle feroit, ne la defehargeroit delà 
moictié desdebtes, arg. I. fi jeruum. 71. S. Prttor. D. de adquir. vd omit, he- 
red. Joan. Gallus quaft. 131. Et Papon au tiltre de communautez. Et ainfi a 
cité iugé par arrclt du 4. Iuillct , 15*7. pour Ican Mcilicr , contre Pierre 
Marc,& Marguerite Drouart fa femme, auparauant veufue de Ican de Bric 
De la fubltradion & autre fcmblable matière ic referuc de traiter au 4. liure 
comme pareillement cy apres des obligations des fcmmcs.-mais à ce difeours 
dclacommunautéconuicmadioultcr qu'en vain aucunes femmes obtien- 
nent lettres Royaux pour appréhender la communauté par bénéfice d'inucn- 
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tairc,par ce que telles lettres font inutiles , ainfi qu'il a efte iugé par arreft du 
S. Mars, 1605. fur l'appel d'vnc fcntcncc donnée à Mcaux : dautant que la 
femme ne peut cftrc tenue des debtes de la communauté , que iufqucsàla 
concurrence d'iccllejcommei'ay didt cydelTus. Laveufucqui a rcnoncéàla 
communauté, mcfmement eniugement, en pourra cftrc rclcuce, comme 
ayant cite telle renonciation fai&c làns caufe , & pour l'infirmité du fexe , iu- 
gé par arreft du H.iour de Iuillet,i584. que i'ay récite au 7. liurc desRcf- 
ponfes. Et ficllccftant mineur après inuentaire fai& auroit appréhende la 
communauté, eftantrclcuecdcladi&e apprehenfion ne pourra cftrc con- 
trainte de rendre compte aux tuteurs des enfans de Ion feu mary de la moi- 
cThé entière quelle pouuoic prendre en ladite communauté, ains feulement 
de ce qu'elle prétend auoir touché des biens d'icclle , lauf aux tuteurs leurs 
débats :Iefquels feront tenus de rendre compte à leurs pupils de ce quife 
trouuera défaillir du compte rendu par la veufuc,iufqucs à la concurrence 
dclamoi&iédcladi&c communauté, comme a efté iugé par arreft du 10. 
iourde Fcuricr,i6oi. entre Maxcnce le McfTier, veufuefvrt nommé Reuil- 
lon,& maiftre Bernardin Maglouôc fa femme & Simon Crouzct :1a princi- 
pale railon fur laquelle ledicT: arreft auroit elle fondé , auroit efté , par ce qu'il 
n'y auoit partage faiâ: entre la veufucôc les tuteurs des biens de la commu- 
nauté. Etcncorcs quclafemmcaeccptela communauté, fi cft- ce qu'ellcnc 
fera tenue de la moidié des debtes que iufques à la concurrence d'icellc, 
comme a efté iugé par pluficurs arrefts,& entre autres du mois de luin , 1574. 
& 15. Décembre, ij75.Car autrement feroit obliger & hypothéquer les pro- 
pres de la femme fans (on confentemen t. le ne veux elenre des concubines, 
encores que parle droidfc Romain elles ayent efté pcrmi(cs& tolérées, tit. D. 
£27* C.de concubin. l.fqua illufhis. C. ad S. C. Orphit. I. "vit. C. commun, de ma- 
num. Car elles ontiefté prohibées & intcrdi&cs par les conftitutions d'aucuns 
Empereurs de Grecc,& entre auttes de Bafdius Macedo, qui lih. 2. tomi primi 
luris Graco-Romani, ex interputatione Lcunclauij fie jlatuit , Tracipimus vt ex hoc die 
neminiliceatindomo fuaconcubmambabere.Jd emm parum vel nihila feortatione dif- 
jerre putamus. Et par les conftitutions canoniques, C.nemo fibi blandiatur^z.q. 
4 . can. de conjànguinitatc. $/. q. 3 . c. /. 3 o . q . /. £r al. 

_ 

Des enfans légitimes & légitime^ , du bail & garde , & de la communauté auec 

les enfans, gr des illégitimes oubajtards. 

Chap. VI. 

E S mariages légitimes naiflcntles enfans légitimes, qui font 
appeliez enfans de famille pour cftrc de la famille, &cnla 
puiflance du Pcre duquel ils font naiz. /. 4. ty y.D.de bis 
I qui fui, velalieni mris funt. F 'ilium ,inquit lurijconfultuf , eum défini- 
"mus, quiexuiro &vxore eius nafeitur. Lifj.Skiute proprio. D. de 
verb.jigùficat. C'eft chofe toute vulgaire obferucc tant par les 
Iurifconfultes que parles interprètes des droi&s Ciuil & Canonic, que les 
nopees font les enfans légitimes: tellement qu'il a efté fouuent iugé par ar- 
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rclbjqu'cncorcs qu o argue la femme d'adultcrc,fi cft-ce que les enfans qu'el- 
le aurott eus durant Ton mariage feront repucez lcgitimcs,cntrc autres i'en ay 
obfcruévn du 17. Décembre,^ 58. fur vn appel du Prcuoft de Paris combien 
qu'il y euft grande preuue du mauuais gouucrnement de la mere.Car comme 
diet le I urifconfultc, LyD.de in tus vocandojPatcriseft quem nupti* demonjlrant.nec 
aliter quts je filiumlegitimumejfe probare potcfl,cumid difficile Jit i l.LMcituTttiMS J Sj.D. 
de condit.& demonft. quin necidarco illegitimus ccnfcbitur } quod mater adulterij conuicla 
jucritjùfiillud liquida aliunde probeturjvt traflat Couarruttiai intrafl.de foonfal.i. par. 
cap. Lequel audi monftrc l'enfant cftrc repute & prouué tel de ce qu'if au* 
roit cite traietc comme enfant par fes perc & mere en leur maifon,encore que 
on reuoquc en doute s'il fcroitné d'iceux:&ainf1 le tiennent pluficurs autres 
Docteurs qui ont eferit de cefte matière:*: au cotrairc il ne fera prefume pour 
illégitime par la feule déclaration ou affirmation du perc ou de la mere :ur 
commune traAt.Boer.qud>{r.L<>?. duquel l'opinion cftfuiuie parplufieurs autres. 
Mais toufiours l'entant qui eft ne en la maifon du perc n'eft tenu pour legiti- 
me,commc él cfpcccs récitées in d.1 filiumà fçauoir fi le mary a efté abfent par 
vn long teraps ; pendant lequel lafemmeauroit euvn enfant aagé feulement 
d' vn an ou autre petit aagc,au regard de la longue abfcncc du mary,tellcmcn t 
qu'il ne pouuoit procéder de luy,ou s'ilapparoift le mary auoir efte affligé de 
fi longue &fafchcufemaladic,qu'iln'auroit couché auec fa femme, ny peu 
auoir (à compagnie charnelle par tout le temps qu'il conuient pour conec- 
uoir &c enfanter vn enfant, non tamen jerendmn îulianusait eum t qui cum vxore Jua 
aàfiduè morattis mlit filiumadqnofcere i quaft non Çuum. Des preuues & argumens 
de la filiation efcriucnt amplement les Docteurs en leurs confeils, ry in l. non 
epiftalis. (y l. non nudis. C.deproba. eyaliis in /erw, qu'il fer oit trop long de reciter. 
Mais dautant qu'il eft requis en pluficurs caufes de feauoir li le part eft par- 
fait & doit cftrc réputé pour cnfant,il ne fera hors de propos d'en difeourir, 
puis que le Iurifconfultc en trai&e /. 7. D.de flatu bominum , où il cicrkiSeptimo 
menfe nsfet perfèclum partum iam receptum efl propterauéloritatem do&JJïmi viri Hipo . 
cratis f & iato crcdendumeJl y eum,qKiex iuftis nuptiis feptimo menfe natus efl , iujlum filiU 
eJfe.Du. temps du part pluficurs ont cfcrir,& entre autres jjgUtb.j.c.ié. Plue./, 
de placit. Pbilof c. iS. Cenforinusinlth.de die natal^Macrob.lib.i.ca.S.mfomni. Scipio- 
rits.^Aufôniusderatione puerperù maturi. & Paul.ltb.+ .fcnten.nt.S.Ciceroepifl.vltJib. 
io.ad y/tf /caw.parhnt de fi fille Tullia diû qu'elle auoit faift vn enfant à fepe 
mois,& qu'elle fc portoit bien Auparauant ledit terme on n'a guieres opinio 
que le part puifTcviurCj&doiuccftre réputé pour enfant, es caufes qui con- 
cernent les droicts de ceux quiluy dcuroient lucccdcr,s'il decedoit ayant vie, 
Iuftinian inl.j.C.de pofihumis.2 voulu décider cefte queftion ordonnât par dc- 
cifion générale que fi le part eft né parfaitement vif,cn ores qu'incontinent 
iJ tombe en terre, ou decede es mains de la fige femmccil fera tourcsfois ré- 
puté pour enfant : fuiuant laquelle decifion a efté iuge, par arreft prononcé 
folennellemcnt esarrefts delà Purification noftre Dame, ^.recitcau 7-liurc 
des Rcfponfcs,que l'cnfànt n'ayant que cinq mois tire du corps de fa merc 
ayant eftéveurcfpircr a efté tenu pour auoir vie, & fonperc comme héritier 
aux meubles luyauroit fuccedé: & ainli le tient Bartolus in l.qmâ dicttur. D. 
de liber. & poft. Toutcsfois depuis a efté iugé par arreft du z. Décembre, 
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1594. que l'enfant ne à quatre mois&demy n'eftoit réputé pour vif, encores 
qu'il cuit remue vn bras & autres membres, à l'crTcct de tranfmettrc là fuc- 
ceflion mobiliairc à fon perc. Ce qui me faict eftimer qu'il ne faut légère- 
ment reputervn part pour viuant, s'il n'eftparfai&emcnt vif, c'eft à dire s'il 
ne faict quelque dcmonftration de vie , foit que la fage femme le couche, 
que les anciens Romains difoient mettre fur terre, vt eleganter tradit CuUcius 
Ub. obfemat. n. cap.30. ou qu'elle le tienne en fes mains. l'adioufteray à ce pro- 
pos ce que Boutcillcr en eferit en la fomme rural en ces mots, par ce qu'il mé- 
rite d'eftre allègue pour fon antiquité' & do&rine. Desabcijè^cefla dire qui font 
taille^ hors du ventre de leur mere, ër extrais envie ,iaçoit ce que la mere lait morte 
auant qu'ils en [oient trais ou taillez.. De ce dicl la loy eferite. S'il aduenoit que aucu- 
ne femme enceinte chejl morte auant qu'elle euft enfante naturellement } & pour jauuer 
l'enfant on taillasl la mere , & tellement que l'enfant peufi venir fur terre à tout vie 
humaine , fi que on le puijf: voir mouuoir de quelque membre que ce fuft y de bouche, 
de yeux } dc mains oude pieds,ou de four celle ^quiefl la chojeque pluftoft, O que on voit 
ventillerla pcauccllcttc furla fourcellc de la poi&rmc de l'enfant, feacht? qu'il Jêroitdigne 
auoir baptefmc, ou au moins le faicldu baptcfmc, que les figes femmes ont bien accoutu- 
mé de faire en cashajlif& par confequent feroit tenu pour Chrcftien çjr pour droiÛ hoir 
naturels fucceffeur. Et fuppofe encoresque il ne fijl aucun fon de bouih: , que les clercs 
appellent ,ey parcfj>ecial les Lo^aensfonus/vox^ qu'il foit en forme humaine /cache^ 
que tels font tenus cr reput cT^pour hoirs légitimes <y naturels fupposéque leur pere fufi 
mort par auant leur abfiifionfi jero'ient ils tenus droitls hoirs dejpecerotentle teflament 
du pere faiél } où ils feroient oublie^ comme il cft difl des pofthumes. C.lib.v'). Rubr. de 
pojlhumisharedibusinftituendis.L^uodcertatumeft. & l. Quidam tum teflament um 
faciebat. Aucuns ont eftimé que pour en auoir vn droidt & a fleuré iugemen t il 
falloit auoir recours à l'aduis & rapport des mcdecins,ainfi que Adatth.Jffliéf. 
decifii 6. eferit auoir cite aduiié au ConfciWc Naplcsrmais ic trouuc plus feur 
dcs'arreftcràl'aduisdcHypocrasle Prince des Médecins :& quant aux cas 
particuliers qui aduiennent rarement qu'il fautvfcr de grande prudence pour 
en bien délibérer &iugcr:& pour le regard de l'enfant lurpaflan tic terme de 
neuf mois,s'il cft né conftant le mariage d'entre le mary & la femme , comme 
on eferit de Cornclia,il me fcmblcn'eltre befoin en dtfputcr,par ce que le ma* 
riage couure tout. Mais fi l'enfant eft né dix mois après la mort du perc n'y au- 
roit grande apparanec de le tenir pour legitime.Car les neuf mois qu'on ob- 
ferucà prefent pour le temps que la femme peut porter vn enfant, le rappor- 
tent aux dix mois du droift Romain , n'eftans lors les mois que lunaires, ainfi 
qu'il a cité doctement remarqué par pluiîcurs qui ont eferit de cefte matière: 
ayans les anciens Romains retenu la fupputation des dixmoisdcRomulus, 
qui premier auroit in ftituc l'an de pareil temps,& félon qu'il cft porté par les 
loix des XII. tables, & obferué en plufieurs textes du droic-t Romain & d'au- 
tres audeurs". quitcfmoignent aflez que le part pour eftrc légitime dcuoit 
naiftre dans les dix mois : & Iuftinian n0ueL3p.de fideicommiffaria hereditate > e^rde 
eaqua ^rr.//.OTe»j£.iueequclafcmmcquia enfanté l'vnzicfmc mois après la 
mort de fon mary , ne Tl auroit eu d'iceluy : ne que enim in tantum tempus conception 
n'is extenfum cft. le fcay bien ce que M. de Maynard & autres ont traicté 
de cefte matière: Mais ic ne puis me départir de la commune opinion & 
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rcfolution fondée fur pluficurs au&oritcz tant des" Phyficicns& Médecins, 
que d'autres grands perfonnages, qui ont inonftré par grandes raifons que 
le parc légitime ne paffe le dixicline mois:lcfquels i'eltimc auoir regardé 
à l'ancienne computation des Romains. Ce qui mefaid doubter de ce que 
trai&cBouteillcrdclafilleneccnlVnzic4mc mois aprcsle partcmcnt&du~ 
rantla longue abfencc du mary de iamerc, &cftime qu'àprcfcntncfcroit 
fuiuy l'arrcit qu'il allègue. Le droidt François ne recognoift pour enfans le- 
gitimcs,qucceux qui lbnt tels par nature, & non ceux que lcdroift Romain 
rai et par adoption Haquellc ne pareillement l'adrogation ne font en vlage en 
France , comme Baro lur les Inltitutions , & autres ont obfcrué, mcfmcmcnc 
Aiafuerius fit. de probation. & Benedicl. in cap. Rainutius.in lerb.ixoremnomine 
tsidelafutm.de teflam. quitelmoignentquclcscnfans adoptifs ne font capa- 
bles de lucceder non plus que les baftards & enfans naturels feulement, z 
ceux qui les ont adoptez. Autresfois l'adoption a efte vfitec en France, mef- 
mement entre les Rois & Princes , quemadmodum ex eo confiât , quod Tritemius 
refèrtde Sigibcrtoregc Galliarum in ^uftra/îa filio Dagoberti t qui annoDomini 69. 
adoptauit Hildericum filium Qrinnualdi Maioris domus in filwm &> regni fuccejfo- 
rem. Icfcay bien que Aimoinus & autres en clcriucnt autrement: ôc n'eftb»- 
foin de réciter les diuerfes manières d'adopter, qui ont efte entre diuers peu- 
ples, par armes, par la cheuclurefic par le bapteime, dont traite Pithoeus lib. 
1. aducrjârior. Afin de cognoiftre les peres & mercs des enfans nez , leurs con- 
ditions & leurs aagcs,on rapportoit à Rome, apud Prtfcclos ararijy&in prouin- 
dis apud puhlicos tabclUrios^curs noms & le temps qu'on difoit diem Confi- 
lem de leurs naiflances,a>r teslatur Capuolinus m M. Philofopho y & Çordiano, 
ait) plerique, /. cùm de arate. D. de probat. 1. 1. Q. fxminor /r maio. dixer. Et en 
France par les ordonnances du Roy François I. & d'autres, faut que le Cure 
ou fon Vicaire de l'Eglife.cn laquelle l'enfant cft baptiic, enregiftre le nom 
d'iccluyj& ceux de fes perc & mere, & de Us parrains Se marrincs au regiftre 
qu'il cft tenu faire des baptcfmcs. Quant aux enfans naturels, font ceux qui 
(ont nez d'illégitime conion£tion,c'cft à dirc,hors le mariage légitimerai vei 
lf>urtj dicuntur y vel vulgo qmefiti, atque etiam naturalesj. rp. & 23. D.de ftatu homin. i. 
jiaduerfii ea. Jnflit. de nuptiis.'où cft monftré que ceux qui font nez hors ma- * 
riagc,oude coniondionfaideennopees illicites & reprouuees, ne font lé- 
gitimes,^ s yw induit Ifidorus folanatura genuit,non honeflasconiugij^puleius hh. 
6. M etamorpho. légitima nuptu non Junt.ac perl>oc JJxtntu nafeetur. Les enfans na- 
turels peuucnt eftre iegitimez,les moyens en font ordôncz par les Empereurs 
tit.Cde naturaUibcr. & mcfmespar lui\m\m i nouel.^iùb.mod.natural.filijeftcian m 
legitimi. ey àl. Mais en France ne font rcccucs que deux manières de légitima- 
tion^ feauoir par le fubfcqucntmariaee,ou par lettres patentes du Roy, qu'il 
conuient faire vérifierez la Chambre des Comprcs, Les enfans nez de ceux 
qui depuis auroien t folcnnisc le mariage,o u conecus lors au ventre de la fem- 
me,fon t faicts légitimes par la célébration du mariage cnfuiuant,mcfmemcnt 
quand ils ont efté mis fous le poiflcauccparcilsdroidh & prerogatiucs , que 
s'ils euflent efte conecus & nez depuis le mariage célèbre, Lcùm cpnis.Cod.de na- 
tural. liber. Nouell./^.quibus mod. natural. ejjîc.Jûi.î. qutbus. Infiitu. de hered. qua ah 
intejl.defer.cap.cùminter. cap.tantavkefi. qui filij fint legitimi. in antiq. Mais on 
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demande s'il y a différent entre les enfans nez auparauant la folennifation du 
mariagc,& ceux nez dcpuis,ou autres parens dcbattanslacpndition d'iccux, 
qu'ils maintiennent n'auoir peu cftre légitimez par le mariage enfui uant,d*au- 
tant que lors de leur conception ou naiuance leur perceftoit marié aucc vnc 
autre femme :ittxta d.cap. tanta vis.Cr cap.cau/am.l.qui filijfint legn. Qui fera 
le luge qui cognoiftra de telle caufe? le fcay bien que par le droict Canonic, 
çaufd natalium çertinct ad iunjelifiionem Eccleftaflicam , quod infit in ea quaftio de 
matrhnonio y qux eflfori EcclefiaJhcL cap* 3. de ordin. cognitio. cap. i. gr 7. qui jïlij 
fim legttiml Noltrc Pratique diftingue s'il eft feulement queftion de la filia- 
tion^ de faire déclarer les enfans légitimez par le fubfequcnt mariage: ou 
s'il eft principalement queftion des biens &dela fucccflion du defuntt, en 
laquelle foit incidente celle de la légitimation : & au premier cas , que c'eft la 
cognonTance du luge Ecclcfiaftique,& au fécond du luge feculier:toutesfoi« 
c'eft le plus frequét & vfitc qu'enl'vn & l'autre cas le luge feculier en cognoil- 
ie,parcc qu'on ne feparc guercs la caufe de la filiation de celle des bicns:com- 
mcaeftc îugc par arreft entre les enfans de Ican delà Roche & Guyonnc de 
M ondclct du i o. Iuillct,i /76.1cquel eft aufli notablc,cn ce qu'il a efté iugé par 
iceluy,quc par prouifion les biens des deffuncts pcre& merc feront partagez 
entre les enfans nez auparauant ôc depuis la célébration du mariage,fans pre- 
iudice des droicts des parties au principaheftant ledict arreft fondé fut ce que 
l'enfant né auparauant le mat iage auoic elle m is fous le poifle lors de la célé- 
bration d'icefuy , ayant efté par ce moyen & autres actes recogneu par le 
perc & la merc pour leur enfant légitime. Ce difeours m'incite d'adioufter ce 
qu'autrefois i'ay refpondu furvnc qucftion,quiafemblé à pluficurs dilputa- 
ble : à feauoir fi l'enfant conecupar illicite copulation comme d'vn homme 
marié aucc vne autre femme qu'il entretenoit, ou de l'homme folu & li- 
bre aucc vne femme mariée, citant ne lors que telle illicité ceffoit , com- 
me pour exemple, l'homme ou la femme cftant en viduitc, pourra cftre lé- 
gitimé par le fubfequcnt mariage d'iccux. C'cft à dire plus clairement, fi pour 
rendre les enfans légitimes parle fubfequcnt mariage, il eft neceflaire qu'au 
temps de la conccption,lc mariage euft peu cftre contracté entre l'homme & 
la femme, ou s'il fuffit qu'au temps de la natiuité ils pouuoient licitement 
contractermariagc.Icncm'arreftcauxdiuerfcs opinions des Docteurs, pour 
les reciter & rcfuter,ie diray feulement la mienne , qu'il conuient regarder au 
temps de la naiiTancc,qui taict cognoiftre s'il y a enfant : gr quod femper injj>i- 
eiendum iuris àuÛores tradunt,l.f. D.deftatu hom'm. S.fujjicit. Jnfiitut. de ingenuU 
l.nuper.C.de natural. liber. Et ne fàict au contraire /. Paulus. D. de ftatu homi- 
num. Par ce qu'elle parle d'vne cohabitation qui ne pouuoit en nul tcmps,foic 
de la conceptiô ou de la naiftanec de l'cnfant,auoir force & effect de mariage. 
Dont eferit plus amplemét Couarruuiasin epitomedejponftlib.i.parte cap.8.$.z.Et 
fert encorcs moins pour la contraire opinion 1.& fi contra. Cde nupt. Car en la 
prefente efpece n'eu propofe qu'il y ait eu mariage, finon depuis la natiuité de 
l'enfant,&ce qui feroit cniuiuy auroit confirmé la volôté des deux conioindh 
de contracter mariage , lors 'qu'ils auroient peu licitement le faire. le ne fcay 
fi cefte queftion a efté décidée par arreft, mais i'eftime que l'équité doit 
cftre pour l'enfant, & que c'cft difputer en vain fi fon confcntcmenc eft 
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requis : par ce que telle légitimation par le fubfequent mariage concerne 
autant ou plus le perc & la mere , que l'enfant , cr quia publtcè interefl i ca. tnter 
extera. 11. q. & qu'il n'eft vray iemblablc qu'aucun rcfulc ce qui luy tour - 
ne à profité honneur. Quant aux enfans nezd'vncpcllicc (aind le vicillan- 
gage François rend le terme pcllex, qui eft celle que l'homme marie entre- 
tient, ce qu'il ne doit faire (à femme viuant, par le Droid Ciutl, /. /. C. de 
comté. I. vit. in fi. D. de diuort. & d. I. dm. Et par le droict Chrcftien il eft 
perpétuellement défendu à tout homme : ) ils ne pcuuent eltre légitimez par 
le mariage que le mary contracte depuis aucc la pcllicc. cap. tanta. Qui filtj 
fint legit. &: qui plus eft, lcdroicTrCanonic rcprouuc tant tel mariage, qu'il 
dict la femme n'eftre légitime de celuy qui en a efté adultère, cm. illud, j/. q. 
i. cap. i. i. & de eo qui dux. in matr. quant pol. per adul. toutesfois le 
droict François n'vfe de fi grand rigueur :& le Roy peut légitimer tousba- 
ftards, encorcs qu'ils foient adultérins ou d'inccftucuic accointancc, l\ ce n'eft 
pourlucccdcr, au moins pour eftrc capables des autres droi&sôc honneurs 
des légitimes, tux. cap. per venerabilem. qui filtj fint legt. arrcftdu Samcdy dé- 
libéra, 15-51. & autre de l'an 1563. car quant aux biens du perc , ils n'y fucccdc- 
ront,arrefts du Parlement de Paris, du 6. Mars, 1560. & du Parlement de 
Tholofc du 17. Auiïl auant Pafqucs , 1565.& autre dudid Parlement de Paris, 
du dernier iour de Iuin, 1 58 1 .par lequel fut iugé contre la fille d'vn Preftre,qui 
auoi t efte légitimée par lettres du Roy,vcrificc* en la Chambre des Comptes: 
& (ans auoir elgard aufdi&cs lettrcSjl'hcriticr légitime du Preftrc a cfté main- 
tenu en la poflcilion & (àiHnc des biens dclaiflez par fon trefpas:& feulement 
certaine fommeaflignec àceftebaftardepourfesalimens. L'honnefteté pu- 
bliquc du mariage légitime inftitue pour entretenir les Citoyens enhonne- 
fteiocicté, eft de telle force &: vertu, que fi vn homme ayant enfant d'vnc 
fille qu'il entretenoit, le feroit depuis marie' ôc de fon mariage auroit eu en- 
fans , & après la mort de là femme retournant au vomiiTcment de (a premiè- 
re volupté efpoulc Ion ancienne amoureufe , de laquelle ilauoit eu enfant : & 
apres il dcccdc: cet enfant ainfi légitimé parle nouucau mariage du dcfunft 
ne fera rendu capable pour fucccdcr aucc les enfans légitimes, que le defunft 
auroit eus de fa première légitime femme , Nouel. qttib. mod. natur. neque 
entm cum legitimis naturales fuccedere debent. I. 'vit. C. de natur. liber, cap. Utor. 
qui filtj fint lerjtimi. Et faielà ce propos, quod tradit Tiraquellus in l. loues, f. 
hoefermone. D. de verbor. fignific. & Iuo Carnotcnfîs epiji. îe^Pvallerio Melden- 
fium Epifcopo. Dont i'ay récite au 11. hure des Refponfcsvn notable arrcftdu 
Parlement de Bretagne prononcé folcnncllcmcnt la Vigile de Toufiaincts, 
1588. Par lequel ladi&c Cour declaraledit enfant ne' en concubinat illégiti- 
me & incapable de fucccdcr aucc les autres enfans du légitime mariage, & 
ncantmoinsluy adiugeaalimcnsfurlafucccflion. Aufli on tient pour con- 
liant & véritable que l'enfant né d'vn concubinat, qui eft légitimé par vu 
mariage poftericurfaict après le mariage légitime, duquel cftoicnt yflus des 
enfans, ne pourra prétendre droit d'aifnciïe contre laitue dcfdi&s enfans le- * 
gitimes, it tradunt plerique DoÛoreSy & maxime Joan.Lecirier. deTrimogc. lib.r, 
quxfi. 14 nu. 20. Carol. Mohn. m confaet. Parifienfi ,//>. 1. $. S.glo. 1. quafi.7. 
m. Tiraqucl. qui omnium Uttjfime id profequitur, de Primore. quxft. j. Mais 
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on demande fi les enfans légitimes de ecluy qui n'a eflc de fon viuant légiti- 
mé parle mariage de les pere& mere, feront légitimez pa&la célébration du 
mariage que depuis icididts pere & mereauroient faicl: lolemncllcmcnt. Ic 
parte les difputes qu'en font les Docteurs m l. Gallus. S. fi dits. D.de liber. &■ 
poftum. Mais il me femble que fi l'homme & la femme en célébrant leur ma- 
riage prefentent a TEglife, &font mettre fous le poifle les enfans de ecluy 
qu'ilsauoicntcu auparauant ladicle folcmnifation, ou qu'autrement ils les 
aduoucnt& rejognoiiîcnt pour leurs petits enfans, appeliez par les Latins, 
nfpotcs, & que leur perc cftoit leur enfant, ils feront légitimez par tel fub- 
fequent mariage, commceufteftéleurperc, argument» L fi filium. D. de gra- 
dibus. vbi dicitur, fifilio meo moituoTitium adoptauero , vidai enim defunÛo fra- 
trent fuijje. Et font de celte opinion, Socinus in d. $. fi eius. Bcnediclus ad cap. 
I\ainutius. verfic. ey vxorem. de tejlam. Couarruuias de foonfalib. part. x. cap. S. 
§. 2. & alij quidam. le referuc au troifiefmcliute au chapitre des fucccflions 
a intellat pluficurs autres queftions des droicts appartenans à la légitimation 
par mariage , comme aufli à celle qui fe fai& par patentes du Roy :dc laquelle 
letraictcray icy leulcment en bricr, ayant monltré au premier liurc qu'elle 
dépend de la puiflanec fouuerainc du Roy. Mais les lettres doiuent eftrc ob- 
tenues par le perc , ou la mere naturels , ou auec eux & de leur confentement 
vérifiées en la Chambre des Comptes : & ne feruiroit aux enfans naturels 
pourfucceder à leur perc ou mere, que les lettres de légitimation eufTcnc 
cfteverifiees cnladi&c Chambre, après le decez de leur perc ou mere, enco- 
rcs que l'vn d'eux les euft obtenues, commc'aefte'iujgé' pararrefts du ii.De- 
ccmbrc,i584. & 2.3. Iuillct, 158 5. par ce queja vérification emporte l'effctt 
& exécution des lettres : & moins leur profiteroit d'obtenir lettres de légiti- 
mation après leur decez, d'autant qu'elles n'ont eflfcdb rctradif , au orciudicc 
des légitimes parens, aufqucls cependant la fucceflion auroit efteacquife, 
Bart. in l. Gallus i §. 3. D.de liber. & />o/?«m.Toutcsfoisacfté iugé pararreft, 
que fil'ayculc paternelle auoit obtenu lettres de légitimation pour l'enfant 
naturel de fon fils, & faicl: icelles vérifier en la Chambre des Comptes, il 
iucccdcraàicelle, du 4. Aoult,i59i. fur l'appel delà vérification fai&e eh 
la Chambre des Comptes des lettres de légitimation de Claudine Gourreau, 
obtenues par Claudine dcTrapes fon ayaule paternelle. Les enfans légitimez 
par lettres du Prince fucccderontaupereouàfamcrc, qui les auratai&lc- 
gitiraer,commcfidelcur'naiiTanccilscuirent efté légitimes, nouel. j+. quib. 
mod. nAt.filij. §. i.Inft. de bered. qun. ab inteft. de jet rie en tous biens tant féo- 
daux que roturiers : n'elhnt requis le confentement des ftercs , feeurs, ou 
autres parens collatéraux qui eufient peu fucceder, vt traclant Doflores ad 
d. I. Gallus. §. quid fi tantum : comme on traide de alituius adoptione ,W arro- 
gatione , in qua adgnatorum cognatorumve necejfarius non eft confenfus , /. cum 
adoptio. D. de adoptione. & feront tels parens exclus par les enfans légitimez, 
cap. 1. qui Jîlijfint legitimi. d. nouel. 74. dont on récite quelques anciens ar-; 
rclts. Ils feront touresfois bien receuablcs à maintenir & vérifier que les ba- 
llards ncfontenfansdupercquilcxafaicl:legitimer,ainsd'vn autre , comme 
i'ay vcuiugcrpararreltdu 11. Iuillet, 15^6. ce qui ne feroit admis contre les" 
enfans légitimes , qui font en poiTcffion de filiation , par te que le mariage les 
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affcure. Aucuns font d'aduis que reft le plus feur d'auoir le confcntcmcnt des 
proches héritiers à la vérification des lettres, afin qu'en après ils ne les débat- 
tent, & que les baftards légitimez leur puiflent fucccdcr , & eux aufli à iceux. 
Mais icn'eftimcqu'vn tel confcntcmcnt puiiTc rendre les baftards capables 
de fucccdcr aux parens collatéraux, pour n'operer deux cffc&s Singuliers: & 
quant à leur fucccdcr y auroitplus d'apparence, d'autant que feroit en con- 
fequenec du confcntcmcnt qu'ils auroient donne à la légitimation : Toutes- 
fois aucuns ont remarque en la caufe dclafucccflîondcfcuë Dame Iacquc- 
lincdeMontigny fille de deffunct Meffirc Iacqucs de Montigny & Dame 
Leonor de Fcrricrcs fa femme, pour le regard des biens procedans de ladicte 
de Fcrricrcs qu'il a efte entre autres queftionsiugé, que les confentemens des 
perc, merc, frères ou focurs, pcuuent faire rccognoiltrc pour héritière légiti- 
me & redre capable de fucccdcr celle qui d'ailleurs pourroit cftrc tenue pour 
illégitime, encorcs qu'il n'apparoilTc des lettres de légitimation veriffiecs en 
la Chambre des Comptes, luiuant ce qu'en traidcB^W. in l. eam qunm. Q defi- 
deic.jAf.ml.morihus.D.devulg. ey quifepatrisC. vndelibe. Cral. en laquel- 
le caufe feroit interuenu arreft du 16. 1 uillct, 16 03. & autre fur la requefte ciui- 
lc du 9. Feuricr, 16 05. au profit de ceux qui fc difoient héritiers du coftéde la- 
di&c de Fcrricrcs: mais par ce que lcfdi&s arrefts femblcnt eftrc fondez fur 
autres raifons& confédérations, & que ic n'en ay veu d'autres pour la deci- 
fiondcceftcqueftion,icdiray»fl»//^«rt. Si depuis la légitimation vérifiée le 
perc fc marie auec vnc autre, que celle de laquelle il auroit eu le baltard légiti- 
me, & en ait des enfans légitimes & naturels , ils fucccdcront tous cnfcmble, 
comme fl le baftard auoit efté légitime par le fubfcquent mariage, cdp, per ve- 
ntr*btUm y quifilij fintlcgit.ëttth. prttcrea.C. de natHç. lib. arreft du 10. 1 uillct, 
157 6. en la caufe des nommez de la Roche. Maishlcpcre a des enfans légiti- 
mes & naturels d'vn loyal mariage, & vn baltard de la femme qu'il auroit 
autrcsfois entretenue, encores qu'elle n'ait efté pellicc, la légitimation qu'il 
auroit obtenue pour fon baftard depuis fon mariage ne le rendra capable à 
luy fucccdcr, nec enim cum legitimùnaturdles qudmuis légitimât! fuccedtredebent y 
d. Nouella 74. l.fin. C. de naturtl. liberis cdp. Idtor, qui filij fint legitimi, dont 
cy-dcffusi'ayfaiâ: mention. Il y a des différences entre les légitimez parle 
fubfcquent mariage, & ceux par patentes du Roy, & entre autres pour le re- 
gard de lafubiHtutionfai&c à l'héritier s'il decede fans enfans, ou de celle 
raietc des enfans aux enfans & par degrez: Car cnladictc condition &cn la 
fubftitution faietc aux enfans, font comprins les enfans naturels légitimez 
par le fubfcquent mariage, & fera par eux exclus le fubfti tué, tsiretin.dd d. L 
ÇaQw. §. fi au*. Deciustdl. gêner Aliter. C.de infiit. £r fubji. & conf. ijf. 'vol. a. 
CMolin.étd Mcxan.conf j. vol. 7. arreft de Pcntccoftci5$8. pour lafucccffion 
de la maifon de Foix. Mais les légitimez par lettres n'y font compris , par c* 
quclc tcftatcurapcnfcaux enfans qui pouuoicnt légitimement fucccdcr , & 
par la voy e ord inairc du droict, qui s'eftend 5c continue par le mariage,lcqucl 
Faicï que des enfans qui en procèdent, diuturniutU nobis memorUm in *unm re- 
linqusmus, vt feribit Ctlli/lratus in L ltberorum.§.fin. D. de verb.firnif. Le maria- 
ee côferue le nom & la dignité de la famillc,& efface la tache que l'amour vo- 
lage y pourroit auoir marquée. Mais les ligitimez par lettres viennent, non 
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par vn droict naturel te ordinaire , ains par vn droicl: fingulier & bénéfice du 
Prince, de quotcflatorcogttajfcnon cenfetur, & partant non debent excludere fub- 
fttutum, & ainfi le tiennent Baid.tnl. Lucius. D.dchered. mflitu. ImoU. m l. ex 
faâo.S p quis rogatus. D.adS>C.Trebellian. Barbat. conf zy, vol. i. idem Bald. 
&* alif plcriqucindA.GallHS.$. fi ci tu. fretin, ml. ex fath. D. de vu/g. ejr pupil. 
fubfiit.%Alexanderinl.generalitn.S .cùmautm.Q.dc infittut. ey*con(tl. iji. Itb. 7. 
On faicl: autre différence entre les légitimez par le fubfequent mariage, & 
ceux qui font par lettres , à fçauoir que les légitimez par fubfequent mariage 
peuuent faire reuoequer la donation faidtepar leur pere par le moyen de la 
l.fivnquam. C.dereuocan. don*, comme peuuent faire les enrans légitimes nez 
en mariage depuis telle donation , ainfi que tiennent Tiraq. & de Ripa, add* 
l.fi Truquant. & qu'on di&auoir cftéiugcpararreitdu Parlement de Paris, du 
19. Mars,i 5 99. & par arreft de Tholoie du 1 3. Septembre, 1 564. mais le fem- 
blablcnc s'obleruc pour le regard des enfans légitimez par lettres du Prince 
comme elUment les au&eurs cy dclVus nommez & autres qui ont elcrit add. 
I. fi ynquam. & quant aux légitimez par fubiequcnt mariage , iay veu difputcr 
fiiccux eitansnez lors de la donation & légitimez depuis la pourroient faire 
reuoequer : d'autant qu'en ce cas la railbn de ladictcA// inquam. femblc ne fc 
pouuoir rapporter à eux, dont on peut vcoir ceux qui ont eferit fur icellc , 
lui (lartu $. donatio. quafi. 23 tsr CouarruuiaSi.part. cap. S. Encores y a autre 
differéce qu'entre les légitimez par le fubfcqucnt mariage y a droicl: d'ainclTc, 
quiahabenturtanquamnati ex legitimmatrim9mo,wtglofcs4bbas&raly tradunt in 
d. cap. tant a. qut filij fint legit & non entre les légitimez par lettres , Alex, & aîij 
ad d.LGattus.S.rjr quid fitantàm. Dec. confil. 8f.io. Lecirierde primog.lib.q.iyTiraq. 
deiure primog, qu.j+.iiïfolin.ad conf.FartJ~.tit. 1. S.S.glofi. Mais celte opinion me 
{cmblc doutcufc:car fi les légitimez par lettres font égalez aux lcgitimes,pour 
le regard des droi&s attribuez aux enfans par les loix & Coultumes du pays: 
ie ne trouuc raifon aucune, que s'ils font tous de mcfmc condition , c'clt à di- 
re venans à la fucceflion de leur pere parlemoycn de la légitimation, n'y aie 
entre eux droict & prerogatiue d'ailnclîc : autrement ils leroient en partie lé- 
gitimez, & en partie tcnuspouriilegitimcs, toutesfois parl'arrcft des Popin- 
courts,du 14. May, 1 558. recité au luirez, des rcfponlcs,a eltciugc que la 
Couftumc difpolant des enfans légitimes ne s'cltendoit aux enfans légitimez 
par lettres. Comme le Roy peut légitimer le baftard pour le rendre capable 
des offices & biens temporels : Auflj le Pape le peut difpcnfcr pour tenir bé- 
néfices mefmcment des Prébendes es Eglifcs Cathcdrallcs ou Collcgialles, 
parles ftatuts defquclles nul ballard ne peut cftrercccu aux Prébendes d'iccU 
les : comme a elle iuge par arreft du mois de Noucmbre , 1/49. recité en la 7. 
refponf.du lo.liure. Aducnantlcdccczdupcreoudelamcre, s'ils font no- 
bles, les enfans mineurs entrent en la garde, bail ou baillic, ou comme les an- 
ciens difoient, mambournic^oumamburnicdufuruiuant.Dcccmot mam- 
burnic, mamburg, aut vt legitur in legtbus Caroli magni, mundeburdum, elt fai&c 
mention en pluucursau&eurs, in d. Itgibus lib. 6. cap. xz^.in legibus Longobardo. 
<> Neapolit. Vbi etï*m legitur mamburgus , O* mnndualdut. Toutesfois il femblc 
quodin d. cap. 11}. & m M arculphi formula mundeburde^el mundeburgum- fc pren- 
ne pour ce que nous difons fàuucgardc, tuitiovel defenfi^ comme affez le de* 
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clarc JMarculphiformuU.Mùs cnFroilTarclvol.i.cIiap.^y.manburnicfcprccl 
pour la garde de laquelle nous parlons, qui cil vnc clpcce de tutelle & cure. 
En Normandie y a garde noble Royale, & gardenoblcfcigncurialc , àcaufe 
des fiefs noblcsappartcnans aux mineurs, qui font tenusdu Roy , ou Vautre 
feigneur féodal. Et l'vnc& l'autre gardes ont cite autresfois vfitees en autres 
régions &Prouinccs de la France, mcfmemcnt la Royale, comme monftrc 
ChoppinZik ydidoman.tit. z 9 . & en rendent tcfmoignagc quelques vieux ar- 
refts : mais maintenant elle n'a lieu qu'en Normandie , félon la Couftumc du 
pays : ayant elle en Bretagne changée en rachapt, par compofition & accord 
fai6t entre Ican Duc de Bretagne, & les nobles du pays , ainfi qu'il cft difeou- 
ru par Argcntrécn fonhiftoireliurc4. chap.178. La garde noble cft prefquc 
générale par toute la Francc,mais la bourgeoife n'eft receueen toutes Prouin- 
ccs. Pour lcfqucllcs gardes, & les aages des enfans iufqucs aufqucls elles doi- 
ucntdurcr,fctrouucdiucriité de Couitumes, les vncs attribuans aux père, 
mcrc,ayeul ou ayculc la garde noble, &auxpcre ou mcrefeuls labourgeoi- 
fe : les autres la noble feulement aux pere ou m ère, &c non à l'ay cul ou ayculc, 
fans difpofcr de la bourgcoiic : par aucunes n'y a garde noble ne bourgeoife. 
Sans donc m'arrefter au récit des diuerfes Couitumes, l'en veux trai&er en gê- 
nerai, l'ay vn ancien Pra&icicn efent à la main, duquel Tay appris que la gar- 
de qu'il appelle baillic , cftapncliéc noble: par ce que les Gentils-hommes 
l'ont introduire entre eux, à fin que le feigneur duquel cft tenu le fief, fuft 
feruy d'homme pendant la minorité de Ion vaflàl, & que le bail, c'eft à dire 
le gardien, iouïilànt des fruictsdu fiefeult moyen de nourrir & efleuer no- 
blement le mineur citant en fa garde. Et du commencement n'y auoit que le 
pcrc,oucn défaut de luy, l'ay cul ou le plus proche parent de fon cofté, qui 
cuftladi&c garde, depuis clic a elle baillée a la merc citant noble, pourueu 
qu'elle ne fc mariait , & à l'ayeulc. Le bail durant la manbournic ( ic reprefen- 
tc le terme duquel vfc mon auctcur,autrcs dient mainbournie) faitlcs fruicts 
fiens du fief: & par ce que le fief cft de fi noble nature & condition , qu'elle 
emporte toute adminiftration par quelques vfages, quiconque a le baild'au • 
cun parla raifon du fief, il a aulli la garde de toutes autres terres : & tout fran- 
chement emporte toutes les leuecs de terres, & tous meubles Ôc cateux, à la 
charge de payer toutes lcsdcbtcsquedcuoitlc trcfpafleau iour de fon tref- 
pas,& en doit liurcr le pupille tout quitte au iour de fon aage. Mon autteur 
adioufte, que pour la noblcflc de la bonne ville de Paris les Rois ont donné le 
droict de baillic aucc autres priuileges aux bourgeois d'iccllc : ôc entre autres 
nous auons les patentes de Charles V. du 9. Aouft ,1371. qui leur oclxoyc tel 
droicl: , ou pluftoft le confirme & renouueIle:par ce que l'auétcur que i'ay 
cft plus ancien, & long temps deuant le règne du Roy Charles V. & ncant- 
moins en faidk mention. De la baillic ou garde traiclcntlcan Boutcillcren fa 
fomme rural, CMafu. fit, de tutor. <çr curât. Se autres : Au grand Couftumicr cft 
trai&é de la garde noble & bourgeoife de la ville & banlieue de Paris , en ces 
termes :]tcmj>ar l'^vfage O Qoujlume notoire en la ytlle banlieue de Paris , le fur- 
stiuant de deux marie^ , tant [oient ils gens de pofle, a lagarde de leurs enfans , &*faiâ 
les fruiiïs fiens de leurs héritages, en les nourrtjfant toutatnji comme tl efiaccoupumésti- 
trtnobles,&purraifondclanobUJ[efufdtéle,& 
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deU&tle ville font en la fauuegtrcledu Roy. Mais il me femble qu'il s'abufe tic di- 
re qu'à Paris y ait gens de pofte : car mon ancien Pra&icien did qu'en la no- 
ble ville de Paris tous font bourgeois de Roy , & n'y a mie gens de poire. Phi. 
lippes de Biaumanoir en fon Couftumier de Clermont eferit que ecluy qui 
tient en bail des enfans, doit les mainburnis rendre quittes, quand ils feront 
aagez,& faire fàuucs toutes les dcfpueillcs de leurs viilenages,c'cft à dire d'hc* 
ritages vilains q ui ne font fiefs, par bonne feurcté : tellement que la garde no- 
ble n'attribuoit les fruiols que des fiefs, comme eftencores ia Couftumc de 
Clermont, de laquelle feulement eferit Biaumanoir. Ladictc garde cft défé- 
rée par ordre, à fçauoir au pere ou à lamcre, 6c eux dcfaillans à l'ayeul ou à 
l'ayculc, tellement que la mere fera préférée à l'ayeul, par arreft donne en l'au- 
dience de rclcucc, du 4. Mars, i;6o. toutesfoisil cft à leur option de l'acce- 
pter ou répudier : & encores que la garde bourgeoife pour la ville de Paris aie 
cfté introduire à l'exemple de la no ib le, a eftétoutesfois difputc au Parleméc 
de Paris, fi l'ayeul & ayeulc cftoient reccuables à prendre la garde bourgeoi- 
fe, comme la noble : d'autant qu'ils ne font nommez en l'article parlant de la 
garde bourgeoife, comme en ecluy de lanoblc • & que ce droit de garde fem- 
ble preiudiciablc aux enfans mineurs, & partant fc doit reftraindre aux ter- 
mes de la difpofition fpecialc:& ce qui auroit cfté obmis en l'article difpofànt 
de ladictc garde doit eftrctenupour obmis, iàns en tirer l'cftcntion d'vn au- 
tre article, Y. fi ver 0. $.de viro. D. folut.matrim. /. quuquid. D. de verbor. obligat. 
Panl. Ca[lrenfinLcxfd£lo.D.devulg. &pupiU.{ubflit. Ainfi acftéiugcparar- 
reft du 19. Octobre, 1/23. contre l'ayeul. Mais a eftéiugé que la garde Dour- 
geoife cftoit compatible aucc la noble pour les biens iitucz en diuers lieux, 
par arreft du 14. Auril, IJ79. donné au profit de Damoifcllc ifabeau Fumée, 
veufue de feu monfieur le Procureur gênerai du Roy Bourdin, en ces termes. 
La Cour pour ofter la difficulté qui a cfté cy deuant en l'interprétation de la 
Couftumc de Paris, 6c vlagc d'icellc cldicbs articles de garde noble ou bour- 
geoife, a déclaré & déclare que les bourgeois de Paris demeurans en ladi&c 
ville & fauxbourgs, qui font nobles, 6c viuans noblement , peuucnt prendre 
la gardenoblcôc garde bourgeoife de leurs enfans mineurs cnfcmblcmenr, 
pour auoiria garde bourgeoife lieu pour ce qui eft en ladietc ville 6c faulx- 
bourgs,& la garde noble hors icclle ville & fauxbourgs, 6c chacune d'icellc 
pour le temps, profit 6c émolument, 6c aux charges portées par ladictc Cou- 
ftumc. Iay recité lcdict arreft au 7 . liu. des Rcfp. Et conuient noter que fi par 
laCouftumedupaysn'cftricndifpofé de la garde noble ou bourgeoife, le 
pere, la mere, ay eul ou ay eule ne la pourra pretédre comme a cfté iugé par ar- 
reft du 17. iour de Iuin, 1559. Le gardien noble ou bourgeois doit acquiter les 
debtes & arrérages des rentes que doiucntlcs mineurs, fuiuantle dire vulgai- 
re des Praclicicns. Qui bail prend, quitte le rend : en manière que la mere pre - 
nât la garde de fes enfans, a côfus en elle les deniers pourvne fois,cm'cllc pou- 
uoit reprendre fur les biens de fon mary, 6c ne les peut demander a les enfans, 
iuge contre la veufue de feu Monfieur Cuias, par arreft du mois de Septem- 
bre, 1 /94. mx. /. quoties. 5. /. D. deudminifl. tuto. I. fi tutor fofl ftibertatem. D. de 
tutel ry rat. difirah. I. debitor. D. denegot.gtft. I. Stichum. $. aditio. D. de folut. 3c 
font à ce propos l.i.C.dcbon.mtt.L citm oportet.%. nonanttm. C. de bonis qud 
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liber. Si le perc cil mauuais mefnager , il fera priuc de la garde , à l'exemple du 
tuteur, i.nouijjtmè.lnfl.dejulfeél. fH/.iugc'pararrcfts des i^Mars,^. & 26. Fc* 
uricr,i585. aulli lamcre, il elle vit luxuricufcment,par ce qu'elle s'en rendindi- 
gnc.Qui a la garde noble ou bourgeoifc,ou les deux enfcmblc,peu t auflï eftre 
tuteur ou curateur, & ne font les qualitcz incôpatiblcs, comme appert par ar- 
reft du if. Mars, 1586. & parla railondel'art. 170. de laCouftumc de Paris, 
par ce qu'il y a des cau^s que le gardien ne peut en celle qualité intenter ou 
défendre, commelcs réelles : fcneantmoins qu'il y a plus d'apparanec que le 
gardien en ait la charge, qu'vn autre, ainfi qu'il cft porté en l'article lubfe- 
quent. Sitoutcsfoislepcreou lamcre a accepté la tutelle de fes enfans, il cft 
cftimé auoir taifiblcmcnt renoncé à la garde, & partant il ne peut plus y rcue- 
nir, ne l'accepter, pararreft du 14. Ianuier 1587. récite en la 236. refponfc du 
7. liure. Au contraire s'il a vne fois accepté la garde en iugement Iclon la for- 
me preferipte par la Couftume, ilnc la peut plus répudier, &: quitter , & telle 
auoit efte l'ancienne Pratique , ainfi qu'il cft teim oigne par Philippes de 
BiaumanoirbaillydcClermont,&: autres vieux Praticiens: qui vient fou- 
uent du terme mainburnir, pour nourrir fie entretenir : lefqucls on peut 
vcoiraufli en la fomm crural de Boutciller. Quantà cequci'ay dit de la mè- 
re, qu'à caufe de la garde par elle acceptée de fes enfans, clic ne peut leur de- 
mander les deruers pour vne fois, qu'elle pouuoit reprendre lur les biens de 
fon mary : il ne le faut prendre fi eftroitcment : par ce qu'il a efté iugé que la 
femme ayant la garde noble de fes cnfans,lcur peut demander le réploy de fes 
propres vendus par fon mary conftant leur mariage, qui auoit cfté ftipulc par, 
le côtrat dudit mariagcrcncorcs qu'on puific dire que par le moyen de la gar- 
de noble elle ait appréhendé les meubles, & partant loit tenue des debtes, pat 
la Couftume du lieu, où le fait feroit aduenu : d'autant qu'ellea les meubles 
par le bénéfice de laCouftumc, qui ne l'oblige qu'aux debtes pcrfonncîles, 
de la qualité dcfquclles tel rcmploy ne doit élire cftime, par ce tju'il retient la 
nature des propres héritages qui auroicnrdcu eftre remployez. Pararrelt du 
trcizicfmc Mars, 1605. parlcquelauroitcftc ordonne que le rcmploy le fe- 
roit premièrement fur les acquefts & conquefts , s'il y en auoit aucuns, 
& après fur les propres du mary. Le gardien noble d'vn mineur iouyt des 
fruits des fiefs qui luy fetoient aduenus en ligne diretc, & non en li- 
gne collatérale , iugé par arreftpour les héritiers de Monficur Roullart, de 
Fan mil cinq cents ieptante fix, iux. I. vit. C. de bonis mater. &< l. quod feitis. C. de 
bon.qualtb. On demande file perc ou lamcre peut par teftament cmpcfchcr 
quclcfuruiuant, ou l'aycul ou ayeulc de fes enfans ne prenne après Ion tref- 
pas la garde noble ou bourgeoiled'iceux. Il me femble qu'il ne le peut cm- 
pcfchcr, fuiuant ce qu'en zckïitBartb. in authtnt.exeipitur. C. de bonis <jU4 U- 
ber.Boèr.dexif.i^.àc qu'il a efte' iugé par arrertdu.26. Mars, 1/8/. Celuy qui 
accepte la garde noble ou bourgeoife, eft tenu demander fourfranec pour 
les mineurs dcfquels il a garde , & les acquitter du droit de relief, s'il en 
cftdeu de leur chef, félon qu'il cft traite par les Praticiens cy-defius allé- 
guez , & autres : par ce que tel droit cft tenu pour dcbte, que le gardien doit 
payer & en acquiclcr les enfans, & que le gardien iouy fiant des fruits du 
fief, doit acquitter la dcbte procédant de l'ouuerturc d'iccluy : ainfi que 
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ledifeourt Boutcillcr plus amplement en fa femme rural, où il dictqucJc 
gardien à caulc du droid: de fon bail a tous les meubles,fruiéts & emolumens 
d'héritages, foient en fief ou rotures , aulli cft-il tenu de payer toutes les deb- 
tesjquedcuoit le trcfpafle auiourdefon dccez,&endcliurerle pupille tout 
quitte au lourde fon aage. Et en vn autre chap. il adioufte, Si fcachc% que cil 
'qui a le bail, doit prefler les reliefs que les fiefs doiuent aux fêigneurs de qui ils font te- 
nus , fi a temps que faute n'y a ne dommage au pupille , car ce feroit au piril du bail, 
ey non pasdudit pupille. Au grand Couftumier , tiltre du rachapt des fiefs, Gar~ 
de duit rachapt 6" finance pour les fief dont iljaiéi les fruicls fiens. Ce qui s'en- 
tend de Ion chef à cauie de la garde qu'il prend : ce qui auroic cité autrefois 
cnvfagc, mais à prêtent ilncs'obierue plus : toutesfois il eft tenu de payer le 
droid: de relief , & en acquitter les mineurs s'il en cft deude leur chef, com- 
me porte le 46. art. dclaCouftumcdc Paris. On demande fi le gardien fera 
tenu des excques & funérailles du dcfun<5t : Boutcillcr tient qu'il ej't tenu de 
les payer fur fon bail, comme pareillement les aumofnes que le derunâa 
ordonné eftrefai&es après fon trclpas , fans en rien demander au pupille. 
Car les frais funcraux lont les premiers comptez entre les debtes, & ecluy 
qullcs faict, cft réputé contradtcrauccledefuncl: , /. /. D. de religio. & fumpt. 
jun. 'Paul, recep. fenten. lib. 1. tït. 2/./. e^Utefitum efi. 77. D. de reb. auilor. iud* 
pojjid. Aufli le gardien qui cft compare a l'vfafru&ier de tous les biens , eft 
tenu de toutes les debtes ,l.fin. D .devfufi legatQ.Lzcnœres cil il plus que IV- 
fufru&icr , par ce quclcs meubles luy appartiennent du tout: tellement qu'il 
fcmble que mal on tire argument du donataire mutuel de l'article zS6. de la 
Coulhimc de Paris, pour dire qu'il pourra delduirc les obfequcs & fune- 
raillcsqu'iladuanccra fur les biens des mineurs: par ce qu'il y a différence, 
dautant que le donataire mutuel n'a que l'vlufruiâ: de la moi&ié des meu- 
bles, qu'il conuient rendre, le don mutuel fini. La garde noble ou bour- 
geoife expire &: finit tant par les aages exprimez par les Coulhimcs des 
lieux, que parle rerrlariage du perc ou de lamcre,ou d'autre ayant ladite 
garde: & puis que lefdi&csÇouitumcsvfcntdu termede fc remarier, il fauc 
entendre auecctfe&, tellement que s'ils clt oient feulement fiancez , la gar- 
de ne feroit finie, comme tiennent, Fabcr, Sdlicctus & altj in auth. facramen- 
tum , C quand, mulier. mot. ojfic. Spéculât, in $. talis. tir. de tutti. Ctoatthee. ^f- 
ficlus decif. 3j7. Mais en bien prenant les termes des Couftumcs il s'en- 
fuit d'iccux qu'au cas dufcmariagedupcréou de la merc furuiuant qui a- 
uoitacccptc ladidre garde, iccllc ne>rctourn4 à l'aycul, ou ayculc, dautant 
qurvn droidfingulicr ayant vnefoiseû lieu ca vnc perfonne, ne fe renou- 
uellc & reftablit en vne autre, vttritàtÇyniéi'inauth. matri r>au'u. C.quanJ. 
mui tut. ofiie. Quant aux aa^cs cjur&>nt< finit lefdictcs gardes , les Couftu- 
mcspourlanoble les eftendent aplaslongremps que pour la gàrdc bour- 
geoife : par ce; que l'infticurion des- nobles dautant qu'elle eft plus requife 
pour la conferuarion déferlât public \ auffi fe doit faire par plus loïfg temps, 
afin.de bien inthuirc les nobles aux arts & louables exercices dignes delcut 
qualité. Par aucunes couftumcs le gardien noble bu boutgeois doit faire in- 
uentaire , & outre ecluy qui à la gardebourgeoife doit bailler caution , dont 
tbutesfoi* le garde des nobles n'eft tenu. Car la fplcmkur de NoblciTc faidt 
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prefumcr, que le Gentil- homme, ou la femme noble , ne voudroit faire 
acte indigne de fa qualité, laquelle confifte en l'honneur de vertu, qui cft 
lavraye noblclïc c'eft pourquoy aucuns ont remarque que le noble n'eft 
tenu de bailler caution, foit en caufe ciuilc ou criminelle, ains qu'il fuffitdc 
fa caution iuratoire, /. quotient, vbi Bart. & Ioan. Plate* , eam qu* de tlluftri- 
hus untum loquitar, ad quofcunqtte nohiles exiendunt. C. de dignit. lib. it. Quant 
à l'inucntairc , fi le temps neft limité par la Couftumc du lieu pour le fai- 
re , il me iemblc que ledict gardien comme le tuteur le doit faire le plu- 
ftoft qu'il luy fera poftiblc , & au moins dans trois mois lelon la nou- 
ucllc conftitution de Léon Empereur, no. 6z l'opinion de Harmcnopu- 
lus, /. tut très. z+. Cod. de admimsl. tutor. &c qu'il éft dilpofc par quelques 
Couftumes pour la dillolution de la communauté d'entre les enrans mi- 
neurs & le lu ru i liant des deux conioin&s, les mineurs ont droicl de tacite 
hypothèque furies biens du gardien noble ou bourgeois, pour les chofes 
dont il cft tenu enuers eux par la couftumc du pays , comme ils auroient fur 
les biens dvn tuteur: par ce que tel gardien cft réputé pour tuteur, arg l. vît. 
D. de tutel. rat. diftrah. i fequis ncgpttum. D. de priutl. crédit. I. 6. $. fed cum 
tacitas. C. de bon. qu<x liber. Molin<tns ad. §. iSz. Borùo. Confiet. ex l. t. $. ira- 
âah- D. ad S. C. Tertyli II y a vnc communauté entre les entans mineurs, 
& le perc ou la mere furuiuant , de laquelle Philippcs de Biaumanoir trai- 
tant, & qu'il appelle compagnie, efent qu'elle fefaift par Couftumc entre 
les gens de pociie,& non entre les Gentils hommes. L'cftcct de laquelle 
communauté cft tel entre le perc ou la mere furuiuant qui n'a faict inventai- 
re après le trcfpas du premier decedé, 6c les enfans procréez dudict maria- 
ge, qu'elle dure entre eux, encores que le furuiuant fc remarie : & les en- 
Fans du premier mariage ont vn tiers en ladicîc communauté, lemary & la 
femme chacun vn tiers : & liledict furuiuant fc remarie en tierces nopees, 
ladietc communauté fc continuera en telle manière , que les enfans de cha- 
cun mariage ne feront qu'vn en ladicte communauté , ou comme dict 
Biaumanoir ne font comptez que pour vne perfonne , car autrement en 
emporterait vn fcul autant qu'en feroient tous les auttes. Mais fi au- 
cun des enfansqui ont continué la communauté m eu rt, ou tous fors vn, 
les furuiuans ou furuiuant d'iccux enfans continuent ladictc commu- 
nauté , & prennent autant que s'ils eftoient tous viuans : félon qu'il eft 
porté par le 143. article delà Couftumc de Paris. Pour le regard du- 
quel a cfté iugé que s'il y a pluficurs -enfans qui ayent continué la com- 
munauté , dcfqucls aucuns jxjient dçcedcz , les iuruiuans ou furuiuant 
d'iccux enfans prendront autant que fi tous les enfans eftoient viuans , & 
auditt cas le perc ou la mere ne fucccdcra à la part des meubles qui au- 
rait appartenu à l'enfant ou enfans décédez : ains iccllc accroiftra , ou 
pluftort demeurera ime decrefeendi potins quant accrejcendi , aux autres en- 
rans , par arreft du mois de Mars , 1596. fur vn appel du Bailly dcfaincl 
Denis en France v donné toutes les Chambres consultées, & après s'e- 
ftre enquis 6c informé au Gèâftcllct comment on le praexiquoit , quand 
telle queftion fe prefentoit. Ladi&c communauté cciTc deOors que 
l'mucntairt a efte raicT: , parJarrelt du 13. Aouft , 1557. Et ne peut le 
;> perc 
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perc la continuer apres l'inucn taire faict , âucC les enfans du premier li<5t, foUs 
prcrcxre de la déclaration qu'il en auroit fai<5tc,par arreft du 7. May 1558. 
par ce que telle déclaration feroit faidte en fraude de la féconde femme ou 
des enfans du fécond lid. Etfuffitqucl'inucntairc foie folenncllcmcnt faidt, 
encorcs qu'on prétende y auoireu des biens retenus & latitez par celuyqui 
l'auroit faidt faire, par ce quctcla&cnc doit prciudicicr au fécond mary ou 
féconde femme, qui auroit adioufté foy à Hnuentairc qui luy auroit efté 
exhibe, iugé pararreft du 8. Aouft, 1586. Mais on demande s'il y auoitde 
l'obmiflion en la folcmnité de l'inucncairc pour n'auoirpar'auanturc efte 
parfai&cmentfaic"t& clos félon la forme prcfcntcparla Couftumc dulicu, 
fi tel inuentaire aura force pour diffoudre la communauté : aucuns foufte- 
nans l'affirmatiuc allèguent vn arreft donné en l'audience le zo. Fcuricr, 
1601. 11 me rcfouuient auoir ouy prononcer vn arreft en la Couftumc de 
Scnlis par feu Monficur le Prcfîdcnt Maigret du 14. Aouft , 1555. Par le- 
quclauroit efté iugé que la fille mariée conftant le fécond mariage parfon 
pere ne pouuoit plus demander communauté du iour de fon mariage, 
comme s'eftant par iceluy départie de ladi&e communauté, & i'en ay veu 
femblablc arreft de l'an 1 531. aux mémoires de Monficur le Prcfîdcnt Bru- 
lart , donné contre Landry & Confors demandeurs , & Crofmicr & con- 
fors défendeurs. Mais i'ay entendu qu'il y auroit eu arreft contraire du 15. 
May,i58o.donné en l'audience. Et i'cnay veu vn donne pourlafucccfîion de 
Charles Iulicn, fur l'appel du Bailly de Magny ou fon Lieutenant, du u.iour 
de May ', 1606. par lequel la Cour fans auoir cfgardài'inucntaircfai£t par Ic- 
di& Iulicn après le decez de la première femme, qu'elle auroit déclare défe- 
ctueux, a ordonné qu'il y a eue continuation de communauté entre le fils 
du premier li & jledic.î Charles Iulicn fon pere , & la feconde femme d'iccluy 
fà bcllc-mcrc, iufqucs au iour du decez dudid Charles Iulicn : & en ce faifanc 
que les biens de ladide communauté feront partagez, & vn tiers baillé au fils 
du premier lict, vn tiers à fa bcllc-mcrc, & l'autre tiers aux héritiers dudiâ: 
Charles, laquelle communauté auroit cftéadiugce, encorcs que leditt fils 
euftefté marie par fon perc conftant fon fécond mariagc.Qui voudra voir da- 
uantage de ces maticrcs,dc garde & communautc,il pourra lire ce que i'en ay 
eferit au Commentaire fur la Couftumc de Paris: par ce qu'en ces Pandc&es 
ic délibère feulement trai&cr les queftions. principales feruans aux matières 
qui fcprcfentcntjà l'exemple des lurifconfultcs, des liurcs defquels ont efte 
compofccslcs Pande&es du droidt Romain :Rcftc de parler Dricfucmcnc 
des baftards, dclqucls on fai& par le droift Romain diuerfes cfpcces, à fea- 
uoir ceux qu'on appelle naturels > que l'homme auroit eus d'vnc femme 
qu'il entretenoit en concubinage , de quitus traditur in tituï. C. de naturaL 
liber, les autres qui font nez d'vnc femme publiquement impudique, qui 
'vulgo quafitï , Jj>urij t qua.fi fine pâtre nothi dicuntur > tbHomero objeuri &te-> 
nebrofi» 

—a-xÔTtw iytivttra fJLnrnp. 
La merc a engendré vn enfant tenebreux. /. yttlgp conceptLD.de jlatu homin 
adtterfa. Infht.de nupt. Aucuns font nez d'vnc accoinctancc adultérine, ou 
inccftucufc, comme fi l'homme marié les auroit eus conftant foh marUge 
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d'autre femme, que de lafienne légitimement efpoufcc, ou d'vne femme, 
laquelle ne luy eftoit licite d'cfpouicr: de laquelle elpccc on peut dire eftre 
les enfans dcPrcftrc:&iccux font appeliez Manières > de qu'îbus traclatur m 
cap . per venerabilem. Qui filij fintlegiùmi: , vbi de Manière do ftè feribit Cuiacius , ry 
eius fitmentio Dcutero. xj.exquointclligitur Manières generalius accipi pro omnibus 
fturits, altunde quàm ex leguimo matrimonio natts. Comme nous appelions en 
France tous baftards ceux qui ne font nez de loyal mariage, dont toutesfois 
aucuns obtiennent plus difficilement lettres de légitimation , que les autres: 
&» ceux qui font nez ex (oluto & joluta , qu'on appelle concubinat entre ceux 
qui ic pourroient marier, peuucnt cftre légitimez pour fucccdcr,commc i'ay 
monftrc cydcfliis. Anciennement les baftards cltoient appeliez ceux qui 4 
Latinis dégénères dicuntur . ainfi que i'ay leu en quelques Romans & vieux Poè- 
tes, & de I'vn i'ay remarque ces vers, 

De fei anceflres preux il t'fft rendu baftard, 

Entiers ies homs vaiilans & les Dames couard. 
Toutesfois nous auons des exemples d'aucuns baftards qui ont efte' grande- 
ment renommez pour leurs vaillances ôc prouefles : £r Pcleus apud Eurypidem 
m i^Anâromach. inquit, 

No'Oo» té 'S'oAÀol yv«<na>v aûjLLUvovti. 

Multique fj>unj praftant legitimis. 
Encorcs que le baftard non légitimé foitparlcdroi& François incapable de 
fucccdcr à perc ou mere , fi elt-cc que fi le pere en le mariant le nomme Am- 
plement fon fils, fans déclarer (a qualité, ou qu'il luy face des promeiTes & 
conuentions , comme s'il eftoit Ion fils légitime , encores qu'il ait des enfans 
légitimes, il fera pourueu à la veufue cohéritiers de tel enfant baftard, con- 
tre les légitimes, fuiuant les arrefts du 6. Septembre, 1/61. & 14. Aouft,i58i. 
rccitczcnla ji.Rclponfcdu 8.1iure,ou l'on peut auoir recours, & remar- 
quer la caulc propter dolum. Les enfans des baftards combien qu'ils foient lé- 
gitimes , ne font comprinsau bail emphyteutique fai& à quclqu'vn& àfes 
enfans & dclccndans d iccux, commeacfcnt ^lexanderin l.exfaclo. S.fî quk 
rogttus.D.ad S.C.Trebellian. & iuge par arreft du 15. Iuillct, 1560. ne pareille- 
ment en la condition s'il dçccdc fans enfans, tellement qu'ils feront exclus 
par le lubftitué , par arreft à la prononciation de Pcntccoftc, 1596. que i'ay re- 
marque cy dciTus. Le baftard eft incapable de tenir bénéfice ,s'il n'eu difpenfé 
fpccialemcnt fuperdejèéiu naraltum t cncoTcs que fà prouifion porte nonobfianti- 
bus quibujcunqw oùfiantiis /parce que la difpenfc doit cftre fpcciale audit cas, 
comme il eft requis en quelques autres :iugé par arreft du 14. Fcurier,i56i. La 
Couftume prohibitiue d'auantager les enfans les vns plus que les autres n'a 
lieu entre les enfans baftards , auiqucb le pere naturel a faiâ des donations, 
encores qu'il les ait fait legitimer,par arreft du 13. Iuillct, 1560. La donation 
fai&c parle Prcftrc à fon baftard ou baftarde , eft redui&c à l'vfufrui&, com- 
me fi elle eftoit faic-te pour alimcns,& après la mort du donataire reuientaux 
héritiers du donatcur,par arreft du 29. Nouembrc ,1577. encorcs qu'elle foit 
faicre en faueur de mariage, écaduenant la mort de I'vn des conioin&s , fa 
part n'accroilba à l'autre, ains retournera aux héritiers du donateur, par ar- 
reft du 14. Aunl , 1579. il y en a d'autres fcmblables. A efté aufli iuge 
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que la donation faicte de fes acquefts par vn homme marie à fa fille baftarde^ 
ex nefariocoiru,c{\oit nulle, par arreft du u.May,^. Parla Bulle de Pim V. 
Tonttf. CMax* in Bullario Romanor. tPontificum, die 17. /anuary, ann. rjzù.clï 
deffendude difpofer par teftamentau proufi&des baftards des fiefs ou em- 
phyteofes tenus de l'Eglifc. Ce qui a elle' ordonné des donations reproUUtes 
qui auroient cfté raidtes aux baftards nez d'vneaccoin&anceilhcitejfoitdfc 
Prcftrc ou autre femblablcjqu'ondidt ex»ef*riocoitu,àautti lieu aux enfans dé 
tels baltards encorcs qu'ils foient.lcgitim es, iugé par arreft du Parlement de 
Paris du 14. iourd'Aouft,i57o.Etdu Parlement de Tholofc à la prononcia- 
tion de Pcntecofte,i 5 71. Et qui plus cft pararreft dudi& Parlement de Tho- 
lolc,lc legs de lapropricté faicfcau fils du baftard,auqucl le pere, ayant vn en- 
fant légitime auoit légué l'vfufrui^aefté déclaré nul,& pareillement la fub- 
fti tu tion qu îLauoit faicte de Ton baftard à fon enfant légitime, qu'il auoit in- 
ftitué fou héritier vniuorfel, à la prononciation de Noël, 15^5. tant cft cefte 
honneftcccpubliquc,vray fondement de la police, recommandable auxbôs 
& fouuerams luges.Duquel arreft auroit cité bien à propos recueilli ce que 
i'enayobfcrué, encorcs qu'en l'cfpccc d'iceluy y euft d'autres difficultez , ôc 
particulières confiderations. Toutcsfois la mere peut donner à Ion baftard 
autant quàvncftranger,arrcftdu 27.Mars, 1584. dont toutcsfois onauroic 
doubtc au Patlemcnt de Tholofc, comme traietc Monficur de Maynardli- 
uxc 8.chap.49.dcsnotab.queft. Les biens du baftard mourant fans enfans 
appartiennent au Roy,& non au haut Iufticier,fi les trois cas ne concurrent^ 
à fcauoir qu'il foit né en fàtcrrc,qu'il y foit demeurant, &y foit decedé , paf 
arreft contre le Commandeur de S. Marcd'Orleans,dut.iour d'Aouft J i586J 
Ce qui eft confirmé par le Grand Couftumier,tilrre des droicts royaux. Mais 
mon ancien Practicien eferit, quand aucun baftard meurt fans hoirs de fà 
femme, toutes les choies iont au leigneur,qui haute iufticc a, & à chacun de 
ce qui fera en fà terre. Ce que les léigncurs hauts iufticiers femblcntauoir 
voulu s atcribucr,lors que les droidte royaux n'eftoient bien cfclarcis, para- 
uanture par la conniuanec des Iugcs,dont on peut voit Choppin, likde doman. 
W.10.& Bacquetdudroidtdebattardifc.Enlaqucftion de la donation faide 
par le perc à Ion enfant naturel , cftans tous deux decedez , a cfté iugé que le 
Roy fucccdcra,&:non les parens du donateur, mcfmcs en vnlegs,iugéauxar- 
refts de Septembre,! 58 4. Boutciller en la fomme rural eferit en plus forts ter- 
mcs,que fi des deux conioincts par mariage qui eftoient illégitimes y a des 
enfans legitimcs,qui feroient decedez après leurs pere & mere , les proches 
parens deldi&s enfans ne leur fucccdcront, ains le leigncur.Et en autre exem- 
ple qu'vne femme illégitime ayant eu vnc fille d'vn homme légitime auquel 
ellecftoitconioincte par mariage, qui auroit cfté mariée, le pere de ladite 
fi lie & iccllc cftans decedez, fà fucceftion n'auroit efte adiugee à la m ère , ains 
aufeigneur. Maisicnem'arrefteàtcls exemples, ains cftimerois que il telles 
différences fepreientoient, on en iugeroit autrement rmcfmcmcnt pour le 
regard de la mere rayant efté iugé que fi le baftard a vn enfant de légitime 
mariagc,qui decede après fon pere , la mere de l'enfant qui cft de raeelegiti- 
me,luy fucccdcra en fes meubles &: acquefts, pararreft du 18. May ,1576. Au 
feigneur du domicile où le baftard eft decedé, & qui luy fucccdc, les meuble» 
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& dcbtes appartiennent, encorcs qu'ils fuient enterres d'autres feigneurs, 
par arrelt du 1 4. 1 uillct, 1595. toutesfois l'ay veu rcuoqucr en doute celte opi- 
nion : par ce que les feigneurs fuccedent aux biens , non tan^nàm beredesjed vt 
bonorum fuccejjores, dont l'ay eferit ailleurs. L'équité canonique reccuë en Fran- 
ce permet aux peres &: mercs naturels de donner à leurs enfans baftârds,qucls 
qu'ils foient pour leurs nourritures & alimens, pour empefeher que dcfefpe- 
rczdc tous moyens de viurc ils ne s'adonnent à mefchansa£rcs,c<^\ cumbabe- 
ret^deeofjuidux.inmatr.qMam poil. peradult. àquoy conuient, autben.licet, Q.de 
natnr, liber. Mais encorcs que le perc ait eu vnc fille naturelle ex concubinafi ci\- 
ce qu'il ne fera tenu de la doter, ains feulement de luy pouruoir pour fes ali- 
mens, comme a elle iuge pararrell donne à la Yournclicdu 10. Iuin, 1598. 
encores qu'aucuns l'oient de contraire opinion , mcfmcs Cbajfaneus fur la 
CouihimcdcBourgongne, tiltrcdcs Baftards. Aucuns ont eiîimc que les 
baltards des nobles eftoient reputez en France de noble condition, pour 
iouyrdcs priuilcgesdenoblefl'e,T/>4owf//«j cap. ij.de nobilit. Guido Pap. decif 
580. Bocr.dectf. 117. Mais y a article en l'Ediâ: de l'an 1600. qui autrement en 
difpofc, lequel il faut voir, & ce que i'aycfcrit fur l'art. 2.6. parce quclafplcn- 
deur de la noblclTe ne le tranfmct en celuy qui n'clt ne noblement , c'elt a dire 
d'vn mariage légitimement contracte entre pcrlonncs nobles : ains y a en luy 
vnemarque debaftardifc contraircala noblcflcjquinc fc peut effacer que par 
lettres patentes du Roy, lequel (cul a puiflanec en ce Royaume d'anobfir.Qui 
voudra voir aauanrage des baftards, qu'il hfc ce que Bacquet & autres en ont 
eferit: & ce qu'il conuiendra entraider encorcs au liure 3. aux chapitres des 
txftamcns &: fucccflions. Quant à ceux qui font vœu de viurc en célibat & 
continence, n'elt befoin d'en difeourir : mais ie ne veux blafmer leur vœu, ne 
difputer s'il elt préférable au mariage: par ce que c'eft vnc queftion qui ap- 
partient plultoità la Théologie. Et ne délibérant icy trai&crquedc ce qui 
appartient à la vie politique, ie concluray aucc Platon lïb. 6. de legtbus. qu« 
ceux qui veulent viurc ciuilcmcnt en vnc Republique doiuent cirrcpcrlua- 
dcz à le marier, non tant par vnc cupidité de biens & richeiTes, que par vnc 
honeftetc d'alliance qu'ils doiuent choifir pour viurc en perpétuelle fociete, 
& vt filiorum fdiosrelincpicndonAturamajjecptantur fempiternam.EtiiCCproposon 
peut bicnadioultcr ce qucdict Quintîltanus déclamât. i+y. M 'atrimonûs, etiamfi 
egotacuerirn t fcitiscontinericiuitatem ,bis populos, bisliberos & fùccejjionem patrimo- 
niorum, & «raduum bereditatttm , bis fecuritatem domefticam. Telles eftoient les an- 
ciennes moeurs des François, lcfqucllcsiont à prefent corrompues en plu- 
ficurs manières : & au lieu d'icclles s'eft coullcc vnc turque Se barbare couftu- 
mc d'achepter les femmes. Ce qui fc fai& par le moyen de ce qu'on veut que 
les hommes apportentautant de biens aueclcs femmes qu'elles en peuucnt 
auoir, & qu'après le decez de leursmaris elles remportent aucc leur douaire 
leur dot entier, aucc ce qui leur pourroit cftrc aduenu en quelque ligne que 
ce foit, fans plus mettre en eftime les louables qualitez & conditions des 
hommes:dont cnfuiucnt infinies trauerfes, difcordcs.cV mcfpris des femmes, 
milercs des maris, defordres & autres indignitez de mariage. 
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Des tuteurs & curateurs , & où les pupih doiuent ejire nourrit. 

Chapitre VII. 

E S perfonnes qui ne font fous le droicT: cVpuufance d'au- 
truy, aucunes font en tutcle , les autres en curacclc , autres nc- 
lont tenues en aucune dcfdictcs manieres,ains iouyflcnt plei- 
nement de leur droiâ : ainfi en eferit Iuftinian, Infi. tit. de tu- 
telts. Par le droicl Romain la tutele finilToit aux femelles à 
douze ans, & aux maflesà quatorze , & après leur eftoient 
baillez curateurs iufqucs à vingt-cinq ans, tit. Quikmod. tut. finit. & de cura^ 
tionib.lnfht. Mais en France lacurateleeft confondue auec la tutcle pour les 
pupils , qui dure tant aux malles qu'aux femelles iufqucs à vingt-cinq ans, 
s'ïlsn'onibntdcliurezouparlettrcsdc bcncrîtcd'aage, qu'il faut obtenir du 
Roy, ou par mariage: ou fi n'y acouftume au pays , qui limite plus brief 
temps pour la fin delà tutelc. Les Romains faifoientdiftin&ion descaufesde 
la tutcle des femelles , & de celle des malles : à feauoir des femelles qu'ils 
vouloient cftre en perpétuelle tutele , propter infirmitatem confilij , ut ait Cicero 
pro tMurxn. & C*cin.& teftatur Limas Ub.^. & propter forenfiumrerum igno- 
rantiam, ut tradit Vlpianutinfragm. tit. tu & lesmafles prof ter atatis infirmita- 
tem. Mais les François iugeans autrement des Efprits des fcmmcs,{clon qu'il» 
auroient appris par expérience, n'en rendent qu'vne commune raifon, qui 
eft afin que ceux qui ne font d'aage fuffifant pour fc gouuerncr & leurs biens, 
foient régis &gouucrnez par la tutcle Se conduietc d'autruy, ut ait iPaulus 
in l. Tutor qui tutelam. D. de adminift. tuto. Ccft pourquoy la tutcle eft bien 
définie le droic"t& la puifTancc fur la perfonne libre, pour défendre & gou- 
uerncr ecluy, qui ne fc peut par l'aage défendre & gouucrner, donnée & 
pcrmiicparledroictCiuil. /. /. D. de tut cl. $. efiautem tutela. Jnfttt. eo. En- 
cores qu'on puhTc dire n'eftrebefoin de faire mention de la perfonne libre, 
par cequclafcruitutc qui cftoit du temps des Romains, n'a plus de lieu en 
France :fi eft- ce qu'en vain clic n'eftadiouftec, à caufe dy perfonnes de fer- 
uile condition, dont aucunes par les Court urnes des pays meurent comme 
ferfs , ainfi que i'ay difeouru cy-delTus , au chapitre du droicl: des perfonnes. 
La tutelc parle droidt Romain cftoit de trois cfpcces , à feauoir teftamen- 
taire, légitime & datiue:la teftamentaire procedoit delà loydes XII. ta- 
bles, par lcfquclles cftoit permis aux parens, c'eft à dire aux peres & ayculs 
qui auoient les enfans en leurs pûilTances, debaillcrpar teftament tuteurs à 
leurs enfans impubères, L i. D. de testament, tutel. la légitime cftoit celle qui 
cftoit dcfcrcc parla loymcfmes des XII. tables à ceux qui pouuoicnt cftre 
les légitimes héritiers du pupil impubère, quand il deccdcroit: & principa- 
lement eftoient ceux qui dicebantur adgnatitquibutautemijnquitjuftinian^tefta- 
rtiento tutor datus non fît, his ex lege duedecim tabuUrum adgnati funt tutores qui 
uoeantur legittmi. Sunt autem adgnati , cognati per yhrilit Jcxus cognationem coniun- 
quafi à pâtre cognati. I. quo tutela. D. de diuerfis reg. ïuris. La datiue cftoit 
celle qui cftoit donnée par le Magiftrat & luge ayant pouuoir de ce faire. Au 
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pays couftumier de France la datiue a feulement lieu : mais en ecluy de droid 
cfcritla tclbmcntairc a aufli bien lieu que la datiue. Encorescjuc le tcltatcur 
ait nommé des tuteursà fes enfans par tcltamcnr , au pays coultumier : fi cu> 
cc qu'après (on decez en pouttont cftrx ellcus par les parens , tels qu'ils adui - 
feront, fans auoir cfgardà telle dilpofition teltamcntaire : comme a efte 
iugé par arrelt pour monficur Millet Confcillcr en la Cour, pour la tutelle 
des enfans de feu monficur Louuicrmaiitrc des Comptes. Toutcsfois latu- 
tclc datiue ne le donne en France en la forme qui eltoit obicruec entre les 
Romains , ains elle ic faid: par ellc&ion des parais, lelqucls appeliez parde- 
uantlcmge à la rcquclle du Procureur du Roy, ou hlcal, ou d'autre qui y 
peut auoir interclt, après ferment par eux faid, ellitent ôc nomment vn ou 
deux d'entr'eux , lelon qu'ils cognoùTent eltre requis, pour eltre tuteurs du 
mineur, ou mineurs, aulqucls conuient en pouruoir : ôc doiuent cftrc appel- 
iez les parens tant du coite paternel que maternel , & cft l'vfagc de les appel- 
lcr en pareil nombre, dont y a des Couftumcs d'aucuns pays, quiendilpo- 
(èntainfi , ôc mefmcs preferiuent le nombre des parens qu'il conuient appel- 
les Etmercfouuicnt d'auoir exécute vn arreft du Parlement de Paris pour 
l'cllcdion des Tuteurs à quelques Gentils-hommes mineurs: Par lequel la 
forme citoit preferite de faire comparoir fix parens du cofte paterncl,&pareil 
nombre du cofté maternel, lcfqucls confcrcroicnt enfcmblement, & cfli- 
roient des tuteurs aufdids mineurs, &: non feparémentlcs parens paternels 
du cofté paternel, ôc les maternels du cofte maternel, comme le premier luge 
auoit ordonné, ce que par ledid arrelt la Cour auroit infirmé, parce que 
l'alliance des deux codez induid quelque meflange ôc communication de 
biens :toutcsfois i'ayvcuiugcr par arrelt du mois de May> 1562. qu'on peut 
fcpaterl'adminiltration des biens entre les tuteurs du colté paternel, & ceux 
du maternel, & que les vns ne feront tenus de la charge des autres, s'il auroit 
cité ainfi ordonne parleur cllcdiommais lion ne peut facilement rccouurcr 
des parens des mineurs pour fctrouucr à l'cllcdion des tuteurs, onaaccou- 
Itume d'y appcllcr des plus proches voifins,dc la qualité dcfdits mineurs: 
dont i'ay autrefois oblcrué vn arrelt donne en l'audience du 1/. Iuin, 1557. 
Par leq ucl vnc eiledion de tuteurs à quelques mineurs Gentils- hommes fuit 
infirmée, lur l'appel d'vn des parens,par ce qu'en défaut de parens onauoit 
appelle des voilins roturiers Ôc de condition non noble , qui cnauoicntcllcu 
vn de leur qualité. Et cil vnc maxime en pradiquc,quc pour foulagcr les mi- 
neurs &z les dclchargcr de frais, les tuteurs doiuent eltre ellcus demeurans 
en la Prouincc , en laquelle fontaflîs les biens dcldids mineurs, comme a 
cité iugé par arrelt du 19. Nouembrc,i5<î9, iuxta l. non folùm. §. Etaui. I. Il- 
lui. I. propter, 11. §. licet. l.vlt.D.deexcufat. Tous parens ou autres qui en dé- 
faut d'iccux auront cité efleus , peuucnt eltre tuteurs , s'ils n'en font prohibez 
parlcdroitt, ou s'ils n'ont cxculc lufrîlàntc ôi vallablc. Par le droict font 
prohibez d'cllrc tuteurs les mineurs de vingt cinq ans, quia mciuileeP^us^ 
qui aheno auxtho in rébus fuis tdminijlrandis egerenofcuntur t Cr*é>aliKreguntur,alio- 
rumtutelam vel curam fubire. §. item maior. '/n/Ht. de exeufat. tutor.'vel curator. I. 
l'It.C.deleg.tutel. AulTi les femmes ne peuucnt eltre tutrices, pareeque telle 
charge appartient aux malles, l.ult.D.detutel. ôc la tutelle cft réputée charge 
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.& office public &ciuil:mais les femmes par les mœurs & couftumes font 
incapables des offices publics & ciuils J.i.S.vlt.D. demuner.&honor. I. feminx. 
D. dedmerf. regul. iuris. I. i. C. quand, mui Mo. ojjîc.fungi poff. Toutcsfois la merc 
& l'aycule peuucnt cftrc tutrices de leurs enfans , ce qui leur auroit cite 
oclroy ç par vn droidr de pieté , & anciennement elles dcuoient fpccialement 
obtenir du Prince ladi&e tutelle, dj.vlt. Mais à prefent elles l'ont de droid, 
pourueu qu'elles foientmaicurs de vingt- cinq ans , & qu'elles ne conuolent 
en fécondes nopees , l.z.&autb.matri^r auia. C. eo. Si elt-cc qu'en France la 
mere ou l'ayculedoit cftrc cflcuc parlcsparens,& c'eft principalement delà 
charge de la merc de les faire appcller, pour eflire des tuteurs à fes enfans: 
toutcsfois elle ne peut cftre contraindre a prendre la tutelle d'iceux, fi elle a 
des exculcs./. 1. C. qui dur. Mo. foff. &ainfi le tient Bartol. in d. autb. matri 
& auix. &acfté iugépararrcft du 8. Iuillcc, 1567. recité par Paponliurc 15. 
filtre 5 . Autrcsfois la femme eftoit tenue pourauoir la tutelle de fes enfans, 
de renoncer par ferment aux fécondes nopees, d.l. 2.. &• autb. matri cr auia. 
C. quand, mui Mo. ojfic. fungi pojj. Mais luftiniana déchargé les femmes du- 
dict ferment, & ordonné feulement, qu'en fc remariant elles perdront la 
tutelle de leurs enfans , Nouel. $4. c. 2. vnde fumpta ejiautben.jacramentum. 
Et ainfi nous en vfons en France: mais fi la femme fc remarie, fon fécond 
mary , Vitric Se beaupere de fes enfans du précèdent mariage, ne pourra 
cftrc contraint à prendre la tutelle d'iceux, s'il ne veut, encorcs qu'il foit 
nomme par tous lesparens, quia eù nulU necejfttudine coniungitur, iugé parar- 
reft du mois de Décembre, 1598. Toutcsfois s'il eftefleu tuteur auec (à fem- 
me, Se l'acceptent cnfcmblcmcnt , elle demeurera tutrice conioinctement 
auecluy de fes enfans du premier mariage, iugé par arreft du mois de Fe- 
urier, 1601. Et certainement la merc qui le remarie, eft tellement priuec de 
la tutelle de (es enfans , qu'encorcs qu'elle foit cfl eue tutrice aucc fon fécond 
mary,ouau£~torifcc d'iceluy , parla plus- grand part des parens , fi toutcsfois 
aucun d'iceux contredidt Se l'empefchc , leraicclle déchargée , Se elleu vn au- 
tre tuteur, iugé par arreft du i8.Mars,i59$. contre la veuruc de feu maiftre 
François Brillon viuant Aduocat en Parlement. Autrcsfois on a difputé lî 
les exeufes portées par le droift Romain pour exempter de tutelle Se cura- 
telle, font toutes receues en France, melmement celles qui fontàcaufc du 
nombre des enfans. Par ledit droict trots enfans à Rome, quatre en Italie, 
& cinq aux Prouinccs feruoient d'exeufes , /. I. C. qui numéro lihcror.fi exeuf. 
mais par arreft du 5. de larmier , 1561. a cfté iugé , que îcxcufe de cinq en- 
fans eftoit rcccuablc en toute la France : & celle de trois enfans auoit lieu 
en la ville de Paris, comme cftant la Rome de la France, en laquelle rcfidc 
4e Sénat & Parlement, qui eft le premier & principal ornement du Royau- 
me : à Voccafion duquel cftant transféré en la ville de Tours a cfté iugé par 
arrefts d udict Parlement feant en ladidbe ville , que ladi&e exeufe de trois en- 
fans poui les habitans de Tours, le Parlement y cftant, eftoit fuffifàntc pour 
exempter Se defeharger de tutelle , des 18. May , 1589. fie 17. Auril, 159*- 
entre Mathurin Marchant & René Boiieau.Font àccpropos,/.«c«/i»/*r.O. 
de excufattombus.Cr $. i.Jnlht. eo. l'en ay eferit en la 2.6. Refp. liurc 9. Ceux 
awffi qui ont trois tutelles font exculàblcs de la quatriefme. Par le droift 
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Romain falloitauoir paflc feprantc ans, pour cftre exempt de tutelle &: cu- 
ratelle, d.l. exeufantur. S. Jtem maior. lnflit. de exeufat. tuto.l.'un.C. Qui atate. 
MaiscnFranceicfcxagenairccncftcxcufc,parce qu'on a cogneu qu'audid 
aage les hommes déclinent des forces de corps, qui font plus requifes en l'ad- 
miniftration des biens : & i'en ay remarqué vn ancien arreft de l'an 1534. aux 
mémoires d'vn Confcillcr du Parlement de Paris. Ccuxauflî fe pcuuent ex- 
euferde tutelle & curatelle, qui font tourmentez & affligez de forte & con- 
tinuelle maladie, tellement qu'ils ne pcuuent entendre à leurs propres affai- 
res: ce qu'il faut entendre fi lors qu'ils ont eftëclleus& nommez tuteurs, ils 
eftoient détenus de telle affliction , /. non jolum. S. o»/r. D. de exeufat. $ item pro- 
fiter aduerfam. Infl. eo. I. in. C. qui morb.fe exeuf. I'ay veu décharger par arreft du 
mardy 11. Mars, après difncr, 15 61. vn homme détenu au lict de longues 
gouttes , qui l'auoient rendu comme pcrclus,& tellement le tourmentoient, 
qu'il n'auoit aucun fomg de fes propres affaires. Quant à ceux qui ne feauent 
lire & efenre, quilitteras nefaunt y ils lemblcnt cxcufablcs, S.fimiliter.Jnfl. deex- 
cufat.tuto. par ce qu'en telle charge de tutelle luruiennent ordinairement des 
affaires , qui ne le pcuuent expédier fans la cognoifl'anec de lire & eferire, 
comme de faire contrats, bailler quittances, voir les tiltres, papiers &cn- 
feignemens ,& s'il cft bcfoin, les produire en îugcmcnt rToutesfois Mode- 
ftintu ex Paulo refert, LfiduaSj'vulgo l.athlet*. i.vlt. D. de exeufat. eius qui feneget 
lit ter ai (cire y exeufat 10 accipi non débet ,fi modo non fit expersnevotiorum. Ieluisd'ad- 
uis r^'jirautdiltinguerlcsquahtczdcs tutelles: car fi elles font de mineurs 
ayans de grands biens, & de grandes affaires, Une feroit raifonnable ny vdle 
pour eux, de leur bailler des tuteurs qui ne icauroicnt lire ny cfcrirc:mais fi 
les tutelles confident feulement en ladminiftrarion de biens qui fepeuuent 
facilement manier & gouuerncr par l'induftricd'vn bon pere de famille, ceux 
qui font bien entendus à ia conduire de leurs propres biens, & affaires, ne 
Icauroicnts'cncxcuicr, fous prétexte decc qu'ils ne (cauent lire & eferire: 
comme il s'obfcrue ordinairement aux tutelles des laboureurs & hommes 
ruftiques, &ainfinouscnvfons. Dauantagc fi entre le perc des mineurs & 
ecluy qui auroit efté cllcu tuteur, yacu des minutiez capitales (ans réconci- 
liation, il peut cftrc excuse delà tutelle d'iccux, non feulement par ce qu'il 
pourroiteftreeftimcn'admmiftrcr fidcllcmcnt ladictc tutelle, ains pluftoll 
dautant que feroit luy donner vnc charge pour renouuelleraucclcs mineurs 
icsinimiciez qu'il auoit eues aucc leur pere : & aucuns interprètent bien ini- 
mitiez capitales celles qui font engendrées d'aceufations & pourfuites crimi- 
nelles , d. I. fi duos. S. ptn. S. hem fi propter. $. Jnimicitu. Infl. de exeuf. tuto. 
Audi cft exeufe légitime fi le tuteur nomme, à procez contre les mineurs de 
tous leurs biens, ou de la plus- grand' part d'iccux, l.fipupilium. I. propter //- 
tem. D. eo. $. Item propter. Infl. eo. Et ne fuffiroit d'eftre feulement debteurou 
créancier de quelque lomme de deniers cnuers les mineurs, ou auoir procez 
aucc eux pour quclqucicgcrccaufc ou petit droi<5r, encoresquclanouuclle 
de Iuftinian in autb.minoris. C. qui dar. tut. ueicur. pojj. fcmblcainfil'ordon. 
ncr: par ce que le tuteur qui doit, (e peut charger de la dcbte cnuers les mi- 
neurs, & s'il luy cft deu, il le peut retenir & leur compter: Et pour le regard 
des procez qui ne font d'importance , on luy peut adjoindre vn curateur aux 
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caufes , pour en faire les pourfuices, (y co turc vtimur. Le droicl: Romain 
traicleplufieurs autres exeufes, comme celle des gens de guerre, /. militem. 
C. de procur. I. miluia. C. qui dar. tut. pojj. f. Item maior. J njlit. de exeuf. Mo. Mais 
elle n'elt fi généralement reccuë en France , par ce que les gens de guerre ne 
1 ont toujours occupez à la faction des armes ,n'eftants fubiects à mcfmedi- 
fciplinc , qu'cltoicnt les foldats , & Chcualiers Romains. Toutcsfois pour la 
railbn dd. II. a cfté iugé par anell du 19. Décembre, 1598. qu'vn foldat des 
gardes eftoit exempt de la tutelle, pour l'ordinaire occupation en laquelle 
tont les gardes , qu'on com pare pratorianis militibuf, pour le formée du Roy. 
AcltéiouucntiugcquelcsTrcforicrs,Receueurs ou autres obligez àcaulc 
de leurs offices enuers le Roy, pour le maniement de fes finan cçs , ne pou- 
uoient cftrc tuteurs ôc curateurs, par ce que telle obligation précédente 8c 
priuilegee feroit prciudiceà celle que les mineurs auroient depuis contre 
leurs tuteurs , /. admtniflrantes. D. eo.i. JtemDiuut. Inft.eo. Iepaflè les autres 
exeufes, pour parler de la charge des tuteurs& curateurs : Par le droicl: Ro- 
main ils eftoient tenus de bailler caution de indemnitate pupilii t rem fàlicct pu- 
pilli ftlium fore, l. 3. & 4. C. de tuto. qui fat. non ded. §. /. Jnft. de fatijd. tut. /. 
1. ey +. D. Rem pupil. Mais en France ils n'en font tenus, melmemcnt au pays 
de droid eferit les tuteurs nommez par teftament ne font tenus de bailler 
caution, encorcs qu'ils ne polfcdcnt des immeubles , comme a cité iugé 
pararrelt donne en l'audience du 7«iour de Mars, 1596. entre Bonuoifin,& 
les parens d'Alexandre Venin de Lyon : & à ce propos on peut voir JMafue- 
rïu4 tit. de tutorib. §. item de confuetudme. Et on allègue laCouitumedcTho- 
lofe. Etàmcillcurcraiion celuy qui a des immeubles doit eftrc décharge de 
bailler caution, par ce que tous fes biens font obligez & hypothéquez à la 
tutelle du iourd'iccllc, l.pro officio. C.de adminift. tutor. I. 'vit. C. de le*it. tutel. 
Noucl. ni. cap. j. Et quand la tutelle 1 con fille en l'adminiitration de gran- 
des facultcz & pofleflions , on aaccouftume d'adioindre vn tuteur honorai- 
re à celuy qui eltcflcu pour adminiftrer, afin de prendre garde aux biens ôc 
droits des mineurs, iuxta l. [oient. D. de tutel. £r l.fi plures curatores. D. de 
adminift. mor.Choppinfurla.Couftumcde Paris , lib. t. tit. 7. Toutcsfois Ci 
deux ouplufîcurs curateurs fontnommez,lVn d'iceuxfera bien rcccuable à 
offrir aux autres bonne ôc fumTantc caution pour les iridèmnifer , afin d'auoir 
fcul toute l'adminiitration , ou qu'ils luy baillen t caution pour fon indemni- 
té, & adminifixent feuls, d. l.jolent. & /. fi plures. I. testamento datos. D. de 
teftam. tutel. I. cum non Jolùm. S. vbi dutem. C. dé bon. qua liber. I. datiuus. D. rem 
pupil. vel adulejc. faluamfire. luge' pftf arreft- du Parlement de Paris, du n. 
Septembre, 1566. & de celuy deTholofcdu môisdeîujn, 1587. recité par M: 
de Maynard libr. 4. des notab. queft. chap. il. L'admihîitration des tuteurs 
confilte en leur debuoir & office, & enlapuifTanccqu-ils ont fur la perfon- 
ne, & les biens des mincursîl'office cft de faire tout ce qui appartient à la de- 
fenfe & conferuation des biens des mineurs , /. tutor. *. /. l.tutoris. I. à tutoribitf, 
$. 1./. inter.D. de adminift. tuto. Etlapuilfanceeft de contenir les pupilsenteU 
leobeyflàncc, qu'ils ne puilfent contracter ne s obliger , ne faire autre chofe 
qui leur puifTc tourner à prciudicc , fans l'autorité & eonfcntcmcnt de leurs 
tuteurs x 1. 1. 1. obligari. & À. D. deauftor. & conjenf. tutor. InJHt. eo. Dont iç 
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trai&cray plus-amplement au chapitre des obligations , &au quatriefmeli- 
urc auquel cft rcfcrucc la matière des actions tant ciuilcs que criminelles. 
L'auctoritc du tuteur clt principalement requife es chofes qui pcuuentrcn- 
dre pire la condition des pupils : car ils pcuucnt d'eux mefmes fàns leur tuteur 
faire leur proufiâ, & rendre leur condition mcilleurc,y«/rir. deauclor.tuto. ce 
qui dépend d'vnccognoilTancc de caufc,quand les occafions feprefentent, 
& en feradifrouru au chapitre des reftitutions. Mais il conuienc noter que 
l'auctoritc du tuteur doit interuenir quand l'affaire fc traidtc, afin qu'il y loic 
prêtent , & que par fon autorité elle (bit parraide, S. tutor. Inflit. eo. L obligari. 
$. tutor. D .co.Car fi le r.cgocc citant parfaict (ans luy,il donne feulement con- 
fentement, ne fera tel confcntcmcnt réputé pour aueborite, pour rendre 
1 acle ferme & valable, Cchorsdangerdc reltitutionrcn quoy confifte i'ef- 
fccl: de l'auctoritc, [.Impubères. Limer. D.eo. lay veu vn arrclr du i8. & der- 
nicriourde Fcuricr, 1561. Parlcqucli'hcriticrd'vnnommé Delormc, lequel 
ellant mineur auoit faict quelque contract lans l'audrori te de fon tuteur , qui 
depuis l'auroit ratifie , cnauroit cité rclcuc. Le tuteur pour bien adminiltrcr 
la charge doit des le comencement faire inuentairc des meubles , tiltrcs,con- 
tra&s , obligations, papiers & cnfeigiumens des biens appartenais aux mi- 
neurs qui font en fa tutelle, parau&ontédu Iugcôc en la prefcnce^ucc lé- 
gitime contradicteur ,qui ciUeProcureurduRoyoufifcaldùiieu:& après 
affermer & faire clorre lcdid inuentairc, /. Tutor qui repertorium. D.deadmi- 
ntft.tuto.l. tutores vel curaiores.C.eo.l.'vlt. C.arbitrium tutti & robmiffiondc 
hnuentaire rend le tuteur fufpcct,& l'argue de dol,</. /. tutor. C'eft pour- 
quoy, contra, eum iuratur in litem t & quelquefois contra heredes , fi reporta, in 
hereditatc inftrk monta dolo malo non exhtbeant , /. 4. & vit. C. de in Utem iuran- 
</o.QuantaUtutcuron obfcruc en France de déférer le ferment à fes pupils, 
pourcltrecrcusdcl'cltimation dçlcurs„ biens meubles, par faute d'en auoir 
par luy faicl: inuentairc , ioin<fr la commune renommée , dontfes parrics peu- 
uent informer : maispour le regard de fes héritiers , il ne (e pratique gueres, 
s'iln'eft qucitiondelcur propre dol^insordinaircmentlcs parties (ont ap- 
pointées à informer de la valeur dcldicts biens. Le tuteur Soit vendre les 
meubles inuentoriez publiquement , & les deniers procedans delà vente d'i- 
ceux, aucc ceux trouuczenlalucccilioiidudcfunét, fiaucunsya, lesobfc- 
ques &: funérailles faiéïes ôc debtes apparctes payées , employer en rentes ou 
héritages au prohd des mineurs : autrement il lera tenu d'en payer l'interelt, 
fuiuant l'ordonnance, comme citant prefume en auoir faic-t fon proufld, 
LTutores vcl curâmes, C, deadminiflr. tutor. Et s'ila elle négligent de vendre 
les meubles, il fera augmentation de la prifec, à ration de cinq fols tournois 
pour liurc,auccl'intercft de toute la fomme, félon qu'il a cite luge par arrclt 
du n.Iuillct, 1581. entre Damoifcllc Renée Chcualicrvcufuc de M. Martin 
le Grcllc Greffier au grand Confcil demandèrent en compte, & Pierre de La- 
baye, n'aguercs tuteur d'elle defendcur.Toutcsfois les tuteurs doiucnt pru- 
demment employer les deniers de leurs pupilles au prouficr d'iccux , félon 
qu'il elt porte^par l'ordonnance d'O rieans, art. iov. à feauoir en héritages ou 
rcntcs.Car s'ils les baillent à intereft, quieftvncvlure colorée, parce qu'ils 
pcuucnt rctircrle fort principal,& auoir rinterciycsdcbccursaufquclsils ont 

efte 
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cftcbaiiicz^nahspourfuiuispourlcsrcndrcjpourrôt imputer au fort princi- 
pal les in terefts qu'ils auront pay czrdautât que les vfurcs & interefts pupillai- 
rcs,non plus que les autres , ne font reccus ôeapprouucz en Francerains a efte 
iugcparpluficursarrcitsquccequiauoit efté payé pour les interefts, fcroit 
dcdui&ïurle fortprincipal: fie entre autres du premier luin, 1604. fuiuant 
autres prccedcnscfcs 15.^^,1599. x. May, 1597.8. Aouft ,1601. fie*io. Ianuier, 
1604. Car c'cftvncloy générale en France, que de fomme prefte ou promife 
de payer on ne peut demander intereft, que du iour du commandement de 
pawcr,ou de la demande faidtc en iuftice , fuiuant ladi£tc ordonnance : Tou- 
restois les tuteurs ne lailTeront d'en cftre tenus, comme prefumez d«oir 
fai£tleurproufï<5t dcfdicts deniers. Dauantagc le tuteur doit en l'adminiUra- 
tion des biens de fes pupils vferde tel foing fie diligence, qu'vn bon perc de 
famille a accoultumc faire en fes propres affaires, l.generalitcr. &l. * tutonbut. 
D.de admintfîr.lutor.efUodojknditPUto lib.11.de legib. Tutor,tncjuit y non minus pupil- 
les , 4/7; f eos genuiflet,dihgtt : neefue res illorum ptius quam fuas gubernet.immô etiam 
ajf:i h animi melius. De omnibus igitur cpt* fecit/um facere non deberet, item de omnibus 
qux non fecir, cir tau dus dolo/uelUta culpa aut leui minores amijerunt, vel cum pojjent, 
non AcquifieruntsAtionem rcddetJJ.À tutoribus. I. quîcqiïtd. C. arbitrium mtel. & De- 
mofthenes m accujâtione ^Âphobi tutoris fui/um arguit ejuod nec domum locauit , <vt iu- 
bentlegeSyO'teflAmento patris catitum erat. Et pour ce fairclc tuteur peutintenter 
fie fouftenir toutes a&ionsau nom de fes pupi\sJ.tutor.iï.l.vuigo.D.deadminiJt. 
tuto.l.tutores.C.eo. fie doit receuoirlcs debtes qui leur fontdcu es, fie s'en faire 
ipzycrJ.Lucius.iJutcU.S.'vlt.D. de adminift. tuto. fie lesdebteurs qui luy ont payé, 
enfontqui£res l /.<j«0</ fi forte. Ddefolut. l.fàncimus. C.de tdmiriift.tuto. ^.njlt.înjr. 
tjuib. alien. licetiel non. Mais on demande 11 le tuteur cft tenu de faire bonnes 
à fes pupils les debtes qui leur font dcués.cV en rcfpondre en fon nom. Certai- 
nement s'il a cfté négligent de les demander, Ôecn faire pourfuitc contre les 
dcbtcurs,il en fera tenu : mais s'il a faict fon dcuoi r fie diligence pour s'en faire 
paycr,il en fera exeufe fie dcchargéJ.nomina.C.arbitrium tutel.l.Cbirograpbk.D.de 
Admimfl. tuto. ainfi a efté iugé par arreft du Parlement de Paris, donné au prou- 
ri^dcmaiftrcCharlcsIamctHuiflier des monnoyes, anpcllant du Preuoft 
de Paris, contre IacqucsCourault Marclian t demeurant a Lagny intime , de 
l'an 1580. récite en la 177. rcfponf. du 7-liure que M. de M aynard allègue fir 
approuue,fie monftre auoir eftéainfi arreftéau Parlement dcTholofc au pro- 
cez de Icanncl'Apoftoli contre Mercier fie autres fes tuteurs,du 17.1^^1585-. 
auchap. 55 .liurc 3.defcsnotab.qucftions. Le tuteur ne doit mal verferen 
fon adminiltration,nc diipofcr des biens de (es mineurs à fa volonté : mcfmc- 
ment des héritages fie biens immeubles, dcfqucls l'aliénation eft intcrdicle 
fans decrct,/./.cr toto tit.D.de rekeorum cjui fub tutel. vel cura, funt, fine décret .non 
tlicnand. {prit. C.de prxd. min.fine décret, nontlienan. Décret s'entend ordonnan . 
ce de I ugc faic-tc auec cognoiflance de caufe, les parens des mineurs ouïs , fie 
que par î'aduis diccux fort ordonne par le luge ladi&e aliénation eftrcfai&e: 
mais pour la faire il conuient obferucr les mclmes folennitcz, qui font requi- 
fcsparles ordonnances Royaux pour la vente des héritages que les créan- 
ciers font faire par décret, à lcauoir des criées, publications cV affiches miles 
es lieux accouftumez pour faire décrets, fie qucladi&c vente fe falfc en iuge- 
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ment à iour de plaids ordinaires au plus-offrant & dernier cnchcrhTeur, eôme 
a cité iugé par arreft du 10. Ianuicr, 1575. entre Guillaume du Carnayd'vnc 
part,& Nicolas Bollemicr au nom qu'il proccdoM'autre. Il conuiendra trai- 
ter plus- amplement cy- après en autre chapitre de l'aliénation des biens de* 
mincurs.La tutelle finie (bit par l'aageou la mort des mineurs, ou celle du tu- 
teur,ou qu'irait cfté comme lufpccl: demis & reiedre delà tucclle,il cil tenu de 
rendre comp\£ s l.i.DJctMt.&ratioJijhdh.Sciu(^C[ucsacc qu'il ait rendu com- 
pte, & payé le reliqua,s'il en cft redcuablc,il ne lera décharge de la tutelle, Lit* 
autem.%.ult. D.dctidtniniftr. tuter. en manière que quand il enauroit tranfigé 
auec fes mmznx^^nonrcdduifratiombfu^iuxtd l.cùm fcruus. r t>.decondit>&'dcmonJb, 
lcfdits mineurs en pourroienteftre rcleucz,commc tict M. du Val traité 10. 
ch.31.6c M. de Maynardmonftrcauoircftéiugéà fon rapport, au Parlement 
de Tholofc,par arreft du mois de Décembre , 1591. au ch. 100. liure z.dcs no- 
rab. qucftions.Mais ic referuc de trai&er de cette matière au quatriefmc liure 
dcsactionsrfculemcnti'adiouftcrayquc file tuteur a rachepte 3c rembourfé 
quelques debecs ou rentes deucs par les mineurs, il ne peut leur en demander 
l'intcrcft ou arrérages depuis le temps dudiâ: rcmbourlcmcnt faiâ; durant la 
tutcllc,ains feulement le fore principal qu'il en a paye & déboursé , comme s'il 
l'auoitfaictaunomde fes pupilsain fi qu'il cft tenu faire : comme a efte iugé 
par arreft à la prononciation de Pafqucs,i 6 05. Aufli les mineurs font tenus al- 
louer ce quia eftépourcux vtilcmcnt dcfpendu & debourfé par leur tuteur, 
Li.Cr*l.DJccontrdrJutcLcr'vtilidfiionc.&: peut le tuteur coucher en fon com- 
pte au chapitre de mife&dcfpcnfc la dcbte , encorcs qu'il fc foit laifTc eflire 
tuteur,fans faire rcmonftrancc ne proteftation d*iccllc,/.^.S.y7c«/. D.dcddminifL 
fKfo.iugépararrcftduitf.Iuillct, i6o/.Ceq,uicft indubitable au pays couftu- 
micr : encorcs qu'aucuns eftiment que le côtrairc s'oblcrucau pays de droic"b 
cfcrit.Et fi entre les mineurs aucuns prétendent plus grand droift en la iuc- 
ccflion de laquelle cft qucltion que les autrcs,comme s'il y a dc« mafles, & en- 
tre eux quelque aifnc,nc fera le tuteur tenu de faire rcccptc particulière pour 
les parts & portions que chacun d'iceûx peut auoir en ladite iucceflion,aim 
fufhft de la rairc gencralc.ainfi qu'il a cité iugé par arreft du i3.Iuillct,i ^o.rc- 
eitc en la r z. Rclp. du 6. liurc.Mais le tuteur rcliquatairc n'ci\ rcccuableà fai- 
re ceflion enuers les mineurs,ne pareillement cnucrsluy le contutcur, pour 
lequel il a elle contraint paycr,par arreft du 11 .Septembre, i$66.iuxtdl.olrfit- 
nus.b.deddmïntjir.mtor. I.3. §. tutorcs. D. dcfufrcfi.tutor. Mais encorcs qu'on aye 
quelquefois pra&iqué,que les nominatcurs & cllcc"teurs d'vn tuteur eftoienc 
fubfidiaircrflcnt tenus de l'adminiftration d'iceluy ,n'cftant foluablc, pour 
payer ce qu'il doit de refte par la reddition de fon compte , iuxu L dduerfus no- 
mïmtorem.C. demagifl. conucn.l.i.C.dc perieui nomin. l.i.S.fîmdgiflrdtus. D.dema- 
«/?r<*f.co»w«/fw/.ToutcsfoisacftédepuisplusequitabIcmcnt iugé, que fide 
bonne foy & (ans fraude ils ont efleu ecluy qui apparoilîbit riche & bon mef- 
nagcr,au temps de l'efledion , lequel depuis fcroitdccheu de biens &mo- 
y ens , ils ne feront tenus du faiâ de Ion adminiftration , iuxu d.Sfimdgiftrdtus. 
par arreft prononcé folenncllcmentlei4.d'Aouft, I5l7.infirmatif dclafcn- 
tenec des Prcfidiaux de Bourges,& autre du Parlement de Tholofc du mois 
deluin, 1/85. récite par Monficur de Maynard liure 6. chapitre 56. Mais fi 
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les parens ou autres appeliez pour cflirt, fcicmmenteflifoicmvn tutcurnon 
ïdome t&cMMfatcs fitJjtcéid effet, comme vn financier obligé au Roy , ou vn 
ayant autre tutelle, chargée de grande adminiftration, i'eftimerois qu'ils ne 
(croient exculàblcsenucrs les mineurs de leur dommage aduenuparl'infoU 
uance du tuteur par eux dieu : comme a efté iugé pour la tutelle à laquelle vn 
receueur auoit efté efleu, contre ceux des parens qui l'auoient nommé, par 
anrcftdu 30.de Ianuicr 15^3. Pour le regard du tuteur fubrogué,a efté difpu- 
té s'il eftoit tenu au défaut du principal tuteur de l'adminiftration des biens 
du pupil & reddition de compte, l'appelle icy tuteur fubrogué celuy qui a 
efteeflcu pour les caufes feulement que le mineur pouuoit auoir contre ce- 
luy qui auoit efté feulnommé & créé tuteur, qu'autrement on appelle tu- 
teur honoraire : ilfembleque ledit tuteur fubrogue enfoittenu fubiîdiairc- 
ment, péri ^.S.ceteri. D. de admimft. & peric.tmor. mais par arreft du Parle- 
ment de Paris, du 7. Septembre, 16 04. a efté iugé qu'il n'en eftoit tcnu,dau- 
tant qu'il n'auoit efté eilcu pour régir & admimftrer les biens du mineur, ains 
feulement pour vn certain cas, à feauoir pour fouftenir les caufes que le mi- 
neur pouuoit auoir contre fonvray &: principal tuteur. 11 cft fans doute que 
les pupilles ont droiû d'hypothèque fur les biens du tuteur du iour de là 
création» L Tutoris hères. D. ex (fui. cauf. pign.l.pro offeio. C. de admimjhr. tut. 
Eta efté iugé dauantage par arreft du 6. Auril ,'1574. que laditte hypothè- 
que auoit heu deflors que celuy fc feroit entremis à gouuerncr & adminiftrér 
les biens des pupilles comme tuteur, encores que lors il ne fuit, ains auroic 
efté depuis creétutcur. On ademandé fi le tuteur auoit pareille préférence 
&priuilegc d'hypothèque furies biens de fes pupilles, pour le rcliquaàluy 
deu par la reddition de (on compte. Iefcay bien qu'il y a des opinions diuer- 
fes: aucuns ont eftime yauoirparité de raifonpourle tuteur, par ce quel ad- 
miniftration de tutelle eft réciproque, Ôcpar confequent la tacite hypothè- 
que qu'elle produit : mais le contraire a efté iugé par arreft de la Cour, du 
dernier iour de Ianuicr,i57i.parlequcla efté diclquelc tuteur n'auoit hypo- 
thèque furies biens du pupil, linon que du iourducompte rendu, d'autant 
qu'il ne leroitauparauant apparu luy cftredcu.Toutesfoisicfcrois biédel'o- 
piniô de ceux qui eiliment que fi le tuteur auoit payé & acquitté vnc anciéne 
dcbte pour les mineurs à leur créancier qui luy en euft fai& ceffion & tranf- 
pott, il auroit hypothèque fur leurs biens, comme euft eu ledid créancier, 
& precederoit les créanciers po (teneurs. /. non fit. D. de rebut eorum, <m 
Jub mtelavcl cura funt, L tXfodefinus. D. de folut. le pourrois icy trai&er des 
tuteurs fie curateurs fufpe&s, lcfauels conuaincus des caufes de fufpicion 
peuucnteftredcfmis & rcic&cz delà tutelle, mais telle matière appartient 
aux actions : feulement iediray que ceux font reie&ez de la tutelle qui ne fc 
gouuerncnt bien & fidèlement en ladminiltration d'icellc, foit pour le re- 
gard des perfonnes des mineurs, ou pour le gouuernemcnt de leurs biens: 
& qu'on peut contre iceux procéder tant criminellement, que ciuilcmcnt 
félon les qualitez & mérites des caspourlefquelson les veut faire defmcttrc 
de ladite charge. Ce qui eftoit auifiobfcrué parle droitt Romain. /. 1. & 3. 
D. de fujpeélk.tutiribui, & femblequony procedoit plus fouucntparacculà- 
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tion,d'autant qu'on appelloit^jj'rtfi crimenquod <r 1ère duodecim tabularumde- 
fienàcrt \cribitVlpianus d.l.i. Il y a d'autres curateurs que les tuteurs & cura- 
teurs des mineurs ayans entière charge des perfonnes & biens d'iceux:car 
mefmes pour le regard des mineurs on eflit quelquefois des curateurs pour 
certaines caufes&arraircs, comme s'il conuient auoir procez contre les tu- » 
tcuis,ouqu'iccuxfoientabfcnsdupayspouriuftccaufe, ou tourmentez de 
fi violente maladie qu'ils ne puhTent entendre à leurs affaires, ny à celles des 
mineurs, l pcn.gr jïn.D. de tutel. f.interdum.S.penult. dccuraro.S. item.ty%, 
fin. dcauclor. tuto. £r lit. C. in qmbuscaufis tuto. vcl curato. (y ut. C.dcinlttcm dan. 
tuto.'vcl curato. & al. Autres curateurs font donnez à ceux qui font en telle 
condition, qu'ils ne pcuucnt entendre àlcursarlaires, ou pour la maladie de 
l'cipritoupour le vice Se maladie du corps,/, bis qui. D. de eut. & cur.dat. l.i. 
D.dccur.fut.& entre iccux font principalement nommez les furieux & pro- 
digues, defquelscft faifte mention aux loix des XII. tables, qui onc voulu 
iccux Se leurs biens cftrccn la curation de leurs parens. Furiofi, tnquit lujlima- 
nitSigr proMgtlicetmaiorcs xxv. annis fint , tamen in curatione funt ad^natorum^ex 
lege X II. tab.lnjlit.de curât, l.i.l.fapè. D. de curât, fur. Ctccro lib.j.Tufcul.qu*/}. 
CTt. de Inuentio. récite la loy des XII. tables faifant mention du furieux , Si 
furio(us exiflet, adgnatorum gentihumquc in eo pecumaque dus poteslas eflo. Et Cicero 
dict qu'clditcs XII. tables cftoit eferit fi furtofus, & non fi infanus , comme il 
pariccllcs toute folie n'eftoit entendue, ains feulement la fureur, qui cftvnc 
aliénation d'efprit,^ mentis ad omniacacitas^i t inquit ipfe Cicero. Mais on ob- 
feruc en France que tous ceux qui font troublez d'elprit & en démence, que 
vulgairement on appelle fols & idiots , doiuent cltrc mis en curatcllc,commc 
les furieux, l.Conftlio. D. de curât or. furiof. e> al. Ce qui fe.faict ordinairement 
aucc cognoifTanccdc caulc, meimement quand l'infanic & démence n'eft: 
notoire: & ne doit le luge légèrement ordonner des curateurs à ceux qu'on 
dictcltrc furieux ou fols, nec citra caufie copnitionem. L objèruare. D. eodem. & y 
doit le I ugc en ordonnant des curarcurs vfer de prudence & diferction , mcf- 
mcmcnt quand font pcrlonnes d'honnorablc qualité , afin de n'offenfer leur 
famille, & doit de fon office nommer les plus- proches parens , finon qu'en- 
tre eux y ait de la contention pour en auoir la charge , auquel cas faudra venir 
àl'eflcci:ion:& à ce propos on peut voir i.^.vlt. 
1. 2..&al. D. de curât, furio. & t.ne lucrum. C. eo. & me rcfouuient d'auoir veu- 
donner vn arrclt conforme à cette opinion , du Mardy 8 . iour de Mars, 1 558. 
dcrclcucc. Quant aux prodigues, il faut que pour leur bailler des curateurs 
foitfaietc preuuc de leur prodigalité & mauuais gouucrncmcnt, & que le 
luge en leur baillant des curateurs leur interdife le gouuerncment de leurs 
biens : ce qu'on dict auoir efté premièrement introduicl: par couftume , & 
après par les loix des X 1 1. tables. /. /. D. de cm . fur. §.furiofi. Jnfltt. de curât, d. I. 
lus qui. Valerius Maximus en fait mention lit. 3. cap.j. & Paul us lurifionfultus 
lib.}.rccept.fentcn.titul.j. recitcla formede laquelle le prêteur vfoit en failànt 
l'interdiction aux prodigues, Moubus i inquit,per pratorem interdicitur bonis hoc 
modo : Quando bona tibi paterna au.it aque nequitia tua dijj>erdis , liber ofque tuos ad eve- 
jlatem perducis, obeam rem tibi > earea)mmerci6queinterdico. En France onjic pra- 
tique 
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clique guicrcs de mettre les prodigues en curatelle , s'ils ne font du tout def- 
bordez&demauchcz,&qu'ilyaitplain&e de leur mauuaifc vie & gouuer- 
ncment par ceux qui y ont întcrclt, comme les femmes s'ils font mariez, ou 
les parens : &: à la vérité il cft bien requis de réprimer le luxc,defbordemcns & 
delbauchcs dételles perfonnes: quia interefi reipublic* ne rejua maie vtantur. &• 
déganter Qlaudianus, 

Et litxfH popitlator optimum Jêmperadhxrens, ' 

Infelix bumili gejju comitatus egeftas. 
La curatelle des furieux finit quand ils font rcuenus en meilleur entendemét. 
/. o//r. D.decur.fur. comme auiii celle des prodigues,quand ils ont repris meil- 
leures &plus faines mœurs, /./. §.pcn. D.eo. Quant aux curateurs au ventte 
delafcmmcqui citcncein&c, &aux biens, en icra parlé cy- après en chapi- 
tres plus conucnables. Quant à l'éducation despupils, oùilsdoiucnt eftrc 
nourris &cllcucz,laqueft ion fc traietc ordinairement entre leur merc veuf- 
ue,& les parens. Mais c'eft vnc règle générale, qu'ils doiuent eftrc nourris auec 
celuy,quiplusleur porte d'amitic ôc affection , & de la fidélité duquel on a 
moins de doutc,/.i.evr i.D.vbi puptl. educ. debe. Et n'y a perfonne qu'on cftime 
plus aymer les pupils que la merc, ex ctnus vifeeribus orti funt,atque tanquam pars 
eorum habentur. Quinâilianus déclamât, fiî . Aliter amatqu a peperit, qux memoriam 
dtcemmenfmm^qux tôt pcriculorumjot follicttudinumrecordationesad vos indices offert. 
Idem ipfe Quinàhlianus :Filiu matri eripere conaris, & partem vifecrum audits,®' contra 
maternos gemitus contentas es alterius parentisnegligentia.Ltuittslih.jp. No pojjunt fî- 
delius liberi educari,quàm apud mamm. Seneca de confoladMarciam , Pupillus, inquit, 
relicius fub tulorum cura vfqueaddecimum quartttm annumfuit jub matris cuflodta fem- 
per. Nousauons les exemples de Ccrnelia Gracchorum matre , & d'autres honne- 
ftes veufucs, qui ont auec louable reputacion nourry & eflcué leurs enfans: 
c cft pourquoy la conftitution d'Alcxandcr Empereur m 1. 1. C. ibipupii educ, 
deb. porte quod educatio puptllorum nullim.tgis quàm matri eorum committenda efl. 
cllcadiouftcvne exception , fi non nitricumeis induxerit.^Azxs celte exception 
n'eft généralement reccue en Franccrains fila merc le remarie non indigne- 
menthe failant tort à lamcmoirc defon defunct mary , & à la qualité de fes 
ehfans,encorcs qu'elle perde la tutelle d'iccux , elle ne fera priuée de lcduca- 
tionxar y a quelquefois des beaux- pcrcs,qui font fcmblablcs à celuy,duqucl 
faitmention 9 ) lwiuslib.i.epift.ij.ad Prifcum>Tatcrei } inquit ,in equefhi gradu c/a- 
rus y clariorVitncus } imo patcraliusjiambuicquoque nomme cy pietate (uccejjit. Et la ' 
raiibn de ladiclc conftitution fcmblc eftrc fondée fur ce que Romano iure ma- 
tres filtis ex Tertylliano fuccedebant , omnémque filiorum heredttatem confequebantur. 
Mais en la France qui fegouucrnc par Couftumcs, les mercs ne fucccdcnt fi 
amplement à leurs enfans : auili telle raifon feroit peu confiderable à la com- 
paraifondcla charité & amour que les mères vertueufes portent à leurs en- 
fans : 6c par pluficurs arrefts du Parlement de Paris a efté iugé a ue la mere fc 
remariant ne perd l'éducation de fes enfans, & entre autres celuy donné au 
prouffiftdclaDamcdcClcrmontd'Entragucs, & dumoisdeluin, 1585. Se 
dulcudy dernier iour de May , 1587. entre Pcrrettc Hugonin appcllante& 
BonaucnturcHugonininthimé. Mais fila mere fegouuernoit impudique- 
ment,foir en viduité , ou remariée, comme elle cft incapable d'exercer la tu- 
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telle de fes enhm. l.vlt.C.quandomulicr. Aufli doit elle eftrc priuec de leur 
éducation: car comme di&Philippes de Biaumanoir au chap. ti.malecbofe 
feroit qu'on Uijjaft enfans tn la main de celuy qui efimal renommé par [on vilain faiél. 
Mcfmcmenc fi clic auoitdcs fîllcs,&:quc Ton fécond mary le gouucrnalt lu- 
briqucmct,ou s'il cftoit mauuais melhagcr,dcfbauché & diilipatcur de biens: 
car lors les parenspourroient faire ordonner par le luge où les mineurs de- 
uroient eftrc nourris & efleuez , dont il en ordonneroit auec cognoifianec de 
caufe. à. I. 1. ô-z.C.vii pupii educa. l.i.&al D. eo. & dit trchSien Vïpi&nus inl. 
/. incauf* coyiitionccuiundi funt y qui pudicitta impubtris pofjuntinftdiari.quodtttam 
ad pubercm trahi potefl. l'ay remarque vn arrclt duquel pour les qualicez des 
pcrlonncsicncfcray plus ample récit, linon que par iceluy l'éducation des 
enfans fuft oftec àlamcrc, par ce qu'elle cftoit dutoutaddonnecau icude 
cartcs,qu'cllcprcferoità fonmcfnage,& fon iccondmary auoit réputation 
dcviurevolagemcnt, tins en dire dauancage: aufli les parcnspcuucnt allé- 
guer d'autres îuftcs caufes pour faire ofter à la mere l'éducation de les enfans, 
quand elle s'eft rcmariec:dont la caufe fc peut traicter pardeuant le 1 ugc pour 
en cognoiftre & adiourner : mais cependant par prouifion ladite éduca- 
tion demeure àlamcrc, comme a elle iugé pararreftaux grands loursdc Poi- 
tiers du 5. Noucmbrc i579.Ildcpcnd donc delà difercuon Se arbitrage du 
luge quand tels différends fc présentent deuant luy , de bailler à la mere quel- 
que fois l'éducation, quelque fois au tuteur ouà quelque parent, félon les 
circonftanccs qui s'offrent, afin que les pupilles foient nourris & efleuez en 
alTcurancc & bonne inftitution , fclon leurs qualitcz , & hors dcfufpicion 
finiftre : comme a bien obfcruc M. de Maynard chap. 50. du 6. liurc, Se 1 6. du 
7. de fes queftions. Mais fivn enfant cft exposé Se abandonne', fansfeauoir 
qui cft le pere ny la merc, comme il aduient que quelques coureufes ont ain- 
Uaccouftumé d'enfanter au lieu, où elles fctrouucnr, ou d'y porter leurs en- 
fans, & incontinent s'abfcntcr: on a demandé qui fera tenu de nourrir lcdick 
enfant. S'il y auoitdcs holpitaux deftinez à la réception Se nourriture des en- 
fans trouucz, comme y en a en pluueurs lieux, mcfmcmcnt à Paris l'Holpi- 
tal de la Trinité, des enfans orphclins,à Bordeaux l'Hofpital de S. lame & ce- • 
luy de S. André: il ne feroit befoin d'en difputcr,par ccquctcl enfanty de- 
uroit eftrc nourry : mais fi au lieu n'y a aucun holpital,fcmblc qu'il deuroie 
eftrc nourry parle Curé de l'Eglifc, Se les Ecclcfiaftiqucs qui pcrçoiucnt les 
dixmcs du territoire, comme icellescftans affcc-tccsà la nourriture des pau- 
urcs ,fuiuantla nouuellc conftitution de Iuftinian, \ tf.de infant. expofit.Glof 
in Can. vlt.diflincl.8-j. Mais telle caufe s'eftant prefentec à la Tourncllc,par ar- 
rclt du i9.iour dcluillet i56i.cllcauroit efte appointée au Confeil, & par 
prouifion ordonne que le Seigneur du lieu feroit bailler au rabais pardeuant 
ibniugeà la diligence de fon Procureur flfcal la nourriture dudi£t enfanr, 
pour iatisfairc à laquelle fc feroit quefte en l'Eglifc dudiâ: lieu, Se qu'à iccllclc 
Seigneur contribucroit :Se de ladi&c nourriture les parens en auroient cfté 
deichargez , dont i'ay plus amplement dilcouru en la 16. Rcfpon. du 9. liurc. 
Er pourle regard de ce que i'aydicl: des Hofpitaux, Choppin Itb. z.âemorib. 
^arifutit./.cn allègue vn arreft du Parlement de Patis du 4. Mars,i58y.& deux 
du Sénat de Piedmontdcs 11. Ianuicr, 1570. & tO. Fcuricr, i579.parlcfquels 
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a cftciugc qu'en défaut d'hofpitaux tel enfant feranourry parle Cure dcl'E- 
glifc , & s'il n'a moyens luffifans , parle feigneur & communauté du lieu. 

■■ . 

Autre diuifion des personnes, &des cjbrangers ou aubains. 

■ 

Chapitre VIII. 

* 

Este diuifion des perfonnes, que lesvns font habitans na- 
turels du Royaume , qui (ont aulli appeliez cicoyens , en pre- 
nant généralement le mot de Cite pour tout le pays que con- 
tient le Royaume de France, eftantfousla puiflànce, domi- 
nation , feigneuric & obey flanec du Roy, & les autres cftran- 
gers, regarde principalement l'Eftat : pour la conferuation 
duquel elle a cité introduire & religicufcment obfcruce non feulement en 
ce Royaume, ainsauflî en Athènes, Laccdcmon, Rome & autres Republi- 
ques &c leigneurics bien ordonnccs,mcfmcmcnt entre les Hebricux & Iuifs, 
comme on peut obfcruerdes liures lacrez, & de l'hiltoire de Iofephc. Les 
Romains auoient en grand' recommandation le droi£t de cité, & ne l'octroi- 
oyenf facilement aux citrangcrs, encorcs qu'ils leur fulTcntaflocicz & confc- 
derez, comme nous liions des Latins & peuples d'Italie,/» Cicérone orat. pro 
Cornel. BalboyArchta Poet*y& ahis^LiuiOyVaterculo & plerifquc aliis aucloribus. Lc- 
dict droi£t confiltoitaux honneurs & dignitez oubli ques,mariagcs,pouuoir 
de tclter,fucccdcrà Rome, & autres droictsidelquclslcscltrangersn'eftoicnt 
partteipans & capables. Ariltotc aux Politiques monftrc entre autres mar- 
ques du vray citoyen cftrc les honneurs ôc dignitez de la Republique, auf- 
quels les citrangcrs ne doiuent eftrc appcllcz ; arîn de n'auoir communication 
des affaires de l'Eltat duquel ils ne font citoyens.Cc que les Romains ont dili- 
gemment obfcrue', & Valcrius fait mention à ce propos de la loy Papia. Les 
mariages aufli le doiuent faire entre les citoyens, intereos enimtantum état tus 
connubijyv: ah Vlpianus in fragment. O'ipfi iufias contrahebantnuptUsJnjl.tit.de nupr. 
& n'cltoit permis au citoyen Romain de fc marier auec vne eltrangere,à quoy 
conuient /./. C. TheoJ.denupt. gentil. & quod tradit Liuiuslib. i.deCamptnis y qui 
conftcîo bello , JZf. tskfejfalla , & C. Salinatorc [onjulibus petienint ,i't dues Roman as 
duccreliceret. Pcurledroictdctcitcr& fucccdcriRome,lcsloix des XII. ta- 
bles , Falcidie & autres tclmoignent aflez qu'il apparrenoit au feul citoyen 
' KomiinyquodeuamconJimatTheophilHsailtit.jnfiit.de fideic9mmijf.hered.in princ.& 
licei ab Anronino Pio conflitutum fit y omnes qui in orbe Romano erant, dues Romanai 
effe J. in orbe. D.de fiatu hominum. Toutcsfois on obfcrue en France, comme 
en plufieurs autres Monarchies & Republiques ce quedict Cicero Itb. i.deof- 
ficiiSypto due qui auis non fit, reclum efi non licere, quam tulerunt legem Jàpientijfimi 
Conjules CraJJus & Sctuola. Car les cftrangcrs qui demeurent en France ne 
font reputez pour citoyens & naturels François , s'ils n'ont obtenu let- 
tres du Roy de naturalité vérifiées en la Chambre des Comptes, ou que 
ilsenayent priuilegede fa Majcfte, par lequel fint qaodarrtmodo doruti Fran* 
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corumciuitate&iure. Car en France non plus qu'en pluficurs autres Royau- 
mcsôc feigneurics le domicile ou habitation ne faicl le Citoyen eftant effran- 
ger :ains feulement l'origine fait le Citoyen pour les honneurs & droi&sdc 
la Cité : auquel l'eftranger ne peut eftre agrcablc,pour la défiance qu'il a touf 
iours de luy:commc quelques hiftoriens ont obfcrué. Et font cftimez eftran- 
gcrs,qui font aufli appeliez aubcins,tous ceux qui fontnez hors le Royaume, 
& en pays n'cltant delà domination & obcyflànccdu Roy : Albim tanquam 
alibi mti , atti etiam peregrini, ahenigen*, extranei neltxteri & aduenx vocantur , vt à 
plerifauc obfcruatum. Encorcs qu'en quelques Rcpubliqucs;comme en Laccdc- 
mon,les cftrangcrs n'ayentefte admis à y demeurer : fieft-cc que les François 
n'auroient efte h inhumains de les chafler & reiecter hors du Royaume. Adu- 
lé enimjncjuit Cicerolib.i.deoffic.qui peregrinos vrbibus prohibent y e6fauecxtenninant t 
itPetromùs apud patres noftros, Papius nuper. Toutcsfbis ils y demeurent com- 
me cftrangcrs: &ainfi qu'à Athènes les eftrangcrscftoicnt tenus payer cha- 
cun an certain tribut, epiod fj.tToUiovdicebatur y & intrarium deferebatur , viri fa- 
Lcet duodecimdracbmas, mulieres {ex : aufli anciennement en France ils payoient 
chacun an certain tribut au Rcccueur du domaine du Roy au lieu ou ils 
eftoient dcmcurans,que mon vieil Pra&icicn appelle droid d'aubeinage, qui 
appartcnoitauRoyicul, &fedcuoicntlcs cftrangcrs faire inferire au greffe 
& au rc^iftre du Rcccucur,à feauoir leurs noms Se qualitcz, comme eferit le- 
dict Pra&icicn,fans déclarer quel cftoit lcdict droicbqu'on peut obfcrucr de 
l'cxtraift de la Chambre des Comptes recite 7 par Bacquet au hure du droict 
d'Aubcine,chap.j.auoir cite de douze deniers parilîs par chacun an. Audi qui 
ex alia ciuitate Romam commigrabat Roma domicilium babebat , profiteri s.pud Pr*~ 
torem debebat, uf ex orathne Ciceronts pro nAnh 'u Poeta confiât. Vu la Loy de Fran- 
ce les cftrangcrs font incapables de tenir bénéfices, offices & charges publi- 
ques en ce Royaumc,dont y a des ordonnances des Rois Charles VIL du 10. 
Mars,i 431. Charles VIII. dcl'ani493. Loys XII. de l'an 1499. Henry ll.de 
l'an 1 J54. Se autres. Et à ce propos dict très - bien Philippcs de Commines,quc 
c'eft choie odieufe de donner offices, bénéfices, ou charges Ecclcfiaftiqucs, 
Politiques ou militaires aux cftrangcrs, qui ne peuuent eftre fi propres , ne fi 
agréables que ceux du pays , qui ont & notable intereft Se affection naturelle 
àïaconfcruation de leur patrie. Ce que la Republique de Vcnifca très- pru- 
demment retenu &obfcrué,& comme eferit Patrice Siennois en fon liure de 
la République , c'eft l'vn des principaux moyens , quil'a maintenue Se confer- 
uee en fa grandeur. Les Athéniens & Romains ont autresfois bien garde ce- 
lte loy & maxime d'Eftat,commc aufli les anciens Gaulois Se François : dau- 
tantqu'ilyapcudafTeuranceaux cftrangcrs pour leur communiquer les fe- 
crets &: affaires publiques d'vn pays : Se que la meflange des mœurs eftrange- 
rcs apporte plus fouucnt vnc corruption Se defordre aux anciennes & natu- 
relles moeurs du pays,oû elles prennent force & au&orite' , ainfi que tefmoi- 
gnent les exemples des hiftoircs de ce Royaumc,fans en aller chercher des au. 
très natiôs, C'eft pourquoy Tbeodoric. Apud Cajfiod. ef>ift.$i.lib.i.Variar. dicl tres- 
bien, Mores peregrinos abiiàte.Et pour môftrer combien les François auroiét eu 
peu de fiance aux cftrangcrs , ils ne leurauroient permis de plaider (ans bailler 
caution de payer le iugë, tant en caufe criminelle que ciuilc, comme a efté iu- 
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gt par arYcfts du 7. Aouft, 156$. 4; Ianuier, 1561. 18. Auril, 1567. &: autres, 
donc toutesf ois les François naturels ne font tenus. Demoftbenes in oratione ad- 
nerfus Zenothemidem oflendit peregnnos [tue inquilinos iudiciorum haud participas fuo 
nomine litem intenderenon potuijfe y propterea patronum ciuem ^thenienfem adbibcrc, 
quipro fc ageret ,coaéîos : quod etiam tradit CAriftoteles lib.3. Politicorum. Ne peut 
aufli l'cftrangcr cftrc receu à faire ceflion de biens,qui eft vn bénéfice octroyé 
au ci toy en & naturel François, par arreft du 1 z . May,i 56 5. contre vn cftrangcr 
natif dcLubccpres Danncmarc. Auflïla Loy Iulic de bonis cedendù bcneficium 
illud Jolis ciuibus Romanis concejjerat^quod poftex conflit utionib us ad prouincias pone- 
clumeftyl. +. Cquibonùcedere poJJunt.Qinm aux mariages les François ne font 
fi fcrupulcux qu'ils reiedent & refufent les alliances des cftrangcrs : combien 
que les Iuifs,par le tefmoignagc de Iofcphc,aycnt rcprouué & detefté les ma- 
riages faichaucc cftrangcrs n'cft.ins de leur loy :&r qu'il ait eferit lib. 2. contra 
t^tppioncm yîmoir cfté vncCouftumecommuncnon lculcmcnt des Iuifs,ains 
aufli des Grecs , &des mieux aduifcz & prudens entr'eux , de n'eftre commu- 
niquablesancc ceux qui vioient d'autre Couftumc &z manierede viure. Auffi 
tPcrulcs kgctn tuîerat Aibcnx 3 tejie Plutarcbo , xr /;/ foli cinés tbenienjês haberentur, 
quivtroque parente Athenienfi due nati ejjent. lit eftoient appeliez Mcftifs ceux 
quieftoicntnezde pere & merc, dcfqucls l'vn n'eftoit citoyen d' Athènes. 
Mon vieil Pradicien dict que ceux du Royaume qui le marient auec ceux de 
dehors (ainfi il cicrit) (ont tenus d'amende de formariaçe. le fcay bien qu'au- 
trement formariage eft pris en l'cxtraict de la Cham bre des Comptes , &: aux 
Couftumes de quelques Prouinccs qui en parlent. L'cftranger ne peut tefter 
en France , finon iuiques à cinq fols parihs pour l'enterrer félon l'vlage com- 
mun,ainfi que did mon vieil Pradicien : par ce que lafadion de teftament 
eft de droid public, l.j. D.deteflam. c'eft à dire concernant la caufe publique 
des citoyens. Ce que tcfmoigncnt pluficurs audcurs,& entre autres Bcncdi- 
élus in cap. Raynutius. in verb. Uxorcm nomine AdeUftam. Doéritts in Confuer. Bitur. 
titu.dctejtamcntis. Connanus tit.Quiteslamcnta jMcre poffunt. Le lemblablecftoit 
obfcrue en Athcnes,x7 refert Demoftbenes oratione contra Eubulidcm,8c à RomCsOT 
oftcndit Qccro oratione pro Orchid Poeta.l.T.C.deheredJnJiit.l. obfides.vbi glof. D.de 
teflamcntis.l. Diuus Qommodus.D de turc fifei. Ce qu'on entend des biens qu'il a au 
Royaumc:par ce que de ceux qu'il aailleurs, il en peut librement diipofcr par 
teftament. Et n'a heu en France ^Authent. omnes pereqrini. Car rous cftrangers 
eftansen Francc,foit qu'ils y habitent &: rciidcnt,ou qu'ils ne foient que paf- 
fans& voyagcrs/ils y meuren plaideront leurs biens au Roy par droictd' Au- 
beinejCncorcsqu'ilsayenttcfte.Toutcsfoisilspeuucnt par difpofition entre 
vifs difpofcr de leurs biens qu'ils ont au Royaumc,comme cftans capables de 
ce qui eft du droid des gcns.-pourucu qu'ils en difpofcnt au proufid dejpcr- 
lonnes demeuras au Royaume. Ainfi a cftciugepar arreft du 16. Noucmbrc, 
i55i.qu*vn don mutuel faid entre deux eftrangcrs conioinds par mariage de- 
meurans en France eftoit valable. Les cftrangcrs font incapables de fucccdcr 
en France : & l'vn à l'autre, comme a cfté iugé par pluficurs arrefts,&: entre au- 
tres du 9.Mars,i577.pour la fucceflion de Nicolas de Lambcl EfcolTois. Mais 
fiaucuncftrangera au Royaume des héritiers naturels ou naturalifcz Fran- 
çois , iccux luy fucccdcront, & exdurront les autres parens du defund 
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dcmeurans hors le Royaumc,cncorcs qu'ils foient plus proches en degrérau- 
qucl cas ccfTcra le droid d' Aubcine : comme a efté iugé.par fcnrcncc du Trc- 
ior,duii.Aouft J i593.pour lafucccfllon d'vnnommc maiftre Nicolas Voil- 
lot.Et cncoresqucl'eltrangcr foit feigneur fouuerain en forrpays , confédéré 
& allié aucc le Roy :Toutcsfois s'il n'a lettres fpecialcs de naturaliré,oun'eft 
de la qualité de ccuxquicnontpriuiLege du Roy, il ne fuccedera aux biens 
cftans en France , foit par teftament, ou àintcftat,ains fera l'héritier François 
auquel la fucceflîon appartiendra, dont i'ay récité au 10. liure des Rc(ponlcs, 
vn notable arreft donneau proufift de Madame Anne d'fcft Duchcflc de Nc- 
moun, contre Cefar d'Eft Duc de Modenc & de Rhegc, donné en l'audience, 
du 1 5-iour de May,i6oi.lc droict d'Aubeine appartient au Roy (cul à caufe de 
fa fouucraincté,par le moyen duquel les biens de l'cftrangcr decedé en Fran- 
ce luyappartienncnt,priuariucmcnr à tous autres feigneurs. Car l'cftrangcr 
cftant venu en France, ne peuteftre réputé fubiec"t, d'autre feigneur que du 
Roy : & ne laiuant aucun héritier, les biens qu'il a au Royaume ne pcuucnt 
eftrc déferez à autre qu'au Roy mefmc. Ce que did: cft des étrangers qui ne 
fuccedent en France, on demande comme il fc doit entendre pourlcrcgard 
des enfans : aucuns font diftin&ion entre les enfant nez au Royaumc,&: ceux 
qui ont cite nez hors iceluy, & que les étrangers auroient amenez aucc eux 
en venant demeurer en France : & cftimcntquc ceux- cy ne peuuent fucceder 
à leurs pères & mercs es biens cftansau Roy aumc,ains qu'ils font fuicéh au 
droiûd'Aubeinc.fuiuantl'extraid de la Chambre des Comptes, duquel cy- 
dclfus a efte fai&e mention. Mais (ansdifputcr delà foy& auctorité dudid 
extraidjie trouucrois rude de priuer les enfans de la fucceflion dclcurpcrc 
ou mcrc,contre le droict naturel^Wi/^wf galère débet, puis que l'cmpclchc- 
ment qu'on pourroit alléguer contre eux, d'eftre cftrangcrs, cft purgé par le 
moyen de la demeure & rcfidcncc qu'ils fontau Royaume. Auflî qu'il cil (ans 
doute que les enfans de l'cftrangcr nez au Royaume luy fuccedent demeu- 
ra n s en iceluy, ipfisenim naturalis ratio parentum hereditatem addicit , lelutiad débi- 
tant fucccjjionem tyboru propria eos vocandoj.cum ratio.D.dc bonis damnai, un. S. ex 
hiienim.(^demponJi4€rat.defcrA.i.§Jargttu.DJcfw^ Et par l'argument 

des arrefts par lcfqucls a cfté iugé que les enfans d'vn naturel François,qui s c- 
ftoit retiré hors du Royaume, encores qu'ils ayentefté nez hors d'iccluy,en 
rcuenant demeurer en France,font capables d'appréhender les biens delahîcz 
parle decez dcleurpcrcoumcre:dui4.Aouft,i554.auproun& de Geoffroy 
de Ccnamy.Et du 7.Septcmbrc,i576.pour Marie Mabilcnatiue d'Angletcftc, 
&; du mois de Iuillct,i6o5.furvnappcld'Auucrgnc pour les enfans deperefic 
merc qui auoient par vn long temps demeuré en Efpagnc , ou lcfdi&s enfans 
nommez Armandicrs auoient cfté nez : mais ledid arreft porte , à la charge 
que l'enfant venu d'Efpaçnc fera déformais (à demeure & habitation conti- 
nuelle au Royaume aucc ia famil le. Laquelle charge cft remarquable. Au Roy ■ 
fcul appartient de naturalifer les cftrangcrs,cn leur oâxoyât lettres de natura- 
lité,qui fontainfi appellccs,par ce que par iccllcs les eftrSgers font fai&s natu- 
rels François:& faut qu'elles foient vérifiées en la Chambre des Comptes : & 
la vérification qu'elle en fait, porte cefte claufe, pourucu que les héritiers 
de l'impétrant ioient rcgnicolcs ,c'cft à dire nez ôc demeurans en France: 
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car s'ils font cftrangers non naturalifcz, ils ne fuccederont es biens eftans au 
RoyaumCjCommeaeftcdi'cicy-dcû'iis.Maisconuientobreruer encorcs que 
on aie cy-deuant tenu qu'à l'cft ranger naturalifé mourant fans héritiers le lèi- 
gneur haut iufticicr doiue fucceder par droift commun de def-herence , fui- 
uant l'arreft du chapitre de Cicry,du 17 Miy ,1569.0c autre du io.Ianuier,i575. 
pour le feigneur d'Aulnay :fi clt- ce que Bacquct en recite vn du i9.Mars,i 580. 
par lequel les biens demeurez par le decez de Ican Brifart cftranger naturalifé 
, ontcire'adiugezauRoy , àfonfermier du domainedcTourainc, contreles 
hauts iufticiers qui les pretendoient. C'cft: vn grand bénéfice que le Roy faic 
aux cftrangers de leur concéder &: octroyer lettres de naturalite,pour demeu- 
rer en Ton Royaumc,& iouyr des droi&s des Frâçois naturels les iujedbs pour 
vnc petite finance qu'ils en payent. Autres nations, Republiques,cftats & lei- 
gneurics auroient vféôc vient de plus-grand' rigueur enucrslcs cftrangers: 
Car fans parler du Royaume delà Chine depuis peu de temps defcouucrt & 
bien cogncu,oû les cftrangers ne font admis & reccus, nous lifons en Demo- 
fthene en l'oraifon contre Naîara,quc les Athéniens n'auoicntaccouftumé de 
donner le droid de leur cité, qu'à ceux qui par quelque grand & notable ex- 
ploit de guerreauoient bien mérite de la Republique. Qui voudra voir plus- 
amplement de cefte matière, qu'il life ce qu'en onteferit ledi& Bacquct, & 
Choppin,/i£.i.<fr domanio 3 tit.u.où ils récitent des priuilcges ôc lettres de natu- 
ralitc octroyez par les Rois à quelques nations & peuples, & auxmarchans 
fir cquentans les foires de Lyon, pour les exempter du droicl: d'Aubeine. Ec 
par ce que l'en ay encorcs trai&é au premier liurc , cequci'cn ay icy difeouru 
iuffira pour entendre i'cftat& qualité des François naturels & des cftrangers. 
On peut adioufter autre diuifion des perfonnes des clercs & des laïcs ou laiz, 
qui cftobfcrucc non feulement en ce Royaume, ains en tous les pays Chre- 
f tiens , Ôc dont on peut répéter des marques tant de la Republique des Hc- 
bricux, que des mœurs & cftabliflcmens des paycns,& entre autres des Athc~ 
niens& anciens Romains. Quand on aura entendu qui font les clercs, on 
pourra entendre qui font les laïcs : à Içauoir tous autres hommes qui ne font 
de la qualité cléricale : & des vns 6c des autres y a de diuerfes efpcces & quali- 
tcz.Les clercs anciennement en l'Eglile Chrcfticnnc cftoient appeliez ceus, 
qui cftoient choifts 6c appeliez au minifterc Ecclcfiaftique, 6c par degrez par- 
uenoient à la dignité iaccrdotale , qui cftoit le fouucrain degré de l'ordre clé- 
rical : ce qu'entre autres tefmoigne B. Hieronymtu ad Hcliodorum , in epitapbio 
NepotUn^&ad Rufticum CMonachum : où il dift ,fit elericus, & fer folitos gradus 
Presby ter ordinatur.Et en autre lieu , cianad perfèàam atatem veneris jtamcni-ita 
cornes fuerit,& tevel popultts^el Pontifcxcwitatisinclcrum legerit y agito qu* clertci funt, 
eyinteripfos feÛaremeliores.quiainomniconditione &gradu,opttmismhta funt pejji- 
ma.On retient encores en l'Eglife que les clercs pour cftrc conftituez aux infi- 
nis & moindres ordres doiucntcftreapprouucz par l'Eucfquc, par l'audro ri- 
té duquel ils font promeus par degrez aux autres plus hauts,C/«». vn. de uffic. 
deleg.cap.t.de concejf. pr*btn. Ce qui cftcxprcfTemcnt ordonne au Concile de 
Trcntc,y^w.i4. dccret.de reformât, cit. A ce propos clericos interpretantur Im- 
peratores eos qui diuïno cultui.minisieria religions vnpenduntj. i.C. Th. de Epifcop. 
que nomme comprebendi omnes qui in Ecclefta Cbrtjit dejeruiunt , vtluti, OftUrios, 
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FfAlmiftiii , Lcflorcs ,Exorcislas t j4colytos y SubdUconos,Diaconos &r Presbyreros tradit 
JjidorHsltl>.~.Orrrinxap.ri.Juftimanftsctiam Noucl. 1 ij. atcjuc ordinum Ecdefiaftico ■ 
rumtnentto fnxni. c.Cde Efitjcop. {peler. Auifi par l'Edict du Roy Charles IX. 
de l'an 1563. déclaration du io.luillcr,i5<>6.art.8.&:Edictdu i6.Auril,i57i.lcs 
clercs ont cité déclarez ceux qui ieruent actuellement à l'Eglifc , ayans le pre- 
mier cliara&crc de clcricarurcjqu'on appelle tonfure, ou qui font cfchollicrs 
actuellement cftudians,ouclcrs bénéficiez. Lcdid Edidtdcl'an i5é$.vouloit 
qu'ils fuilent pour le moins fous- diacres, pouriouïr des priuileges attribuez 
aux clercs : Mais par ladite déclaration, & Edi<Sb de Tan 157 i.la qualité de clerc 
a cité plus-amplement eftendue. Dcsimmunitcz & priuileges oârroycz aux 
Clercs par les Empereurs Romains depuis qu'ils ont embraHc le Chriftianif- 
m e, comme Conjhtntinus MagntH, Conftdntius , Confions , & autres, appert am-~ 
plcm c n t, ex tu .C Tbecd. & Jujt. de Epifcop. &• clertc. ry ex bifteriis ecclefiajlicis Eufè- 
l>ij, 'so^omeni, cir */W*m. Et les Rois de France n'ont efte moins libéraux enuers 
les clercs, les Egides & Monaltcrcs,comme leurs ordonnances & tiltresan- 
ciens tclmoigncnr. Entre les clercs comme entre les laïcs y a de diuers degrez 
&dignitez: mais ce qui concerne les clercs n'appartient tant au droicl: hu- 
main, duquel nous fraierons en ce Hure .-tellement qu'il furfira d'adioufter, 
que pour les immunitez & exemptions qu'ont les clercs des charges deuës 
aux lcigncurs fur leurs fubicéh, comme de corucesôc autres fcmblables , il 
conuient entendre les clercs non feulement tonfurez , ains viuans cléricale- 
ment&nonmaricz,commeacftciugc parpluficursarrefts , &entreautres 
des 14. Aouft,i55o. t. Aouft, 1561. zi. May , 1571.19. Décembre, 1581. & 
16. Auril, 1586. D es laïcs fera traietc amplement en ce liure& auxautres, & 
enaefte dilcouru au liurc premier, mefmcment des Magiftrats. 




Seconde partie dn deuxiefmc liure, qui eft des chofes. 

Chat. IX. 

P res auoirdifcouru du droicl des perfonncs,ilfuitdc trai- 
eterde celuy des chofes, fous le nom defquelles eft compris 
& ce qu'on appelle biens, & les négoces , conuentions & dif- 
pofinons des pcrfonnes,qu'on difbngue des actions iudiciai- 
rcs,//m<* /. rei.23. DJeverbor. ftgnif. Des chofes aucunes font 
du droid diuin, les autres d.u droid humain : & celles du 
droid humain fonr ou publiques ou pT'wcesJ.i.D.derer.diiiiJto. Autrement on 
les di ltingue,qif aucunes font en noftre patrimoinc,lcs autres hors noftrc pa- 
trimoinc } lnjht. tit.de diutfrer. i rei,f. D. de verb. fictif, en noftrc patrimoine pris 
gcncralcmentfignifie, en nos biens, cnnoftrc domaine & libre difpofition, 
^É<T7roT€ict îtttl ttpiwi&yVt mtcrprcuturTheQphtbu $.1. jfnftit.de diuif.rer. com- 
bien que celle diuiliô ne (oit guercs diiferétc de celle de Caius /. C.toutesfois 
l'ay mieux ayme la fuiureron pourroit adioufter vnc troificfmc efpeccdc cho- 
fes qu'on appclleroit mixtes ou meflecs côme eftâs méfiées du droid diuin, & 
de rliumain.mais par ce qu'elles font principalcmét du diuin, il ne fer* befoin 
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d'en faire vne efpece difthtdc & fcparec/KW nomma rebut à maiore caufit dignio - 
req; imponatur } vt firibit Plato in (ratylo. Les chofes du droid diuin (ont pr'o pre» 
ment celles, qui font deitinecs au ieruice de Dieu, & (ont eltimccs dire 
fpecialemcnt en Ton droid &: puiifancc, Se hors la puiifancc & difpohtio des 
hômes.Caius&Iuitinianus cnfontdc trois cfpcccs,àfçauoiifacrces,rcl!gKu-. 
les & faindes:mais les faindes côme ils les dcfcriiicnt,ne pcuuct cltrc propre- 
ment du droid diuin, ains de l'humain , aufli ils dient , quodammodo dmini turit 
funt ) veluti mûri & porte. Les choies facrees font ce 1 '.es qui iont lolemnellc- 
menteonfacrecs à Dieu, & par le Pontife y ]u(lmianus §. fient, qu* rite & per 
pontifices Deo confient* fiunt , <veluti cèdes fixer* , & donana , qu* rite ad minifie- 
rium Dei dedicata funt. JMarccllus l. non Untum. §. /acra.D. eo. qu* publiée 
confecrate funt ,nonpriiiatim : fi cptis ergo pnuatim ftbi fiterum conflituent ,fitcrum 
noneftyfid profianum.quodetuxm Flptantn confirmât L fixera, ou luiuant l'ancien- 
ne forme de conlàcrer par les Païens , il dict locum publicum tune fiacrum fieri 
tofie.cum princeps eum dedtcauit y vel dedicandi dedn potejhtem. Mais , pour par- 
ler catholiquement, les Eglifes ou Temples cfqucls s'aiîcmblent IcsCnrc- 
Ifiens pour prier Dieu félon l'inftitution Catholique, (ont chofes facrees, 
qu'on doit baftirpar la pcrmiflion& audontede l'Lucfquc du lieu, auquel 
appartient d'en faire la confecration & dedication : can. placuit. i. q. z.can. 
quicumque. lû.q.t. ean.nemo. de confier. dift m tl. i. cap. t. de confierai, ecclefi.cap.i. 
de rcUgiof dom. Et font aufli choies facrees les Calices, & autres ornemens 
dédiez au feruice diuin,à l'adminiltration des Sacremcns &à la célébration de 
la Mefle, qu* donaria dicuntur à Jufiiniano d. %.fiacr*.&> l. fiancimus , \7\Cde 
fiaer. ecclefi Quant aux chofes rcligieufes , qui lont attribuées à la fepultu- 
rc & humation, chacun pouuoit faire à fa volonté vn lieu religieux, en y por- 
tantvn mort,§. reliçiofum. lnfl.de dtui/.rer.d.l. mtantumSreligiofum. Maisainfi 
on ne l'obfcruc en l'Eglifc Chrcfticnnc, où y a des cimetières bénits & confa- 
crez:&ivell permis à aucune pei fonnepriucc de faire quelque lieu religieux 
fans 1 audorité de l'Eucfque,«^ abolenda.de/epultur.o-tit. de nlt-io.domib.ùns 
à luy fcul appartient de bénir & confacrer les cimetières près les Eglifes, pour 
cmcrrcrlesChrcfticns, ca.i.y.q. 1. ea. aurum. u. q. 2. & al. Toutefois on 
peût bien fous cette cfpccc de chofes comprendre les ordres & maifons des 
religieux, qui viucntenlainctctédcreligionfeparcz des autres hommes , i/f 
a%Ma(Jurio Sabinoreligiofim définit ur, qued propter finclitatem altquam remotum 
acfipofitum a nobis efl. Verbum a relmquendo dtclum, tanquam caumoni* à ca- 
rendo. Vt fcnbtt c^gelltus lib. 4. cap. 9. Aufli les chofes apportées en telles 
maifons, font comme atVedccs & deftinees à la Religion , pour le feruice 
de Dieu , auquel confifte la vraye religion, ut pluribus m tous ofttndit La&an- 
tius^qui eam verum Deivcri cultum définit. &c de laquelle dit bien Quinchlianus de- 
clamât, zj r. qmd magis in vlla Rcpubltca curari ob/eruarique oportet , quàm rcligioncm? 
Mais par ce qucicnedclibcrc entreraux feercts de la Thcologic,nc répéter ce 
que i'ayefcrit au premier liure du droid diuin,ictraideray icy feulement des 
dcpédanccsd'iccluyjà fçauoirdcs bcnclîces^rcmiccs^blatiôs dilmes,qu'ô 
peut reputer pour chofes de droid diuin mixtes ou meflecs de l'humain. An- 
ciennemet les bénéfices eftoict conférez à ceux qui pour les mérites s'en ren- 
doientdigncs,quinelcs bnguoient & pourfuiuoiét,&: auoiét l'el'prit du touc 
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eflôgné de les acheptcr,ouauoir par faueur,come on faid à prefent,ô mœurs 
corrompues / ôdilciplincEcclciiaftiqucprophancelô dcfolce religion , de 
laquelle la fimonic a efface le vray portraid de l'ancienne Catholique Eglifc: 
que fainctement les Empereurs ont ordonné, in l.fi quemqu*m.$t. C. deepifeop. 
ey cleri. Necpreciojed preubus ordinetur antifies. Tantum ah ambttu débet cffefepoji- 
tfUy >vt quaratur cogendta , rogatus recédât , inuitatut ejfugat : fil* illi fuffragtur 
necejfitas e&ufandi iprofeclo enim indigiueejl facerdotio, nifi fucrit ordinal us mm tus. 
Mais on me dira que le carme d'Ennius, 

tïMoribut antiquifflat res Roman* t virtfque l 
n'aplus de licu,ains ecluy d'Ouide: 

LaudamusuetertSyfednofirisytimurannis. 
Dont cft procédé ce prouerbe exécrable, On gagne plus d'achepter vn béné- 
fice, que le plaider :toutcsfois pour ceux qui en plaident, conuicnt noter ce 
quinrafcmblédeuoir cftre icy adioufté. La publication de la collation ou 
prouifion du bénéfice, qui confiftc en la prinle de pofleflion , fc doit faire fé- 
lon certaines formes & folemnitcz requifes parles ordonnances Royaux,lcf- 
qucllcs omifes, ou non du tout exactement obfcruccs, encorcs que le refî- 
gnataireaitprinspôu r cn r ion, du viuant du rcfignant, le bénéfice toutesfoii 
vacquera par la mort du refignanr, iuge par arreft du 30. Iuillet, 1592. & autres 
quei'ay récitez ailleurs : tfequeie voudrois entendre fi lcrcfignatairen'cftoit 
triennal poffclTcur.pour lequel encorcs on limite,pourucu qu'il ay t tiltrc : car 
(àns tiltrc il feroit réputé intrus, & ne iouïroi t du décret de paçificis p'ffejfiribus, 
*vt trâdit Rebujfu* tr*&. de p*àf. pofftff. En quelques Eglhes Cathédrales, ou 
Collegialles y a des bénéfices affectez à ceux, qui dés leur ieuneffe fc font de- 
viez au feruice & minifterc d'iccllcs:ce qu'il faut entendre,quand ils vacquenc 
par mort, caries ftatuts de telles Eglifes ne pcuuent empefeher que par refî- 
gnation le Pape ne les confère à autres aufqucis ils (ont refignez , encores 
qu'ils ne foient de la qualité de ceuxaufqucls ils fontarîc&cz,pararreftdui8. 
Iuillet , 1577. pour vnc chappcllc de fainâ: Germain de l'Auxcrrois à Paris. Si 
la vacation cftoit par mort, le Pape ne les pourroit conférer à autres , qui* be- 
nefîciumfcmtUffeSiumyfempcrdurAtajfeâum.Rot. dectf 617. in *ntiq. arreft du 17. 
Iuin, 1 /70. & 1. May, 1573. & autres. Ce qui cft toutesfois limité n auoir lieu 
esgraduez nommez, pourucu qu'ils foient de la qualité requife pour tenir 
tels bénéfices , par ce qu'ils feront préférez aux non- graduez, combien qu'ils 
ne foient delà condition de ceux aufqucls lefdi&s bénéfices font affectez: 
dont i'ayvcuvn notable arreft pour vn nommé le Coincée, du 13. May, 1559. 
Aucuns tiennent qu'en conçut rence de prouifions d'vn bénéfice d'vn mefme 
iour & date,lc pourucu par le Pape doit cftre préféré à celuy pourucu par l'or- 
dinaire, quUejtJuperiorpoteftos cr ordinarius ordinariorum : les autres que c'eft 
celuy qui a premier prins poffeffion, qui cft la plus commune opinion , cap.fi 
*Jède. <fcpr/£«ïJ.dont fctrouuentdiuersarrefts, fondez parauenturc furdiucr- 
fesconnderations.Silercfignataircdci'vndcceuxqui plaident le poflclToi- 
re d'vn bcncficc,cn cftant pourucu pred pofTeflion & iouïftj.ans paifiblcmét, 
il fcraaffeuré par le décret de pacifias pojjejf, contre l'autre qui plaidoit le mcl - 
me bénéfice, encorcs qu'il euft obtenu la maintenue, qui* ius habet no à refigna- 
te ,fed * çollatorfpiçé par arreft du 13 . D ccébrc,à la prononciation de N o el 1/6 1 . 

Celuy 
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Ccluyauquelvnbcncficeaeftércfignéparfimonic,ncfcpcut aydcr du dé- 
cret de pacificn pofjejforthtts , linon qu'il (bit en pofleflion paifible de dix ans, 
après lequel temps la Cour a iugé le raidr de limonic n'eftre rcccuablc , par ar- 
reft du quatricfmciour de Mars, 1574. afin de ne rendre perpétuellement le 
droicT: des bénéfices incertain. Par les ancienne conftitutions canoniques 
nul ne pouuoit cftrc ordonné Prcftrc fans tiltre, qui cltoit vn bénéfice , char- 
ge ou miniltere en l'Eglife, ôc anciénement en l'Eglife Romaine Catholique: 
tttulidkcbantur parœcue. it legttur in lib. de Romanis Tontificibtts , e> traditur ab 
Onuphrio & alijs , Tontificesplerofquctttulosin vrbe conflit uijfe ^uafi diacefej fiue 
paradas. Le nom cft demeuré aucunement en l'Eglife, & toutesfois autremet 
oncnavfé.Mais fi vn bénéfice a cité baillé pour tiltre au Prcftre, il le pourra 
toutesfois reilgner, iugé par arreft du feiziefme Auril,^. par ce que le 
tiltre qui fc baille au iourd'huy , n'eft de la qualité de ecluy d'ancienneté, 
deftiné à vnc petfeucranec au bénéfice ou miniltere, can. fanclorum , 70. 
diflintf. cap.CaroliMagni lib. /. cap. 108. Si l'ancienne intégrité de l'Eglife 
cuit cité retenue, qui vouloit les bénéfices citre conférez lans diminu- 
tion, il n'euft cité befoin de les charger de pcnfions, toutesfois elles ont 
cité tolérées pour trois raifons, à fçauoir pour le bien de la paix & ac- 
cord pour le procez du bénéfice, pour l'inégalité des bénéfices permutez, 
&afin quclerefignant n'endure trop grand dommage 3 cap. mfcjjcnt. de pra- 
hen- Mais depuis les choies mieux entendues, & pour reprocher de plus 
près la difeipline Ecclefiaftiquc à fes anciens canons , a ciré iugé par plu- 
îîeurs arrefts de la Cour, que des penfions créées mcfmement en Cour de 
Rome, fur les bénéfices ayans charge d'ames, comme Euefchcz & Cures, 
les luccelTcurs par mort de ceux qui les auoient conftituecs, n'en cftoient 
tenus : toutesfois quant à ceux qui les ont promifes & conftituecs, ils font 
tenus de les payer, où rétrocéder le bénéfice , par arreft du treizicime Aouft, 
1587. ce qu'aucuns ont voulu auoir lieu , en ceux qui leur ont fuccedé 
par refignation : mais i'ay veu arrefts donnez au contraire , & entre au- 
tres vn du fepticfmclanuier, 1585. car le rcfignataire n'eft fucccflcur de la 
mauuaifcfoydurclignant, & n'a droi&de luy, ains du collatcur, quiluy 
a conféré le bénéfice, fans charge de pcnfion. De cefte matière des bénéfices 
i'ay trai&é plus amplement tant au premier liurc, quen pluficurs chapitres 
des relponles : & difeoureray encorcs cy après des pcnfions , toutesfois il 
ne conuient palier foubslllence ce qu'on doit notablement remarquer aux 
hiftoircs Ecclelïaftiqucs & anciens Conciles , qu'au temps de l'intégrité 
de l'ancienne Police & difeipline de l'Eglife , lors qucl'elc&ion y cftoit rcli- 
gieufcmentobfcruec, on ne parloit des refignations de bénéfices, fu lient 
Euefchcz, Prclby terats ou Cures , ou autres : linon que quelquefois le fuccef- 
feureftoit nommé & recommandé par le predccclTcur. Mais depuis la muta- 
tion de telle integrité,lcs refignations de tous bénéfices ont dominé en l'Egli- 
fe : toutesfois on y a donné tfi tcperamcnt,qu'ellcs le doiucnt faire par libres 
délibérations des refignans : en manière que lï aucun cftant malade dclcfpcré 
dcfalanté,refigncfon bénéfice à quclcun auquel il fcfie,pourle tenir après fa 
mort,rcucnu cn côualefcêcc le pourra répéter defon refignataire,cômc a cfté 
iugé par arreft du Priuc Côfeil pour M. 1 eâ Bcnoilt.du 29 . iour d' A uril,t5j 8 . &c 
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les refignationsfai&cs par les cfcholi ers à leurs précepteurs ou aut-r es par eux 
fuppoiez & apoftez ont efte rcprouuces pararrefts du Parlement de Paris, Se 
entre autres pour Dcliure,pour les Longuets du i8.Iuin,i;54.& pour le fils du 
Prçfident Dormy .Et encorcs du i z . Auril, 1 601. dot mention cil en la 32. refp. 
du premier liure. Les prémices font les premiers fruicts recueillis des champs 
qui font offerts à Dieu, &cftoicntdeftincz aux Leuites parla loyde Moyic, 
Numer. iS. apudJoftphum i <iAnùquit. îuda'ic. Ub. + . cap. 3. En encores que par 
ladidtc loy fuft commandé d'offrir lcfdidlcs prémices, toutesfois n y auoit 
certaine & limitée quantité. Tejle Hieronymo m E^echielem. Les payens, mef- 
mement les Romains,n'auoient accouftumé de gouiter des premiers vins ou 
nouucaux frui&s, deuant qu'en auoir offert les prémices aux Preftrcs , yt /cri- 
bit *Plinius Ub. li. cap. z . Porpbyrius quotité tradit lé. de abflintnùa animal, primitias 
frugum ex omni anùquitate Deo f-utjfc obûtas. Et les oblations fc font auili parles 
fidcls Chrcfticns à Dieu & a l'Eglife. Ce qui cft d'ancienne Couftumc, vt 
ependtt Tbeodoretus lé. /. eccl. bifl. c. 18. Et font proprement deucs aux Cu- 
rez qui célèbrent la MclTc & facrec liturgie à l'Autel, Can. omnù Chrifii*- 
nm. de confècrat.dijlincl. 1. cap. cum inter. de verb.figitf. <*r al. toutesfois au- 
cuns Ecclcfîaftiqucs qui fc prétendent Curez primitifs , s'attribuent par- 
tie des oblations, & en quelques Eglifcs les Marguillicrs en prennent quel- 
que part. Mais le droicî commun clt pour les Curez & perfonnes Ecclc- 
iialliqucs : tellement qu'il n cft loifiblc aux laies de reccuoir les oblations 
qui fc font aux oratoires qu'il leur a efte permis de baftir & fonder, Can. 
jtquis baftlicam. de confierai dtjlinfl. 1. vbi tratfant Canonifl* , çr alijs in lacis. 
Et certainement ces prémices & oblations font bien rcfcrccs entre les cho- 
fes facrecs, que feulement les Clercs & non les laies doiucnt prendre , e. 
quia (âcerdotes. c. Jànclorum. c. yl. 10. q. 1. & de celle matière on peut vcoir 
Panorm. in c. paflorads, de bis qutjiunt à prtla. fine conftnfu. Telles font auffi 
les dixmcs quand elles font poffedecs par les Ecdefiaftiqucs. L'ancien re- 
uenu des Ecdefiaftiqucs cft la difmc, fondée fur l'exemple des Lcuites des 
Hcbricux , laquelle proprement appartient aux Curez , qui ont la charge des 
ames de leurs Parroiflicns, &: l'adminiftration des Sacrcmcns , toutesfois au- 
tres Ecclcfiaftiques font participansd'iccllc, par vnc communication de la 
function commune qui doit cltrc entre eux , en la charge de l'Eglife, foie 
par donation à eux fai<5lc,ou longue poflcflîon, c. Ecclejtas. 13. q. i.C. de- 
cintét. c. de dectmis. 16. q. s. c. cùm continuât, c. cùm in tua. de dectmu. ou plu- 
ftoft pour cftrc primitifs Curez , fous lcfqucls font ccux,qui exercent la char- 
ge de Curez cftans appeliez Vicaires perpétuels. Et encores y a des difmcs qui 
appartiennent aux laies à caufe de leurs fiefs, terres Se feigneurics, dont ils 
pcuucnt auoir baille' des terres àladicle charge des difmcs : comme autresfois 
les Romains auroientfaict, vt confiât ex Oratio. Ctceronts in Vcrrtm, cr alijs 
autfortbus. Et auffi leut pcuucnt auoir cftc'attribuces cnrccompcnfc des bien- 
faits & feruiecs qu'ils auoycntfai&sàrEglifc»que les fuccclTcurs tiennent 
encorcs cftans inféodées, auparauant le Concile d« Latran, qui feut tenu 
fous Alexandre III. l'an 1180. Gaguin qui a eferit l'Hiftoire des Fran- 
çois , en attribue l'origine à Charles Martel , faut voir c. pohibtmus. de 
decimis. (*t c cùm dpoflolica. de bis qu* finnt a prdat. Mais parce qu'il cft 
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difficile de monftrer le tiltre de Wnfcodation, a efté reccu en France poirt 
caufe d'vncvtilité publique, qu'ilfufïit de vérifier les anciens a&cs de foy & 
hommage, adueus&dcnombrcmcns, ou pofleflion excedanr la mémoire 
des hommes fondée fur infeodation , vt fertbit Panorm. in d. c. cùm Jpoflolicé. 
A la vérité Charles Martel pour gratifier les gens de guerre , leur a trop libé- 
ralement donne des biens des Eglifes , vt confit ex fragmento îibri demaioribtu 
domusregia ) 'vbifcrtbitur J Carolusmaiordomus & zAujirafiorum princeps , resEc- 
clefiarum propteraJJiduitatembellorumlaïcHtradit. Et parauenturc il auroit baillé, 
ou l'Eghfe mcfmc, les terres & biens Ecclefiaihqucs en fief aux laïcs : ce 
qui fe difoit anciennement tiare in beneficium. Et Charles le Grand in capi- 
tul. hb. i. cap. 16). ordonne tels fiefs ou bénéfices cftre fuie£ts aux difmes. 
*Ut qui EccleJtarum^nquitybcneficiAnabentynonam & décimant ex eis Ecclefix, ch~ 
lia res fint, donent , & qui taie beneficium babent, quod ad medietatem laborent, 
& de earum fortione proprio îPresbytero , id efi paroebo, décimas donent. Aucuns 
voudront parauenture prendre autrement bénéficia , à fçauoir pour bien- 
faits ou libcralitez : aucc lclqucls ic ne délibère dilputer. Les décimes 
foncpropremcntpredialcs,proccdans des fruicts des champs , toutesfois en 
quelques lieux elles font deucs de la negotiation, artifice & guain de la per- 
ionne, dontaeftéfaicîela vulgaire diuifion de ladifmc en predialc & per* 
fonnellc,c.«fr4*^/^ 

felonlaCoultumcdclaParroiflc où elle cltdcuc, & des frui&s accoufhi- 
mez, à feauoir dcfqucls on a accouftume de la payer, fuyuant l'ordon- 
nancé de Philippes le Bel de l'an 1303. appellec vulgairement la Philippi- 
ne, lcclle ne le peut preferire par quelque longue pofTcffion, qu'on puhTc 
allcguerdc ne l'auoirpay ce, toutesfois la quotité fc peut preferire ,Jnnoc. & 
Panerni. in c. in alicjuibut. de decimis. Pour la perception des difmes nous 
en auons plufieurs Edicts en France , par la difpofition defqucis il con- 
uient que le laboureur ou propriétaire du champ deuant qu'cnlcucr les 
fruités aduertiffe le gros diimcur, ou par publication faidte au profhc de 
la MéfTe Parroifhale , félon la forme preferipte par les Edidte , ou par fi* 
gnification à luy faide auparauant la feparation & emport des frui<5b. 
Car delaifTcr bt difmc fur le champ fans faire telle notification , c'eft fai- 
re la. part à Dieu, & l'abandonner en proye : & à ce propos on peut vcoir 
, ce ! qu'en eferit jîuficr. in decif Tbolofi 109. &• 431. & les arrefts du Parle- 
ment. de Paris, des premier Septembre, 1548. & vingtfcptiefmc May, 1549. 
& cel|le a cite l'opinion de Speculator , m §. vit ait. de decimis. Quand donc 
y a différend encre le gros difmeur & ecluy qui doit la difme, il elle a efte 
-payée, faut fçauoir s'ilaeuœgnoifranccdeladefpouilledesfruids aupara- 
,wnt le tranfpou d'iceuxy afin d'y prendre & perecuoir la difme : laquelle 
-lciaboureurnc doit bailler ou laifferà fon chois & volonté, ains ayant mis 
en gerbes ou dixeauxfes grains de toutes les efpeces qu'il aura defpouillez, 
legtOÂdilmeurcnprendrade fapartcccm'ilfaudrapourladiu^ car il elt à 
prefuiner que le. laboureur les auroit raid cfgaux,& partant qu'il n'a in- 
.tercQ: quelles gerbes ou dixcaux prenne le difmeur, autrement on luy don- 
nerpit orcafion d'y faire fraude, & ainfi a cité iugepar arrefl du vingt- 
ncuHefmc AuriL, jen l'audience, mil cinq cents foixantc & vn. La dilme 
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deinonftre par fonnom qu'elle eft la dixiefmc partie des fruits, toutesfois 
où elle cft moindre , on luit rvfagc du pays : mais en doute , quand il n'ap- 
pert de l'vlàge , fc faut régler félon la propre lignification de la choie deman- 
dée, à fçauoir delà dmelme^ par arrclt de la prononciation de Noël, 1551. La 
cognoiflanec du petitoiré des difmes appartient au iuge d'Eglife,finon qu'on 
maintienne icclles eftre inféodées» car rmfeodation les met au commerce des 
lais ou ( comme autres parlent) laies, de ainfi qu'on dit vulgairement elle les 
rend profanes, tellement qu'en ce cas le luge Royal en doibt cognoiftre; 
comme il fait aulu du polîefloirc de celles qui font Ipirituelles & Ecclefiafn- 
ques, en lamcfmc manière qu'il cognoilt de l'interdit & polfelToirc des bé- 
néfices y ce que tclmoignc Guido Pap. decif.276. 2S4. x88. Innoc. in cap, cum di- 
Ic&tu.de cUftion.^Arthidiac. in c. frcqucns.de reftit. froliat.Jo. Galhts quaft. 388. 
Pour accommoder les Curez, qui ont la charge des ParroùTes, on les a voulu 
gratifier d*vnc portion des diûnes congrue, canonique & légitime, qui n'a 
encores cité définie, & ne peut cltre généralement , par ce qu'elle gift en co- 
gnoilTancc de caufe , pour le nombre des ParouTicns & la charge qu'aie Curé 
cxcrccant fon office : en quoy conuient confidcrer la qualité des perfonnes & 
des lieuxj'cltcnducdela ParrouTc,& les difmes qu'on y recueille;** 4 U.Selua 
traditum ejî lib. de bcntficijs part, u quaft. /. c'eft pourquoy la Cour de Parlement 
n'a voulu vérifier le 9. article dcl'Edit du Roy Charles IX. dcl*an/57i. limi- 
tant la portion congrue des Curez de fix vingrs liures : laquelle portion le 
Curé peut demander contre tous les gros difmcurs, mefmement ceux qui les 
tiennent inféodées, qui ne doiuent cltre de meilleure condition que les Ec- 
clefialtiques, qui de droit en font capables, & non les laies, lciqucls n'en 
iouylTcnt que parpriuilegeâc droit lîngulicr, vt feribit Rcbujfu* in traéîat» 
congru* portions, cum opimoncm doBijpmks Cboppintu amplcclitur Itb. 3 . de fiera po- 
inta, lit. +. Et ainll ic l'ay veu iuger pour le Cure de MaurclTan en Bric, contre 
lcfcigncurdelaMalc-maifon, par arrclt du iy % Noucmbre, 1563. Les Curez 
font 11 bien fondez au droit des difmcs,qu'cn concurrence de preuue entre 
le Curé & vn autre Ecclcfiaftique pour laiouyflanced'iccllcs, le Cure obtien- 
dra au poiTelToirc, comme a eité iugé pour le Cure de fain t Rcmy prés Che- 
ureufe, contre le Prieur, par arrclt du z. Mars, i^y & peut le nouueau Curé 
pour le polTclîoirc des difmes dans l'an dclaprinfc polTelfion de là Cure in- 
tenter le cas de làifinc&nouuclleté, auquel toutesfois il ne fera rcccuablc, 
contre ceux qui ont droit d'ancienneté cfditcsdixraes, & luy payent por- 
tion canonique , fauf à faire ation pour le fupplccmcnt d'iccllc, iugé par ar- 
reft pour les Preuoft, Chanoines & Chapitre de Clerm ont en Beauuoifis, du 
j. iour de Mars, 1574. Il elt fans doubtc que les nouales appartiennent, au Cu- 
ré, comme fouucnt a cité iugé par arrclt du 30. Otobrc, i/j;. & ii. Mars, 
156/. Plufieurs Ecclcfialtiqucs font exempts de dixm es , comme les Cheua- 
hers de l'Ordre de S. Iean de Hierulàlem , & leurs fermiers , par plufieurs pri- 
uilegesdes Papes: autres Religieux «comme de l'Ordre de Cilteaux, & les 
Chartreux, iouy lient de telle immunité, pourucu qu'ils labourent de leurs 
propres mains, coults & frais, comme a cité iugé par arrclt du 13. Mars, 1 587. 
& autres. Si plufieurs iouylîcnt des dixnies, on demande pour quelles parts 
ils feront tenus défaire fupplccmcnt au Curé de là portion congrue: le fuis 
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d'opinion pour telles parts & portions qu'ils ont aux difmcs, qu'ils en pa- 
yent au cuiépour làportion canonique, de laquelle lcdift fupplccmenr n'eft 
qu'acceflfoirc. On dcmàdc encores u le gros du cure eft fubicdtà diminution 
à caufedes troubles & guerres ciuilcs , &c mcfmcmcnt du tiers ordonne' pour 
les rentes: il me fcmble qu'il faut diitonguer fi le gros du cure cftde certaine 
quantitc,ou de la quotité des dixmcs : & au premier cas,qu*il n'y a lieu de di- 
minution, par ce qu'auflî ilne reçoit augmentation, comme a efté iugé par 
arreft du i j. Décembre, 1570. linon que les gros dixmcurs veulent pour le 
temps, quitter toutes les dixmes au cure, ainïi qu'on auroit obfcrué en ce 
temps, fuiuant quelques arrefts de la Cour: au fécond cas y a lieu de diminu- 
tion, cftant la portion fubiecte à augmentation & diminution, comme le 
furplus des dixmcs :&acftéiugé pararreftsde la Cour, que le gros du Curé 
feroit fubiecl: à la déduction du tiers, du z8. Septembre, 1595. & autres , iuxt. 
I. inter flipulantem , %.{acram. O. de verb. obUg. gr i cùm certus. D.de trit. vin. & 
oleo leg. Si le cure a faid quelque conucntion aucc aucuns ayans terres en là 
parroilfe, de ce qu'ils deuront payer pour les dixmcs de leurs terres, fon fuc- 
cefleur ne fera tenu de l'entretenir, par arreft du i8.Iuin,i544. finon qu'il y 
aitpofTcfliondc très- long temps. Car encores que les dixmcs ne fc puiflent 
prderire, fi eft ce que la quotité eftfubicdc à la prcfcnption de tres-long- 
tempsde trente ou quarante ans, Iclonquela Couilume des lieux limite le 
temps de prclcrirc contre l'Eglilc, Innocent* grPanorm. in cap. in aliquibus. de 
decim. Quant à la fotme de perceuoir les dixmes , faut fuiure la Couftumc du 
licu,Mp. cùm fint hommes, cap. ad ^poftoiic*. de decim, l'ordonnance de l'an 
?579.art. 50. Les parroiffiens font tenus d'entretenir le presby taire de répa- 
rations, fuiuant l'arrcft de la cure d'Eftouy, de l'an 1579. l'ay eferit plus- am- 
plement que icn'auois intention, des difmcs, mais confiderant que telle ma- 
tière eft.trcs- fréquente aux Cours Ecclefiaftiqucs&Royalcs,i'ay eftime que 
pour le droid François cftoit conucnablc d'en difcounr, comme iay faid* 
On peut bien rapporter à celle cfpccc de chofes mixtes les droidts de patro- 
nage & honorifiques que les laïcs peuucntaùflî bien auoir aux Eglifcs, que 
les perfonnes Ecclcfialtiqucs, & pareillement les pcnfions qu'ona fur les bé- 
néfices. Car encores que telles chofes, mefinement pour le regard des laïcs, 
ne foient réputées pour fàcreesôc fpirituellcs , ains pluftoft temporelles , & 
aulTi les pcnfions pour les Ecclefialtics , Baldus , Felinus,gr alij in cap. ad au* 
dientiam.de re feript. fi eft- ce que comme annexées aux chofes laerces & fpiri- 
tuelles , ou affe&ees fur icelîcs, elles en tiennent aucunement de la qualité , *vt 
tradirurde his au* rtlipofis lotis adharent, cpureligiofa cenfentur qu* reltgiofis. 
D. de rei vinâic. cap. de iure patronatus. de iure patronat. Auïfi pour monftrcr 
qu au droict de patronage y a du fpiritucl annexé , il ne peut cftre inftitué fans 
l'au&orité de l'Euelque, cap. praterea. de iure patronat, cap. iUud. cap. cum laià.cap, 
nullus. eo. & flatuit lushmanus de adificationibus ccclejiarum , cas fieri non pojfe fine 
auiloritateEpifcopijquiorAtionemin loco facere ey crucem figere debeat publicum pro* 
ceffum ik faciens, NoueL 67. &• '13. Patronage eft vn droiâ: appartenant à au^ 
cuncn l'Eglifc, pour l'auoir , ou ccray duquel il a le droit, fondées baftic , ou 
4o«ee,duconfentcmcntdudiocefain.On tient que non feulement celuy qui 
a fondée ains aufliceluy quia doté,peuteftre patron laie ouEcdcfiaftic, 
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de iure patron. Qemcn.plures.eo. w.Etmcrcfouuicnt en auoir veu vn arreft de 
Van 7548. pourvnfcigncur de Lumigny & de Normanuille en Normandie, 
eftantdela maifon de Mclun. Mais fi encre les feigneurs concurrens en la 
prefencation, n'y venans par prerogatiuc d'aifhclfe , y a diffcrënd & diffente- 
ment, tellement qu'il faille s'arreiler à la plus grande partie, félon l'opinion 
de Panormit. in cap. quoniam.de ture patron, il me fcmblc que s'ils ont diuerfes 
parts au fief ou héritage, à raifon duquel le patronage clt deu, il conuient efti- 
mer la plus grand* part d'iccux à raifon des parts qu'ils y ont, &: non du nom- 
bre des perfonnes, iuxta I. tyUaiorem. D. de paéîis. net enim tus ifiud tam perfonale, 
quàmrealeducitur. Au patron appartiennent pluficurs droids de prééminen- 
ces & prerogatiues en l'Eglifc de laquelle il cft patron, & entre autres d auoir 
vn banc &ficgceniccllclc plus eminent, aller le premier en la proccffion & à 
l'offrande, & auoir & renir litres & cinturcs à fes armes & timbres au dedans 
& dehors de l'Eglifc, & à l'cntour d'iccllc, qu'on appelle droids honorifi- 
ques : pour raifon deiquels s'il cftoit trouble par autre, encorcs qu'il fe pre- 
tendift feigneur du lieu, il pourroit inteter contre luy le cas de faihnc &z nou- 
uellcté, comme ticntjo. Faber. in §.retinend*. Infltt. de interdit}, iuxta can.pia> 
mentis al.de iure patronat. & qu'il a cfté iugé par pluficurs arrefts de la Cour, 
te entreautres du 7. Mars, 1570. pour l'Eglifc du Broc,& dcl'an 1578. au prof- 
fit du fieur Dorât, did du Hamcl, contre Claude DofFay , & dont on ne 
faid doute : mcfmcmcnt pour le regard d'vnc chappcllc qu'aucun auroit 
fondée & baftie en quelque Eglifc à la rétention du droid de patronage, 
ayant faid des biens à ladide Eglifc, de laquelle les Rcdeurs, adminiftra- 
teursou Marguillicrs auroient accordé & conuenu auec luy qu'en ladide 
chappcllc luy & fes héritiers pourroient cftre enterrez &c inhumez , ayant par 
ce moycnladidc chappcllc elle hi£tcfamiliarejèpulcrum: dont clt traidé in l. 
familiariafepulcra. £?> u.feq. D. de teligiof.ey»Jumpt. fun. ainfi a cfté iugé par arreft 
pour raifon d'vnc chappcllc fondée en i'Eglife Collégiale de S. Germain de 
l' Auxerrois, du 1 8. Mars, 1601. Mais s'il n'y a patron , le feigneur hault iufti- 
cicr du village ou l'Eglifc cft affile, iouyra des droids honorifiques à l'cncon- 
tre des autres feigneurs ayans fiefs & non haulec iufticc, & pourra crnpefchcr 
iccux d'entreprendre lefdids droids honorifiques dans l'Eglifc,comme a cfté 
iuge par arreft du 10. Mars, 1598. pourlc feigneur du Hamcl. Toutcsfois les 
feigneurs qui auroient ûchepte du Roy par engagement la haultc iufticc de 
quelque licu,ncfc pourroient attribuer tels droids honorifiqucs,ainfî qu'il a 
cfté iugé par arreft du 5. Iuillct, rj/4. A cfté auffi iugé par arreit pour la Dame 
deBrculle-vcrd,duz7.iourd , Auril, 1577. que le feigneur du lieu ou l'Eglifc 
cftoit affife, ores qu'il ne fuft patron d'iccllc, cftoit bien reccuablc à inten- 
ter le cas de ïaifinc & nouucllcté pour la prefeanec d'aller és proceflions & of- 
frandes de l'Eglifc, mcfmement contre autres feigneurs ayans fiefs dans ladi- 
te Parroiffc : dont i'ay difeouru en la 99. Rcfpon. du 4. liurc. Mais fi deux ici - 
gneurs font efgaux n'ayant l'vn aucune prerogatiuc fur l'autre, & neftans ny 
Fvn ne l'autre patron ou hault iufticicr,ils ne fc pourront attribuer tels droids 
honorifiques, ny prefeanec en l'Eglifc, ains fe pourront afTcoir en icclle ainfi 
qu'ils viendront, lins que le dernier venu en l'Eglifc fc puiffe mettre au deflus 
du premier venu, comme a cfté iugé par arreft du 13. Septembre, à la 
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Tournellc. Ce que toutesfoisauroit cité depuis interprète' & déclaré par au- 
tre arrefl: que i'ayvcu donné en l'audience du Mardy 9. Fcuricr, 156$. Que fi 
aucun d'iccux a vn degré d'honneur & qualité plus grand' que l'autre,ou qu'il 
foit plus aagé, l'autre fera tenu de luy céder &: déférer tantaufiege en l'Egli- 
lé, qu'à la proceilion & onrandc:& damant que telles qucltions n'appartien- 
nent à la matière du patronagc,ie les rclcruc au trai&é des actions dclquclles 
ic délibère trai&eramplcmcntauquatricimc liure :& qui voudra vcoir da- 
uantage du droicl de pattonagc,qu'il lilc Holtienfis cv autres Canoniltcs qui 
en ont amplement eferit. Rcftc à traicler de la pcnfion,qui cit vnc charge im- 
pofee fur les frui&s & reuenus d'vn bcncricc,qu'on tolère en trois cas,commc 
ray touché cy-dclïiis, à Ççauoir probonopacis, quand deux plaidans d"vn béné- 
fice en accordent par telle padion, que ecluy auquel le bénéfice demeure, af- 
iigne à l'autre furies fruiclsd'iccluy certaine peniion, iuxta cap. nifi ejfent. de 
praben. Le fécond cas elt en permutation de bénéfice, à caufe de l'inégalité des 
reuenus d'iceux, cap. ad quajlionc s. de rcr. permutât. Le troilicfmccltpourlafa- 
ucur du refignant, nentmium pattatur diïpcndium } cap . moribus.de frabcnd.lt fçay 
bien ce qu'on pcutallegucr pour & contre les penfions, & que la nouuclle 
difcipline de l'Eglifc pourles eflc&ions, collations & rclignations des béné- 
fices clt grandement différente de l'ancienne & primitiue:mais dereuoequer 
cndouteccquis'oblcruc parlau&orité du S. Perc,c'eltdilputer de fa puif- 
fance,ccquin'eft licite entre les Catholiques: Car le concordat faift pour 
quelque penfion fur vn bénéfice, doit eltre cmologué par fa Sain&cte', qui en 
difpenfe, & cfrace la tache de fimonie,qu'on y pourroit loupçonncr. Toutes- 
fois la penfion le crée aucc tel tempérament, qu'il doit relier au bénéficier 
allez de reuenu & fruicts du bénéfice , pour l'entretenir en la charge fle mini- 
ftere du icruicc diuin : autrement elle feroit réputée illicite & exccfîiue , cap. 
auar'maydcprtb. Mais la police de l'Egliie Gallicane , fondée furies arrefts des 
Courts de Parlement, a rcltraincl: la trop grand" licence des penfions, ayant 
cité receu l'appel comme d'abus de la création d'aucunes d'icelles fai&c en la 
Cour de Romc,mcfmcmentpour les bénéfices ayans charge d'ames : comme 
acltciugé pourl'Eucfchédc Luçcn,pararrcftdu 2.4. d'Aunl,i570. Mais pour 
les peniions créées fur Curcs,on a diltingué pour le regard de ecluy qui a pro- 
mis la penfion, lequel pourl'entretenement de fa promefleenuers ecluy qui 
luy a refigne le bénéfice, doit ou payer la penfion , ou rétrocéder le bénéfice, 
ce qu'on dit auoir cité aufliiuge' contre le refignataire de ecluy qui auoit pro- 
mis la penfion, Se ce pourcuiter aux fraudes : par arrclt du Icudy 13. d'Aouft, 
1 J87. pour la Cure de Chambon : ce qui fembîe bien équitable , dont i'ay en- 
corcsdifcourucy-deflus. Mais ecluy quieltpourucu par mort de la Cure, 
jvelt tenu de la penl ion , i ugé par arrclt entre Labecé appellant corne d'abus, 
& M. IeanCourtin, du Lundy 5. Décembre, 1583. & autre donnéà Tours, ou 
eftoit le Parlement, du Mardy 19. Fcuricr 1 591. & la raifon s'en peut tirer de la 
règle canonique, quodpenfîones juperbeneficio conjiituta , emon adhèrent , neceos qui 
in beneficio fùccedunt obltgant, ci$m carum promijjio conflit uentt s perfonam ) non rem af- 
finât, cap. nifi effent. de praben. in 6. Toutesfois celte règle ne s'obferuc généra- 
lement en France, melmcmcnt pour le regard des bénéfices non ayans char- 
ge d'ames, cfqucls les fucceffeurs font tenus de payer les penfions créées fur 
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iccux en Cour de Rome , (àuf à les faire modérer & réduire, s'ils n'y viennent 
par refignation, comme a efté iugé par pluficursarrcfts delà Cour, & encre 
autresduy. Fcuricr,i545. du8. Mars,i59i.& 8. Feuricr, 1594. & melmes en 
penfions fur Abbayes de Rcligic'ufcs, par arreft du 8. de Mars , 1591. dcfquels 
arrcftsM.Robcrtfaidmencion,//^./.ffr.I^if4fr.c4p. 7. En France on tient 
fa pcnfîon pour illicite, & fubic&c à réduction, qui excède le tiers du reuenu 
& frui&s du bénéfice, vt fiepèafenatu Parifienfi iudkdtum » & pmferttm , par ar- 
reft du i9.ïuin 157Z. & la preftation de la penfion entière faiclc par le parte pat 
le fuccciTcurmefme au bénéfice, n'empefchc lareduôion d'iccllc, u trddit 
Hieron.Gyg*s i qu.3ù'. traéï. depenfion. Touresfoislapcnfion qui n'a efte emolo- 
guee par le Pape, comme nulle, n'oblige aucunement le fuccelTcur à qaclque 
tiltre qu'il foitpourucu du bénéfice, par arreft duleudy premier de Deccm~ 
bre, 1588. & autres. Mais aucune penfion ne fe peut conftitucr fur bénéfices 
cftans en la prclcntation du Roy, ou d'autre Patron laie , fans fon confente- 
ment, comme a efte iugé par arreft du 19. 1 uillct 15 69. & le traic~tc Gygasqtttft. 
23. gr if. trafl. de penf. lequel on peut veoir , fi on defirc fçauoir dauantage de 
celte matière. Seulement l'adiouitcray que la penfion rerenuë fur le bénéfice 
rcfigncparvnmaladcd cxtrcmc maladie, n'empefchc que le refignant reue- 
nu cnconualelccnccnc rentre en fon bcncficc,luyuantl'arrcft de M. Ican Bc- 
noift cy-delTus rccitc,commc a efté iugé par arreft du Priué Côfcil pour l' Ab- ( 
baye de S. Anthoinc des champs lez Pans, du mois de Iuin, 1604. 

1 



Des chofes de Droifi humain* 

Chapitre X. ^ 

Es chofes de Droid humain font celles qui font en la puiflan. 
ce, domination, vfage& commerce des hommes : dclquelles 
aucunes font publiques, & les autres priuccs.Mais comme le 
mot de public fe prend diucrfcmcnt.aufli les chofes publi- 
ques s'entendent diuerfement : ce qu'on peut réduire a trois 
efpcccs& manières, à fçauoir en parlant félon le Droift Fran- 
çois, que par vne manière elles font entendues celles qui appartiennent à l'E- 
ftat public, qui eftccluy du Roy, auquel par la loy Royale appartient tout le 
droicl: & empire que le peuple le pourrait attribuer , s'il eftoit en republique 
populaire./. i.D.dccmftitutionibtu princtp.de de telle qualité font tant les droi&s 
de (ouuerainctc, que le domaine & làcré patrimoine de la Couronne, les tail- 
les, aydes, fubfides, ve&igals & autres impofitions qu'on appelle resfifci , & 
- qui fondes nerfs de FEfta^fHM fine h'tsconfifl ère nequit.Cic.pro lege Maml.i fed 
Qelfus. inprincip. D. de cont. emp. I. quodmlitore. D. de *cq. rer. dont. I. Inter pubtica. 
D.deverb.figni(ic*t.l.i.D.deloc pub. &àces chofes on peut rapporrer ea qu* 
dkunturregélidy dequibus trdditurmcap.Vnic. quafùnt regdltd. &lcs déclare Gun- 
therm libre S. hit verfibus. 

kAc primùm Ligures fuperhoeà rege rogati 
Vecligal, portus , cudendd iurd moneu, 
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dumq-, molendinis , telonia , flumind , pontes, 
Jd quoq; quod fodrum uulgari nomine dicunt. 

Et capitolicium certo fub tcmpore cenfum : 

H«fc Ligures ftcro tribuermt omnid fjco. 

Hac & fiqua pari/itérant obnoxia iurt, 

Pr<tUti , proceres , tnijjifq; potcntibus vrbes 

Libéra Romano Itquerunt omnia regto. 
Car cncorcs qu'aucuns icigncursiouyfïcntdc quelques droicts récitez inter 
regalia, comme des chemins publics, fleuues nauigables, pcfchcs, ports , péa- 
ges, paffagcSjbiens vaccans pardeshcrance,ou baltardiie,confifcations,thre- 
for trouue & autres : Toutcsfois on les tient pro regahbus , par ce que de droict 
commun tels droicts appartiennent au Roy & Prince lôuucrain , & ceux qui 
en iouyAcntlcs tiennent par la conceflion du Roy, ou fi longue poffcfTion 
qu'il n'clt mémoire du côtrairc , & qu'il cil prciumé le Prince leur auoir iceux 
concédez ôc octroyez : dont le meime Guntberus Itb. 8. eicrit. 

Ton ta tamen clari fuit indulgent ta régis , 

Vt quicumquebona frifeorum muntre rrgum 

Haâenus ifla fide fcjjedcrat , idj;probare 

Legittmis poterat , ici démon fi rare tabellts, 

Prtncipis ajfenju , titulo gauifus codent, 

Nunc quoq,poJJideat : reùquis m iura rclatis \ 

Regia, librarum triginta mtUta puri 

Annuus argenti fijeo jolet addere etnfus. 
Et en trai&cnt amplement les Fcudiltes**/ d. cap. tnk. quç font regalia. où ils 
font, duplicia regalia, quorum aîia maiora vocantur , al tu minora. tsHatora regalia 
dnuntur,qua ad fupremamprincip'tsaucloritatem pertinent, que nous difons droith 
dcfouucraincté,commcdc faire loixôc Edi&s généraux, créer & ériger des 
Magiltrats,annoblir, rcitablir & rcltitucr, légitimer les baltàrds, naturalifcr 
les citrangcrs,oCtroyer bénéfice d'aagc,auoir Parlement & fouuerain relTort, 
forger monnoyc, principalement d'or , déclarer la guerre, faire paix , concé- 
der des marchez publics, cfhblir des cfchoics publiques & vniucrfitcz aucc 
priuilcgcs, & autres, dont l'ay traidéau premier hure. Minora regalia Jûntiura 
ad fifeum prtncipis fpeclant.'a, comme les vcétigals, péages ôc autres choies fem- 
blablcs, defqucllcsiàMajciK-pcutdifpofcrians diminution de ia fouucrai- 
ncté, &: en iouy lient aucuns icigneurspar faconcdîion, ou trcflonguc iouyf- 
iance: & tiennent lefdicls' Fendilles que par la générale conceflion que le 
Roy ouroit fait dcfdicts droicts Royaux, Minora duntaxat regalia acqutruimr, 
non etiam maiora ,nifi fj>ccialitcr exprimantur. ^Panormitan. inc. prudentiam. ç.Jèxta 
nobis propofita, de effic. dclcgat.pertext. inc. quodtranflattoncm, dtojpc. légat. Moli- 
n.tus m confnctud. Parijio. titn. I . §. I .glo.j. m T?crbis t le fief. Kumer. ff.Jaf. part, 
j.feud.nu. /$. & 14. Mais quelque conceflion qu'on auroit du Roy, cllcdc- 
utoiteltrcpar les patentes veriffice en la Cour de Parlement, &:cn la Cham- 
bre des Comptes: autrement elle ne feroit tenue pour valable. Par autre ma- 
nière les choies lontappcllccs publiques, leiquellcs par le droict naturel ou 
des gens fontcommuncsàtoushommes, Jnftit.de diuificnererum. I. z. D.eo. 
à feauoir dcfqucllcs l'vfagc eit commun à tous , comme font l'air, l'eauc cou- 
rante 
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rantc de mer ou de fleuucnauigablc, & les riuages. Car encorcs qu on puifle 
dire telles chofes appartenir en propriété à quelques feigneurs ou autres per- 
fonnes , fi cft-ce que félonie droid naturel , l'vfagc en eft commun à 
tous , Ôc pour cefte caufe elles font appellees quelque fois publicques, 
& quelque fois communes. C'cft pourquoy on lift en Virgile, jEneidos 
Ub. i, 

Quodgenus hoc hominum, quauc hune tam barbara morem 
Permittit patria ? boftitio frohibemur arend. 
Et Ouidc Ub. 6. iMctamorphof. 

, ' Qutd probibetis oquos ? yjiu communis aquarum ejî: ' 
Nec joltm proprium natura nec aéra fecit, 
Nec tenues undas. 

& le traitée bien Taulus in L pen. D. deadqu'trendo rerum dont. & Caius /. /. D. eo. 
omma , inquït , animalia , mue terra , mari, calo capiuntur , id efi fera bejii* , O* vo~ 
lucres, pi/ces y capientium fiunt. Ce que déclare encores amplement luflinianus 
d. tit. de diuifxone rerum. Toutcsfois cefte liberté naturelle de charter aux beftes 
fauuagcs & auxoyfcaux, & depefeher enlamcr&auxflcuuesnauigables,a 
efté grandement reftrainctc par les conititutions & ordonnances non feu- 
lement du Roy de France pour fon Royaume , ains aufli d'autres Rois , Prin- 
ces & fcigncurs.Et quant au droicl: de cha(Tc,les feigneurs hauts iufticiers pré- 
tendent iceluy leur appartenir à caufe du droid de leur haute iufticc , qui leur 
attribue les cfpaues,bicns vaccans & autres chofes mutin nuÛius bonis funt. Auf- 
fi quelachaficcft vnc vaccation appartenant feulement aux Gentils hom- 
mes, comme exercice addrcfTant à la profcllion des armes, ainfî qu'elcgam- 
ment a difeouru Xcnophon, Ub. de venatione. Toutesfois autres Gentils- 
hommes ayans fiefs en quelque terre, combien qu'ils ne foient hauts iufti- 
ciers, s'attribuent le mcfmc droick, & encorcs tous autres qui font pro- 
fefiion de porter l'cipcc: mais pour le regard de ceux qui ont fiefs en quel- 
que terre & feigneuric, encorcs qu'ils n'y ayent haultc iulhce,ilspcuucnc 
librement chafler & faire chafler en & au dedans leur fief, terre & leigncu- 
ric , comme a efté iugé par arreft du vingt troificfmc Décembre, mil 
cinq cents foixante Se fix , pour le feigneur de Villeuandc, contre la Da- 
me de la Baronnic de Monjay , de laquelle le fief de Villcuandé eft tenu 
& mouuant. A efté auflïiugc par arreft de ladicte Cour , du dixfcpticfmc 
Mars, mil cinq cents feptante& trois, que le vaifal ayant leué vn fanglier 
au dedans de Ion fief, le peut pourfuiure & prendre dedans la terre & fci- 
gneurie de fon feigneur dominant. Ce qui eft conforme à ce que di& le 
lurifconfultc in l. }. D. de mdqutrendo rerum domin. Nec wterefl , quod ad fe^ 
ras befttas ejrvolucres t vtràminfuo fundo qui/que copiât, an inalieno. Les Rois de 
France pour le plaifir & contentement qu'ils ont prins en l'exercice de la chaf- 
fc, qu'ils auroient particulièrement referué pour les Princes , grands Sei- 
gneurs, & Gentils-hommcs,auroicnt faict plufîeurs ordonnances furie faift 
des ehafles,& entre autres le Roy Henry 1111. à prefent régnant, du mois de 
Iuin 1601. qui deuroit eftrc exactemet obfcrué,pour cmpcfchcr les roturiers, 
artifans, laboureurs, mefeaniques & autres non nobles de quitter & dclaiflcr 
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leurs vaccations & cftats, pour s'adonner au fai& tics chafîcs & prinfc de 
gibier. C^antà la pefche en riuicres & flcuucs nauigablcs , encorcs que Fa^ 
bcri» S.fuminué. Infitù. dedimf. rerum , & Çurdo P»p. tpMfi. 41+. ayent clcrit 
n'cftrcloifiblcauxicigncurs d'cmpcfchcr les hommes priùèz de pefchcr: fi 
èlï ce que les feigneurs qui ont des riuicres bannàles,oucornrnedidrhiort 
vieil Pra&icicn, abonnées, ils pcuuent cmpcichcr les hommes priuez d'y 
pcfchcr, comme aeffi de chafler en leurs garennes , faxt* i fi qtitfijiiam. D. 
de diutrf. & temporal, prtjirtpt. I. hiftriarum. §. vit. D. de intkï. I. venatio- 
nem. D. deijurù. Mais pour le regard des riuicres appartenant au Roy , il 
liberté cft plus grande d'y pelchcr , en obleruant les ordonnances , qui 
portent la forme de peicher, & la prohibition des engins & du tèmps.Par 
troificfme manière les choies font appellecs publiques, qui appartiennent 
à vn corps de ville, ou autre (cm blablc communauté, & non à chacun par- 
ticulièrement , quét ttiam Vmuerfitatù dicuntur , $. Vmuerfitttn. Infi. de Jbtif. 
rerum. I. z. §. i.D.ne qui* in loce puhl. I. Celfus. D. de cvhtrah. empt. Telles 
choies font les maifons de villes, places publiques en icclles,& autres com- 
munes de toute la Cite : comme les rues, & chemins cftans àl'entour des vil- 
les qu'elles doiucnt entretenir , & qui dirl cren t des chemins Royaux & autres 
grands chemins, qui font en la puiflancc & domination des feigneurshauks 
iufticicrs , lcfquels parconcclîion des Ro) s, ou immémoriale poiïeflîon pré- 
tendent le droift de voirie, m efmcmcnt dans les villes , où ils ont hauke in- . 
ftice, tancjukm huiujmodt *vt* puhltc* fint de miwrthtu tegàlthiu , dont i'ay par- 
lé cy-deilus, & en trai&c Bacquct au traietc des dronSts de iùftice , chap. 
il. Les grands chemins publics, qui font auiTi appeliez Royaux ,Vfvtf publi- 
ât * b*filic* , frftorU ty- cenfuUres Vue dicuntur, d. I. z. S. tkirum : font reputez ap*- 
partenirau Roy : &. encores qu'aucuns feigneurs hauts iufticiersen pretédent y 
leur appartenir, fi eft ce que il fur iccux font corn mis aucuns crim es, les 1 uges 
"Royaux en ont preuention : dautanrquclcRoy elHe grand Voycr du Roy- 
aume, & conferuatcurdes chemins puDlics,pour la feurcté & repos public de 
fes fuie£ts,& des Eftrangcrs qui viennenten (on Royaume. Iccux fontenten- 
dus qui vont d'vn pays en autre. Bouteillcr adiouftc,d'vnc bonne villcà autre. 
"Ce qui toutesfois ne lemblc dcuoircftrc prins généralement , mais quand 
les chemins ne feruent feulement à la commodité de quelques villes, ains 
s'eftendent plus loing pour le pays : dauantage il dicl: que le grand che- 
min doit contenir toujours quarante piedsde large, mais"ya dcsCouftu- 
mes qui difpofcnt particulièrement de la largeur de toutes inaniercs de che- 
mins: comme i'ay eferit fur le tiltre des droites des chemins de la Pratique 
rural dudit Bouteillcr, qu'on peut vcoir , & pareillement ce qu'en ont trai&é 
lesFeudiftcs4(M.<7*/>. Vnic.Stqu* funt reg.xliA. Pètrus Ucobi.&c autres. Les an- 
cicns,mcfmcmcnt IcsGrccsck Romains.cômcaufli les François,ont efté bien 
foigneux de borner les chcmins,&: les munir & remparér de colté & d'autre, 
pour empefeher d'ctrcprcdrc & diminuer lcurla l rgcur.& en Grèce eV: à Rome 
y auroit eu des Magiftrats,qui auoiét la charge & mtendacedes ehefnins pu- 
blics menas aux vnlcs,tant pour la côferuanon & èntreteriemerit d'iCeux; que 
pourempefeher d'y commettre aucuns crimes &ddi&s :les Grecs les apper- 
ïoycnntsW/toTs dont Plato faict mention , Uh. 6. de legib. & les Romains, 

Curatores 
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Curstores viamm. I. Ad curattres. I. QuiviaS publient. D. dedamn. infecl. K l . §.fed 
ty ficumorcs. D. admunicip. Lsmprid. incs4lex*ndro,ôc en quelqués anciennes 
inscriptions de Rome. Aufli en France y a des ordonnances & Couftumcî 
qui ordonnent peine contre les vfurpatcurs des chemins : mais elles font 
mal obfcruces parla négligence des»Iugcs qui en deuroient faire plus grand 
deuoir. Maisentorcscjuc les rues des villes loient réputées publiques en la 
manière deflufdi&e, i\ elteeque la réparation & entretenement dïcellcs ap- 
partient aux propriétaires qui ont maifons proches & a^iacentes à icelles, U 
jEddes/D.deviapubl. & nul des habitans ne s'en peut exempter, nie mcfmes 
les Ecclcfiaftiques, ihiquimuneris. D. devactt. & excuf.tnun. I. ad injiruflioncs. 
C.de facrof.Ecclt f.S.adbiK .in *A utbcnt.de ecclejîafl.ttt. & pour la ville deParisy 
en a des patentes du Roy Charles 6. du premier iour de Mars , 1 3 88. & 5. A uril, 
i4i9.&dont onpc\it\coitBartol.int.f>er Bithynitm.C.dtimmun. nem. conced. 
Cepekmndcl.defruit.rufl.préed.cap^dèfe^ Et seftant prefentec vne 
caufcâu Parlement de Paris, qui cftbit tenu à la réparation de la voye publi- 
que &• rues de ladicte ville, ou le propriétaire fcul de la maifon proche, 
ou le feigneut cenfuel , ou le feigneur nault iulticicr : &: encorcs qu'il fem* 
blc par la loy cy dclTus récitée, /. ALdiles. ey /. IulUnus. S. idem Julimus. in 
verf. ad Via çoùationem. D. de afiion. emp. qucle fcul propriétaire en foittenu: 
fi cft ce que par arrcit prononcé folcmnellcmcnt du quatorzième Àouft, mil 
cinq cens foixantc& lîx , auroit efté ordonne' que le propriétaire & le fei- 
gneur cenfuel contribueroient chacun pour moictié à la réfection du paue, 
&lcfcigneurhaultiufticiercnauroiteftéabfouSi le fçaybicn que les Iurif- 
confultes Romains voullans plus honnorer la ville de Rome , auroient tenu 
pour biens publics (eullement ceux du peuple Romain , & queles biens des 
autres villes eftoient abufiucmcnt appeliez publics , les reputans loco priuato* 
ritm-l. if.Gr feq. D, de "vtrb.fignifieat. Mais les François qui ne recognoif. 
fent l'Empire Romain pour fouucrain du Royaume de France , ains tien- 
nent ledid Royaume en pareil droicl:, puilTance 6c grandeur, que lcdift 
Empire, ne s'arteftent à telle opinion des lurifconfultcs : & combien que 
la ville de Paris foit la première & principalle du Royaume , toutesfois les au- 
tres villes ncltimcnt les droicfc & biens qui leur appartiennent en corps, 
moins publics que ceux de ladi&c ville, l'ay bien voulu rcprcfcntcr ladictc 
diftin&ion des chofes publiques , à fin que plus facilement on les puhîe 
entendre & diftinguer des chofes priuecs. Quant aux chofes que les au- 
teurs du droiâ: Romain dient eftrc aux biens de nuls , c'elt à dire n'ap- 
partenir à aucun, comme ils eftiment les threfors, les biens vaccans, & au- 
tres femblables f car ie ne rapporte à cefte cfpccc les chofes de droicl di- 
uin) i'ay di<Sb cy-deffus qu'on les nombre inter regalia, &que le Roy prin- 
cipalement pour les threfors confiftans en or prétend luy appartenir, & 
les leigncurs hauts iulticicrs fe les vcullent attribuer. SPaulus lurijconfid* 
tus in l. nurtcjuam. D. de acquit endo rerum dominio. définit le threfor comme 
nous entendons icy en parler , vêtus qutdam depoftio pecunU , cuius non 
exfidt memoris , vt tam Dominum non babeat , & inuentori conceditur. Caf- 
fiodorus libro 6. VdrUrum dicit ejfe depofittuam pecuniam , qu<e long* *petu- 
ftate compétentes Dominos amifit. Mais a cité fouucnt difputc aux Parlement 
. * K ij 



Digitized by Google 



112 Pancje&es du Drôift François , Liurc IL 

aquiappaçtenoitlc; f-hrcfor trouué. Si aucun l'auoit trouué çn Ton lieu, (oie 
par cas fortuit, ou qu'il l'cuft cherche, fans toutesfois vfer dinçarttanou 
$c art magique , l'Ernpcrcur Adrian fuiuant la naturelle arqturc le iuy acpnce- 
de & {aille, s. Tliefiutroi. Jnjlit. de dmtf.rerum. quodw*** cav^m^^nr l. <yt2i.C. de 
tbe/àur. eft enim Deibeoeficium, ç> fortum dontm, Hqut. D* de *cqmxtf\,rt- 
vwn domtn. Ee (èmJblable- a ordonne' le rhcfme Empereur s'il auoii; Wouué 
le thrclor par cas. /orivut en }icu façré on religieux ; mais Vil l'auoit trou- 
uéau lieu d'autruVimefmcrnent fifcal pu pubUp^ fortuitement » & .flon d« 
rcohcrc{ic délibérée , il a donné la moitié à çcluy qui huoit tioUuc , & 
la moitié au maiftre ôc propriétaire du Jicu , foiç au file , ou à la ville en 
laquelle il auoit cité trouué. Mais par. b conftuuuon de Vtm & *s{uto- 
nintuqufVniifwffsappclUntHr, eft ordonne. Si in JhU ffiSm > Vfiipdhcis, 
rçhgiofiwe , m m monumentif thefavri repeni forint : W Àwdut pm.eje hif 
vindicaretur. Jtem fi m C*J*rh fcjftjjiw rtpertnf fierîf , dimdim étaut 
ptrtem fifeo ytndtçtri. L 3. D. de iure fifti. & celte çon(tifutk>n eft conm> 
m ce par celle de l'Empereur Fridcric m d. Cap. a»/. f«t fat rtg*lt*. -pUt* 
Itb.n. de legihwThe/auros tolltndos ejje negat. Autrefois les anciens faU 
(oient enterrer aueç leurs corps leurs threlors pour le$ mieux conferuer, 
dont nous auons pluficurs exemples en diucrlcs hiftoites» Ce qui auroit 
cfté depuis défendu par quelques conftitutions des Empereurs Chrc- 
ftiens ; O* exflat tituliu lib. +j. bafilic. Ne pKumamcum morims fepelm liçut. 
Aucuns Empereurs & Roys auroicnt ordonné le thr efor appartenir & dc- 
uoir cftrc rapporté au file , de Thefnur. in C. Tbtodo. Cajftçdo. //. 6. vtris^ 
tum. Mais en France onn'cnvfcdu tout en cefte manière, Quelques Au* 
theurs ont remarqué des arrefts anciens des ans us?. & uéi. par tcfqucU 
a cfté iugé que le threfor d'or en quelque lieu qu il euft cfté trouuc , ap- 
partenoit au Roy , & ecluy d'argent au trouueur. Mon vieil Pra&icien re- 
citc ces termes, fortune d'or au Roy, & tout autre à ly trouueur. Ce qui 
eft conforme à l'ordonnance du Roy S. Loys. Et lo. G* (lus q M ft. m . ré- 
cite vn arreft donné pour vn threfor trouué à Amiens, par lequel a efte 
iugé qu'il feroit party entre le Roy, & celuy qui ïauoiç trouuif. Mais i'ay 
obfcrué ailleurs vn arreft du vingt ncufîcfmc luillet, mil cinq cents feptarf- 
te. Par lequel le Procureur du Roy ayant cfté exclus, a elle ordonné que le 
threfor qui eftoitdc pluficurs pièces d'or, feroit party entre les hauts iufti- 
ciers,lcDuc de Mont morency & Prieur d Argenteuil , Jean de Fontaine 
qui l'auoit trouué, & Pierre Brilfart propriétaire du lieu, où ilauoit elle trou- 
uc. Depuis par fcntcncc donnée en la Chambre du Threfor du trenciefroe 
Mars, 1580. pour raifon d'yn threfor de quatre ceins cinquante trou cicus 
couronne, trouuez par vn maiftre MalTon de la ville de Paris , fouillant - 
quelques fondemcnsenlamaifon, ou pend pour enfeigne l'Annonciation, 
ruëdclaHuchettc, le tiers auroit cfté adiugé au Roy , l'autre à celuy qui l'a- 
uoit trouué, & l'autre au prop rietairc de ladite maifon. J^t certainement pour 
la fortune d oric ne ferois d'aduis d'en priuer du tout le Roy, caçorcs qu'il ne 
fuft haut iufticier du lieu ou il auroit cfté trouué , par ce que comme à luy feul 
appartient de faire monnoyc d'or , d eft bien rajfonnablc de luy adiuger 
finonlc tout, au r*oms vnc partie du threfor des pièces d'or , comme 
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marque de fa fouueraincté. Il y a en Caflîodorc vnc belle conftitution de 
Theodoricus, par laquelle il permet de chercher les Threfors aux fcpulchrcs, 
fans toutesfois toucher aux cendres des morts, eptft. } ^..Ub.a. On recite aux 
hiftoires de France & d'Angleterre vn riche Thrcfor qui fut trouué en vnc 
ville de Limofin, du temps de Philippes Augultc Roy de France , & Richard 
furnomme eccur de Lion Roy d'Angleterre :& aux hiitoircs de Grèce ceux 
mémorables, qui furent trouucz dutemps de l'Empire de Tibère Empereur 
de Conftantinoplc, i'vn en fon Palais fous vn paué, auquel y auoit vnc croix 
figurée , & l'autre celuy que Narles auoit caché. On pourroit rapporter aux 
chofes qui font communes, aut in nullius bonù x les terres vaines &: vagues pro- 
çedans de bois eflartez & dcfFrichcz, ou de lohg temps defertes , mais le Roy 
les prétend rcgaliorumiurc i iuxtal.Qui.agros. C. de ornai agrodeftrto. Et y a eu 
Edi& pour l'aliénation des terres vaincs & vagues, publié au Parlement de 
Paris le n. iour de Iuillct, 1566. & autre publié audid Parlement le 7 .Septem- 
bre, i;74. pour les bailler à cens perpétuel : lequel par ce moyen entre au do- 
maine du Roy,au lieu defdictcs terres. Mais aucuns Seigneurs hauts îufticicrs 
auroient prétendu lcfdi&cs terres vaincs & vagues leur appartenir à caufe de 
leur droid de haute iufticc,& ayans faic-t apparoir de leurs droi&s par aducuz 
&denombremens & autres tiltrcs, auroient obtenu iugemens, non fculle- 
ment contre les habitans, ains aufli aucc le Procureur du Roy , tant es Cours 
de Parlement qu'es autres fiegcs. 11 y a des Couftumcs d'aucunes Prouinccs 
qui en font mention: comme aufli le grand Couftumicr, qui pareillement 
traitée du Thrcfor trouué en la terre d aucun haut iufticicr , qui l'attribue" du 
tout à iceluy : comme fait encorcs vn autre vieil Practicicn intitule, Ci comen- 
ccntli eftahliffement le Roy de France félon li}fàge de Chafielet de Péris & d'Orléans 
Cfde Baronnit. Mais pour le regard du Thrcfor, Boutcillcr en fa fomme rural 
tient la meûne opinion que i'ay récitée cy défais de mon vieil Practicien en 
ces mots. Par celuy me/me texte peux & dois feauoirquefi aucun trouué en Ça terre au- 
cun tbrefor , cedoitàluy appartenir : & pc'efoit en autruy terre , auoirjy doit la moi- 
tie^&le feigneur de la terre l'autre moitié: mais félon aucuns fi ceftoit fortune d'or, au 
s\oy appartiendront ; & fieefloit fortune d argent , à celuy qui la trouver roit, comme dt& 
ejljnfi.l.ij.i.thefaurosquosquis. où fc pourra vcoir ce que i'en ay eferit, com- 
me pour les terres vaincs & vagues ce qu'en a trai&c Molinçus i 7 +6. confuet. 
9>anfien. L'arreft de vérification de la Cour fur ledit Edid des terres vaincs ôc 
. vagues preferit des folemnitcz qui doiucnt cftrc gardées en l'aliénation d'iccl- 
les, lcfquellcs ayans cfté bien obferuccs ladi&c Cour par arrclt du 10. May, 
1 575. auroit confirmé l'aliénation d'aucunes terres vagues au Comté de Beau- 
fort: Et au contraire le défaut dcfdi&es folemnitcz auroit fait infirmer par 
arreft du fepticfmc Septcmbrc,mil cinq cents feptante fix,lûlicnation des ter- 
res vagues du Maine. 
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Des chofes priuees, ey autres dtut fions des cbofes. 

Chapitre XI. 

Es chofcs priuccs font celles qui appartiennent particulièrement 
à chacun, c'ci\ à dire qui font au patrimoine de chacun, comme 
l'entend Iuilinian, quand il dict, res ici in noflrop atrtmenio t vel extra 
patrimonium noflrum habentur, lnfltt.de diuij. rtrum, inprtnc. 0* .fin- 
gulorum. Ce qu'il conuient entendre que telles chofcs appartiennent à chacun 
hommepriué, ôcparvn droidt commun duquel chacun eft participant: 2>c 
non par vn droict iingulier qui compette à aucuns feulement, & non à tous, 
comme nous auonsdict des chofes publiques: ne par vn droit vniuerfcl qui 
eft en Nfagc de tous les hommcs:& par telle mterpretation eft facilement dé- 
clarée la diftinction d'entre les choies publiques & les priuccs, &> res quidem 
priuâtae^demfuntqu^dicunturejfembontsj. i.D. eo. Dcfquclles chacun peut li- 
brement difpofcr,& pour là pourfuitcdciqucllcs il peut auoir action, /. rem 
in bonis. D. deacq. rer. dont. I. bonotum. D. de vcrbor.figntficât. Les chofcs priuces 
ne font telles par nature, quod tlcganter Citero lib. i. offic. deiuflitia Uquens hts ter- 
bis exprimtt. Sunt aut cm prtuata nulia natura y fed aut veteri occupation , vt quiquon- 
dam m vacua vénérant ; aut vtéloria, t / qui bello pot infant -, aut lege t aut paclione y con- 
ditione forte. ex quojnqutt pofieà,quia fuum cuiufqueflteoru, quanatura fuerant cornu- 
nia , quod chique obtigtt J tdqutfquc tentât. Le IunfconfultcCaius & Iuftinian/. / .$. 
lit. D. de diutfrer.o* ttt.de rébus incorporaltbusjnfi. traictét vnc autre diuifion des 
chofcs, afçauoir quelcs vncs font corporelles, & les autres incorporelles.Lcs 
corporelles font celles qui de leur nature pcuuentcftrc touchées, comme vn 
héritage, mailon,hommc, bcftc,or,argcnt, vcftcmcnr,& autres chofcs innu- 
mcrables, qui ont vn certain corps qu'on peut toucher & manier. Les incor- 
porelles font celles qui ne pcuucnt cftre touchées, & confiltent feulement en 
droid , c'ert à dire que fans aucun corps elles font entendues par le droiâ: , vt 
dehereditate à Taptniano diclum t fixant ettam ftnevlîo cerfore turùtntcUe8umhébere y 
l. heredttas. D. de her.pet. Comme font l hérédité, les feruitutes , & obligatiôs, 
par quelque manière qu'elles foient contractées. Car cncorcsqu'elles contien • 
nent des chofcs corporelles, fi cft-cc qu'elles font principalement confide- 
nces pour le droi&auqucl elles confident, & qu'elles ont fur lefdictcs chofcs 
corporelles, & pai tant font réputées incorporelles. Ainfi l'ont entendu les Iu- 
rifconfultcs Romains rToutcsfois la pratique de France fondée fur l'opiniô 
de quelques Docteurs & praticiens difpole autrement des obligations , fai- 
Guit diftinction entre celles qui font pour chofes mobiliaires,& celles qui cô- 
tienn en t chofcs immobiliaires, reputant iccllcs pour mcublcs,& ccllcs-cy 
pour immeubles, qui a efté la tradition de Bartolc, ad l fi ficlegatum. 7 s. S. "vit. 
D. de légat. 1. 5c Malucrius^/f. dcfociet.eydccxccut. tient celle mefmc opinion, 
encorcs que les obligations & debtes que le droidt Romain appelle iuraSoiét 
diftinguecs des meubles & des immeubles , qua dicuntur res Vclbona folij. Jdi- 
uo Tpto.D.derciudicata.Maisi fin de reprefenter ce qui eft obfcruc'par le droict 




Digitized by Google 



Des chofes priuees, & autres diuifions, &c. uy 

François, ic diray que les ccdullesôc obligations faidcs pour fomme de de- 
niers, marchandifes , ou autres chofes mobiliaircs font céfez ôc reputez meu- 
bles: Et au contraire celles qui font contrat! ces pour chofes immobiliaircs, 
comme pour rentes, font ccnfcz& reputez pour biens immeubles, laquelle 
diftindion a elle introduide tant à caufe des difpofitions entre vifs , que les 
hommes font quelquefois généralement de leurs biens meubles, qu'à caufe 
de la diueriité des biens , aufqucls fuccedét les héritiers d'vn defund , aucuns 
cftans héritiers des meublés, ôc les autres des immeubles, ôc pour pluficurs 
autres difficultcz qui cufTent peu furuenir fur l'interprétation dcfdids biens 
meubles ôc immeubles, ôc pour monllrcr que fous le nom de meubles fonc 
compris les droids mobiliaircs ôc dcbtcs,i'ay recité en mes rcfponfes vn arreft 
donné au profit de la vefue de feu maillrc lean de Lcans Procureur à Clcr- 
mont, contre maiftre Michel de Lcans fon héritier, du iS. Noucmbrc, 1581. 
par lequel la pradique du defund a cfté adiugee à la vefue, à laq ucllc par con- 
trad de mariage il auoitfai d donation de tous fes meubles. Au contraire a 
cftéiugépararrcftdujo. May 159;. donné en l'audience au roollc de Cham- 
pagne, que les deniers procedans de la vente des hauts bois, que lcdcffund 
par teftament auoit ordonné cllrc vendu* , 6c les deniers procédas de la vente 
employez à proffit ou rente pour fon fils impubère, cfloicnt immeubles, & 
partant auroient cité adiugez à l'héritier immobiliairc de l'enfant, 6c les obli- 
gations qui en auoient cfté faidcs, contre la merc. Lefqucls arrefh Ôc autres 
lemblabicsmonftrenr, comme on dillingue les ifipulations en diuiducs 6c 
indiuiduës félon la qualité des chofes pour lcfqu elles elles font faidcs, l.i.D. 
deverb. oblig. aufïi qu'on en doit ainfi iuger des obligations fî elles font mobi- 
liaircs ou immobiliaircs , félon l'opinion Baldi a* Tault C*jlre*. I. quam Tube- 
ronis. S. m peculio.D. depcculio. Car encorcs que les papiers d'vnc pradique 
concernent des droids réels 6c inuno biliaires , fi cil ce que la pratique no 
confiftequ'en profrits 6c efmolumens de deniers ôc choies mobiliaircs. Et 
peutaufîi grandement pour celle diftindion de meubles & immeubles la de- 
ftination du perc de famillc:C'cil pourquoy les matériaux d'vnc maifon def- 
molic deftinez pour la faire réparer, ont elle déclarez immeubles , ôc adiugez 
àrheritierd'iceux, par arreft aux grands iours de Poidiers, du 27. Octobre, 
1579. Argum. I. îulUnus. S. vit. D.de ac~lion.cmft. Le prix de l'héritage que le mary 
auoitachepté confiant fon premier mariage,contrc lequel le vendeur s'eftoit 
fait reftitucr durant fes fécondes nopees , ôc après fon decez en auoit faid 
le payement, a cfté iugé immeuble au profit des enfans du premier hd, con- 
tre la Vefue donataire des meubles, fauf fon douaire fur les deniers, comme 
iccux cftans fubrogez au lieu de l'héritage acquis par le defund, qui de fon 
viuant n'en auoit touché les deniers, iux.l.càm in fundo. h. fi fundus commuais. 
D. de turc dot. par arreft du Parlement de Bretagne, récite par Monfîcur du 
Failh Confciller en iceluy, du 12. Aouf 1 1563. La mcfme deltination fait qu'<m 
la donation ou legs des meubles ne font compris les ornemens deftinez au 
feruicc de lachappellc fondée dans le Chaftcau, ou ilsfonr pluâaft en carde, 
qu'autrement : par ce qu'ils font exempts dcl'vfagc 6c commerce des honi- 
mes , 6c n'en elldcuè* l'cftimation, comme a cfté iugé par arreft dçla Cour, du 
7.iourdeluin,i58|.cn la grand* Chambre, pour Monfcigncur lo Duc de 
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Mont-pcnlier. Toutcfoislcs meubles quelques précieux qu'ils foient, com- 
me en pluiieurs anciennes maifons s'en trouucnc venus de leurs anceftres , ne 
doiuent cftrc reputez autres que meublcs,côme a cfté iugé pararreft du î.iour 
d' Aouft, 1579. pour l'exécuteur du teftamet de Madame la Duchclfc de Bouil - 
Ion. On a demandé iî l'office vénal, c'elt à dire qu'on peut iuftement vendre, 
fieianslehazarddcfepariurer au lermentqu'on fait fairepour les officesde 
iudicature, cil meuble ou immeuble. Quant à la pcrlonne qui le tient, & iuf- 
ques à la refignation admife d'iceluy , il cft repute immeuble , rat pour y auoir 
luittepar hypothèque, quand il cft laifi lur le debteur par auctorité de iufticc, 
que pour la torme des criées qui s'y doiuen t obfcrucr, comme en la vente des 
héritages, ainfi qu'il eft porte par les 95. 350. & 351. articles de la Couftumc de 
Paris. Et mcfmement a elle iugé qu'il y a lieu de refti tution contre la promef- 
fc de le refigner, s'il y a déception d'outre môme de la iufte valeur d'iceluy ,par 
arreft donne en la grand' Chambre, du 13. iour de Feburicr 1596. Toutefois 
les deniers de l'office vendu, foit par vente volontaire ouncccfliirc , comme 
par décret, font reputez meubles, en manière qu'encorcs que le mary en fuit 
pourucu auparauant le mariage, s'il a elle vendu conlhnt iceluy , les* deniers 
qui en procéderont, entreront en communauté, pour cftrc partis entre la 
veufuc & les héritiers du mary, par arreft du 7. Décembre, 1 5 77. Et fi ecluy 
auquel l'office a cfté refigné, auroit feulement palîé obligation du prix, fie 
que pour les debtes l'office foit décrété , la veufuc du dcfun<5b qui l'auoit refi- 
gné, fera bien rcceuablc à s'oppolcr pour moi&ié de la forame portée par l'o- 
bligation, fie fera préférée à tous les créanciers du refignataire, fur le prix de 
l'adiudicationdudit office, par ledit arreft, recité es 13. &: 173. rcfponfcsdu 7. 
hure. Toutefois i'ay obfcrué le contraire auoir cfté depuis iugé pour vn office 
vénal, duquel le mary cftoit pourueu auant que de fe marier : dautant qu 'ice- 
luy cftoit réputé pour immeuble fie propre héritage du mary, ainfi qu'il auoit 
efté iugé par arrcils du 13. Décembre, 1592. le Parlement lors feant à Tours.fie 
du iz. Iuin, 1598. Tellement que s'il auoit rilc vendu confiant le mariage, fie 
des deniers procedans de la vente d'iceluy, le mary auroit achepté quelque hé- 
ritage ou rente, la femme n'y auroit communauté, comme les deniers delà 
vente dudix office n'eftans entrez en nature de meubles, ainsayans repris celle 
d'immeubles, par le moyen de l'héritage ou rente acquis d'iccux, qui feroic 
luccedéfie fubrogeau licudc l'office. A cftéaulli iugé/que furlcpnx d'vn of- 
fice vénal, comme de Secrétaire du Roy/vcndu par décret à. la requefte des 
créanciers , n'y a lieu de priorité, ains les créanciers y viennent pardeconfiturc 
au fol la liure, corne en meubles , par arreft du 4. Iuin 1557. Si aucun eft pour- 
ucu d'vn office vénal parla refignation de ecluy qui cftoit oblige enucrsqucl- 
ques créanciers, ne leronticeux rcccuables à s'oppolcr à fa réception, enco- 
rcs qu'ils l'euflcntfaidHaifir, par ce qu'vnc fimple faifie né iuffift, ains faut 
qu'cllcloit fignihceàMonfieur lcCnancelicr, fie accompagnée décriées, à 
nn qu'elle vienne à la cognoiilancc de ceux aulqucls on voudroit refigner 
l'office, comme a elle iugé par arreft pourl'officc de Maillre des Comptes de 
Marteau, Mais fi l'office cft fuppnmc , fleau lieu d'iceluy a cfté aflîgnec rente 
par le Roy, comme cft aduenu en la fupprcllion des offices d*£lcus , la rente 
tiendra lieu d'immeuble fie vray héritage , fie fera réputée acqueft , comme a 
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cJft^iug^pararrcftdciaCcyardçsAyclcsdu&.Mars 159e. pauantagc les cho- 
ies qui (emblcnt dire meubles de leur meure,, loue quelquefois réputées 
immeubles pour l'adhérence qu'elles ont auec les immeubles,» comme fi 
elles y font louages & attachées, & n'en puiflént citre feparces (ans fra&iori 
& détérioration. De telle cfpccclont les vftcncillcs d'hotte! fichez & attachez 
àlamaifon^qui y font tnis pour perpétuelle demeure , dcfquels rrai&e élé- 
gamment le Iurifcon fuite m t. u(cr*. 4 i. D.dc /egat. 1 . dafeourant fur le Sénat 
confultfai&c^aiWrfe?* Punfà ÇonfuUbus. Vefpafian par Eaicî audtonfe par 
Senatconfuit auoit défendu de demolu: les edinecs, & arracher les marbres, 
pour en trafiquer,/.*. Ç.detdtfîc.pzout. Le icrabkblc auoit ordonné r-£nv* 
pereur kàiun^tfmbitSpârtumium Adrtano. Aufli tels vften cilles tunéUddi* 
hu Ct fi édfixéfnptrpttué. ftnt yceûmurptrsadium. UulHfllt.i$.%.%lt.D deMoHi 
ttnp. l.fiêndi % 17. D. «. titJ. Qtu/ïtum. $. fi domut. D. de infiru. O* mfitum. U&*> 
4rgum. ipenn. C. HP <]wb* cauf. cejfat long. temp. prafeript. /. Wf : C .cUprafiript. long 
/rw/>.&endifpofele5»o.art dclaCouftume de Paris. Quant aux moulin « 
prefloiter, outre la raifon de l'adhérence, ils tiennent de la nature d édifices*^ 
confiftent en reuenu. Pour la mcfmc considération de la pcrperuclle demcti* 
te & dcltination du perede famille , les artilleries , fauconneaux , pôudrcs 6ç 
autres chofes (emblablcs eftans es fortcrcfTcs, pour la feuretc & fortification 
d icellcs, font reputez immeubles & de lanature du chalteaurcomme aufli les 
anciens ioyaux Ôc décorations du chaltcau,fuiuant ce qu'eferit Plim/ultb.p.cap. 
3/. & les ornemens delà ChAppcl\c t quodconftrmaripotefîd.l.c<fter*.&c en traicïe 
amplement Bouteillcr en la iomme rural;& Y A utheur du grand Couftumicr. 
Boutciller di<5b que fi dans leChaltcau ou fortercuey a de ïartillcric , elle de- 
meurera auec l'héritage, fi feront les armures du feigneurà la garde delà for- 
terefte appartenant, ce qui clt confirmé par quelques arrefts, éc entre autret 
ecluy de Vignorix. Mais par l'arrcit donné entre la veufue & héritiers du fieur 
de Saultour, du 13 . Aouft, 1515.3 efté iuge que la grofle artillerie cirant au cha- 
fteau crtoit immeuble, qu on appclloit canons perriers, dcfquels Ville- bar- 
douynauhuredclaConqucltcdc Conltantinoplc, & autres font mention: 
Et quant de la menue artillerie,commc engins à main & arbalcftres,cllc cftoit 
meuble, & fedeuoit partir comme meuble. Mais les définitions, ou pluftoit 
deferiptions qu'ils font & autres Praticiens dcldits biens, font caufe des dif- 
ficultés qui en feroict furuenucs:Car ils dient les meubles cftrc qui fc peuucnc 
tranfportcr de lieu en autre, & en fuiuir le corps : de laquelle cîpece font les 
biens m ouuans, comme les belles eftans en Tv làgc domeitiquedes. homm cs> 
iuxul. Moutnttum. D. deverb.figmfic. & les immeubles , qui ne pcuuent eitre 
traniportez de lieu en autre, ny enluiuirle corps. Ne lvnc ne l'autre défendes 
dcfcripîions peut conuenir aux cedulcs& obligations, par ce que par icclles 
on n'entend le papier ou parchemin auquel elles (ont ctcrites,ains le droiâ 
qu'elles attribuent au créancier contre le debteur, pour le faire payer ce qu'il 
doit,felonla définition de l'obligation. t. i.Jnflit. deobligéU.W me iemblo donc 
que ce qui en cft trai&éau droiér Romain,^rojM«i adtiuipfum accedit, vtabltga » 
tmestdres incorporâtes referantur, me inter mobtles aut immobiles numerantuv : Ci 
nous ne voulons eftiroer meubles, les biens qui fuiuent le corps , Ôc peuucnc 
«ftre tranfpouez delieu en autre, ou concernent les chofes mobiLiaircs : & les 
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immeubles ceux qui ne fuiucnt le corps, & ne fepcuuenc tranfportcr de Keu 
en autre, Guis changement & détérioration de leur fdrmc , ou qiii afredent re 
fond, ou concernent le* chofcsirmnobiliaircs. Quant aux autres chofes def 
quelles on difputefi font meubles ou immeubles, onpcut vcofelaCouftûrrrd 
de Paris, & ce queiay eferit furicclle, mefmement pourle regard des grains, 
fruids, foins & bois citants en couppe , pouTon citant én eitang ou en fofTc, 
rentes conftituecs à prix d'argent, & deniers deitinez à cilrc employez en he- 
f icages : & dautant que i'en ay aflez amplement difeouru iur le tiitre de ladite 
pouflume , quels biens font meubles & quels immeubles , & éneorcs fur la 
ibmmc rural de Bouteillcr , ic n'en traideray icy dauantage : Seulement i'ad- 
iouiteray que le nauirc eil réputé immeuble, & non de la qualité des marchî- 
difes dont il clt chargé, tellement quencorcs qu'en quelque pays proche de 
la mer foitdeu certain droid pour les marchandifes vendues, ii cil ce que fi 
vn nauirc eit vendu , on ne pourra pour iceluy prétendre tel droid, comme a 
efte iuge par arreft fur vn appel de Boulongnc, du 19. lanuicr, 1605. Par lequel 
krçauirc a cftciugc immeuble fuiuant ce qui eit traidéw/.ff». S.fin. D.dt if s 
q*i dtiecerunt, vel effuder. & l <vim facit. $. quod in noue. D. quod viaut d4m.l1 S. ft 
qmsdtntue. D.devi ^vtarmst. Et par quelques Docteurs du Droid Ro- 
main, & Praticiens qui ont tenu celle opinion. 

* • -. 
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Continuation des cbojès corporelles & iucorporcllcf. 
Chapitre XII. 

t - 

^èéf N continuant la diuifion des chofes en corporelles & in- 
corporelles^ entend facilement les corporelles celles qui 
peuuent eftrc touchées , & font naturellement cognuès: 
citant l'acquifition d'icclles introduide par le droid des 
gens- Les incorporelles ont efte introduises par le droid 
ciuil, par l'intelligence duquel elles fonteogneuës & (è 
peuuent acquérir, comme a cftétraide au chapitre précèdent, & quant aux 
chofes qui (9m rapportées à celle efpecc, à fçauoir l 'hérédité, les ferui tûtes ou 
droids des héritages, & obligations, elles n'y font dénommées quepour ex- 
emple : & y en a d'autres qui font de pareille efpecc, comme les cens , droids 
de champarts, bannalité, coruces & autres droids fcigncuriaux,& les rentes 
foncières & côitituccs,& plufieurs autres droites qu* tangt non pojfunt, ftdttn- 
tùm ta iureconfifunt : & partant font reputez chofes incorporelles , dont con- 
uiendra difeourir cy après. Quant aux choies corporelles , il a cilé traide cy- 
deifus des chofes vagues & vaccantes, & qui ne fontaux biens d'aucun , & de 
celles qui font en la mer & aux flcuucs, & celles qui font en l'air, & (auuagcs, 
leiquclles par vollerics, chartes ou autre manière chacun peut acquérir & fai- 
re iiennes par occupation. Il y a d'autres chofes, & d'autres moyens intro- 
duits par le droid des gens pour les acquérir .-comme fi de la matière appar- 
tenant a vn autre,aucun faid quelque eipece en fon nom Ôc de bonne foy , & 
que Tcfpcce ne puuTc retournet à (a première matière , clic appartient à ecluy 
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ui l'a faictc , & non à ccluy qui cftoit maiftrc & fcigncur de la matière,/, ade c» 
. cumquis ex aliène. DUeacq.rerumdom.i. cum ex aitena.lujift.de^t^ rerupt. 
où en font recitez des exemples, & encre autres, Si aucun des raifins d'autruy 
faidduvinjdcsoliuesdel'huillc, ou des cfpics du blé, de la laine d'autruy, 
quelque drap ou autre fcmblablc eftoffe pour vertement. Car la forme de la 
première matière cft changée , Se icellc ne fç rccognoiiîant plus , ccluy qui en 
a fait l'cfpecc, eft réputé comme s'en cftre faict le premier maiftre & fcigncur/ 
&aeftébiendi£ts'ilafaidH'efpece de bonne foy : Car fi de mauuaife toy, il 
{ctoit tenu aflione ad exhibendum , & furti.l.ti.§.Jtquis. D.adexhibendum. I. /z. 
§.fi quis majfam. D. de furtis. & facitl. idem Pomponius. D. de rei -vtndicAt. 
de laquelle & d'autres appert queceluy qui cftoit fcigncur de la matière peut 
auoira&ion pour l'cftimation d'iccllc,& fon intereft. Mais fi l'cfpcce peut 
cftre rcduiûc à la matière , c'eft à dire fi la matière fc peut feparer de l'cfpcce, 
&ixucnir en fàpriftmc qualité, comme fi vnvazc auoit ctte fai&du cuiurc, 
ou de l'argent, ou de l'or d'autruy, qui en puufc cftre feparé, ccluy en cft ré- 
puté feigneur quia cfté fcigncur de la matière. Si aucun a raid: quelque cfpc- 
cepaniedcfamaticrc, partiede la matière dautruy,il cft réputé fcigncur de 
l'eipcce, par ce qu'il n'y a feulement apporté fa peine , ains aufh y a mis 
deiamarierc, d. §. cum ex aliéna. Toutefois fi ccluy duquel il a pris la ma- 
tière veut auoir pan en la chofe & cfpecc ainfi faicle,, il cft bien raifonnable 
qu'icellc fok commune entre eux , pour en auoir chacun pour la portion qu'il 
auoit en la matière , argum. d. 1. adeo. $. voluntas. Autres exemples font 
recitez par les IurHconfultcs & Iuftinian , qui ne concernent particulière- 
ment lcdroicl François, ains on les peut veoir au liutc du droict Romain. 
Mais aduient quclqucsfois que ccluy qui baftift en fon fond y employé des 
matières d'autruy, & encorcs qu'il euft raict tout fon baftiment de telles ma- 
tières, fi eft ce qu'il eft fcigncur de l'édifice: Par ce que tout ce qui cft bafty 
fur quelque fol & fond cft acquis à iceluy.^. /. adeo. $. cum in fuo. & §. cum 
in fuo folo. lnftit. de diuif. rerum. & celuy quicftoitfcigncur de la matière ne 
peut faire ofter les follcaux ou autres matériaux dcfqucls l'édifice cft faift, 
iuyuant la loy des XII. Tables, qua cauetur ne quù tiçnum altenum , Mus 
•fuis iunclum , eximere cogdtur> fed duplum pro eo pnejiet fer acltomm , quée i>o- 
:caturde tigto iniunfto. Mais telle action au double n'a lieu en Frange , & 
•partant ccluy qui cftoit fcigncur des matériaux, aura a&ion pour l'cftima- 
tion d'iceux,&fon intereft. Au contraire fi aucun a bafty de fa matière 
au foi&fond d'autruy, l'édifice fcraàccluy auquel appartient le fol : qui 
mm fat altenum folum efje ,fua voluntate amififje proprtetattm mater ia intellu 
■gitur. Mais on demande s'il ne pourra répéter l'cftimation des matériaux, 
& les frais par luy fai&s pour le baftiment. Le Iurifconfultc diftingue tn 
d.l. adeo. §. ex diueifo. fi ccluy qui a bafty ne fçauoit le fond appartenir à 
autruy , & comme s'il auoit bafty au fien de bonne foy , il peut répéter 
le prix de la matière & les loyers des ouuriers , & fi le feigneur du fond 
:ne les veut payer , poterit per exeeptionem Àoli maii repeili. Mais s'il Içauoit le 
.fond appartenir à autruy, fà faultc luy doit prciudicier pour auoir témé- 
rairement bafty en vn fond qu'il fçauoit eftre à autruy. Ce que toutesfois 
i'cftune ne d eu oir eftre, pris fi cftroidtcment , ains qtfil eft plus aequita- 
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blc que fi le propriétaire du fond a fçeu &: foufferc faire le .baftiment, il 
doit rendre w prix des matériaux & les impenfes , par ce qu'en fouffrant 
faire le baftiment, il cft réputé y auoir donné contentement, & autrement il 
ncpourroit efuitet l'exception de dol, iuxta i. plané. c> fy- D. de Ixrédttatis 
petittene. /. t. Q de rei vindic. Aufli que c'eft contre rcquircnaturcllc,qu'aùcun 
s'cnrichillc de la perte & dommage d'autruy. Entre les cfpcccs dacquilition 
du droict naturel ou des gens, on comprend lalluuion, qui cft vn accroifle- 
ment fecret & latent, par lequel cft accreu &: adioufte au champ & héri- 
tage d'aucun quelque portion de l'héritage oppofitc , l'attribuant peu à 
peu la riuicrc &: tîcuuc publicque : comme Iuftinian le définit , pratere*. In- 
fttt. de dtuif. rerum. laquelle alluuion faid feigneur ecluy qui polfcdc l'héritage, 
de ce qui cft accreu: fi toutesfois parla violence du flcuue eftoit tiré & em- 
porté de l'héritage oppofitc quelque certaine portion, elle demeureroit à ec- 
luy auquel auparauant elle appartcnoit,lelon que diftingue Iuftinian, &cft 
traicté in i i. C. de tlluuionibus , dont foùucnt aduiennent des dirferens entre 
ceux qui pofledent héritages près lesriuicrcs & fleuucs, quand ils font nc- 
gligcns de remparer &: munir les riuagcs proches de leurs héritages , comme 
ils peuuçnt faire d. 1. 1. & dicebat Ctjftus apud Vrbkum e> Boettum , & de cefte 
matictconpcutvcoir Nouel.TbeodoJijde aïlmïonibus. Etpar ce qu'il contien- 
dra encorcs traitter cy après des choies corporelles au chapitre des moyens 
de les acquérir , ic viendray aux incorporelles, par l'intelligence dcfquellcs on 
cognoiftra encorcs mieux qui font les corporcllcsùcrcfcrucrhcrcditéautroir 
ficlme hure, &: des obligations i'eferiray en chapitres feparez, il faut donc dif- 
courir des féminités. 



Des feruitutes. 
Chapitre XIII. 

• 

Ervitvtes font Je diuerfes cfpcccs, les vnes perfonncllcs, 
les autres prcdialcs :lcs pcrfonnelles font des pcrlonnes fubic- 
, des , encorcs que foit à raifon de leurs biens : & les prcdialcs 
des héritages (ainfi on rend le mot Latin pradia ) fubiccîs, en- 
corcs que foit aux pcrlonnes. Les pcrfonnelles font de deux cfpcccs, à fça~ 
uoir des perfonnes qui font de férue ou feruile condition , qu'on appelle 
ferfs , qui font de plufieurs & diuerfes conditions & feruitutes , comme 
eft traicté es Couftumcs de quelques Ptouinccs & pays de ce Royaume 
& d'autres , & comme i'ay eferit cy dclLus au chapitre de la condition des per- 
fonnes. Les autres font des pcrlonnes franches, qui doiucnt à leur leigneur 
desdroicts& deuoirspcrfonnels, comme dccoruccs de leurs bras & che- 
uaux, qui font tant pcrfonncls, que le feigneur eftant fonde en tiltre & pol- 
feflion, ne fera tenu les nourrir, ne leur payer ou bailler aucune chofe pour 
leurs peinesxômc a cité iugé par arreft prononcé foléncllcment le Mat dy zj. 
Decébrc 1^78. contre les habitans de Mangny : ce qui toutesfois fcmblc rude 
& contraire à l'humanité Chrcfticnnc & ciuilité Françoife^Kw/r*/. *n. C.ne 
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opcrxàcoUator.exigant. IclaifTc telles feruitutes, pour venir aux prcdialcs. Lâ 
icrtiituteprcdialcfc peut définir le droi&conilituc à aucun en la chofe d'au-» 
tiuy, par lequel le feigneur de l'héritage cil contraind d'endurer quelque 
choie en iceluy , ou de ne faire en iceluy ce qu'il voudroit : & ce à l'vtilitc d'vn 
autre héritage ou perfonne : laquelle définition le Iuriiconfultc Pomponius 
confirme quand il ditt, naturam Jcruitutum non eam ejje , vt aliquid faciat quif t 
jcd njtaltqmd patiatur> autnon faciat. I. quotiesnec hominum.Ç.vlt. D. de fer. I'vfc 
du mot d'héritage pour exprimer le Latin pradium.&c m' a Çcmblê que la fer- 
uitutepeut cftrc bien appcllcc droitt, félon que le Iunfconfultc& Iuilinian 
vocant feruitutes iura pradiorum vrbanorum & ruflicorum. le fcay bien que la 
feruitute predialefc peut définir la qualité d'vn héritage fubieâ: en quelque 
droid, à vn autre héritage ou perfonne, itixta l. qui fundum, n. D. quemad- 
mod.feruitut.L Quidaliud, 16. D. deverber. fignific. Mais i'ay mieux aymé par 
la définition dcll'ufdi&c exprimer la nature de la feruitute , laquelle faicî ou 
qu'on endure, pu qu'on ne face: à feauoir qu'on endure, comme de fouffrir 
aucun vfer &c iouïr clc noftrc hcritagc,allcr, paiTer & charrier par iceluy , tirer 
• dcrcau,oufairetumberlcsefgoulhdefa maifonfurla noftrc : qu'on ne fa- 
ce , comme d'empefeher que ic ne puiilc cllcucr ma maifon plus haute, 
auoirveuëou regard libre. Car la feruitute diminue la liberté que chacun 
peutauoir, d'vlcr& difpofcr defon héritage qui cil aflerui à autre perfon- 
ne ou héritage. Des icruitutes on faid deux efpeccs, aucunes font desper- 
fonncs,lcs autres des choÇes.l.i.D.de feruit. Les icruitutes desperionnes ions 
celles qui font deues à quelque perfonne, & celles des chofes, qui font deues 
à quelque chofe. Et par cequclcsvnes &lcs autresfont conftituees en héri- 
tage , dicuntur feruitutes pradiorum , /. Vnus. D. de Jêruit. ruft. prad. I. i. §. permit* 
thur.D. dcaquxquot.gr aft. Aufli elles font adhérantes à la chofe, & lafuiucnt, 
& les poifeifeurs des chofes qui les doiucnt en font tenus , /. via. §. fi fundus. L 
cum fundo. D.de feruitut.rufl. prad.l.neque.D. qmb.mod. ifusjru. am. Et s'abu^ 
fent ceux qui font vne troificime elpccc des feruitutes, qu ils appellent mix- 
te , parce que les Iurifconfultcs n'ont cogneu telle cfpcce 3 ains (culcment les 
deux que i'ay récitées. De la feruitute perfonncllc on faict trois efpeccs, vfa- 
ge , vfufruici 8c habitation : fie encorcs qu'on ait autresfois cltimc que l'ha- 
bitation çftoiteomprife fous l'vfage, toutesfois Iuftinian la referec à l'vfu- 
fruid: parce que ecluy auquel elle cftconftituee ,non feulement peut vfer 
dclamaifon,5c y demeurer , ains auifi la louer à autres, /. cùmantiquitas. C. 
de vfnfruclu.§.fcd ficui. Inslit. de vfît & habit. L'vlagc cft vn droid d'vfcr de 
la chofe d'autruy, fauucla fubftancc d'icellc, pour la commodité' & vfage 
feulement deceluy qui en a le droid, §./. Jnfiu.de vfit ey habitat. En quoy 
il diffère de l'vfufruid, qui eit vn droid d'vicr-iouïr de la chofe d'autruy» 
fauuclaiubftanccd'icclle. Qui a v{àgc,n'apouuoir de le vendre à vn autre, 
louer, ouconccdcr gratuitement, nnon que l'vfage confiftc en fruids, & 
qu'autrement 1 viager n'en puiffe iouïr, comme en l'vfage d'vn bois taillis, 
/. pen. D.devfit& habit. Mais de ion droid le peut faire ecluy qui a vfu- 
fruid, parce qu'il peut difpofer de tous les fruicts de la chofe, & pour le re- 
gard diccuxjilcft comme feigneur, Li.l. plénum. S.vlt.verf.operas.D.devfit & 
habit.l.vfufrucjuj.liem fi jHndilarboribM.S.vfufh^Mrius.l.mn vtitur.D.devftifra. 
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/. Qui (cit. S. i.verf- pratereà. D. de vfuris.Jnftit.tit. de <vfu & habitat. Il eft vray 
qucl'vfàge&i'viurruic't multébabent communia >&iijdtm modis conftitumtwr *t- 
que fimuntur.d. tit. lnfiit.de v[u trbabit. L 1. D. eo. L 5. S. vit. D. de vfufr.l.hoc 
Scmuufconfultum.S.'vlt. l.Quoniam. D. de vfufruâu e*r.rer. quavfucon/um. Mcf- 
mcmcrit pour les chofes qui fc confument par vfage,tan t ecluy qui a le droi& 
d'vfagc, que rvfufrui£ticr,doit bailler caution de rendre choies de pareille 
qualité, ou l'cftimation , quand l'vfagc ouhrfufruiâ: fera fini, LfivinL D. 
dcvfufr. e*r. rer. qud iju conjum. L'vfagc s'entend en deux manières , à feauoir 
ou pour le droitt qu'a vnc communauté, ou vn particulier à perpétuité es 
bois, palturages ou autres héritages defqucls le domaine & propriété ap- 
particntauRoy ou autre feigneur : ou pour le droid duquel a efte parlé cy. 
de(Tus: en la définition duquel comme en celle de Wlufruict conuient re- 
marquer ces mots, fauuclalubftancedclachofc ou de l'héritage, qui fi gni- 
fic que l'vlàge ou rvfurruiâ: expire, la choie doit rcuenir en telle condition 
& qualité, qu'elle eftoit lors que ledic* vfage ou vfufruiét auroit çfté confti- 
tué. Il conuient trai&cr de l'vfurruicT: fous lequel on comprend l'habitation. 
Quand on parle de rvlufruidt pour fcruitute, on entend ecluy qui eft feparc 
de la propriété , & non qui fait partie d'iccllc : nemmi enim ret Jua ferttit. I. vti- 
frui. D. fi vjusfr. pet. I in re commum. £>. de jeruit.prad. vrban. Car lvlufruift qui 
eft conioind: à la propriété, efi pars dommij, eius émolument um continet ,a. /. 
Vti. /. Mauius. S.pcn. I. cùm filins. §. cùm dominus. D. de légat. z. Et partant il eft 
appelle vfufruidî , parce qu'il regarde les frui&s de la propriété , defqucls aucc 
iccllc lcfcigneuriouït. Etna efte befoin de diuifer hriufruift incaujalem & 
formalcm, contre l'auûorité des Iurifconfultcs Romains. L'vfufrui& enco- 
res qu'il foit conftitue racheptablc de certaine fomme,cft touresfois repute 
immobilier .o/ffr^/f Bartholut inliuflo.D.de v/urpat.Cr 'vfucap.x^ilbericus in L 
mouentmm. D. devcrbo.figiific. & partant c'eftaux hentiers immobiliers de le 
rachepter fans qu'ils y puiflént contraindre les mobiliers, par ce qu'il eft feul 
en l'obligation, & la tomme promtfcn'eft qu'en la folution, iuxta l.fiquis fti- 
pulatus pteritdeceminmelie.D. de jolut.l.miles\decem. D.dere tudic. ainfia efte' 
iuge par arrell à la prononciation de Noël, 1550. LVfufruift conftirué fur vnc 
maifoiijoul'habi cation d'iccllc, s'il aduient que la mailon foit ruinée, fera 
efteinct l'vl ufruict ou l'habitation, qui ne conlifte en l'aire ny aux matériaux, 
encorcs quvne nouucllc maifon y loit rebaftic , Cicero in Topicis , /. Qui ifum- 
fruclum, $6. D.de vfufruflu.1. repeti. §. m mutât tone. l.quid tamen, {. /. D. quib. 
mod. vfusfruél. amitt. LJêruttutes, i. fublatum. D. de feruit. pradto. vrbant. l.fi itê 
ltg4tum t 6j. S- fin. D. de légat, t. iugé par arreft donné en l'audience du mardy 
14. iour d'Auril,i584. Sed quorum- de quelles réparations eft tenu l'vfufrui- 
£hcr. odes reficere i & farta teéla Juo fumptu prailare débet , /. 7. §. /. & vltim. I. cùm 
frufluarius , 6a* & l.fiq. D. de mjufmSlu, l. cum ad quem. C. eo. Mais on demande 
quid fit Jarta ttcla prafiarc , cùm f 0lpianu4 dicat in d.l.7. ad eum modicam rrfctlionem 
pertmere. La Couftumc de Paris parlant de la douairicrc,art. z6i. di&qu'clU 
qui cftvfufruiéhcre, eft tenue entretenir les héritages de réparations viagè- 
res , qui font toutes réparations d'entretenemens , hors les quatre m urs.pou- 
tres & entières couucrtures & voûtes. Letdires réparations fontappellecs via- 
gcrcs,par cc,comme autres Couftumcs l'interprètent, qu'elles ne durentpar 
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commun cours, plus que la vie de l'homme :& font celles dont eft tenu IV- 
iufruicticr , ainû mcfmes qu'aucunes Couftumcs le déclarent , citant la 
douairière fcmblablcàiceluyrEtcelt ce qu'ailleurs did le Iurilconfultc,/» r«- 
telam xdifîciorumhnpcnderc,L 7. i.vlt.D.de folut.matrim. Ce qui a cite pris d'vn 
ancien arreft du mois d'Auril, 1534. que i'ay autrefois vcu. Auflî doit IV- 
fufruidhcr porter & payer les cens & charges anciennes, & encores les nou- 
ucllcs & extraordinaires, qui fontimpoïecs par le Prince fur les h enrages, 
defquels il a l'vfufruiâ: , l. fi pendentes y §. ftqmd. I. njftifruftu, jx. DJevfufrU' 
cîu. par ce qu'ils concernent & regardent les fruits de la chofe. Tellement 
qu'il ne faut douter qu'il ne foittenu de ban & arricreban, quand le Roy le 
faicSt publier, comme eftant vnc fonction & charge que doit le fief, 6c la- 
quelle partant à pojjejjore praitari débet , d. I. ft pencUnres.S. fi quid. Dont i'ay 
vcuvnarreftdu mois de Iuillet, 1548. &ay entendu qu'il y en a eu d'autres 
(emblablcs depuis donnez, tant contre la douairière, que contrcautrevlu- 
fruidricr. Et conuient -noter que la prohibition de difpofer de quelque 
partie de les biens, a lieu , non feulement pour la propriété , ains auili 
pour l'vfufruict , qui fc doit réduire à pareille raifon , que la couftume 
permet de difpofer par teftament de ks propres, par arreft entre Guil- 
laume Pinault,& Ican l'Aile, du vingthuidticfmc Noucmbrc 1537. en la 
coultume de Paris: luiuant l'opinion Pauli Caftren- in autb. nomfsitna. C. de 
inofjk. teftament. L vit. C de reb. alien. non alien. Toutesfois i'ay vcu depuis 
autre arreft au profit d'vn nomme' Brunei , du 8. Mars 1561. par lequel a 
cité ordonné que le légataire iouïra entièrement de l'vfufruict à luy lé- 
gué , fimicuxnayme l'héritier luy quitter & dcliurcr en propriété, ce que 
Te teflatcur luy pouuoit léguer par la Couftumc : ce que i'ay plus ample- 
ment difputé aillicurs. I adioufteray quod notatu dignum eft, que l'vfufrui- 
&icr ne peut tenir le fief failî pour les droits par luy prétendus, le feigneur 
propriétaire ayant reccu le valîal en foy & hommage, qu'il luy doit prefter, 
&non à l'vfufruic'ticr, fàuf (on action pour lcfdicts droic~ts, par arreft du 
x. Auril, 1579. Encores que IVfufruiâ: ne toit proprement que des immeu- 
bles, ficft cequclcdroidtareceuccluy des meubles, à la condition toutes- 
fois de bailler caution par l'vfufruictier , comme a efté dict cy- dcllus , i . 
conslitmtur>lnft, de vfttfr. L vfufrkflu.l. fed & fi quid. L *rbonbus\ nauts. D de 
vjafru. L'vfufrui&ier eft didl quelque fois pofleder naturellement ,& quel- 
que fois femblerpoiTcdcr naturellement, ipojfejfo.er L naturaliter.T>. de acq. 
pojjl, Car encores qu'il dctcmptccorporellcment la chofe en laquelle il a IV- 
fufruidt, fi eft ce que fimplcment il ne polîedc , tellement que quelque 
temps qu'il detempte la chofe, il ne la peut preferirc. §. idem placer, lnsîit. 
per quas perfonas nobis acquit. L neque. C. de vfufruélu. I'ay dîâ cy- delTus que 
tous les frui&s & cfmolumcns de la chofe fructuairc appattiennent à IV- 
fufruiftier, foient fruits ciuils , ou naturels, ou induftriaux, l.i.l.vfufru- 
éht legato.?. L item fi fundi. p. tit. &* feqq. L vfufrttfuarius. 61. D. de vfufru£t. 
De celte diftindtion de fruicts eft faicle mention in L fi nauis. D. de rei 
<vind. Les frui&s ciuils font ceux qui fc pcrçoiucnt parle droi&, comme les 
loyers & pcnfions des maifons & choies louccs. Les naturels font ceux 
que la chofe naturellement produict d'elle mefmc, comme les pommes, 
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poircs,foins ôc autres femblables.Lcsinduftriaux font ceux aufquels l'hom* 
me apporte de l'induftric ôc de la culture ôc ay de de luy-me(rae, auec ce que la 
choie produid,commc font les bleds & grains qui par le labeur de l'honyne, 
amendement & fcmcncc,quïly mccl:,prouienncnt delà terre. Aceitccfpccc 
on peut rapporter les ftui&s SceGnolumcns qui procèdent des bettes, com- 
me le laiâ:, le poil, lalaïnc,flcccquinaift& procède d'icelles qu'on appelle 
vulgairement leurs fuittes,/w»<fow fotmjt,fruclusX.in pecudum.Gr d. \jtem fifun- 
di.D.de vjuf. Maisl'vfufruicricr n'acquiert ôc ne fai&lcs fruits fiens , finon 
qu'en les ayant perceus & recueillis : tellement que fi l'vfufruicï vient à finir, 
les fruictseftans encorcs pendans ôc non perceus, iccux n'appartiendront à 
l'vfufr ui crier, ains à ecluy qui ett feigneur de la propriété , d. I. arboribus. §.Wf. 
/. fi fruéîuarittsJdefttnéta.D.qHtb. mod.vftsjrutmitj.^m fat.$.i. DMifuris. I. in fin- 
gdosannos.D. de nnnm legtt. L'vfufruic~her ett clhmcauoir perecu les fruits, 
quandillesareceuillisdc feparez du fonds, encorcs qu'il ne les ait encores 
tranfporrcznycngrange2,par ce que fitoft qu'ils ne font plus pendans par 
les racines,ains feparez du tonds, ils ne font plus reputez tenir du fonds , ains 
feulement pour frui&sameublis:* par conséquent ils apparriennenr al'vfu- 
fruidticr,donti'ay ailleurs récite vnarrettcnfcmblablc cas du mois de May, 
153a. entre Pierre de Launay ôc lean GirTart. Toutcsfois pouricregard des 
fruich encorcs pendans qui font prouenus par l'induitric ôc impenfe de i*vfu« 
frui&icr, il ett bien raifonnable que le propriétaire le rébourfc de fes labeurs 
&impenfcs,commei'ayobfcruc auoircfteiugé pararreftdu i7.Iuillet,i557» 
donne au profit d'vn nommé le Hongre , auquel procez i'auois eferit pour 
l' vnc des parties. Entre les fmi&s appartenans à l'v fufr ui&er , font les droi âs 
feigneuriaux ôc féodaux qui efcheent& s'acquièrent durant le temps de fon 
vlufruidr, mcfmcment des fiefs ou autres héritages tombez en commife: 
iuxU l. ).<y 7. D.de 'vfufruéîu. I. A4*uw } $'pen.D.de Irgtt. 2. Bcnediftus inrepetit. 
cap. Raynuniu.verb. cetera hona. detejlam. Mais quant à la propriété défends 
héritages tombez en commile, foit par forfaicr de ccluy qui en eftoit fei- 
gneur, ou par re-vnion quienauroit cftéfaictcparrvfufruidticr, ou autre- 
ment, ellcrcuicnrauproprietaircapreslamortde l'vfufruiclier, en rendant 
toutcsfois par le propriétaire aux héritiers d'iccluy , ce qu'il en auroit paye ôc 
debourfé pour ladicrcrc-vnion.Iugé pararreftdu ^Ianuier^jéj.&autredu 
16. Ianuier, 1571. fur l'appel d'vn procez par moy iugé à Clcrmont entre 
Quentin le Roy, ôc M. Charles d'Argillierc, & Iacques Huppcau ôc confors, 
dont on peut voir Du-Moulin fur la Couftume de Paris , fit. de jeudis. Sous le 
nom d'vfufruiciconuicntauffi entendre la conftitution des fruits ou rcuc- 
nus annuels de quelque fonds & héritage, foit que par difpofition entre vifs, 
ou par teftament elle foit fa&cJ.fîq»isiu.DJertujwâu.Uumité.D. devfuf. km 
gat.Lcs Iurifcon fuites ôc luftinian traidtent amplement les manières de con- 
ftituerl'vfufrui6t,&: les moyens par lcfquels il nnift, qu'on peut voir en leurs 
liurcs.Mais le plus cerrain ôc commun moyen de finir ôc perdre rvfufrui&,cft 
par la rcuerfion ou conion&ion d'iceluy auec la proprieté,qu'on appelle con- 
folidation,/.^ ribi.l.fî feruus.D.ai4ib.mod.vfusjr.4mUt$.jinitwr.fnflrt^ ce 
propos s'eftant prclcntce vnequeftion enl'annee 1596. aux grands lours de 
Ly on,fur ce qu'aucun ayant légué à aucuns la propriété de quelque terre , ôc 
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d'icellc donné les frui&s à vn autre ,iufqucs à ce que les légataires de la pro- 
priété cuncntvingtcinqans,cftant aduenuquele légataire des fruicts feroit 
decedé deuant lcdic-l temps rauroitefte iugé que ny l'héritier duteftateurny 
l'heritierdclVfufri:icl:iern'auroicntlcsfruicl:sdu temps iufq lies audiâ: ange 
de vingt- cinq ans, ains qu'ils appartiendroient au légataire de la propriété, 
comme eftantl'vfufruift fini qui ne fe transfère à l'héritier dervfufruic.ïicr, 
ains cft confonde i la propriété, dont on peut voir /. ambiguitatem.Q. de tft- 
frutf. & habit, le traicterois bien du droiv5r d'accroiftre entre les vfufruictiers, 
mais ie referue celte queftion au troiilcfmc liurc,oii ic délibère eferire ample - 
mentdudicTrdroidt. Del'vfuftui&clesbicnsdc l'enfant feraaufli trai&é au- 
di£Hiurc: ce que iay voulu ainfîdiftingucr, pour ne tantmcllcr de matières 
& queftions cnlcmble. 11 faut donc venir aux leruitutcs réelles, lcfqucllcs 
font auflî appcllces pradiorum y d'hcriugcs, par çe qu'elles font deuès aux héri- 
tages voifins & àl'vtilité d'iccux ,par autres héritages , l. fcruitutes. §. -dt. D. de 
feruit. l.ergo.&l fecj.D.de jeruit. ruslic. prxd. /. MeU.§.vlt. D.deaiim. légat. En 
icclles conuicnt confiderer l'vtilité & commoditédes héritages , aufquels el- 
les font dctics. Ceft pourquoy Iclurifconfultc didt qu'on ne peut impofer 
feruitute pour cftre loifible à aucun de cueillir des pommes, fe promener, 
boire & manger en l'héritage d'autruy,parlant de la feruitute réelle fie predia- 
lc,/. "Jt pomum.D.de fer. Car on ne peut proprement reputer feruitute d'he- 
ritage,qui ne rend la caufc& condition d'iccluy meilleure en l'héritage d'au- 
tmyj. fades. D.de (et. vrb. prad. I. veluti.de fer. ruft.pra. Elles doiucnt auoir 
leurs caufes perpétuelles. Lforamen.D.de Jêr.vrban.pracLC'cft à dire telles que 
d'icelles nous pui (fions vfer perpétuellement , félon leur nature , encorcs que 
ordinairement & continucllcmcntnous n'en vfions./. /. §. ejuodautem. D.de 
acjiMquotid. &*jl.l. i. §. hoc interdiclum. D. de fonte. Elles font diuifecs félon la 
qualité des hcritagcs,qui font de deux lortes &c clpeces,lcs vns appeliez vr- 
bana , les autres rufiica pradia y héritages de ville fie des champs ou ruftiques. 
Les héritages de ville font entendus en i'vfàge de droidt tous édifices qui font 
non feulement à la villc,ains aufli aux champs,/, vrbana prsdia. D. de verbor. fi- 
gnifeat. §. çrxdtoritm. Inflitut. de fermt. Et au contraire les ruftiques font enten- 
dus tous les lieux vuides d'édifices, comme font en la ville les places, & 1 mi 
ager en la campagne & aux champs J.fundi.D.dcverb.fgnificat. & ainfilcshe. 
ntages de ville font diftinguez des ruftiques , non par le lieu , ains par la ma- 
tière & qualité : mais le Iurifconfulte Neratius in 1. 1. D.de feruitut. prtd.rush- 
corum. & /. 4. D. in ejmbus cauf pig. vel hypothe. tacite contrahi. fcmble auoir au- 
trement diftingue les héritages de ville & ruftiques , & les fcruitutes d'i- 
ccux, dont toutesfois on pcuttirerla conciliation ex à. l.fundi. qu'encores 
que par quelque raifon de droict on puifle tenir pour héritages ruftiques 
lesbaftimensqui lont aux champs, comme deftinez à la commodité des 
choies champeftres & ruftiques , fi cft-ce que l'vfagc a amené la raifon 
de droicl: à reputer tous baftimens pour héritages de ville, & telle diftin- 
ûion n'eft inutile, ains fert en pluficurs manières, comme ie monitreray 
en lieu plus commode. Les fcruitutes de ville cftans de plufieurs efpcccs, 
ie peuuent réduire à deux, pour les caufes principales pour lefquclîes el- 
les lont conftituecs : à feauoir ou afin d'accommoder noftre maifon, foit 
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pour l'eftcndrc fur l'édifice du voifin,oupourîa retenir &confcruer: ou afin 
de la décharger pour en reiecter la charge furie baftiment du voifin. De la 
première efpccc font celles défaire porter poutres & folleaux fur la maifon 
de fon voifin,baftir & édifier fur lcmurd'icellc,fairccn fa maifon feneftres ou 
trous pourauoir veuë furie voifin, plus haut efleuerfon baftimcnt,& obfcur- 
cir,orrcnfcr,& nuire aux veues du voifin, ou l'empefeher d'cllcuer plus haut 
fon baftimcnt,& autres fcmblablcs,dontcfttraiitc au nltrcD. de feruit.'vrlfan. 
pr*d. De l'autre efpccc eft celle de faire fouffrir au voifin les cfgoufts & im- 
mondices de fa maifon, & les priuez donnans dedans ou fous le mur de la 
maifon d'iccluy, qu'on appelle jeruitutemcloacxyjlilhc'idijvel jumi immittendi, l. tus 
dote* D Je ftruitj. 2 . I. fora m en. DM feruit.'vrban.prad.S.pradiorum.JnJht.eoi L fient 
oMtem.%. ^Arijio. D.fi fer.v'tndic. Les feruitutes ruftiques entre autres font iter, 
détuîyVia, que les Iurifconfult.es &Iuftinian definiffent autrement qucn'cft 
l'vfàgc des François : toutesfois on les peut rendre par fente oufentier, petit 
chemin, & grand chcmin.Boutcillcr en la fomme rural , commeauffi l'ancien 
Pra&icicn que i'ay eferit à la main,autrcment les diftingue , ôc didfc tous che- 
mins cftrc appeliez voiries : & que des voiries aucunes font priuces, & 
les autres publiques & communes. Les priuces font proprement celles cfqucl- 
les aucun a droidt d'aller & paffer parlcruitutc: & font la fente, piefente ou 
fcnticr,pour aller & pafTcr à pied, qu'aucunes Couftumcs & Pra&iciens font 
de deux pieds & demy de largeur,& les autres de quatre piedsde petit chemin 
que mondiét Praticien appelle grand fenticr, & carrière, par lequel on peut 
aller à pied &ùCheual,& y mener belles & charrette, de huile pieds de lar- 
gcur,c'eft ce qu'on di le grand chemin ou large voiric^com me eferit 

mon Practicien, qui contient les deux, & a la largeur plus-grande, c'eft vu, 
qu* exlege Xll.tab.btbebat inpom&umoclo pcdes f Crm4nJratfttm t idcft t 'vbiflfXHm 
eftyfedccim.Varro ltbj.de lingua Lat.l.S.D. de feruit.prtd. ruflic. Ic ne parle des che- 
mins publics.dont i'ay traicté en autre chapitre. Et font encores récitées entre 
les feruitutes rulliqucSjrfûKwiwclof ,droidtdc tirer & amener de l'eau d'vne 
Fontaine ou Flcuuc par l'héritage d'autruy,par canaux ou autres moyens dis 
fon héritage pour la commodité d'iccluy :4^«W;4«yfoj,droi&dc puifer de l'eau 
delà Fontainc,puits ou autre eauepriuee de l'héritage voiCmipecorùad aatuun 
appui fus /w/crm£,droidde mener fon bcftial boire dans l'héritage d'au- 
truy,& de mener pafturcr fon beftial en l'héritage d'autruy 
D.de [emit.pr£d.rujltc.lnftit.dcferuit.Yx%^ feruitutes des droidts 

qu'on a fur les héritages des hommes priuez, & non de la liberté que chacun 
peut auoi r,foit d'aller parles chemins publics, puifer de l'eau de la Fôtaine ou 
Flcuuc public,& y mener boire fon bcftial,qui n'eft feruitutc.*/. /. j. in fi. Pour 
le regard des feruitutes ntflkorum pradiorumjj a des Couftumcs qui ont diftin- 
gue les formes des chemins : mais celuy quiadroift de feruitute de chemin 
par les terres & héritages d'autruy,cn doitiouyr ciuilcmcnt,de manière qu'on 
luy pourra limiter certain endroit,pour y paffer & cheminer, auec le moindre 
dommage de l'héritage feruant: fans qu'il luy (bit loifiblc de paffer par tout 
l'heritagc^iy faire-dommage aux fruidts d'iccluyrcommc de paffer par le tra- 
uers &c milieu des vignes, s'ily en a./.yî cui.p.D.de feruit.Lctrto generi f z}.ç. i. D.de 
feruir.prtdio.ruftic.Dontïzy o bfcruévnarrcft pour vn nommé le Poiurc du 4. 
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Iuillct,i 556.I ay veulc fcmblablc aducnir m ferait atevrbanorum pradiorum,alti& 
(ollendi. Deux frères en failanr partage auoient conuenu qu'ils n'efleueroient 
les maifons qui leur eftoient eleheues plus haut qu'elles eftoient lors dudict 
Partagc:dcpuis l'vn d'iccux mort,fon fais accorde à fon oncle d'efleuer ôc hauÊ 
1er fa maifon , fans limiter la hauteur : il l'cfleuc fi haut qu'il obfcurcit du tout 
la maifon de fon ncpucu:lcquell ayant faitappelfer à fin dabaiffer fon bafti- 
mcnt,cn fin pararreft du 1 9. lanuicr 1 558. auroit efte ordônc qu'il abbaifleroic 
fon baftiraent à certaine mcfurc,i«xf<t l.Slat laminibasjt. D.de ferait prjtdio. %r- 
ban. Mais on demande fi vnvoifin peut contraindre l'autre à luv bailler che- 
min oour aller à fon h entage, en luy baillant recompenfc,ou payant (on in- 
tcrcU & dommage: il a cftciugé qu'il le peut contraindre, s'il nepeutauoir 
chemin d'ailleurs. Bornas deci\.$i 2 . Ferron lur la Coultume de Bo» deaux , rit de 
fend. % 3. Donc on peut voir Mafuerius tit. de ferait. $. item fiquts petar. où il allè- 
gue l. binas ades. I. vit. D.de ferait. pradio. vrlan. I. tcslatrix, in prin. U fi ferait, 
vindj. (eruttm. f Jin.D de légat. 1. 1. damnas efto.S i.D. devfttfr légat. Le droict 
François introduit par pluficurs Couftumcs a abroge la prcfcnption des 
feruicutes, c'eltà direl'acquifition d'icellcs par long vfage, & quelque qua- 
fî longue poflcjlîon , encorcs qu'elle fuit receue par le droict Romain, l.fi quis 
diaturno, 10. T>.fi ferut. vindic.li. §.vlt. D.de acjua& aqajflaa- arcend. I. appa- 
rrf ,/. §. vit- D.deitin.aétaque onaat. I i.eyi. Cde ferait, aqua. Et le droict 
Romain ne requiert tiltre,</.tf.& ai nfi le tient la commune opinion des Do- 
cteurs quefouftient LongonalUusad l. Imperium D. de larifditf Mais le droict 
François le rcquiert.&ns lequel le droict deferuitute ne s'acquiert parqueU 
que longue iouy fiance qu'elle foit , encorcs qu'elle foit de cent ans . comme a 
cfté iuge par arreft pour Romain Sarrazin , contre les Blancs Manteaux à Pa- 
ris, du 14. May,i5$9.& y en a article 186. en la Coultume de Paris. Maison 
tient que la deftination du perc de ta mille vaut tiltre,fuiuant l'arreft duj.de- 
Décembre ,1580. pour les Religieux de fametc Croix de la Bretonncrie. Tou- 
tesfois la Coultume de Paris , article 116. porte que deftination de pere de 
famille vaut tilcrc, quand elle eftoua cfté par efcrit,& non autrement :1e- 
quelarticle me temble ne deuoir cftrc pris fi gencralcmcnr,ains c ftre rapporté 
au précèdent, quand le ocre de famille met hors de (es mains partie de (a mai- 
fon, ou en lem blablc ctpccc: car cnfaifant diuifion & partage entre cohéri- 
tiers d*vnc maifon commune, s'il n'eftrien dicr des vcués qu'vne part a fur 
l'autre , i'eftimerois qu'elles deuroient demeurer , fuiuant la deftination qu'en 
auroient faicte les cohéritiers en faifant le partage , qui me fcmble valoir fil- 
tre, ielon qu'il a cfté iuge pararreft du 14. lourde Mars, 1567. confirmatif 
dclafcntcncc du Baillif de Meaux, ou fon Lieutenant à Crccy , entre Ican 
Crctotappellant, & Iacqucs de Balleu cVconforsinthimcz, recité en la 69. 
Rcfponfedu i.liurc. Dont on peut tirer argument ex / fi arborem.$.vlt.D. 
de ferait. prad. vrbano. /. càm vendent fandam D. decontrab.empt. I. non tantam.lfi 
cùm fandam. D. de verbo. figtif. Mais par ce qu'on a fouuentdifputc comme 
s'entend la feruitute de plus haut efleuer (à maifon , chutant qu'il fcmble cftre 
permis dclefaircpar droict de liberté,/. altitts.C. de ferait. I. cam eo. D.de fer- 
ait, vrh.prad. Aucuns l'ont voulu entendre quand aucun a droict d'efleuer (à 
maifon fur celle de fon voifin, outre la forme publiquement cftablie pour la 
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hauteur des maifons : mais y a peu d'apparence en telle opinion, par ce qu'on 
nepcutparconucntions&diipolîtions priuecs déroger au droift public,/. 
tus publicum. D. de pacl.l. quodbonis. D.ad leg. Fétàd.-l. Qmiumimbus. D.dc feruit. 
prad. irban. I. 1. C.de feruit. I'cnrccitcray vn exemple quci'ay veu iugerparar- 
reft , pourvn nomméduTcmplcdu 14. Iuin , 1561. Deux voifins ayansdeux 
maiionsproches,vcnucsd'vh commun parent, ejuieftoient de pareille ôc ef- 
j*a lie hauteur, l'vnd'iceux accorde par contrat a l'autre d'efleuerfa maifon 
ii haute que bon luy femblcroit: Toutcsfois ne l'ayant cllcuce de fon vi- 
uant,fon héritier la voulant haufTcr, & ayant cfté cmpcfché de ce faire !par 
l'héritier de l'autre voifin , qui l'auoit permis Ôc accordé , il auroit obtenu par 
lcdi&arreft en l'action confefloirc qu'il auoitàcefte fin intentée :dont con- 
uiendra traiter plus amplement au quatriefmc liure. Mais il conuient remar- 
quer pour ecluy qui a iouy de quelque partage par l'héritage d'autruy , s'il cft 
appelle en cas de lai fine & nouuelletc à la requefte du propriétaire dudidt hé- 
ritage, ou cft contraincr d'intenter ladietc a&ion pour le trouble ôc empef- 
chement qu'il luy donne en fa iouy fiance & polïcflion , il ne doit s'arrefter au 
droict de la feruitutc , afin qu'on ne luy obic&c de monftrcr tiltrcs, ains feule- 
ment à fa poifcflion>laqucllcprouuee il obtiendra au poircfTbirc fans repre- 
fenter tiltre, mxm l.i.$.hocinterdicïo.D.deitin. aflûyue prtua.ôc a efté iuge'parar- 
rcftdu 15. Iuin, 1605. fur vn appel de Tours. Quantauxdroi&s feigneuriaux 
que l'ay di& cy- dciTus dcuoir citre referez aux chofes incorporcllcs,ie referuc 
d 'en cicrirecy- après en vn chapitre particulier: il conuient donc traiûcr des 
rentes. 



Des Rentes. 

Chap. XIV. 

I versement on définit la rcnte,mais il me femblc qu'el- 
le fc peut facilement définir, la redeuance ou penfion an- 
nuelle ôc perpétuelle, qui cft dcuèàaucun furies biens ôc hé- 
ritages d'vn autre: laquelle définition comprend toutes cf- 
pcecs de rentes, tant celles qu'on appelle propriétaires , fon- 
cières, ou de bail d'héritage, ou d'affignation perpétuelle 
fai&e par partage entre cohéritiers , ou en autre manière , que celles qui font 
conftituces à prix d'argent, & pour le profift ôc intereft de l'argent prefte', 
qu'on appelle rentes voilantes ou conftituees : Ôc tant celles qui doiuent cftrc 
payées en grains.vins ou autres fruidb & rcucnus,quc celles qui font deucs en 
argent. Rentes n'ont efté fitofteogneuës &vfitees en France,par ce qu'an- 
ciennement les François cftoicntfi religieux ôc charitablcs,qu'ilscraignoicnt 
de prefter argent à profit & intereft, pour n'eftre arguez d'vfure : qui eftoic 
vne louable fimplicité,fondec,tant fur le commandement de Dieu, Exod.n. 
Leuit. 2.f. Deuter. t).ey Luc* 6. que fur l'audtorité des lain&s Pcrcs, ôc de plu- 
ficurs autres autheurs. Les hiftoires Françoifes tefmoignent , qu'on appclloit 
vfuriers ceux quipreftoient deniers à intereft : ôc qu'il n'y auoit iadis d'autres 
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qui fifïcnt telle trafique t que les Iuifs , & ceux qui cftoient nommez 
Lombards. Depuis l'vfàgc des rentes a efté introduit, qui a femble plus 
ciuil & tolerable pour la neceflîté des affaires humaines > eftant approuué 
par les conftitutions canoniques, cdp.z.gr z.de empr. &• -vendit* in extrauag. 
Mais du commencement nos anceftres cnvfoicntfort modérément, com- 
me de bailler à rente au denier vingt , & quelquefois au denier feize ou 
quinze, mais rarement : & les grains eftans lors de petite valeur, ils bail- 
loient argent pour rente en grains, qui fembloit au temps de fa première 
conftitutionla plus légère & tolerable .-mais les prix des grains augmentons 
a efté trouuectrcs-rude.Et d'autant que nos anceftres cftoient conlcicnticux 
à bailler deniers à rente, ceux qui depuis cent ans en ontfaicl la trafique & 
négociation, oubhans toute chari té Chreftienne, les ont baillez non leulc- 
ment à la plus haute cftimation de la rente, àfcauoir au denier douze, ou 
dix, ainsaufti ontinuenté diuers artifices pour abifmer& ruiner les pauures 
debteurs. Pour donner couleur à la rente, on tient la conftitution d'icclle 
pourvcndition, & qu'elle cft différente du preftvfuraire, par ce qu'au preft 
le debteur peut cftre contraint toutes & quantesfois que bon femble au 
créancier, à rendrelafommeprcftec, auecl'vfurc ou intereft promis &con- 
uenu félon le d roi& Romain. Mais ecluy qui a conftituc la rente, ne j>cut cftre 
contraindra la rachepter & rendre le fort principal, & n'eft permis a chacun 
defe la faire conftituer à tel prix que bonluy femble ,ains félon qu'il cft or- 
donne & limite par les ordonnances Royaux » &cy-deuant au denier douze, 
& depuis par l'Edic* du Roy Henry ÏV.du mois de Met, 1601. au4enier 
feize: auquel prix font aufh limitez les interefts, tant de promcn r cs & con^ 
uentions que de condamnations. Si aux rentes conftituecs toutes les condi- 
tions & circonftances requifespar les ordonnances ont cftéobferuccs, elles 
font vallablcs pour contraindre le debteur à payer les arrérages qui en cou- 
rent & font deucs. Elles font perpétuellement rachcptables, quelque con- 
uentionqu'ily aitdcnelcs pouuoir rachepter après certain temps. Et mef- 
mcsfi pour rente conftituecàprix d'argent, cft baillé par engagement ou en 
payement au créancier quelque héritage , le debteur ou fon héritier le pourra 
toufiours rctirer,cn rendant le fortprincipal,auec l'intercft duquel les fruiers 
ont efté quelquefois compenfez : & quclquefoislc créancier aefté condam- 
né à les rendre , l'intereft déduit & précompteront on allègue vn arreft du 5. 
May, 1571. &autrcdu n.Aouft,i574. entre Pierre Ribc,&Renc Martincau: 
touecsfois aucuns ont remarqué des arrefts, parlcfqucls le pouuoir de retirer 
l'héritage engagé a efté limité de trente ans. Ce que ic voudrois entendre s'il y 
en auoit des arrcfts,au cas que le créancier fuft poflclfcur de l'héritage. Car s'il 
eftoit demeuré en la poffclfion du debteur, encorcs qu'illeuft pris à ferme 
ou loyer d'argent par chacun an, i'eftimerois que nonobftant quelque lon- 
gueur de temps il pourroit retenir l'héritage , lins eftrc contraint!: de le qui- 
âcr au créancier , qui n'en auroit eu aucune tradition ne poffclîion actuelle, 
& partant n'auroit peu acquérir prefeription , iuxta Lftex fHpuUrione, D.At 
adcjuir. tel amïtt.pojjcfs. l.fine.D.devfwr. &• yfitcdp. & *l.vnl£. Et à ce propos 
entre autres arrefts l'en ayobfcruévn du 17. Auril, 1561. pour vn nommé le ( 
Conte. La faculté de rachepter la rente par le debteur à.{à volonté a efte adiu- 
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gcc conrtc vnc lcprofcric, & la rente qui cftoit au denier dix , redui&eau 
denier douze, par arreft du ^.Décembre, 1580. Mais pour le regard de l'hé- 
ritage engagé pour vne dcbtc , le créancier le peut faire vendre n'eftant paye 
dïctllc:toutcsfoisla Couraaccouftumédc donner quelque temps au deb- 
teurpourpayer, par arreft du n. May , 1588. & autre du 11. Aouft,^. Les 
rentes conftituecs en grain pour deniers, fc pcuucnt & doiucnt réduire à prix 
d'argent, par l'£di£h J u mois de Nouembrc,\565.&comme auroit cité fou- 
ucntiuge pararrellsdciaCour,du 2 9.Fcurier ,1531. &autres, nonobftantlc 
long temps qu'elles auroient cfté payées :&cncorcs que le dcbreureuft afli- 
çnc larenteau créancier, à prendre iur vn ficn fermier ou fuiect, laquelle 
toutesfois il auroit quelque temps payée & continuée, fi eft- ce qu'il la pour- 
ra faire réduire à prix d'argent: comme a elle iugé par arreft de la Cour, enla 
première Chambre des Enqueftes , dupremier îour d'Aouft, 1598. entre De- 
nis deFaulTartEfcuycr,ficurdcRibchan &dc fainct Rcmy, & Damoifcllc 
Michellc du Bois la femme demandeurs à l'entérinement de lettres en forme 
dcrcquefteCiuilc,& Antoincl'Abbc & confors défendeurs: par lequel ar- 
reft les arrérages qui eftoient lors deus, & qui cfcherroient cy- après, au- 
roient cfté reduicts à prix d'argent, comme la rente :cncorcs qu'il full: véri- 
fié par les défendeurs, que lors de la conftitution d'icclleon auoit accouftu- 
méd'ainlî contracter au pays :& mcfmes qu'il y auoit eu des rentes en grain 
conftituecs pour moindre prix , que celle dont cftoit queftion. Toutesfois 
la rente & rcdcuancc ancienne en grain, laquelle pour l'antiquité de làprc- 
ftatioji continuelle eft réputée foncière, n'apparoitfant de tiltre au contrai- 
re, n'eft fubicetc à la réduction en deniers, par arreft du zo. Iuin,i573. au 
profit du Chapitre de fainct Martin de Tours : & autre du 10. Iuillct, 1574. 
Mais i'eftime qu'en ces caufes , la qualité des Ecclefiaftiques aapportégrandc 
prelumption pour faire reputer la rente foncière : Car en doute entr'autres 
pcrfonnes,ic I'ay vcuiugerconftituée& volante, par arreft furvn appel du 
Lieutenant de Crccy en Brie, du 11. d'Aouft, ij6i. I'ay veu autrestois dif- 
puter, fi rentes pcuuent cftrc conftituecs pour marchandilcs;maisenfin a 
cfté iugé qu'après quelque long temps qu'elles ont elle liurccs , pcuucnt 
cftrc conftituecs rentes pour icclles, comme pour autres debtes & obliga- 
tions, pararreft du 17. Fcuricr, 1564. JMolmaus de <vfnr. cjuaft. ziS. tz/. Si 
la rente fc conftituc pour deniers , il faut que d'iccux y ait numération actuel- 
le tii&e en prefence des Notaires cjui en facent mention & des cfpeces,fui- 
uantl'Edicr de Henry II. & a cfté iugé par pluficurs arrefts, mefmcs en la 
première Chambre des Enqueftes, du 17. lanuicr, 159 6. pour Gafton Cour- 
tin. Ce qui a cfté bien introduit pour cmpcfchcr les dcfguifcmens des con- 
trats vluraires, ainfi que i'ay traictcenla 15. Rcfponfcdu 9. liure. Si laren- 
te eft conrtitucc en cfpcce d'efeus, ou autres pièces, les arrérages fe payeront 
félon l'cftimation des années, qu'ils font deus, par arreft à la prononciation 
de Pafques, 1589. mais les arrérages courans fc payeront, & fe fcralcra- 
chapt de la rente, à l'cftimation du prixdcprcfcnt, par arreftdu 9. lanuicr, 
1584. fuiuantautrcsprcccdens, du Icudy premier d'Aouft, 1560. i7.de lan- 
uicr, 1568. 18. d'Aouft, 1596, &dcpuisdu i6.de Iuillct, 1594. La rente de 
fa nature eft immeuble , & ne fe peut conftitucr que fur immeubles, vt confiât 
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fcv dfunirùV. cxmu. t, twW. & vend. &• ex Qltm. exiuit de p4irudif.de verb.Jt- 
gnif.& Nouel.de non a\iemnd.Aut permutan. rebus Ecclef. Mais par quelques cou- 
tumes eft déclarée meuble, par autres immeuble: on demande entre héri- 
tiers de diuers biens qu'elle couftu me fera fuiuie. I'ay allégué ailleurs l'arreft 
de Partcnay, mais depuis auroit cfté iuge en la 5.Chambrc des Enqueftcs, 
toutes les Chambres confultccs, qu'il faut fui ure la coullume du lieu du do- 
micile du créancier qui a acquis la rente , & nonla couftume des lieux ou font 
aflis les héritages , généralement ou fpccialcmcnt hypothéquez à la rente, 
par arreft à la prononciation de Pafques, 1598. duquel M. Rouillard Aduo- 
cat en la Cour de Parlement m'a donneaduis. I'adiouftcray pour conclufion 
de cet article, que la muneration des deniers a tel cfîed, que fivnfedifant 
Majeur dcvingt-cinqansaconftituévnc rente pour deniers à luy payez & 
nombrcz,il n'en pourra eftrc rcleuc pour caulc de minorité, 'par arreft au 
profit de monficur de Bragelonne, au dernier iour d'Aunl,i575. & iuxu l.x. 
C.fi mmor Jcmaior.&c ce qu'en eferit Boutciller en la fomme rural. Depuis quel- 
que temps l'inhumaine auaricc des créanciers a introduit vne pradique de 
faire condamner & contraindre, mcfmcspar corps, le debteur d'vnc rente 
citant decheu de fes facultez & moyens , ou d uquel les cautions ou héritages 
obligez déraillent, à rendre & payer le fort principal , encorcs que foit con- 
tre la nature delà rente conftitucc, & le texte exprès extrttutgunt.rrgimint. de 
empt. & vend, in bis vérins , etiam ipfts pojfejjtonibus ry bonis obligatis penitus interem~ 
ptis , feu deftruflis. Toutefois telle pourliiitc peut auoir quelque équité s'il y a 
du dol du debteur, comme pour auoir conftitué la rente fur héritages appar* 
tenansà vn autre, ou luy eftans tellement obligez, que la rente ne feauroit 
eftrc prifefuriceux, eo enim caju pretium repeti potejl, tancjnàm ob cxufam dutum 
caufi non fequutd , vt trdditnr in fit. O. & C. de condiiï. cattf dat. & ob càkf. fucit i 
feruustjucm.S.ft feiens. D.de aél.empt. Il n'eft befoinde difputcrdcs rentes cx- 
ccfliucs Se delà réduction d'icellcs , puis quepar les ordonnances eft prohibe 
& défendu aux Notaires de rcceuoir & pafter contrats de conftitutiondc 
rente à plus haute raifon que celle portée par lefdidtcs ordonnances , fur 
peine d'amende arbitraire -.l'entends plus haute pour l'efFcâ de la conftitu- 
tion fi le debteur eft obligé en plus- grand' fomme par chacun an, qu'il n'eft 
permis par icclles. Seulement ic noteray que fi la rente excède la limitation de 
l ordonnancc , elle doit eftrc redui&c à icelle , eu cfgard au temps delaconfti- 
turion : toutesfois la Cour de Parlement l'auroit quelquefois rcdui&e à autre 
modération , comme au temps que l'ordonnance ne permettoit de bailler 
deniers à rente qu'au denier douze, fi elle euftefte conftituce au denier dix, 
la Cour l'auroit reduicte au denier quinze , ordonnant telle modération, 
comme pourpeinc de rcxcczde la conftitution au denier dix, dont Papon 
récite quelques arrcftsliurc u.tilt. de contrats vfuraircs. Mais y auroit eu 
deladiiputcpourlc regard des arreragcs .il m'a toufiours femblc que puis 
q uc le créancier a reccu îllicitcmcnt & indeuement lcdict excez > il ne luy doit 
demeurer, ains eftrc précompte fur les arrérages , fi aucuns en font encorcs 
deus au temps de l'action, fi non cftre imputé au fort principal, iuxU l. cum 
& for tu. D. de pignor. aét. /. in bis. S. /. D. de folut. Si le vice n'eftoit en la fubftan- 
ce de la rcntc,ains feulement en quelques accidens de la conftitution, comme 
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s'il y auoit anticipation de payement, ou temps limite pour rachepter, les 
arrérages payez dcmcurcroiéntpaycz,iugé par arreft en l'audience le 9-iour 
de May , 1 558. Mais pour le premier cas iay remarque vn arreft donne en l'au- 
dience le ii. Aurd , i6oo.cn celle clpecc.Parla couftume de Normandie la 
rente le peut conftitucr au denier dix> & ce en confideration desnegotia- 
tions & trafiques qui le font fur mer: aux autres Prouinces de la France la 
conftitution dclarentenefcfaifoitlorsdu faict aduenu, qu'au denier dou- 
ze. Deux Gentils hommes demeurans au Beauuoilîs, au rcllort du Parle- 
ment de Paris, cftans d'accord de la conftitution d'vnc rente , pour la faire au 
denier dix, fc tranfportcnt en vne ville de Normandie , ou ils paflent contract 
àladiftcraifon: Mais par lcdid arreft la rente auroitefté rcdui&c au denier 
douze, & ordonné que ce qui auoit cite payé plus qu'à lad î&c railon,feroit 
précompte: & fett ledict arreft pour l'interprétation if fundtis. D. de euitf. 
cuiushac juntvcrba ,/< furukf wnicrit ,ex confuetudine e'uu regionts , in qua negotium 
gcslumcjl, proeuiâione cauerioportrt. Et lcfdich mots ^negotum g/lim eft, s'en- 
tendent du lieu où les parties font demeurans , & ont ï'aict la conuention de 
la rente ,& non dulicuoùlecontract a elle pa(Tc. Toutcsfois fi entre habi- 
tans de Normandie, elle auoit efte conftituec au denier dix, elle auroit cf- 
fe&ôcs'exccutcroit à ladite raifon fur les biens du debteur fituezà Paris, & 
autres lieux, n'eftans de la Couftume & Parlement de Normandie, comme 
aefté iugé pararrcftdumoisdcMars,i59S. Car en ce cas faut fuiurc la com- 
mune dùpolition, qui eft d'obicrucr quod frequentatur in regione in qtu contrt- 
flumefty /. }i.$.qui4 4jJidH*.D.dez4cdilu.cdiélA.fifmus. S.placuit.D.de aq.plm. 
arc.l.femper.D.dediuerf. reg.iur.dntiq.V oui lacelfion & traniport des rentes, 
hypothèques d'icellcs & dcguerpillcment, i'en trai&cray au chapitre des hy- 
pothèques. Mais il ne faut palier ce que i'ay veu iuger par arreft, que fi le 
créancier d'vne rente ne fait apparoir du contrael de conftitution d'icclle,cn- 
corcs qu'il vérifie les payemens de plulicurs années, il ne fera rcccu;blc à en 
demander la continuation, comme cftans lcfdits payemens prefumez faicls 
r>our debtes deués du paflé, & nô pour obliger à l'aduçnir : ioinct qu'il ne fal- 
loir apparoir dcqui&ancesportanslacaufcdefdicts payemens, qui eftoient 
pardeuers les héritiers du debteur qui ne vouloient les reprefenter : lcdicl: ar- 
reft du 10. Fcuricr, 1557. contre vn nommé le Peuple. Autre chofcfcroitfile 
créancier cftoit fonde en contrat de rccognoilîancc & tiltrcnouueau, par 
ce qu'il regarde directement le droift du créancier, & oblige le debteur à 
l'aduçnir enuersluy. C'cftlaqueftion que les Docteurs traiebent ordinaire- 
ment inl. cum de in rem verjo. D. de vjuris. & l.fi certisannts. C. de paciis. qui 
cftplusdilputablc pour le regard des rentes foncières, dautant que d'icellcs 
les tiltres le trouucnt moins que des conftituecs. Toutesfois s'il eft prouuc 
les prédations &: payemens dclditcs rentes foncières auoir efte fai&s & con- 
tinuez en vne melme forme & manière ôc pour caufe certaine par plufieurs 
&c longues annccs,lefditcs rentes feront prefumecs eftrc légitimement deues, 
& partant qu'elles leront continuées , vt tradunt Bartol.ad d.l.cum de in rem 
icrjo. B.ildtu , Mc.XJ.nder & alij ad d.l.fi certisannii. Çy 4 fteit l. litihts. C. deagn- 
co!.& cenfu. Les rentes vulgairement appcllccs volantes & racheptables fc 
cûnftitucnt non feulement à prix d'argent, & par forme de vendition , ains 
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au fli par donation, dation en dot,cfchangc, foulte & récorhpcnfe de par- 
tage, legs & autres difpofitions tant entre vifs que teftamentaircs :&tbu- 
uentonlcsdcguifepar contrats pignoratifs & d'antichrcfe,dontconuieh- 
dra traiéter au chapitre des hypothèques, & d'autres queftions appartenais 
aux rentes : feulement i'adioufteray ce que i'ay veu iuger, pour monftrcr que 
fans deguifement , la numération cft requife pour rendre la rente valable- 
ment & légitimement conftituec. Quelqu'vn vend & conftituc vnc rente fur 
les biens, moyennant certaine fomme que ecluy enuers lequel il s'oblige, 
promet payer en fon acquit à fon créancier rtoutesfois il ne la paye, ains le 
créancier pourfuit iceluy fon debteur : & ncantmoins ecluy qui s'eft fait con- 
ftitucr ladite rente, fc veut faire payer de quelques arrérages qui auroient 
couru , difant qu'il fuffi ft qu'il foit obligé d'acquitter le debteur. Mais par ar- 
reft du 1 1. loin , 1557. il auroit cfté condamne à acquitter ledit debteur, & 
iufques à ce qu'il euft faicï l'acquit, qu'il ne pourroit rien demander de ladi- 
te rente, & auroit l'executionqu'ilauoit faicï faire pour quelques arrérages, 
cfté déclarée tortionnaire. Les rentes foncières font grandement différentes 
desconftituecs, par ce qu'elles affedlcnt le fonds, & font réputées faire part 
d'iccluy : en manière que par plufieurs coullumcs", mefmcmcnt celle de Pans, 
art. 87. eft porté que ii elles font vendues à autres, ou delaiflees par rachapt 
depuis le prcmierbail, en feront deus au feigneur lots & ventes, fuiuantvn 
arreft du i7.Fcuricr, 1568. donne entre les Religieux de S. Denis en France ap- 
pcllans, & vn nommé Hincc intimé, iuxta l.fundi. D. de contrat?, empt. & /. 'vit. 
C.deiureemphyt. Ce qui n'a lieu aux rentes conftituecs, iugé par arreft du 10. 
May, 1557. Rentes foncières font celles qui ont cftéimpolees fur quelque hc~ 
ritage ou fonds,à la charge & condition de les payer à ecluy qui autresfoisa 
cfté feigneur de rhcritage,&l auroit baillé à lad icte charge, enfaifant la tra- 
dition d'iceluy :lcs rentes conftituees n*ont qu'vne fimplc hypothèque fur 
les héritages obligez parle debteur , & lequel auffi cft pcrfonncllcmcnt obli- 
gé au payement d'iccllcs. Des rentes foncières on fai£t deux efpcces, les vnes 
feigncurialcs,& les autres non feigncurialcsrles feigneuriales font celles qui 
fontimpofcesparlcsleigncursaprcslechcf cens, ou pour premier cens, iur 
les héritages qu'ils baillent à la charge & condition de leur payer icelles, outre 
le cens : &: fouuent y adiouftent claufe, & à la charge des lots & ventes , faifi- 
nc & amende, qui cft la mefme claufe que les leigncurs mettent ordinaire - 
ment,quand ils baillent à cens des héritages de leur domaine. Car par l'ancien 
droidt. François le feigneur pouuoit bailler tous les héritages & terres du Do- 
maine de Ion fief ou partie à cens & rente , auec telles conditions que bon luy 
fembloit,cn retenant par luy la foy entière, pour la prefter à fon feigneur 
dominant. Et telle rente approchant à la qualité du ccnSjCftoitappcllcc^om- 
me encores elle cft furcens, gtoscensoucroiftdc cens, quifignific accroif- 
fement de cens , & non à caufe de la monnoy e dont on le paye : en quoy au- 
cuns le lontabufcz, par ce que mon vieil Praticien l'appelle creuë de cens: 
c'cft pourquoy on nomme ladi&c rente feigneuriale, tant pour eftrc impo- 
fec fur héritages qui eftoicntauparauant du domaine & fcigneuric du bail- 
leur , que pour luy cftre deue , comme au droidt & vray feigneur dcfdids hé- 
ritages, ivcftant le preneur que le feigneur vtil, ainfi que dicntles Pradi- 
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cicns i & comme le cens eft impose' en fienc & rccognoùTance, ou comme 
dict le grand Couftumicr,remcmbrancc de la feigneuric de ecluy qui pre- 
mierabaillérhcritagcàccns,on pcucaufli dire lediti furcens ou rente cftrc 
comme vu accroilTcmcnt & augmentation dcladidtc rccognoùTance enuers 
le mcfmc feigneur qui l'auroit baille à cens. Car il faut eftimer que par vn 
mcfmcbaillefcigncurauroit impofé le furcens auec le cens, tellement que 
l'vn & l'autre luy eft deu des la première inftitution , ainh" que contient le 
grand Coultumicr. Aufli la rente feigneurialc ou furcens, comme le cens fe 
partit noblement pont le regard du feigneur $c fes héritiers, comme faifant 
partie des dioi&s du fief auquel eft deu l'vn fie l'autre. Et fi l'héritage furlc- 
quel tant le cens que la rente leigneurialc font impofez,fe vend par décret, il 
(e doit ^diuger à la charge de l'vn ôc de l'autre, encorcs que le feigneur ne foit 
oppofant aux criées, félon qu'il eft porte par l'Edict des criées. Le fcmblablc 
ne le ditt de la rente non leigneurialc, qui eft celle impofee parvn autre que 
le vray & direct feigneur, Se depuis la première impofition du cens & fur- 
cens, ii aucun a cite impose :& s'appelle ordinairement bail d'héritage. Car 
encorcs que le bailleur y adioufte la charge des lots 8c ventes, faifine Se amen- 
de, il ne peut toutesfois rien faire au prciudicc du vray feigneur auquel lcf- 
di&s droi&s appartiennent, & ne pcuucnt deux folidaircmcnt en cftrc fei- 
gneurs ne les prétendre , Spéculât, m S. mmctliqua. th. de locdt. Doclor. in \Mt. 
C. de iure emphyt. Chajfan. §. 3 . th. des cenfes en la Couftumc de Bourgongnc. 
.A/o/^furlaCouftumedcParis, art. ^i.iuxta l.fitcerto. î.fîduobu*. D.com. 
mod. I. duo in folidum. D. de precâx. I. hereditate. S. pater. D . de cafhrnf. pecul. Canoni- 
flxin cap. confittutus. de rehg. dont. Quand donc aucun ayant pris à cens l'hérita- 
ge d'vn feigneur, le charge de furcens , ou autre cens enuers autre feigneur, & 
a condition des droits feigncuriâux : toutefois le premier feigneur aura fcul 
les droi&s (cigneuriaux, le cas aduenant qu'ils en (oient dcus,n'ayant peu fon 
luiccT: charger lans (on confentement, l'héritage qu'il tient de luy en ccn(iue> 
& luy bailler vn confcigncur,ainfi le tient Faber ad §. adeo autem. Injht.de lo- 
cato.&ad l. cùmdubhubttur. C. de iure emphyt. Adajuer. th.de locat. & turc emphyt. 
Etaeftc iugé pararreftdu i3.iourdcIuin,i584.rccité en la Rcfp.118.du 7. li- 
ure, &lur le tiltre des cen(ïucs,& droidh feign. delà Couftume de Paris. Le 
cens qui cil deu en cfpccc fepeut toufiours demander par le feigneur en la 
mclmc cfpcce, encorcs que fes rcccucurs Se fermiers n'ayent par trcs-longues 
années receu iccllc , ains vnc certaine fom me par chacun an : dautant que tel- 
le fomme qu'ils auroient rcccuë ,doit cftrc pluftoft eftimec pour apprécia- 
tion, que non pour vnc mutation & nouation du droidt du feigneur , que fes 
rcccucurs & fermiers n auroient peu faire à fon prciudicc , ainfi qu'il a elle iu- 
gépararrcltdu 11. May ,15 81. pour le Roy lors feulement Roy de Nauarrc 
Comte de Marie en Vcrmandois, pourvn coq dcudccenfiue par aucuns de 
(csfuiecls.Dauaiitagclarentcfcigneurialceftperpetucllc.&nes'impofeaucc 
(acuité de rachçpter, comme la non feigneurialc de bail d'héritage, ainfi qu'il 
appert par le u o. article de la Couftumc de Paris, qui fc doit entendre de tel- 
le rente , & non de la feigneurialc. Aulfi pluficurs lont d'opinion que la rente 
leigneurialc ou furcens ncfcpre(crit,non plus que le cens, dont eft traicté 
au iz^.art. dcladi&ccouftumc,cequincfcdi&dclarcntcnon feigneurialc, 
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qui ne tient rien de la qualité du cens. Et par ce que cy-apres me contiendra 
traiter des droi&s feigneuriaux , ie ne m arrefteray dauantage à la différence 
dcfdiâesrenres. Seulement i'adioufteray que fi plufieurs ont rentes fon- 
cières fur quelque héritage , elles leur feront baillées & aflignees diftin&e- 
mcnt& feparcmentpar mefurage , eftimarion & prifee des portions dudi& 
héritage, qui feront affectées fpecialement à chacun pour ià rente, iuxts L 
(ommuni diuidundo. S. inter eos. D. commu. diuid arreft du 19. Auril , 1578. en la 
Grand' Chambre, qui a cfté donne' en l'eipcce des rentes non feigneuriales. 
Dautantquelapreitation des cens le rentes indiuifibles qu'a le feigneur di- 
rect à caufe de l'héritage tenu de luy par plufieurs pofTcncurSjcftindiuidue, 
peutcontramdreLvndefdidspoffeûeurspourlctout,làuf fon recours con- 
tre les autres codctcmptcurs : pour lequel recours il ne fe pourra addreiîer 
contre l'vn dlceux pour le tout , ains contre chacun d'iceux pour les parts & 
portions dont ils pcuuentcftrc tenus à caufe de leur detempcion,commea 
cftéiugc pararreft du Parlement de Paris, du 14. Aouft, 1584. duquel i'ay 
fai& mention fur la couftume de Paris, & autre du Parlement de Tholofc 
du 9. Mars, 1551. allègue par Papon, au tiltre des droids feigncuriaux.Tou- 
tesfois fi celuy qui auoit payé , àuoit le droict cédé du feigneur auquel il au- 
roit faille payement, pour s'adrclfer folidairement contre chacun des au* 
très detempteurs, il y auroit apparence qu'il le pourrait faire pour le tout (à 
portion dcfduiâe, fumant larpeft qu'on di& vulgairement de Coroneus, 
que i'ay recité en larelponfe II. du 6. Hure. Mais d'autant que l'cfpecc du- 
di& arreft nefe rapporte entièrement à la prefente queftion, on pourroit 
doubters'ildeuroityauoir lieu: par ce que l 'indiuiduité du droid apparte- 
nant au feigneur, & dont il feferoitayde, ne femble pouuoir eftre transfc* 
ree à l'vn des detempteurs contre les autres pour l'auoir encores indiuidue- \ 
mcnt.drg.l. dpud ^ufiâium.D. de oftio.legdt. /. Modeftinus. DJeJblution. que 
on peut voir & l.fî credàores.C. de pdélis. i. cim pis. L vt fideiuffor. D* dejUt- 
/«//./. z.C.deduob. rtu. 



utre diuifion des chofis ou des biens en fioddux, roturiers & dlloduux. 

Chap. XV. 

ES mots des chofes & des biens (ont indifféremment en 
vlage: pour exprimer tout ce qui cft noftrc ou nous cft 
deu y l.f.& *j. detterbo. fiffùfic. t bonorum , 49. D. eo. où ie 
Iurifconfultc bond ex eo ndturdliterdicijcribit 9 quèdbedntyhêc 
ejt bedtosfdciunt.Bedre eft prodeffe : tellement que tout ce qui 
nous apporte proufic* le vtilité, eft compris fous le mot 
de biens: non feulement fi nous en iouyflbns plainement , le vt d'umt, ii- 
rttli domini ture, ainsauffi fi nous les tenons à la charge de quelque cens, rc- 
dcuancc,enemphyteufc, ou autre fubic&ionlc charge. Et melmcs fi nous 
auonsa&ion pour en faire pourfuitc, Lrem in bonis. D- de dequir. rer. domin. 
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Quincltlianut in debitore adultcro,bona,inquir> mca,id efi^ttuod libcrum in patrimonio 
mcoeft, &auod proprie meum , ad te tranfire débet. Le mot de m pro bonis , fe lit 
fouucnt es loix Romaines, itinlcvc XU.tabul. 'VtilegaJJit fut rei,ita tus efto, l. 
jio.U. deverbo. fignific.inlege falcidia Qr aitis plerifque. Mais les biens s'enten- 
dent quelquefois ciuilemcnt pour ceux qu'aucun poflede: tellement cju'cn 
vue donation {impicment fai&e de Tes biens, fans adioufter prefens & a ve- 
nir, ne font compris ceux qui depuis feroient aduenus au donateur, qui ne 
iera cmpefché d'en difpofcr, vttraduntdoébres inl. fltpuUtio hoc modo. D.dcver- 
bor. obligat. Dartol. in l. vit. G de partis, iugé par arreft pour vn nommé le Pape, 
du 14. May, 1 56 i.Toutcsfois pour l'obligation & hypothèque de biens, on 
l'interprète plus- amplement, /. vlt.C Qu* res pigno. obltgpojj. iugé du 6. May, 
156 7. Four venir à la diuifion des chofes ou des biens que nous propofbns, on 
les diuife en feodaux, roturiers & allodiaux : & par ce qu'on sàrrcfte moins 
aux allodiaux, & ncantmoins qu'on en difputc quclqucfois,ilfcra plus com- 
mode d'en eferire prcmicremcnt.Lc mot Latin alode y o\ialodium, ici italy feri- 
bmt , altodium pmprietatem figntficat , ut in capitul. Caroli Afagni lib.i. cap. 131. Et (î 
Deo douante japer fe& fuper familia fua y autinbeneficio aut in alode annonam ha- 
butrit. &lib. 3. cap. 10. comparant ipfas res iterum fibi in alodem. Hincmarus tpifi.7. 
cap. 3+. (iautem ordincm pro fua culpa perdiderit y ncc alodem ejuam a die ordination» 
/uw de Ecclefîaflicis facultatibus acquifimt , haoere *valtbit. Flodoardusex Hincmaro t 
Cupicns cauere ne cenfus ipfe depcriret y & villa in alodem njerterctur } & Ecclefiafhca 
manebia in feruos &• ancillas dijj>erttantitr. Duquel texte comme d'autres quil 
n'eft befoin de reciter, appert que alode s'entend proprement de la chofeap^ 
partenant à aucun en plaine propriété fans eftrc fubic&e en aucune fubie- 
&ion,ccnfîuenc redeuance enuers vn autre, quafi fine Iode, ejttodeitu foffejfir 
nemim fit leodts t vtreclèobfiruauttCuiaciusinf:ud.ltb,z.cap. jj. Etainfi s'entend 
alleu , ou alcu, ou alucx, comme parloient les anciens , ainfi que Boutillier en 
la fomme rural &: autres Praclicicns tcfmoigncnt, & Boutillier le di& eftrc 
vn héritage franc & libre, qui n'eft tenu d'autre feigneur, que de Dieu, n'e- 
ftant tenu à foy hommage , n autre feruitute &: redeuance , a vie ne à mort : ce 
qui cft aufli amplement déclaré au Grand Couftumicr,liu.i.tilt.dcrachapt 
des fiefs. II cft vn ancien mot François,duqucl ne faut rechercher l'origine és 
deriuations des mots de Germanie. Mon vieil Praticien dict que c'eft hérita- 
ge quetientl'hommedutoutàfoy,ànully fubiccl: fors qu'à iufticc. Etpour 
mieux déclarer l'cffcct dudidrmot & delà chofe qu'il lignifie, on propofe 
vnadicdhf franc, dont on faict deux cfpeccs, franc alleu noble, & franc al- 
leu roturier , que déclare bien laCouftumc de Paris, article 68. Le francallcu 
quelque franchifc& exemption qu'il ait de i'obeyfTancc & fubic&ion d'au- 
truy ,toutesfois il n'eft exempt delà iurifdi&ion du feigneur iufticicr,s*il n'a 
tiltre de iufticc: par ce que de foy mcfmciln'a iuftice non plus que le fief, 
dautant que la iufticc n'a rien de commun aucc le fief. JMajuerius.S. item non 
Jequitur.ut.de feud. & procède la iufticc du Prince fouucrain, qui la donne & 
dcpartàccux qui tiennent fiefs de luy, lefquels auflï la pcuucnt départir à 
leurs vanaux, qui la tiennent en arrierefict du fouuerain Prince, comme 
ruifleaux dccoubns de la fource de fa première conceflion, cap.i.%. ad hoc. 
i'bt Bald. de Modiis.*. iudices.de pace ttnend. & iuram. firm. Dont nous en 
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tuons des exemples aux biens allodiaux pofledez par les Ecclc/îaftiques , qui 
toutcsfois pour le temporel d'iceux font fubicdh a la iufticc du Roy , vt tra- 
dit Pet rus lacobi in arbore defuccejfione rtgti Fr»nci4. Vranaf. Martin* decif Del- 
pljinat. $jf. C 367- p*rtc z. Mais pour le franc alleu noble la Couftumc de Pa- 
ris, qui parle diiio incrément parla diction ou , demonftrc qu'il fuffift qu'il 
ai tlvn des trois, à feauoir iufticc, ccniiucouficf mouuant de luy : ce qu'elle 
déclare encores parlant du franc-alleu roturier, auquel n'y a fief mouuant 
de luy, iufticc ou cenliue. le icay bien que par la Couftumc de Troycs, ar- 
ticle 53. le franc- alleu noble doit auoir feigneurie & haute iufticc, & fans 
iufticc il cft roturier, article 54. Maisladiuerfité des Couftumcs ne permet 
que l'vne donne loy ou apporte interprétation à l'autre : ains s'il y a de la 
doute,on a recours à la manière d'vfcr. Toutcsfois en toutes les Prouinces de 
France le franc- alleu n'a lieu , comme au pays de Bretagne , où nul ne peut 
tenir terre (ans feigneur, parla Couftumc, article 318. Au pays ou la Cou- 
ftumc reçoit le franc-alleu, aucuns cftim en t par ce qu'il eft contre le droic* 
commun de France, que nul ne tient terre fans feigneur , qu'il en faut faire 
apparoir de tiltre, autrement la terre ne fera prefumec allodiale,quclque lon- 
gue pofletfion qu'on allègue , fuiuant vn arreft du 13. iour d' Aouft , 1 383- Mais 
h me refouuient qu'en vndifterend qui eftoit entre le feigneur du Breuil, & 
Marteau Prcfidcnt & Lieutenant cnminel à Chaftcau- Thierry en la Couftu*- 
mede Vi&ry,ou la franc- alleu a lieu, lcdict Marteau mcmonftra vn arreft 
du mois de Iuin , 1 556. par lequel auoit efte iugé que la tres-longue pofleflion 
de quarante ans & plus, comme en l'eipcccdudidb arreft, auroit force de til- 
tre, & partant faifoit prefumer l'héritage allodial, iuxta l. hoc'mre.%. duéltts 
aqua. D.deaquacjuot 'td. Cr ajluu. qu'on allègue ordinairement en femblables 
queftions. Toutcsfois en doute le droidt du feigneur du territoire contre les 
detempteurs des héritages aflis en iceluy, eft plus- apparent & mieux fonde, 
omnta enim cenfentur teneri à domino territorij. Spéculât, tit. dé locat. S. nunc alloua, 
.pertext. in S. fin. quib. mod. feud. alienet. gr in cap. quo turc. Joann. Faber m 1. 1. C. 
de fumm. trinit. Mafuer.tit.deiuiic. & eor.iurijd. Benedicl. in cap. Rainutitu. 'verb. 
&• vxorem nomine ^Adelafiam. deteflam. où il récite vn arreft de la Chambre des 
Comptes. Tcllemcntquc ceux qui prétendent contre le feigneur du terri- 
toire tenir leurs héritages en franc- alleu, le doiuent vérifier partiltres & lé- 
gitimes documens , autrement le feigneur les pourra contraindre à recognoi- 
ftre fa directe feigneurie à fcmblable ccnfiue & redeuanec, que doiucntles 
autres héritages du mcfme territoire, dont Papon récite deux arrefts du Par- 
lement de Tholofc au tiltre des droi&s {eigrieuriaux , & Monficurdc May- 
nard vn dudict Parlement du 13. Septembre, 1554. liure 4. chapitre 35. des 
notables queftions, où il traietc amplement cefte matière :& a ce propos 
mon vieil Praticien di& que fans bon tiltre le feigneur ne fouffre franc-alleu 
en fa terre, car trop luy afhcrt& importe. Nous faut donc venir aux autres 
héritages féodaux & roturiers, qui lont parle droict &vfage commun de la 
France plus cogneus & vfitez. Fief, Feudum.Beneficittm. Ce terme Fendant, qui 
cft barbare , & n'a cfté ouy en Italie , deuant que les Lombards y fuftent dc- 
feendus de la Germanie, de i'Ifle appcllcc Scandmauta, comme eferit Paulm 
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D-iaconus lib, 1. de geftis Langobtr. n a fon origine d'ailleurs , que du peuple 
mcfmcquii'amiscn vfage: tellement qu'il ne le faut deriucr ou dénommer 
des dictions Latines fidcs>o\i fadus tut fidelita* , ou dequelquc mot Allemand, 
qu'aucuns veulent eftre fitid* 3 0H yrrJjquifignificinimitiëjholHlité ouguer- 
re, dont procède fctdofa^dtfftiddre, quenous dilbns défier : les autres fu~ 
den y tjuod ejî pafeere : par ce que les fiefs pcuuentauoir efte du commencement 
inftituez aux paftis & terres de pafturages. Il fcmblcroit pluftoft defeendre 
du mot/*fc/;r,qui vaut autant , que difpofcr , accommoder & ordonner, 
fucLhdom pour les biens fubiects à la difpohtion d'vn grand fcigncur, comme 
a bien o bferué Becanits Hcrmathe.lib.j.lcvicns au terme François,quc fouucnt 
i'ay veu aux anciens liurescfcrit fié fans f : &nefautcftimcr que les premiers 
Francs qui en ont introduit l'vfagc, l'ayent emprunte des Lombards, car 
les Francs ont clic cogneus, &:ont règne és Gaullcs , long temps deuant 
que les Lombards fudent entrez en Italie: ce qu'ils n'auroient faicT: que du 
règne dcscnfansdcClotaire I. Mais long temps auparauant les fiefs , Lcu. 
des, ou Lcodcs, vaflaux, vauafleurs, vaffelagc eftoient cogneus & vfitez 
en France, comme i'avmonftré en lauant-dilcours fur le tilrrc des fiefs de 
laCoultumcdcParis. Ils ont prins leur origine des bien- raids & recom- 
penfes, que faifoient les Rois & grands feigneurs, aux gens de guerre, qui 
fcs auoient fuiuis & accompagnez aux conqueftes, qu'ils f aiioicnt aux Gaul- 
lcs, eftanslors foubs l'Empire & dition des Romains : à l'exemple des Ro- 
mains melmcs , lcfquels principalement foubs les Empereurs, des pays 
par eux conquis diftribuoient des champs & terres aux milites ( l'vfcray autfi 
bien de ce terme, comme ecluy de milice cft reccu) qui auoient mérite re- 
compenfe pour le long & bon feruice qu'ils auoient fait aux guerres : dont 
i'ay ailleurs obfcrué de Paterculn, qu'il y auoit dck colonies militaires, & le 
confirment , Pluurcbus, ^ppianns , Hyginus, Flaccuf , Ltmpridius in^lexan- 
dro, &; autres. Car il cft fans doute que les fiefs ont cfté du commence- 
ment militaires , deftinez aux gens de guerre , & pour rccompcnfc des- 
bons feruiecs &: dcuoirs faictsen lagucue: Dont i'ay remarqué en l'vn de 
mes vieux liurcs eferits à la main, que les grands feigneurs , qu'il appelle 
haults fircs , pour mieux s'aduouer ôc aificr leurs Elcuyers & fergens ( ic 
reprclentc l'elcritùrc du liure ) leur ont donne de leurs terres, qu'ils leur 
ont ficué, pour les feruir en guerre , & leur eftre hommes : il fuit après, 
qu'il y auoit de ces fiez & de ces hommes diucrfcs efpcccs : Lcsvns pro- 
ches valTauxdii fcigneur,lcs autres moindres Vvauaffcurs. Nousauons auffi 
de ces fiefs militaires l'exemple en la Grèce du temps des derniers Empe- 
reurs: & la conftitution de Conftantin Porphyrogcnctc des Gcnf-darmcs, 
«orgpl rincer m yfiue rpctrwTifcav , dcmïlïtïbus , vel de milit tribus , fcihcet pr 4- 
diisy dcmonftrc qu'il y auoit des héritages militaires, qui eftoient affectez à 
la charge de la guerre, tellement qu'il cftoit neceflaire quclcpoffeffcurdi- 
ceuxfufttoufioursprcft pour fuiurc à la guerre fon feigneur, incontinent 
qu'il l'auoit publie, & s'ilne vouloit ou ne pouuoit fc trouueràlamonftre 
(l'vfcray de ce terme qui me femblcaffcz propre) il cftoit tenu de payer cer- 
taine fomme. Lc'qucls héritages eftoit défendu aux Gens- d'armes de ven- 
dre 
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drc &: aliéner. Et Cortftântin au commencement de (à conflitution récite 
que telle cftoit l'ancienne couftume. Sancimui igttur (ex interpretatione Leuncla- 
uij) ià quod ipfà confuetudo iamduàum titra feripturam conftrmaHit^ ne militibus ea pra- 
dia J dequibusexhibenturmilitia' i difhaherc liccat. On en peut aufli tirer exemple 
des anciens Gaullois, de ceux qui clientes, ambacli, deuoti & foldurij à Cœjâre 
lib. $.6. (y 7- k& Gallic. dicuntur. Car Cefar eferit, que ceux qui entre les 
Gaullois pouuoient plus en richelTcs , auoient accouftuméde les mener aucc 
eux à la guerre, qu'ils appclloicnt en leur langue foldurios, ccft i dire foul- 
doyers , qui eft vn terme que i'ay remarque en vn vieil Hure François intitulé, 
LemiracU du Chemin, en pareille lignification , qucvaflal. Les fiefs du com- 
mencement n'cftoient qu'a vie, qui le bailloient par le bien-raid du Roy ou 
d'autres feigneurs à ceux qui leur iuroient & promcttoient de faire leruiceà 
la guerre, & non perpétuellement, ains tant qu'ils feroient ledidt leruice:&: 
en iceux ne fuçccdoicnt leurs enfans & héritiers , ains dependoit de la volon- 
té dos icigneurs de leur continuer : comme appert des hures des feudes, & de 
quelques anciennes hiftoircs , mefmcmcnt de Grcgorius Turonenfs , d'vne epi- 
itre de Lupus & des eferits d'autres auâxurs. Ceux qui tenoient ainfi les fiefs, 
& qui depuis les auroient tenus en hcritage,font appeliez Leudi ,fiue ludes vel 
Leodes y fidèles & hommes. Et parcillemen t vaffiyvajjalli , ï'aluafore^atque et'uim Bf- 
neficiarij. Feudum emm Bcneficium dicitur. Et fouuentles au£beursancicns,& mef- 
mcslcsFeudiftesvfentdumot Beneficium pour feudum , & on lit en l'hiftoire 
duDo&cmoinc Aymon,/'«nr Bentficij,&. en aucuns au&curs dudicl aage Bc- 
neficiare pro Infèudare, *vcl feudum alicuitribuere. Sigeb. in Chron. anni /007. Pofiea 
Jmperator feditione fuorumcoafttu , ValentianasBalduino Comiti benefictauit :*vtfi- . 
bi contra mitus fuorumauxdio effet. Auffi de yaJJ«llusvicntVatfallagiimfyvajfa~ ' 
ticum.Commcdchomohominium fiuehomagium. Lefquclsmotsonliten diuers 
au&eurs,commc en Petrus de VmeiSjHelmodius^KadenicuSyOtto Fnfmg. Albertus 
KrantQitSjTrithemius autres. Lcmotdc/;owoeftpris en la lignification de 
Vaffailus apud^Aimoinum lib.j.cap.z* . Ego Hincmarus a modo & demeeps domino je- 
nionmeo Carolo Régi fie fidelis (y obediens cro , ftcut homo fm femori. Les liures des 
feudes font plains des mots Vaffus& vaffailus. Aymoinus lib.j.cap.i. parlantdc 
Charlcmagne,CW/»4#iM«f«w pertotam A 'quitamam comités ^abbatéfque, neenon 
alios plurimos (quos'vaffos vulgo vocant) ex gente Francorum , eifque commift curam 
regni , prout utile iudicauit ,fintum tutamen , uillarumque regiarum ruralem çronifio- 
nem. li en eft faict mention incapttularibus Caroli-Magm lib. j. cap. ^^.i^ lib.ycap. 
fy.ry 70. ou il dift parlant de heribanno, vt •vaffi noflri , £7* vafft Eptjcoporum , ab~ 
batum, abbatiffarum , & comitum. Mais il femblc que vajjiillt, fulTent diffé- 
rents des autres appeliez vajjàlls , comme cftans de la mailbn & vallàgc ( ainfi 
i'ay remarqué qu'anciennement on nommoit ce que nous difons auioar- 
d'huy eftrc domeftique & commcnfal) des Rois & grands feigncurs:& vajjkl- 
li qui eftoiét foubs la puifTancc de ceux appeliez vajji,&c le filtre dcvajjù , a cft£ 
prins pour dignité , fcmblablc à ecluy des Côtes,qui eftoient perfonnages cn- 
uoyez & députez par les Rois aux Prouinccs pourle gouucrnemcnt d'iccllcs^ 
Toutesfois Aimotnus préd en mefme fignificatiô yajfallos qucvajfôslib.j.cap.zf. 
quâd il dit:£r vnufcptifcpc eoru quatuor Epifcopos & dece coftliarios intermimfteriales & 
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vajfallos xxx. tantummodo^ad idem colloquium ducerent. Et que tels vaflaux ruffenc 
domeftiquesdu Koy,oudc ceuxdcfquels ils eftoient vaflaux , fcmblc con- 
firmer V aUfrid S trabo.Capellani minores ita funt t ficut hi quos vajjos dominicosCaU 
hcj. confuetudine nommant us. De vajjatico pro obfequio vajjaUi feribit csîimoinus lib. 

cap. 6+.Jiluce?TaJ[ilo , dux Baioariorum , cum primonbiu gentis fu* venit : & 
more Francicojn marins Régis m vaffdticum, minibus pis femetipfum commendauit : jî- 
delitatémquetam ipfo régi Ptpino , <pam fihis eius Carolo & Carlomanno , iurciuran- 
do fipra corpus fanéît Dionyfij promiftt. Nous difons en François Vaflal, V vauaf- 
for,ou Vvauaflour, homme & hommage, dont en auons des au&oritez en 
dmers liurcs,mcfmementcnlaformedelapreftationdc ferment quifeliten 
vn vieil liurc, intitule L'viagc duChafteletde Paris, d'Orléans ou de Baron- 
nie, en ces mots. Le Seigneur prenoit entre fes deux paulmes, les mains de 
fon vaflal ioin&es : lequel a genoux , nue telle , làns manteau , ceinturc,elpec, 
ncc{pcrons(iccroy pour monftrcr toute humilité) diioit : S/rr , ie deuien vo- 
fire bom de bouche de mains :E( "Pousiure Cr promets foy & loyauté, grde gar- 
der voftrc droifl a mon p9uuoir y ey de faire bonne m flice , a vofire Jemonce y ou à la fc- 
monce dcvojkc Bailly ,* mon fens. Cela dift, le Seigneur baifoit le vaflal en la 
bouche. Nous liions aufli en diuers liurcs anciens , Romans & autres ces 
mots féal, lcal, féaux & lcaux, pour vaflal àc vaflaux. Car les vaflaux eftoient 
tenus pour les plus fidèles & loyaux fuicûs de celuy auquel ils eftoient tenui 
par hommage & fidélité , comme du tout vouez & dédiez à fon feruice, 
mcfmémentpourlcfai&dcs gucrres,auquelconfiftoitlc principal exercice, 
& plus- grande gloire des anciens Francs. Ccft pourquoy on remarque en 
quelques Romans & anciens Poètes François , mcfmes fouuent en celuy qui 
afai&rhiftoircdeladcftru&ion deTroye, le mot Vaflàmment pour vail- 
lamment. Dont fcmblc procéder la commune forme d'eferire par le Roy à 
fes fuiec"h,ànoz amez & feaux. Mais depuis les fiefs ont cfté rcdui&s en 
Fran ce à la forme des autt es héritages & biens patrimoniaux, pour eftre per- 
pétuels à ceux qui en font propriétaires , &d'iccux en difpofer librement, à 
la tharge des droi&sdeus&rcferucz parles couftumes des lieux aufeigneur 
dominant : & pour y fucccdcr parleurs héritiers félon lcfdidtes Couftumes. 
Il mclemblcdonc que parlcdroict François, lcficfcftmal défini par letcr- 
mcd'vfufrui&,atnsdoitcftrcpluftoft par celuy d'héritage ou droi&, qui efl: 
gênerai, comprenant tout le patrimoine qu'on a en biens immeubles Vau- 
tres droicts , foient de chofes corporelles ou incorporelles. Parquoy i'ayac- 
couftumé de le définir, l'héritage ou droi&tenu d'vnfcigncurà foy & hom- 
mage. I'ay adioufté le mot droid , pour comprendre les deux cfpeces de 
fiers, que fait Boutillicr en la fomme rural , à feauoir le fief de condition 
féodale, & le fief de condition non féodale, déclarant celuy eftre de con- 
dition féodale , qui confifte en héritage de ladi&c condition , fi comme 
de faire hommage de bouche & de mains , ou de faire feauté fi le fei- 
gneur n'eft prefcnt:& le fief de condition non féodale, qui eft vndroidt 
incorporel artigné fur vn fief, & tenu feodalcmcnt, comme vnc rente in- 
féodée :& dcccftc efpcce'on faid les fiefs qu'on appelle en l'air, ou fans 
terre. Auili nous lifonsplufieurs remarques aux mémoires de duTillet,des 
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rentes que les Rois auoient àccouftumé' de bailler 6c alïigncr à aucuns fur 
leur threfor & domaine,à vic,& quelquefois à héritage pour eux 6c leurs hc- 
riticrs,clontilsleurfaifoicntnommagc,&cndeuenoicntlcurs hommes. Le- 
dit (leur du Tillct en l'inucntaire^prcs le chapitre des guerres ôc traitez en* 
trcle Roy Charles cinquiefmc , & les Anglois,recitc quelques hommages ex- 
traits duThrcfor faits audit Roy Charles par aucuns Icigncurs des rentes 
qu'ils auoient fur le threfor. Tels fiefs eftoient appeliez fiers de reuenue. Les 
Fçudiftcs font m ention de feudù de Corner a^el de Cauena fiue Qtneua , vt e(t apud 
xyirdi^pnem y quod etiam dtcunt } tn curte domwi , qui fe peuuent bien rapportera . 
ceux defquels nous traitons.Caronlit en Petrus dtUineu lib. z. Epijlol. cap. 18. 
Necnon fcudommnofhrortm i & de cameris jtudatariorum in ipfa colleéla (ubfidits compu- 
tat\s.& Antoninus Florcntinus parte hijl.zutnno u+. Petrus Arragonenfis rex obtulit 
rcçnum fuum Innoccntio Papa :tlludque ftbi ac fucce^orihus fuit conjhtuit cenfuale, vt 
annuaùm de caméra ipftus Régis ifO.Najfemunt'ma^Apojfolic* fedt redderentur. Et 
huiufmodifèuda dicunturimpropria & non refit. Et d 'iceux on peut dire qu'il ne les 
fau t appcllcr fiefs , ains droits tenus en fief: par ce qu'on foi et diftmtion de 
tenir hcf,ou tenir en fief. Dauanta'gc nous lifons, comme aulTi autres ont ob- 
feruc, que les principaux Eftats de la Couronne de France fcmaifon du Roy 
eftoient tenus en fief à vic,ou à héritage en certaines mai Ions, comme en cel- 
le d'Anj ou de Grand Scnefchal,ou grand maiftre de France , 6c y en a encorcs 
des marques en quelques maifonsac Normandie, pour les Eftats deScncf- 
chal & Conncftable du pays : Mais puis que le temps y a apporte' du change,- 
mcn^iln'cftbcfoindcs'yarrcftcr. Pour ncm'eflongncrdu tout des anciens 
Romains,ic rapporteray la remarque que i'ay oblcruec au 45. liurc de Titc LU 
uc,/« oratione Mafgab* régis AîafanijJ* fili j,quam in Senatu habuit , cum Romani ic~ 
mJJetdcTcrjei vicloria ^ratulatum.MajamjJam^ inquitjnemintfjetegnum à populo Ro- 
ntano partum auclûmejuc & multiplicatum haltère s vf*regni content um [cire dominium 
& iut eorum qui dederunt efjc. S umert itaque eofdemjnon fe rogare tquum ejje:neque emerc 
eaexftuclïbusagrjab fedati.quaibi proueniant.& poflea inrefponfo Scnatutjacere pa*> 
tremeius Majamjjam^quod virumgratumbonumque facere deccat> Vt pretium bono- 
rémvedcùito beneficio addat. Duquel texte on peut recucillir,/rWi definitioncm 
à feudiftis tradttur: nempè benefiaumejferei immobilis^u* Jubfidei & objequi) condition 
ne ficdatur > vtvfuabaccipientehabeatHr J & dominium apud dantem maneat. Jnquadc- 
finitione beneficium generisloco ponitur. Et obfequij nomme intelligiturhominium ,fue 
homagium. La propre différence qu'aie fief des autres héritages, cftlafoy Si 
hommage, enquoy confiftcfovraye fubftancc& nature: car quant aux qua- 
litcz & conditions que luy donnent quelques pations qui y font adiouftecs, 
elles ne font qu'accidcns,& commeparlcle Iurifconfulte , in ipaclajconuentd* 
71.D .de contrab.empt.adminicula.Bo\iû\\içt en lafomme rural fait trois efpe*« 
ces ou manières d'hommage, à feauoir hommage de fief, hommage defer- 
uice,& hommage de paix. L'hommage de fier eft celuy duquel nous trai- 
tons, qui le fait par le vaffalà fon feigneur , dont Boutillier elerit vnc forme, 
par laquelle le vaffaldit à fon feigneur, Sire ie viens à voftrc hommage & 
en voltrc foy , & deuiens voftrc homme de bouche & de mains, & vous 
iurc & promets foy & loyauté enuers tous 6c contre tous , 6c de garder vo- 
(tre droit à mon pouuoir ,& faire bonne iufticc à voftrc femonec, ou à la 
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femonce de voftrc Baillif à mon fens , & celer le fecret de voftre Cour : & ce 
faidt le feigneur le doit receuoir, & refoondre en telle manière. Et ainfiie 
vous reçoy comme monhomme de fier, fauf mondroiâôc rautruy,àtcli 
vfages & Couftumes que ledit* fief pourroit deuoir & cftrc tenu , félon Tr- 
iage & Couft umc de ma Cour & du pays : & en ce concernent en nom de foy 
& de vray feigneur doit le feigneur baifer l'homme en la bouche. Le fief de 
fcruiccfc prend plus généralement, qui cft celuy que les fubicdts d'vn fei- 
gneur luy doiuent faire & prefter à caufe des pofïclïions qu'ils tiennenfrde 
luy,encores qu'ils ne foient fes vauaux. L'hommage de paix cft vn relpedt de 
foriçté, & comme de confcdcration,& alliancc,ainïî qu'il cft contenu au trai- 
té d'entre le Roy Charles VII. Ôc le Duc de Bretagne , que quand les Princes 
& Seigneurs s'allient enfcmble,& leurs fubieâs,promettent de tenir & entre* 
tenir la Paix & confédération par eux faicte. On adioufte vnc quatrième cf- 
pece de l'hommage de plciure, qui cft quand l'homme du feigneur cft tenu 
de fe rendre pourluy,eltant prifonnicr des ennemis,oftage & rclpondancLcs 
Feudiftes fontdiuerfcs diuilions de fief,& entr'autres du fief lige ôc non lige. 
Le fief ligc,duqucl le vaiTal cft aufli appelle lige,eft celuy pour lequel le vaflal 
prefte la foy & hommage à fon feigneur fans nul excepter :d1celuy eft fai&e 
mention in c.pafhralis. De fint. & reiud. Et en pluficurs hiftoriens : ^AtmomUs 
lib.j.cap.tf. Vnde nxjnquu^volensemnesmSïèac rationabiliter , peut regiam maie- 
flatem contient, manu tenere , & vnicuique tut fuum conferuare, emm magno exeràtu 
Nortmanniam aggrediens manu fôrtieamcepit: quant Henrko filio comtkAndegam- 
rum rcddtdit : & eum pro eadem terré in hominem ligium acetpit. Pluficurs autres 
aucteurs, mcfmes Krannruu ey ^Albertu* Argentinenps , font mention de 
l'homme ou vaffal appelle Ltgius s & en a efte compofe le mot Hom*logtu 9 
vcl Homoleugtus ,quaji oju.oA.oyo*. Coloni homologi fitmentio in l.vltim. C.de pa- 
troc. vie. AuxHiftoires & Chroniques de France eft raicie fbuucnt mention 
de lige , tant pour le regard du vaflal que du feigneur , comme en la Chroni- 
que de (ainct Denys fous Louys le Gros chapitre 17. Kdencle Roy prit t en feigne 
fainél Denys 9 que ton appelle txsiurifUmhc , fur l 'Autel deuotementiqui appartient à 
la Comté deV efquecin , que le Roy tient en fief de fainfi Denys , comme de Jon Lige fei- 
gneur. EtencelledeEnguerrantdeMonftrclct parlant de la donation raidie 
parle Roy Charles VI. à Henry Roy d'Angleterre : Item qu'après noftre trefbas 
lefliâs Princes & Barons t? EfUts de France } feront fe aux hommes ey liges dudiéi 
Roy Henry nofhre fils ey hoir: eyiceluy noftre fils leur feigneur (ouucram ty lige , (y 
vray Roy de France fans aucune oppofition. Cefte queftion du vaûal ou homme 
lige fuftdiiputee 4 quand Pierre Duc de Bretagne fîftla foy & hommage au 
Roy pour le Duché de Bretagne & le Comté de Montfort en l'an 1450. com. 
me recite la Chronique en ces mots. Pterre Duc de Bretagne vint deuers le Roy, 
pour faire hommage , & luy fift faire le ferment Adonfeigneur de Du» ois grand Cham- 
bellan de France. Lequel prifl fa ceinture y fon effee y & jon bouclier, comme a luy apparte- 
nait. Et après ledicl ferment f aie! Je Chancelier de France luy dift, qu'il efloit homme 
lige du Roy , a caufe de ladiéle Duché : à quoy fut refondu par le Chancelier du~ 
dict Duc , qu'il n'eiloit pas lige, À caufe de ladiûe Duché. Et fur ce furent en gran- 
de altercation certain efface de temps. Finalement le Roy le récent en foy aux v^ 
coujhtmes , que fes prcdecefjeurs Ducs de Bretaigne. Et après fins mterualle fit 
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au Roy vn autre hommage y pour fa Comté de Mont- fart, pour laquelle confèffâ efri 
fort lige, homme ,(^<vrfj^/.l'ay lcii en l'Epiftrc 85.de Fulbert Eucfquc de Char- 
trcs,qui floriflbit du temps du bon & dcuoticux Robert Roy de France,io$6. 
& cltoit Chancelier de cet Efta't> vnc forme de ferment de fidélité que le 
vaflal doit prefter principalement à fon feigneur & Prince fotmerain, que 
pourl'antiquitéd'iccllcjilmafcmblé de réciter icy. De forma fidelitatis aliquid 
fnberemonitus jhxcvobitqua fequuntur ex librorum authoritate notaui. Qui Domino 
fuo fdtlïtaiem iurat y ifta jex femper inmemoria débet habere. Jncolume , tutum, ho~ 
nefium , vtile , facile , pojjtbile. Jncolume t'idclicet y ne fit in damnum Domino fuo, de 
cor pore fuo. Tutum , ne fitei in damnum de Jecreto fuo , vel de munitiontbus , per quas 
tutus ejje potefl. Hêneflum , ne fit ci in damnum de fua iuftitia , vel de aliis eau fis , aux 
ad honefatemeius pertmere njidentur. Utile y nc fit ei in damnum de fuis pojfvffiontbus. 
Facile Del pojjwile, ne id bonum s quod dominus fuus facere leuiter poterat y faciat ei 
difficile, néue id quod poffibile crat , reddat ei impojjibilc : vt fdelis, bac nocumenta 
caueat luflumefl. Mais à prefent onapcud'cigard en France à la diuifion du 
fief lige & non lige: car les formes des hommages preferiptes par les Cou- 
ftumes , pour les faire par le vaflal à fon fcigneur,tiennent toutes de la qualité 
du fief lige, laquellecmportci'obeyifanccduvalTal, foy&c hommage qu'il 
doità fon feigneur, fans adioufter aucune exception laquelle s'entend touf- 
iours pour le regard du Roy & Prince fouuerain , & des droitts de fa fouuc- 
rainetc. Boutillier interprète le fief lige qui tient d'vn feigneur fans moyen, & 
ligement immédiatement & fans moyen: comme di& aufli Alain le Char- 
rier en ces carmes. 

le fuis aux Dames ligement. 

Car fi peu quonquesicu de bien, 

D'honneur £<r de bon , feulement 

Vient délies 9 & d'elles le titn. 
On trai&e pluficurs autres diuifions des fiefs , mais ic me contenteray de cel- 
le qui femble plus approcher à la condition des fiefs de France. A feauoir 
qu'aucuns d'iccux font Royaux, dcfqucls l'en trouuc deux cfpcccs principa- 
les bien touchées au Roman intitulé , l'ordéne de Qhcualeriecinfie Reliqueus (c'eifc 
à dire , Comte ) Hues de Tabarie l'enfeigne au Sodan Salehadin. Les vns font 
appeliez de haut- paragc,mouuans pleinement & directement de la Couron- 
ne de Francc,ic ne dis du Roy fimplcment , par ce que les autres Royaux font 
tenus de luy, mais non directement de là Couronne, ains à caufe de quelques 
Duchcz , Comtez, ou autres feigneurics qu'il aen fon Royaume. Autres fiefs 
font appeliez de haute fcigncuric,par mon Hure des loix en François, lequel 
au vingt huidticfmc tiltre, diftingue ainfi les feigneurs de fief, à feauoir le 
Roy, les hauts Sircs,& les bas Sircs,dont il en fait aucuns qui tiennent Chaftc- 
leric,& les autres font fimples Vvauaflburs. Et la troificlmc efpcce des fiefs 
cil de ceux qu'on appelle non Roy aux, fimples fiefs ou communs, ainfi que 
les Praticiens les nomment,ou de baffe feigneuric & Vvauafforic, comme 
cft eferit en mon liurc des loix. Lcfqucls trois degrez ne font guercs différents 
de ceux trai&cz par les Feudiltcs Lombards.Et quant aux moindres ficfs,quo 
on nomme arrière- fiefs, aucuns ont eferit que l'origine en eftprocedee des 
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partages que faifoient les aifnez, en baillant à leurs puhnez certaines parts 
de leurs fiefs, à la charge de les tenir d'eux, & en arrierefiefs des feigneurs, 
defqucls ils eltoientmouuans. Nous obferuons aufli autre diuifion des fiefs, 
dont l'ayvn vieil au&cur elerit à la main, qui trai&c dcsEftats de la France, 
lequel en fait mention, à feauoir fiefs de bannière , defqucls ceux qui les 
tenoient, pouuoicnt tymbrer de bannière leurs efeuflons d'armoiries , &c 
leuer bannière en conuoquant leurs vaflaux. Sont les termes defqucls vfc 
ledictauctcur :6c les autres fiefs communs & limples. I'ay remarque cefte 
dil tinction en l'ancien terrier ou dénombrement des fiefs du Comte de Clcr- 
monten Beauuoifis, ancien appennage de la Royale &c illuftre maifon de 
Bourbon: auquel font peintes & défaites les armoiries de tous les vaflaux 
dudict Comte :& en aucunes d'iccllcs y a des bannières: ce qui dcmonftrc 
tels fiefs n'auoir cite Iimples, ains de bannière :& font les principaux fiefs 
dudid Comté, defqucls dépendent des arrierefiefs. Onlcspcutaufli rappor- 
ter aux fiefs de Haubcr , ou Haubert : par ce que le mot de Ber en la fomme 
rural & autres anciens liurcs fc prend pour Baron. Il n'eftoit anciennement 
permis à aucun de porter armoiries tymbrecs de Haubert ,nc leuer bannière, 
qui ne fuit Cheualicr, &euft fiefs de haulte ieigneuric fuffifans pour entre- 
tenir la bannière: car fous iccllc dcuoient marcher leurs Elcuycrs & gens de 
fief. Ce que dcmonftrc le Roman intitule l'Ordenc, c'clt à dire l'Ordc de 
Chcualcric, &c le confirme Mcflirc Ican Froifiart en diuers lieux, mcfmcs 
quand il recite ce que di& Mcflirc Thomas Trinet au Comte de Bouqui- 
guen Anglois,cn ces mots. S'il 'vous plaift te deueloppcray auiourdhny ma tan- 
nieretcar Dieu mercy i'oy alfâ^dc reuenuc pour maintenir Eftat comme à la banniè- 
re appartient. Il nous plaift bten } dicl le Comte. Aàonc print il la haute bannière, û* 
luy rendit en [a main en difant. lïMejftrc Thomas Dieu vous laijfe voftre prcuue fai- 
re icy & autre part. Ledié} Mejfire Thomas print Ja bannière , eJr 'la deueloppa: puis 
la bailla à vn ften Efcuyer où il auoit la plus-grand' fiance vint a fauant-garde. 
Icfcay bien qu'aucuns interprètent le fief de Aubcrt , ou Haubert pour cc- 
luy qu'on appelle feudum loriot , que les hommes d'armes & gens dcchcual 
auoient accouftumé porter, dont i'ay trai&e au liure des antiquirez Fran- 
çoiles. On faict autre diuifion du fief noble & non noble, qu'on dict pro- 
céder de l'intention & volonté de ecluy qui le donne , vt tradit Petr. Jacob, in 
fua pracl. rubr. de caujf.ex quib.jiud. amitt. verf decims. difltnftio , vbi ait hanc 
diflmttionem videri multum concernere ipfas perfonas dantium ipfa Jruda. Mais y a plus 
d'apparence que le mot noble s'adioultc au fief, comme epithctc,pour la 
différence qui cft entre les fiefs & les rotures : ou pour remarquer l'ancienne 
inftitution des fiefs qui nettoient tenus que par gens de guerre, qui fedi- 
loicnt nobles, <vt constat ex tit.io. Itb. i. defeudts. & de lege (onradi lil>.+. Mais 
parfucceflion de temps les roturiers & non nobles enauroientefté fai&s par- 
ticipai & capables. Toutcsfois en France le fief nannoblit , & partant ne fc 
faut arrefter à telle diuifion, ny à celle qu'on faiâ: du fief en militaire & ciuil, 
&duciuilcnEcclcfiaftic& laïc, ou feculicr. Carne faut confiderer en Fran- 
ce les perfonnes de ceux qui tiennent, & defqucls font tenus les fiefs, d'au- 
tant qu'ils fegouucrnent par vnc commune forme & loy,cftans rcdui&sà 
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là manière des autres héritages , fi lion que par les couftumes des lieux > ou 
pactions adiouftees aux anciennes inueftitures ils foient fuic&s à quelques 
particulières condiMÔs,donttrai<Stcntamplemctlcs Fcudiftes,fie Petr.lacoh.in 
fia praclica,d.tit.decaujfextjuilf.fiud.amitt. Mais on peut bien diuifer le fief en 
celle manière félon Triage François. Ily a plein ou pur fief, ou fief droift, qui 
ne doit que la foy & hommage,& quelques droi&s en cas d'ouucrtureSe mu- 
tationrfiefief pa&ionné ou conditionne', qui eftfuiect à quelque prédation 
& dcuoir outre la foy fie hommage.Ilyaauflî fief Royal rcleuantdircclcmét 
duRoy,fic fief communrdufief royal on faict deux cfpcccs,à feauoirauee di- 
gnité,commeDuchc',Comtc,Marqui(àt& haute Baronniej ou fans dignité. 
CartclstiltrcsdeDuchez,Comtez,Marquifats& Baronnics qui font apre- 
fent annexez aux ficfs,cftoicnt anciennement tenus pour dignitez , attribuez 
pluftoft aux pcrfonncSj& non perpétuels fie héréditaires, nô plus que les fiefs: 
ce qu'aurez tefmoignentlcshiftoircs de Gregorius Turonenfis ôc Aimoinus.' 
Les Fcudiftcs fontautres diuifions des anciés fie nouueaux ficrs,hercditaires, 
non hercditaircs,mafculins feulemcnt,& des mafeulins fie féminins, mais Tr- 
iage François ne s'y arrefte, puis que les fiefs font rcdui&s à la forme des au- 
tres héritages. I c fcay bien que TIçalic & autres Prouinccs obferuent telles di- 
uifions,& luiucntlcdroi&dcsfcudcs.ray vn vieil Praticien, qui fait diftin- 
dtionduficf de feurcouucrture, fie du fief de danger, qui cft acquis aufei- 
gncur,fi le vaflal eft trop long temps en demeure de fàirela foy & hommage, 
ou s'il cft entre en pofleffion du ncf,auant que s'eftre prefenté au feigneur 
pour faire la foy & hommage : mais tel fief de danger cft peu vfite en France, 
Pour le regard des qualitez, conditions fie payions féodales, quand en ad- 
uiennent des proces,commc s'en prefentent fouuent , mcfmemcnt pour rai* 
fon de laiuftice,il faut toufioursrcueniraux anciennes inueftitures, fi on en 
peut faire apparoir,finon, aux anciens adueus fie denombremcns,qui con- 
tiennent vnc mutuelle fie réciproque obligation entre le feigneur féodal & le 
vaflal. Car en matière feodalcfaut toufîours auoir recours à la première inue- 
ftiture, qui cft la racine fie fondement dès autres efcfuiuans , qui fc doiucnt 
rapporter à icclle : en manière que fi les fécondes fie poftericurcs inueftitures 
font contraires à la premiérc,on n'y auracfgard,commc eftans fubreptiecs fie 
faictes par erreur 5c ignorance de la première inueftirore, BaldÀn cap.i. $.fin. de 
fcud.gtard.&cap.iAceo qui fibigr hered. fHis.gr in l.cjuoties. C.de fais rjr legit. £T 
eonfi/f .Caftrenf.conf.i+t.lib. 2 .glof.in I.3 .S.bonorum.Dde bon. ÇoJJeJf.Cr in l.z.S. me- 
rito. D.nequid inloco publico.tex.incap.iS.i.defucceff.fiud.AliiamÀncap.i.de'vajfal 
decrepit.atattf.Deciusconfiyi.ey conf.+fS.&'dij.p&T ce que la première n eft répu- 
té changee,s'il n'eftainfi expreflement conuenu fie trai&c entre le feigneur fie 
\zvzfa\ i d.cAp.i.dcva(.decrep.*t4t.vyi^lu*r.&'c fil. ejribi Prtpo- 

fit.de eo cjuifin.fic.BJd.in ifin.CJcfuis & legit.Cajbr.conf.ti.GeiLobfiru.+yMki. Ro- 
land, à ^//.difpute cefte queftiô^w/.^o.W./^on^/j.W.^.cow^.W.-f .Ellea efte 
autrefois difputee en la Cour de Parlement en vn procès pour le feigneur de 
Lagny &: Palfyduqucli'eftois Aduocat:fic pararreft a eftciugé felo l'ancienne 
fie première inueftiturc,nonobftant les nouueaux adueus fie denombremens 
baillez à aucuns defes predeccfTeurs,du 19. Nouébrc,i5^i.fuiuantl'opiniô de 
BaldÀn cap.i.$.fivero.de fuccejffraue^'U.C.cjtund.non pet.par. Zaf.par. S. num.12. 
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Gcil.oyf.+p.Currfttn.conf.i+.'voLi.Crconf.yj. voIh. i.Suiuantcesraifonsacftc 
iuge par arreft du 26. Mars,i/97-pour Meflire Charles de Roy cficur de laRo- 
chcfoucaur,Baron de Marron & Comte de Roucy,contre Gabriel de Liuen- 
ncs,ficur du Bois,quela très- longue polTcflion de iufticc,quc le vaflal s'eftoit 
attribuée contre l'ancienne inueftiturc 6c condition de Ton fief, ne luy en ac- 
tribuoitdroi&,& partant luyauroiccftéinrerdicl: par ledi<5t arreft d'en plus 
faire d'excrcice.Encorcs que foit chofe receue en France qu'vn valîal puiifc 
faire conucntionsaucc lesvairauxrcleuansdcluy,commcdepaycr feulemét 
à route mutation certaine lomme:fi eft-eeque fi telles conuentions font con- 
traires à la difpofirion delà couftume, quand le fief & les arrière- fiefs feront 
ouucrtSjlc feigneur dominant le fera payer des droi&s de relief fuiuat la cou- 
ftumc,& ne luy pourront preiudicicr lefdi&es conucntiôs priuces , ainfi qu'il 
a elle iuge par arreft du Parlement de Brctapne,du i t.O&obre,i569. Ce qu'il 
faut entendre ii elles n'ont cite infcodces,c cil à dire qu'en l'adueu&dcnom- 
bremenr baillé parle vaflal à fon feigneur , & par luy receu il ait mis que les 
fiefs tenus de luy & arrierc-fiefs de londift leigneur ne doiucnt à toute muta- 
tion, que le droid déclare par lcdicladueu, comme a cité iuge par arreft du 
Parlement de Pans,du i7.Nouembrc, 1557. Hn quelques pays les fiefs domi- 
nant & fcruât(i'vfcray de ce terme vulgaire) fontgouucrnez par diuerfes cou- 
ftumcs,on demande laquelle on doit iuiure. S'il c(t queftion des droi&s one- 
raircs & de profitai faut fuiurc la couftume du fief lcruant:mais s'il s'agift des 
droicb honoraircSjil conuient oblcrucr celle du fief dominant,iugé par arreft 
de la pronorteiariô de Scptembrc,i5j6.Les droicta de quint ou de relief deub* 
au feigneur durant l'ouucrture aduenue de fon temps ,luy font tellcmenr ac- 
uis,qiulsnc(c transfèrent à l'açheptcur,ou autre fingulier fucccflcurduhcf 
o:ninant,finon qu'il luy ait expreflement cédé & tranlporté iceux:& la lai lie 
qu'il en au roi t fait faire fur le fief,cft réputée pcrionnclIe,& non reelle,cn ma- 
nière que tel fucccflc urne s'en fcauroitaidcr,iuge par arreft du 20. May , 1575. 
touchât la faille fcodalc,pour les droicts feigneuriaux de Gicourt & Baullain- 
court au Côte dcClcrmoat en Beauuoifis.Lc feigneur propriétaire d'vnflef,fi 
lvfufruidier retire par puillance de fief des terres & héritages tenus d'iccluy, 
pourra les r'auoir en rendant le prix à l'héritier de l'vfurrui&ier,par arreft donc* 
au profit de maiftre laques Huppcau,du i6.Ianuicr,i57i.& autre precedét du 
9-Iuin,t 563X6 fcmblable a cfte iuge contre vn reccueur fermier, auquel le fei- 
gneur auoit cède Ôctrâfporte rous les proufits de fon ficf,par ce qu'il cft reputc 
auoir fait tel rctraict au nô du fcigncur,3c comme fon Procureur. À uifi telfer- 
mier ou reccueur en reccuant les droids feigneuriaux exclud le feigneur du rc- 
traicT: fcodal,<ug./. vit . D. cjuoi citmto. GuU. Pap.quée. 17$. arreft du 18. Feurier, 
1572. La vulgaire règle eft du droi£t François, que le fief ne fait le territoire, 
c'eft à dire que pour cftrc feigneur d'vn fief , on n'eft reputc auoir iufticc en 
iceluy.-tourcsfoispluficurs fiers ont iuftice annexée, les vns entière iufticc, 
haurc, moyenne & baffe , les autres moyenne & balle , aucuns baffe feule- 
ment & foncière: fi en vnmclme lieu ou village y a diuers fiefs, non tenus 
les vns des autres, ecluy qui y a la haute iuftice, fera fimplcmcnt appelle fei- 
gneur dudit lieu, &: les autres en partie , parl'arrcft de Marly : mais fi les au- 
rrcs tenoient de luy , il les pourroit empefeher de s'en dire aucunement 
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feigneurs par l'atrcft de Monceaux pre's Bulles en BeaUuoifis, du iuFcuricr> 
^/.conforme* autres précédents. Si nous côfiderons qu'en France la prefta- 
tion de foy & hommage tient de la rcalite,par ce quelle cftdeué' au feigneur à 
caufe de fon fief, ou elle fc doit faire folidairement &àvnfcula£te,nousnc 
douterons qu'il fufïift de la faire au chef lieu ou fief dominant,&cn termes gé- 
néraux au feigneu^encores qu'il y ait pluficurs feigneurs , ou héritiers du Ici— 
gneur, iuge par arreft du 19. Mars,t 558.6c autres. Ce qui fait cefler les grandes 
difputes qu'en font les Yciidiix,cs.Z4%.p*r.7.num.JuLClarHsin §. fendu. qutfl. 49. 
J\iolin.§. zglof ^.adConfuet.Parif. & ai 'tj plcriquc , quorum opiniones prœterco. Au 
contraire file vaiTaldclailîe par fontrefpasplufieursenfansjïlconuient fuiure 
, la couftume du lieu, fi elle prefeript la forme de prcftcrla foy & hommage par 
lcfculaifiiépourtousoupartous enfemblc.-maiss'iln'ya couftume exprclfc, 
auant lepartage l'aifné peut faire & porterfcul lafoy & hômage pour tpus:& 
s'il y a partagerait cntreux,ccluy auquel le fief fera efcheu,la doit prefter fcul: 
& ainli nous robfcruons,cncores qu'il y ait de ladiuerfite d'opinions entre les 
Fcudiftcs, Jndr.de ljèrnid.&' alij in c. 'vnS.omnesfilij, fidejeu.defun. cont./ît. c. 1. quid 
Jitinuefi.ZaQusinepit.fcud.par.rMolmà.i.glof.^.CUrus.ift 
ne (croient les héritiers en ligne collatérale receus à faire par vn feuld'entr'cux 
la foy & hommage,finô que la couftume y euft introduiâ: vn droicl: d'aifncf- 
fc,par ce qu'ils font tous égaux & reputez pour diuers feigneurs : mais le fci - 
gneurdominât ne pourra refufer ou différer l'offre de celuy qui pour (a part fc 
prefente à faire la foy & hommagc,& payer les àto\âs i 'vttrAdit Molin.d.%.z.&. 
ainfi a efte iuge par arreft du i8.Dcccmbrc,i563.Et ne fc faut arrefterà l'opiniô 
de ceux qui ont eferit que tous- les héritiers peuucntcflire l'vn d'entr'cux,ou 
vn Procureur ayary mandement fpccial pour prcfterla foy & hommage: car 
en Francc,il faut que les valTaux la facent en perfonne , & non par Procureur, 
s'il n'y a caufe légitime pour feruir d'cxcufc,ou que la couftume autrement en 
dilpo le. Entre les caufes légitimes a efte iugee par arreft de la Cour , la rcfidccc 
que doit vnConfcillcrd'icellc durant lcParlcmcnt,pourmonfieur d'Amours 
du 15. Mars, 1577. L'ouucrture du fief apporte au feigneur dominant diuers 
droi&s, félon les diuerfes caufes d'iccllc, & qu'il eft porte par les couftumes 
des lieux,pour lefquels luy cft permis de faire faifir le fief tenu de luy,& enco- 
rcs les arrière fiefs s'ils font ouucrts : pourueuquelesarrieic-vaiTaux n'ayent 
auparauant fait la foy &hommagc ou offres fufhfantes à leur feigneur féodal: 
car s'ils l'auoiét faicl,ilnc pourroit tenir leurs fiefs faifis pour les droidts, d'au- 
tant que la faifie cft perfonnellc,ainfi qu'il a efte iuge par arreft du 8. Ianuicr, 
i5 5.8.commcaulfilcficf dcccluy,quicnafaid la Foy & hommage auRoy, 
ne peut cftrc faifià la requefte de l'vfufrui&ier delà fcigncuric,dontlcdicT: 
fier cft mouuant,ou d'autre qui en iouït par engagement ou autrcmcnt,pour 
les droic~b & profits d'iccluy, fauf fon action pour iceux, par arreft du 1. 
Auril,i579.pourlcComtcdcChaftcau-villain.Lcsfruidts des arricrcfiefs ou- 
ucrts durant l'ouuerture du fief tenu du feigneur qui l'auroit faicl faifit 
aucc les arricrcfiefs, font tellement acquis auditft feigneur dominant, qu'au 
prciudice d'iccluy le vaffal ne peut rien taire auec les arrière- vaffaux , encorcs 
qu'ils luy faflent la foy & hommage, comme a cfté iugé par arreft du ii. Fc- 
uricr,i6o4. pour le fleur de Vilpion à caufe de fa terre de Vallicrcs. Carie 
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valfal qui n'cftrcccu homme de Ton fcigncur dominant, ne peut reccuoir la 
foy & nommage defes vaffaux au preiudice dclafaific que lcdi& feigneur 
auroit faicte fur fon fief. Quant à la faifie que le feigneur dominant a fai&c fur 
le fief tcnudcluy, elle doit cftrerenouucllee de trois en trois ans, par la rai. 
Ion de l'iidict de RouiTillon , comme a cité iuge par arreft en la Coufturnc de 
Clcrmonten Beauuoifis, du z6.Nouembrc,i58¥. ce qu'il conuient enten- 
dre finon qu'il y ait eu procezi Car durant iceluy la faiiic tient, ôc le feigneur 
faicc les fruiers liens, ainfi qu'il a cité iuge pour Moniîcur l'Eucfquc de Pa- 
ris , pour raiion vie la terre de Luzarchcs , par arreft du 18. iour de Mars,id>oo. 
La lucccllioi) cil l'vn des moyens légitimes d'acquérir fiefs , &c les formes d'y 
fucceder loin prclcriptcs par les Couftumes des lieux : toutesfois la Couftu- 
mc générale de France eft, quclcsDuchcz, Comtez ,Marquifats & Baron- 
nics relcu.ms directement du Roy appartiennent à 1 aifnc feul , qui doic ré- 
compenser L-spuiincz des parts qu'ils y ont, en autres héritages nobles, par 
arrcihdes 7. Septembre, 1571. & 5. Mars, 157 5. par ce que tels fiefs, qui (ont 
par excellence appeliez Royaux , font indiuifiblcs ôc non fubiects à partir en- 
tre cohéritiers , cap, 1. S. pra-terca. §. ducatus.ibi Bald. çy «h)- de prob. jeud. élien. 
pet Frid. cap. 1. §. omnes. (1 de jeu. Utf. cent, fit interdom. & tgt. laf. Clar. yjèudum. 
q. + .Tiracj.dciurcprim.y. +. De celle couftumc fait mention ^ili?. Krant^ius 
in V and. lib.i.ca. 11. De telles clpeccs font les pairries,quc mon vieil Pra&icicn 
appelle les fiefs de la Couronne, en ces termes, Cnes premiers fiefs d'elle 
Couronne que tiennent Chcs Pairs de France, ont moult de droict & belle 
dignité. Fncorcsqu'onpuillereprcfentcrcn Latin les Pairs par le terme Pa~ 
truij s fi eft ce que ceux fc iontgrandcmcntabulez,qui ontcftimélespairries 
n'auoir cité du commencement qu'offices & dignitcz ricrfonnclles. Car 
qu'on Hic toutes les hiftoircs de Francc,&: mcfmcsïcs Romans, ontrouuera 
toufiours les Pairs cftrc ainfi nommez enfcmble auec quelque Duché ou 
Comte , ayant tiltre de pairrie, & non feparcment par forme d'offices tempo- 
raircs,elians leluiccs pairrics fiefs hercditaircs,& non dependans du fifc,ou li- 
béralité du Roy, comme monftrc Fulbcrtus,^;^ CanceUariusKoberti Ré- 
gi» , CT pofeà , Carnutum Pontifèx , circa mmm 102/ epiftoU 8o-ad Kcgem, Odonis 
comuis nomme diftingùtbçneficmm de Fi) r co Kegu.ablns qiuipfî comiti per Ré- 
gis grat'uwextnaioribus fuis heredirario turc conungunt. Et Lenefiàum jeu jeudum de 
ï'ifcoRegs, eft autrement appelle par les Feudiftes, de caméra, de caneua,fme 
foLhta> i vdin curte domini, quod non eft proprium feudum ,fcd iure jeudi cenjêrur,nec 
eft{vt loquitur Fulbertus) bertditalde. cap. m. de feud. guardia & gaflaldia. cap. 
in. §.jin. qitis die. dux. Cuiac. in pnncip.jeud. &• in cap. l'n. de jeud guardix , ici ( vt 
ipfe legit) de us qui feud. dar. pojj. & cap. in. in cjUiL reb.jeud. conjifl. Dont i'ay 
parlé cy- dciîus. Pour reuenir aux pairrics, nulles anciennes, ne nouucllcs , ne 
le trouuenc érigées fans feigneurics de Duchcz ou Comtez, dont ailleurs 
i'ay plus amplement difeouru. tn la fueccilion féodale les Couftumcs géné- 
rales desheux ont, telle force &: auc.torité,quc les domeftiques & particuliè- 
res des mailons & familles n'y pcuucnt dérober, ainsfansauoir cfcard à iccl- 
les icront les nefs partis entre les héritiers félon les générales, & ainfilc tien- 
nent zstnrel. i n /. ilt.C. de tejlam. & Alcxandcr.ini. [mon Jj/ccialt.C.eo. &acfté 
iugé,par pluiieurs arrefts, & entre autres eniamaifonde Montmorency, 
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à la prononciation de l'alTumption noftrc Dame , 151 9.cn la maifon d'Albrct, 
i55i.&du 7. Septembre, 1571. appelle l'arrcft de Monc-Boiflicr. Car les Cou- 
ftumes générales reccuès par les trois ordres du pays & rédigées par efcrit,par 
l'au&onté duRoy,commeloixjConccrncnttoutrcftatd'iccluy, & obligent 
tous ceux qui y font fubiects. Mais encorcs qu'elles ne fulîcnt rédigées par ef- 
crit.litoutesfois elles eftoienten commun vfage, icdouterois de préférera 
iccllcs les couftumes priuecs des familles , par ce que c'eft le fcul long vfage 
qui introduit & auctorife les Couftumes.Ce qu'on pourroit limiter , finon au 
cas,que les Couftumes particulières des maifons& familles euflentefté ac- 
cordées &approuuccs par la deftination& ordonnance, ou conuentiondes 
anccftrcsd'icelles:& mcfmess'ilen cftoit interuenu arreft approbatif, dont 
i'cnay veuvn arreft du mois de Iuin,i548.&aucuns ont obfcruc ecluy donne' 
cnlamaifondcFoix,dc i'ani5ii.Carfouuentauxilluftrcs&: anciennes mai- 
fons on auroit reccu & cllably quelques Couftumes particulières pour la 
conferuation d'icellcs, que pluiicursauroientcftimc deuoir eftrc gardées, 
Ba Id. in l.cùm omncs.C.de Epif.gr cleric.gr in cap.i.%. nutlicr.gr Si dejcud.focr. 
controuer. gr alits lotis. J oan.And.inaddit.ad Speculat.de Teflam.$.compcndiosè. %*A*-~ 
jrer. in dcctf.Tholof.+si.Bmediiï.incap.RjiynutMsjrcry.filtai & 
aiiy Et d'autant qu'en quelques pays le fief dominant cft aiTis en vne Prouincc 
ôtcouftume, & les arrière nefs en autre prouincc, Ôc Couftumc diueric ou 
conrraire,on demande pour la fucceflion des arrierc-fiefs quelle Couftumc 
on doit fuiurc.Ien'ay iamais douté qu'il ne faille fuiure la Couftumc du lieu 
oùfontaflis les arrière fiefs,par la règle générale des fucceflions, qui fegou- 
uernent fclon les couftumcs.lous lclquellcs les biens font aflis : comme a efte 
iugépararrcftdui9.Iuillet,i/53. &le tient loan.Faberadii. C.dcfumm. Trinit. 
Aulli faiâ: Bald.md.ii.gr l. z.Q.opu JitlongaconfisiUx.confiLifaMb.j. Toutes- 
fois pour les droi&s féodaux de relief ou autres a efte iugé par arreft pour les 
Cclcftins les Mantes du premier iour de Septembre, 1565. qu'ils fc doiuent pa- 
yer félon les conuentions priuecs faictes par lesinueftitures des fiefs , encorcs 
que par la couftumc du licu,où ils fontailis, ne foient deustcls droicts. I'ay 
veu difputer vne difficile queftion en matière féodale. Quclqu'vn prétend te- 
nir vn héritage en fief d'vn leigncur,& fait apparoir dVn adtc de foy & hom- 
mage de plus de trente ans,& vn autre de vingt ans : vn autre leigncur main- 
tient le mefme héritage eftre tenu de luy encenfiue, & faict apparoir d'an- 
ciennes déclarations, la dernière d'enuiron quarante ans , de datte précédente 
celle dudiâ: premier actede foy & hommage, rcmonftrant le censnepou- 
uoir fc preferire parle detempteur de l'héritage contre le feigneur cen fier. Les 
parties ne produiloicntautrcstiltres ne plus anciens, & n'eftoit prouuc que 
depuis quarante ans ledict cens euft efte payé. Le premier qui auoit fait la 
foy ôc hommage cftoit héritier collatéral de ecluy qui auoit baillé la der- 
nière déclaration. En cefte difficulté i'ay cftimé qu'il falloit tenir l'héritage 
pour fief, auflî le detempteur cftoit aflifté du feigneur féodal , ayant ac- 
quis le droidt de fcudalité, par la prefeription de trente ans , cap. fiqms per 
tnginta annos. tM DD, ji de jèud. def. cont.fit inter domin. gr agnar. Vaf. cap. 
1. $. /. qualft. olim ftttd. altcn. pot, ZaQptr. ^t^f^[îng.centur.^.ohferuât.ip.Cu 
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vn feigneur peut prcfcrirc contrcl'autre,&ncpcutvn héritage cftrctcnu de 
diuers feigneurs lolidaircmcnt à tiltres & droi&s diuers & contraires. Le 
fei prieur féodal entre les droi&s & prerogatiues de fief qu'il a , il peut retenir 
le tîcf vendu par fon vaflfal en rendant le prix , ce qui cil obfcruc en France 
tantaupaysdedroi&cfcriptquc couftumier, iux. $. porro qualit. ol. firud. po. 
ter. aliéna, commcacfté iuge par arreft pour le ficur d' Allègre en Auuergnc, 
du 14. Iuin, 151 5. recité par Papon liure ix.tiltrc du rctraitt. Et i'ay ailleurs 
remarque quelques arreftsdes ParlcmcnsdcTholofe,ac de Bordeaux, par 
lcfquels a cité iuge au pays de droi& cfcript,que le feigneur féodal cftoit pré- 
fère en retrait! au lignager: & entre autres de Thololc du 4. Auril, 1585. & 
de Bordeaux du mois de Septembre , 1588. récitez par monficur de Maynard 
liure z. chapitre 8 4. des notables queftions. Mais le contraire eft obferué au 
pays couftumier. Ce droic-t de retrait ou retenue féodale eft en fruict, de 
manière quclcmary & autre vlufiui&icr cnpeutvfcr, &c du fief qu'il aura 
retire cndifpolcr, vt feribit loan. Faberin $. ficui. însiit. de légat, mclmcmenc 
celuyqui aacquislcfief dominantà faculté de le rauoir par levendeur dans 
certain temps , fi durant iceluy l'ouuerture de ladite retenue auroitxfté fànStc, 
iux. l.fi eius fundi.D. de reivind. I. 2. C. de pA&. inter empt. cap. ad noftram. de empt. 
grvend. aufiicftlcdi&droi&ccihblc.&lcpeut lcieigncur vendre, donner 
ou autrement céder, iugé par arreft du 14. lourde Mars, i573.mefmcment 
le Roy, comme l'ay traide en la 140. Refponfe du 7. liure. Toutesfois 
quantaumaryouàautrevfufrui&ier, s'il n'a difpofé du fief retire, la fem- 
me ou autre propriétaire le pourra r'auoircn rendant le prix, ainfi que i'ay 
monftré cy-deflus. Quant a l'Euefquc,qui pat puiflànce de fief a retenu le 
fief rclcuant de l'Eglife , JMafuerius tit. de rctr. tient qu'il le doit referuer à 
l'Eglife : mais au contraire loan. Gallus cjtktjl. 16. qu'il appartient àfes héri- 
tiers. IlmcfcmblcqucpuisqucrEuefquc n'eft quadminiftrateur des biens 
de l'Eglife , (tue eorum vfum/fiue vfumfruclum habere cenfeatur, elle eft bien re- 
ccuablc à retenir le fief ainfi retiré eius contcmplationc , çy iure, enrcndantle 
prix aux héritiers de l'Eucfquc. Mais fi le vafial a faicl: la foy & hommage au 
icigneur, encorcs que lors il nciouy ffoit du fief dominant,que comme com- 
mifôire ou dépoli taire de biens de iuftice,ne pourra le feigneur demander 
le retraieb féodal, iuge pararrcftdu 19. Mars, 1601. le laifle lesautres que- 
ftions féodales, feulement i'adioufteray que les caufes de perdre le fief parle 
vaflal, oulatcnurc féodale par le feigneur, traictecs par le droidfc desfeudes, 
ne font toutes receucs en France. MaisparlescouftumcslcvaiTal qui defàd- 
uouc fon feigneur, & par iugement eft conuaincu tenir de luy, il perd fon 
fief : au contraire le feigneur qui defaduoué' fon vaflal ne perd fa tenure, 
quod etiam confirmât J fermas in cap. domino.fi de fend, fierit controuerf. inter dom'm. 
& agis:. Lacaufc de la différence eft que le feigneur dominant eft le vray 
& direct feigneur du fief, que le valTal ne tient que par bien-faid à la charge 
de le rccognoiftrcdu feigneur dominant, auquel il doit la foy & homma- 
ge. Quant aux cri m es delquels font mention les Feudiftes, ils font punis en 
France de diuerfes peines, qui font toutes arbitraires, & les confifeations de 
biens n'appartiennent aux (cigneurs de fief, s'ils ne font hauts iufticiers. Ce 
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quei'ay dit duvaflàl delàduouantfonfcigncur, fe doit entendre fi nommé- 
ment il le dclàduouc: par ce qu'il n'eft toufiours contrainte de l'aduoucr ou 
dclàduoucr, comme pour exemple , s'ila fai<£V la foy & hommage au Roy , & 
foit fouftenu par Ton Procureur,commc eferit Majuerius S. item vajjallus.rit. de 
fend. & au grand Couftumicr liure x. ou fi entre deux feignetirs y a débat pour 
Jatcnure féodale: car pendant le procez il n'clt tenu de faire la foy & hom- 
mage à l'vn ny à l'autre, ainss'y doit faire reccuoir par main fouucrainc , en 
vertu de lettres Royaux, & par ce moyen s'il y a faille, il en aura main-lcucc 
de tel crTcft , que les fruifts efchcus depuis iccÙe luy demeureront : mais ceux 
qui ont couru depuis la fàificiufques à ladite main leuce, feront adiugezau 
feigneur qui obtiendra s'il a fai&faifir, d'autant que la faille cfl perlbnnellc, 
& ne concerne que ecluy qui la faict faire: ce que toutesfois il faut entendre 
file vaffal n'auroit fait auparauant offres fuflSfantcs à l'vn &: à l'autre feigneur, 
&con ligne' les droi&s fi aucuns cftoient dcus:car i'eltimcrois quedeflors cef- 
falt la perte de fruiclrs, attendu qu'il fe feroit mis en fon debuoir: tellement 
queie ne me puis perfuader qu'en l'arrclt du 17. Iuillet, 1577. entre Louys 
de Roham Comte de Mont- Bazon , ôc le ficur de Thaïs fon vaflàl , y eult eu 
offre faietc de foy & hommage, droi&s & deuoirs de la part du vaflàl, pour 
cmpcfchcrlapcrtcdcsfruidtSjdurantlcdebat entredeux feigneurs : encorcs f 
que ic fois bien d'opinion que la main-lcucc par main fouucrainc fe doiuc * 
faire par lettres Royaux , ôc non parla fimplc auctoritc du luge. Pour reuenir 
aux crimes , fi le vaflàl ne confifque le corps , & ncantmoins ait grandement 
orTenfc fon feigneur, comme de le démentir, il fera priucfa vie durant des 
fruictsdefonfief, dont fon feigneur iouïra, Se puny de telle autre répara- 
tion qui fera aduifee par les iuges , mais fes héritiers après là mort rentreront 
au ficfjiugé par arreft du dernier Décembre, 1556. A elle auffi iuge contre 
le feigneur dominant qui auoit tue fon vaflàl, dont il auoit obtenu remif- 
fion,qucluy viuant il (croit priué de la foy& hommage & droicts du fief, 
qui auoit appartenu à fon vaffal, ain fi que i'ay traicîéauxrcfponfcs & autres 
lieux. L'au&oritédu feigneur dominant eft grande fur le vaflàl , & telle qu'il 
le peut empefeher de fortifier fon fief de forterefle & foifez : ainfi qu'ila cfcé 
iugéparpluficursarrcfts,& entre autres du 2.7. N%uembrc, 1594. pour le fei- 
gneur de Milly Brczay . le ne puis oublier vne queftion , laquelle ayant mon- 
UrecàfeuMonfîcurlc Prefidcnt Briflbn aux mémoires de Mon ficur Char- 
tclicr, il a trouuce notable. Par l'infcodation & première conceflion dufief 
le feigneur auoit baille le fief à fon vaffal , pour le tenir par luy & fon fils aifnc 
malle &demaflc en malle portant fon nom & lès armes. Par quelques géné- 
rations auroit cité ainfi fucccdc audit fief , toufiours citant eleheu a l'aifné 
malle. Eftaducnuqucccluy quilauoitlc dernier, n'auroit lailfé qu'vnc fille, 
laquelle comme héritière de fon perc feroit entrée en poffcflion duditficf, 
qu'vn autre parent mafle defeendu de la race du premier vaflàl pretendoit luy 
appartenir,& auroit mis cnproccz la fillc.il difoit que par les termes de la pre- 
mière infeodation , il eltoi t appelle au fief tanquam ex fideicommiffo [uccefforio, 
luy cllantlc plus aifnc malle portant le nom Ôc les armes du premier vaflàl, 
in cuiusfamili* <j:u fetidUm concejfu , illud perpetuo confemari volai t,vnde omnes dejeerh 
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dent es cenfentur comprehenfî , vt tradunt interprètes in l. Gailus. § . inslhuens. D . de li- 
ber. & poftbum. L peto. S.jratre. D. de légat, i.&al. in locis. Et la difpofition cftant 
faicîe cxpreffcmcnt pour les malles, elle exclud perpétuellement les fem- 
mes , vt tractant ipji interprètes in d. L Gallus, §. nuncdelegeFeUeia. & aliù loris .Ncc 
emmea perfonacen/eri débet / vocata i qu*> agnationem nomènque ey familia infxgniain 
poflerum Jupprimit t atgumento eorurn qu* tradit Paulus Caflren. in /. maritus. C.de 
procurato. Alexand. confjy l. 6. Kuinusconp. no.l. i. Parifconf.tt.li. 3. Toutes- 
fois ilauroitcfteiuge pour la fille, par arreft de Chandeleur, 1493. toutes les 
Chambres confultccs : & entre autres raifons fut allègue, que puis que le 
fief auoit fait foucheauxenfans du premier vafi'al, ildcuoit venir aux autres 
defeendans, comme les autres héritages procedans de (a fucccflîon, par ce 
qucles fiefs eftoient cenfez parle droict François de pareille nature. Aufsi 
qu'il falloir pluftoft comparer la condition des malles à vnc fubftitution vul- 
gaire , qu'a vn fide- commis : fed aditione primi omnes fubflitutiones expirant, i. 
pofi aàitam . C. de impub. Rapba. Cuman. in l. mm ita legatur. S. in fideicommifjo. D. de 
légat, i. ty l. peto. §. fratre. D. eo. tit. cuius opinionem multi probant (y jequuntur. 
Dont vient quod f vulgodicitur i JatiseJJcconditionem femel impie tam Jicet tmplemen- 
tum non durauerit, iux. I. cum vxort. C. quan. dies Icg. ccd. & l. beredibus. D. ad S. Ç. 
Trebellian. quod à plcrijquc intcrpreiibus tradit ur. Tiraquel. in repet.l. fivnquam.verb. 
fufccpcritlibeivs.C. dereuucan. <io»4f.Etncfcmblcroit équitable d'exelurre la fil- 
le defeendant de la légitime lignée du defund, pour vn aliène &cftranger 
( ficenim qui non eft Juus hetes vocatur ) contra L cum aum .D.de condit. & demonfl. & 
L cum acutiflïmi. C. de fideicommijf Parquoy la difpofition fai&c par contra&nc 
fc doit plus amplement eftendre , ains reftreindre au cas auque left vrai-fcm- 
blable auoir regarde ecluy qui a faict la première concefsion & inueftiturc , à 
fcauoirquandlcmaflc& la femelle fctrouucroicnt en pareil degré' & condi- 
tion de fucceder. mx. I. i.C.de condit. m jer. I. Lucius. $. quafitum. D. de leg. 3. 
al. Car l'cxclufion des femmes eft odieufe, & contre le droitt commun, & 
partant il la faut reftreindre , ytiraditurin Uiberorum. D. dcvcrbor.ftgnific. I. ma- 
ximum vitium.C. de liber, prêter. Les fiefs confiftent tant en terres & héritages 
de domaine , qu'en cens , furcens & autres redeuanecs que doiucnt aux fiefs 
les terres & héritages qui en font tenus. Mais fi le feigneur de fief acquiert les 
héritages eftans en la ccnfiuc,il lera réputé les rciinir à (on ficf,& feront iceux 
cenfez féodaux :fi par exprès il ne déclare qu'il veut que lefdits héritages de- 
meurent en roture, comme i'ay plus amplement dïfcouru fur .la couftume 
de Paris article 53. Ce qui eft fonde fur deux maximes de droift, à feauoir res 
de facilireuertiturad fuamnaturam, atque prifiinam qua\itatem y & res vnita accipit 
conditionem ni cui mitur, l.fi vnus. S.paélus. D. de paéhs. /. pen. §. intereos. D. folut. 
matr. I. item ftfundi.p. %.jedfi infula. D. de vfufr. tf res fua nemini feruit , l. 'mre com- 
muni. D. de feruit. vrb. brad. & ce qu'on trai&c de accejjtonibus- Aufsi fcmble- 
roit chofe incompatible quvnmelme héritage fuft tenu en fief & en roture, 
& qu'vn feigneur fuft vaflal ou fubiccl: deluy-mcfme. Car font droi&s & fil- 
tres repugnans. Et à ce propos on allègue vn ancien arreft, appelle vulgaire- 
ment des Bochards,du 26. Iuillct,i5j9.quiacfté confirmé par autres, a fea- 
uoir en la couftume de Scns,duz3. Iuin, 1570. donne en la quatriefmc Cham- 
bre 
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brcdcsEnqucftcs,pourlafucecflion de Simon Hodouart le icunc:& autre 
donne aux grands iours de Poic"ticrs,du $.Oc~tobrc,i579. entre Pierre Hcruc 
appcllantduIugeconfcruatcurd'Angcrs,& IeanFrogicr inthimé. Laquelle 
rciinion a pareillement lieu ficeluy qui tenoit en ccnliuc des héritages d'vn 
cercain ficfacquierticdic'tficf fans faire déclaration aucune, par ce qu'en ac- 
quérant le ficfiliuy reunit & annexe les héritages qu'il tenoit en ccnfiued'i- 
ccluy rlcfquels par ce moyen auroient pris la nature & condition féodale , êc 
ladite réunion ayant faidt confufion de la cenfiuc & roture aucc le ficf,auroit 
cfteincl: icclle. iuxtal i &L(icum feruitus. if. \}ts , vtrbù i quia totiens fèruim con- 
ft<nduur>quotiensvtieais >&d quem pertineat>non potcjl.D.qucmad.JcrHit.dmitt. On 
peut aufli tirer en argument quod traditurinl. Sùchum. pj.^.aditio. & l. qui rts. 
pS.S.aream. D.de folut. Se autres lieux communs : mefmcment de , vjufrucîu i qui 
con/olidatione amïttilur^S. 'vlt-lnfl.dcvfufruftu.l.fi t'éi.17. l.fi fernus. 27. D. quih 
mod. vfusfrucl. & ainfi a cité iugé par arreft en la cinquicfme Chambre des £n- 
queftesdu 19. May, 1598. entre Damoifelle Catherine Tiraqueau veufuede 
feu monlieur Pocllc & conforsd'vnc part,& SanfondclaChaifnayc Efcuycr, 
& maiftre DenysDuduid Notaire &SecretaircduRoy,rcçcuparticaucclc- 
dicl: delà Chaifnaye d'autre,& autre arreft du 1 o. Fcuricr,i 599. à la quatricfmc 
Chambrcdes Enqueftcs, entre M.François Baudry en la qualité*qu'il proce- 
doit,& Georges Gucrct, & depuisau profift de monfieur de Bragelonne 
Confciller au Parlement de Parisdu ij. Fcurier,i6oi. Pour les mcimcsraî- 
fons il me femble que file Seigneur féodal réunit à fon fief par puhTancc & 
retraite de Seigneur les héritages tenusen cenfiuedc luy, comme par plu- 
fîeursCouftumcs il peut faire, Teidits héritages doiuent cftre cenfez réunis à 
fon fief; encorcs que le retraidb fcigncurial (bit tenu pour acqueft : par ce que 
on pourroit dire le fcmblablc des héritages tenus en cenfiue d'vn feigneur , à 
, cauledcfon fief qu'il auroit acquis: & l'arreft du 9. Iuillct, 1569. donné au 
profict de maiftre Efticnnc Baudouin , contre Damoiiellc Antoinette de 
Cantclcu veufuc d'Antoine Frcrot tutrice de Robert fon fils, qu'on allègue 
au contraire , ne fait rien contre cefte opinion : ains il fc doit entendre que la 
tciinion que le mary faiâà fon fief, ne peut prciumeier au droift de la femme 
pour la communauté : à laquelle la moi&ic dudict fief comme acqueft ap- 
partien t , finon du prix que le mary en auroit baille & dcfbourlc,comme pro - 
cédant des deniers dcladidc communauté: tellement que l'héritier du mary 
faifant offre de rendre la moictié dudid prix à fa vcufuc,il l'cxclurra de la moi- 
clic defditshcrit3gcs,qui demeureront réunis au fief & cenfez féodaux pour 
le regard de l'héritier, & ainfi ic l'ay veu iuger par arreft du i4.Fcuricr, itfi. au 
proht d'vn nommé le BraiTcur. Les droi&s dependans d'vnc terre & feigneu- 
ric féodale font tellement vnis & annexez , & félon qu'on dicl: vulgairement, 
incorporez à iccllc,que quand ladite terre & feigneuric feroitfimplcmenc 
vendue (ans cxprclfc déclaration des vaftaux tenus &mouuans de ladite fei- 
gneuricjcenfiucs&droidsqui en dépendent, ils feront toutesfois reputez 
cftrc comprins en la vendition de laditctcrrc& feigneuric, file vendeur n'en 
auroit fai ce cxprclTc &: fpcciallc referuation : encorcs que lcdicl: vendeur pré- 
tende leidits droicts cftre de plus grand' valleur que le prix pour lequel ladite 
vendition auroit efte fai&c, comme a cfté iugé par arreft en la troificfmc 
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Chambre des Enqucftes du 13. Décembre, 1597. pour le fief de Prelong fil- 
tre René de la Fcrrierc appcllant , & Nicolas Conan inthime. Pluficurs autres 
queftions fe peuucnt traiter pour les fiefs & droits d'iceux ,dcfqucls cft dif- 
pôle parpluiieurs couftumes,& diuerfement par aucunes d'icclles , mefmc- 
ment pour le regard dcsfucccflions,dontie rclcruc de traiter plus commo- 
dément au troilîcfmc liure. Et quant aux formes & folennitez dcprcftcrla 
foy & hommagc,il n'eft befoin de répéter ce que l'en ay eferit fur la couftume 
de Paris : feulement l'adioufteray ce que i'ay leu en vn liure que i ay eferit à la 
nuin,qui cxorimcamplcment ce que le vaflal doit faire , à feauoir de dire qu'il 
fc met en la roy du feigneur, & deuient fon homme pour tel fief tenu de Ion 
tel fief: & doit déclarer comment ledit fief luy apparticnt,fi ccft par achapt, 
& de qui, ou parfucceflion , directe ou collatérale, qu'il appelle efchoitc ou 
defeente, ou par quel autre moyen faire oftrcsconucnables lelon la qua- 
lité du droit qu'il y a &: l'vfagc du pays*. & doit ioindre les mains en figne de 
fubicCtioncV: nommage, 5c les mettre entre les deux mains de fon feigneur, 
qui le reçoit & prend à homme, Se lebailccnfigncdefoy. Ccfteformcdc 
ioindre les mains^n autre Praticien interprète au nom de fidélité & bonne 
alliance: ce qui conuientà ce que les hiftoriens Romains efenuent dure dex- 
ttvts,qui cftoit ligne & marque inter Romanosfîer/ds y j Jios (juo/dm populos ,boJf>i- 
tijyjïdàer pdcU. Ôc y en a pour figne d'amitié & future alliance vn beau texte 
enXcnophon Ub.4-.dc rebits Grxcomm, parlant d' A gefilaus faifant l'alliance & 
promette de mariage d'entre O ty s &. la fille de Spithridatcs. Duquel Prati- 
cien i'ay appris que la femme en faifant la foy & hommage doit vfer de mef- 
mes tcrmes,par ce qu'elle ne vient homme de corps ny de perfonne, ainsde 
fief: & que le mot d homme cil commun. Et anciennement le feigneur do- 
minant auoitaccouftumé de baifcrfonvalïal luy faifant la foy & hommage, 
de bouche à bouche :& me rcfouuient d'auoir ouy plaider vnccaufccnma 
icunclTc du reffus que lcleiçneur féodal auoit fait de bailler main-leuccà 
vne dame du fief qu'il auoit faitfaifir, pour n'auoir iccllc voulu baifer fon 
feigneurà la bouche, ayant fait les autres folennitez requifes par la couftu- 
mc:mais la Court appointa la caufeau Confcil , par ce que la Dame eftoit de 
grande qualité, & allcguoit pluficurs raifons bien conliderablcs , & entre au- 
tres qu'elle n'y eftoit afttaintc par la Couftume: &ncantmoins la Cour fit 
main leuee à ladite Dame aucc reftitution de fruits du iourde fes offres. 
Pour mettre fin au prefent chapitre , il conuient reprendre le franc- alleu no- 
blc,duquel i'ay parle cy deflus : iceluy tient de la condition féodale , encores 
qu'il foie différent du fief, W confiât ex cap.i.%.i.fî de feudo défunt! eont fitj& cap.z. 
in fin. deco rju: JîUvelberedib.futi. Lcs Fcudiftcs lemblcnt tenir le franc allcu,ou 
fimplemcntl'allcujpourceluy qu'on appelle noble, & quieftàcomparaifon. 
du hef: mais la couftume de Paris & autres en ont mieux fait deux efpeces. 
Ccluy qui prétend tenir quelques héritages en franc alleu noble , s'il a hef au 
mclmc territoire, & que lcidits héritages allodiaux y foient enclos Ôc atte- 
nans, il doit pour conlcruer ledit franc alleu, faire d'iccluy vne deftination 
diftin t e & feparec de celle du fief, foit par l'exercice de iuftice s'il en a , ou par 
la réception en foy &: hommage, s'il a nef qui en foit tenu & mouuant , ou 
par la recepte de la ccnfiuc , qui luy cft deue : afin que par tels ates il puifle vc- 
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rificrfa pofleflion dudift franc-alleu. Car l'opinion des Feudiftcs, qui efti- 
ment la chofe cftrc pluftoft réputée allodialc que féodale , n'eit rcccuc en 
France : dautant que par le commun droidt François toute terre cft réputée 
féodale ou roturière, par ce que nul ne peut tenir terre fans feigneur. Mais 
encorcs qu'au franc- alleu no bfcfoit annexée quelque iufticc, fi cft- ce quefi 
le Roy, oulc feigneur haut iufticicr du territoire, où cft affis le franc- alleu, 
fait, papier terrier , le propriétaire des héritages allodiaux fera tenu dt les bail- 
ler par déclaration, & exhiber tiltres, comme trai&e du Moulin furie 46. art. , 
de l'ancienne Coulhime de Paris. Eftantladi&e déclaration neceflaire, pour 
eluiter que ceux qui prétendent les francs- allcus n'eftendent plus auant 
Icursdroi&s&hcritagcsauprciudiccdcccux du Roy, ou du haut iufticicr; 
commeacftc iuge pour la terre &fcigneurie de Villacoublay. Par ladefcri- 
ption que fait Boutillicr en la fomme rural du franc- alleu , il luy attribue tou- 
te baffe iufticc,commcplufieurs ont eftime telle baflciufticc, qu'autrement 
ils appellent foncière , eftre annexée à tout fief, encores qu'il n'ait plus haute 
iufticc. Tenir en alluex (dicl le Boutillier) fi ejt tenir terres de Dieu tant feulement, 
CT ne doiuent cens, rentes ne relief, ne autres redeuances à vie ne à mort. Mais les 
tiennent franchement de Dieu , Cr y ont toute iuslice baffe , fi comme de treuf, de 
plainte, de cognoiffance de fimple delicl, à iuger par leurs SPers tenons en alluex ,qui 
font de la Cbajkllerie , & coniurent fan alluex t autre fans feigneur ne Baillif, re^ 
entrant au feigneur fouuerain qu'il veuille en ayde de droicl faire mettre leur iugement 
en exécution par J es fergens : & le feigneur en doit frire t aduefl & deuefl de tous les 
alluex y & en coniurent ïvn l 'autre, & en baillent lettres de décret qui tiennent (p* 
valent , Jeellees de leurs féaux. Et s'il efloit appelle de leur fentence, félon aucuns lieux, 
les francs- aluex le défendent en armes non autrement : & filon le droifiil peut eflre 
releuè deuant prend hommes. De la iufticc i'en traicteray au quatricfmc hure, 
feulement i'adioufteray que les héritages allodiaux pour les fucceffions Ôc 
autres droits fc gouucrnent félon les autres héritages, à feauoir les nobles 
félon les fiefs, & les roturiers roturiercment : & font les vns & les autres fub- 
ic&s à confifeation enuers le Roy où le haut iufticicr. Il n'cftbcfoindefc 
trauaillcrcn la recherche de l'origincdcs francs-allcus, par ce qu'elle fc peut 
rapporter à celle des fiefs , à feauoir que les Rois ou autres grands feigneurs 
auroient baillé des terres à aucuns en toute franchifc& exemption d'aucune 
rccognoiitancc de foy& hommage, & (ans charge de ccnfiuc, rente ne au- 
tre redeuanec : qui eftla vraye marque d'vnc terre allodialc, vt tradit tMe- 
nochius lib. 5. de Trafumpt. cap. 9 t f Et i'en ay plus-amplement difeouru cy- 
dciTus, 
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Chat. XVI. 

E diftinguc les droi&s féodaux des feigneuriaux, entendant 
les féodaux ceux qui font deubs parlcvaffal à fon feigneur 
féodal , commcles quints , 6c rcquints en quelques pays, les 
droids de rachapt 6c relief, de chambcllagc, 6c autres fé- 
lon les couftumes des lieux , ou qu'il eft porté par les inuefti- 
turcs, aducus& denombremens du fief. Les feigneuriaux 
font ceux qui font deubs par les fubiects au feigneur duquel ils tiennent heri- 
tages,commc de cens,furccns , champart, vinage , terrage, fouage , bot delà-* 
gc,& autres femblables , félon les couftumes des lieux,& lots & ventes , (àifi- 
nes 6c amendes. Car comme L'ay monftré au précèdent chapitre , outre ce qui 
eft de la fubftance 6c vraye nature de fief, à feauoir de recognoiftre parle 
vaflàlfbn feigneur féodal , 6c luy prcfterla foy 6c hommage, il y a d'autres 
droits ôiprofids de fief, qui font deubs par les couftumes des lieux, ou les 
inueftitures, qui portcntles charges & conditions aufqucllcs le fief eft tenu 
&fubieû.Carilacfté iugé par arreft du premier iour de Septembre, 1565.cn- 
trelcs Religieux Prieur 6c Conuent des Ccleftins lez Mantes , 6c maiftre Ro- 
bert de Vcnois ou nom 6c comme tuteur 6c curateur des enfans mineurs de 
feu Guillaume de Vcnois , pour raifon du Fief Courtin, Que les droicts féo- 
daux fcdoiucnt payer félon les conuentions portées parles anciennes inue- 
ftitures des fiefs, encorcs que les couftumes où ils font alTis , n'attribuent tels 
,droicls,duqucl arreft i'ay Èù& mention au précèdent chapitre. 11 y a des fiefs 
fubiects à diuerfes charges enuers les feigneurs féodaux, comme de bailler ou 
faire quelque chofe , aucuns quand ouucr turc 6c mutation aduient , les autres 
à la volonté dcfdits (cigneurs,& aucuns en forme de redeuance ordinaire. 6c 
qu'on appelle abonnez. I'ay obferuc en quelques anciens tiltres,queles pro- 
priétaires d'aucuns fiefs cftoient tenus de prclcntcr à leurs feigneurs domi- 
nons à certain iour de l'an,les vns des gands , les autres des rofcs,& autres hon. 
neftetez,& aucuns de les aller falucr en leurs hoftcls feigneuriaux,les ftiiurc St 
aflifter.Par les couftumes les vaflaux font tenus aux mutations 4c ouuexturcs 
de payer à leurs feigneurs dominans quelques droi&s 6c proffits de fiefs,fclon 
ladiuerfite dcCditcs ouuertures : à feauoir ii c'eft par vendition, les quints de- 
niers^ les requints en quelques pays.fi c'eft par fucceffion ou autre ouuerru- 
reque par vendition,lc relief ou rachapt qui eft le reuenu d'vnc année, ou le 
didt des pairs,fclon qu'il eft déclare par les Couftumes , qu'aucunes eftendent 
en toute cfpecc 6c manière de fucceilion , directe ou collatérale , & les autres 
le rcftreigncn ta la collatérale: ce qu'on peut facilement apprendre dcfdites 
couftumes. Mais i'ay veu 6c remarqué que pour quelques fiefs les vafîàux 
en toute elpecc de mutation eftoicnt tenus de bailler des cfperons do- 
rez, les autres vncfpcruicr, ou faire autres prefens à leurs feigneurs domi- 
nans, lelon les inueftitures anciennes , 6c mefmement de payer droid de 
chambcllagc : que toutesfois par aucunes couftumes eft porté qu'il n'y 
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a quclcs non meubles qui le doibucnt. Par quelques Couftumcs il cft appel- 
le chambrclagc , comme en la lomme rural. Aucuns onc cftimé que les 
ieigneurs féodaux auroient introduidt ledict droid:, à l'exemple de celuy 
que le grand Chambellan de France auoit accouftumé de prendre ancien- 
nement de ceux qui faifoient l'hommage au Roy & ferment de fidélité, 
félon qu'il a efté obfcrué par du Tillet en fes Mémoires traitant du grand 
Chambellan de France : où il eferit qu'es hommages qui fc faifoient à la 
perfonne du Roy, le grand Chambellan cftoit à Ion coite ayant l'aucto- 
rité par eferit ou de bouche , de dire au vallal,Vousdcucncz homme du 
Roy de tel fief ou feigneuric que vous cognoiiîez tenir de luy:& après que 
le vaffal auoit rcfpondu,Ouy, ledit grand Chambellan parloit pour le Roy, 
difant qu'il le receuoit , ce que ledit (eigneur aduoiioit : Dont appert que les 
hommagcs,mcfmcmcnt ceux des Duchcz , Comtcz , & grandes feigneurics 
dcuzau Roy ,luy citaient faich lolemncllcmcnt & à fa perfonne. Des droiers 
que le grand Chambellan prenoit pour lcfdits hommages, y en a ordonnan- 
ce du Roy Philippes tiers de l'an mil deux cens feptante deux. Quant aux 
droidh de Chambcilagcs, que les fei^ncurs prennent de leurs vaiïàux,ils fonc 
diuerfement eftimez tant par aucunes Coultumcs des lieux, que par les 
adueus& dcnombrcmcnsdcfditsvaiTaux. Mais pour le regard des charges 
aufquellcs lcfdicts vaflaux font tenus à caufe de leurs fiefs, fi icellcs fonc 
viles & indignes d'vn Gentil-hcmn.e &: homme d'honneur, ils ne feronc 
contrainétsdclcsfairecn perfonnes, ains pourront bailler homme pour les 
faire. Carfi vn feigneur ne peut contraindre fes fubicch à ccuurcs vilaines ôc 
deshonneftes : à plus forterailcn il ne peut contraindre les vaflaux à telles 
ccuurcs & feruices ridicules, luyuant ce qui cft trai&c par rW. in le^e quoi 
ex Itberta. C. de oper. liber tor, & la raiion,/. eius. & l. ex demum. D. de operis 
libert. dontrenay recité ailleurs des arrclts,&: remarque vn entre autres du 
deuxième tour de Mars, mil cinq cens cinquante cinq.ciurc les droi&s féo- 
daux laCoullumcdeParis&aiiîrcsnombrcntledroictd'auoir coulombier 
àpied,quicftdcgrand'confequenccàcaufcdc la fcrrilité des pigeons, qui 
multiplient infiniment, & faut de grands gaignages pour les nourrir :& a le 
feigneur féodal hault iufticicr ou autre grand intcrclt de ne fournir chacun 
d'auoir tel coulombicr:dont i'ay recité vnarrcft fur ladite Couftumc de Paris, 
du vingt fixicfme de Fcuricr, mil fix cens vn, pour la veufue de Monficur Al- 
lcgrin Damed'Amblainuillicr. Icrcferuelc furplus des matières féodales au 
troifiefmcliure, au chapitre des fucceflions : feulement i'adioufteray que le 
vaflal ne peut foire aucc les vaflàux tenans de luy conuention [contraire à la 
difpofitiondcla Couitumc,auprciudicedu feigneur dominant, comme a 
cite iugé par arreft de Bretagne du vingt dcuxielmc Octobre, mil cinq cens 
foixante neuf. Par ce que le feigneur dominant cft réputé le fouucrain 
& fupf)cricur leigncur des arricre-fiefs que Ion vallal tient de luy : & par- 
tant il ne peut par quelque conuention priuce prciudicicr au droid d'i- 
celuy , qui peut en cas dbuucrturc du fiefdcfon valfal , fi les arricre-fiefs 
font ouucrts , prendre les droitts , que les arrierc-vaflaux feront tenus 
luy payer , fi aucuns en font deuz félon les Couftumcs des lieux. 
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Il ne faut oublier le droiét de bannalitc qui cft fcodal , qu'aucuns font 
droicl deiuftice, &les autres de fief: mais encorcs qu'en France tout fief 
n'ayt iufticc, fi cft-cc qu'il ne fe trouuc aucun ayant iufticc, qui n'aytficf 
& Seigneurie. I'ay remarqué fur la Couftumc de Paris , qut les anciens 
Praticiens femblcnt faire le droit de bannalitc feigncunal & annexé à 
la iufticc du feigneur, & le Bouteiller enlaiomme rural au tiltredu droit 
aux bannières elerit ainfi. Scion l'vfage de cour-laye & des Ccujlumes , fut en 
iufticc moyenne ou baffe , bien peut rjr doit auoir droiél de bannene. C'eft à dire^ 
qu'il y a en celle terre & iufticc droifl feigneur ni , que nul des fubiefls ne peut ne 
doit aller moudre fan bief non au moulin d'ictluy feigneur. Si fcache\ que le ft*b- 
jcfl du feigneur qui a droicl de bannerie , ne peut ne doit aller cuire ne moudre 
d'autre four ne moulin que de fon propre feigneur , dont tltft bannier. Et fi par 
aucune aduenture le fubiccl allait moudre a d'attirés moulins qu'au moulin de fin 
feigneur , ItdiÛ feigneur ou fon commis peuuent prendre & appliquer la farines 
fon feigneur comme forfaiffe. Mais l'cftime , comme aufli i'ay eferit fur ladi- 
te Couftumc, qu'il ne faut tenir ledit droit de bannalité pour dépen- 
dance de la iufticc, ou du fief d'aucun (cigneur , encorcs que pluficurs 
ayent efte d'opinion que ledit droit de moulin, four & prcflouêr ban- 
naux appartenoit à celuy qui auoit principalement la haulte iufticc , çr 
quod Dommus habens omnimodam turijdtcïtonem , poieft prohiber* fubditù fuis t 
nt nj&dani ad altud molendmum , quxm ad molcndtnum fua lurtfdtflsonù. Vtre* 
fert So^inus in confilio ducenttfimo fcptuagcftmo ftcundo. Doclores m lege filtusfé- 
miliat. S. dmi. D. de legatù primo. Boertta dtafone ctntefima vigeftma qutnta i in 
prima parte. Ains qu'il faut que celuy qui prétend tel droit , foit fondé en 
tiltre ou Ipccial pour ladite bannalire, ou en aducuz & denombremens 
reccuz & vérifiiez en la Chambre des Comptes, & par le luge Royal du 
lieu , ou par fon feigneur dominant , qui 1 ayt baillé par aducu & dé- 
nombrement au Roy, comme de fon arrière vaflal. Ledit droit de ban- 
nalité, qui tient forme de feruiturc, a cfté kiftcmcnt adftraint, par ladi- 
te Couftumc à faire apparoir par le feigneur qui le prétend de tiltre val- 
lablcouadueu& dénombrement ancien. Car s'il n'en fait apparoir d*au> 
cun,il eftprefumé d'auoirvlurpe par force & puiiîancc tel droit fur fesfu- 
iets, pour les contraindre d'aller mouldrc à fon moulin, prefloirerà fon pref 
fouér , ou cuire leurs pains à fon four : tellement que quelque longuepoiTet 
(ïon& iouylTancc qu'ilpuilTe alléguer , il ne pourroit fans tiltre contrain- 
dre & aiTubiettir fes fujets à tel droit & ièruitiitc : ldquefanore Itkertatit. 
lege Çi itafcrtptum. D. de manumiftis teftamento. lege inter pares. D. de re iudicata. 
lege libertas omnibus. D. de regulis iuris. Pour la faucur de la mefme li- 
berté, a cfté iugéquefi le feigneur ayant haulte iufticc, moyenne & balte 
en (a terre , n'y a droicl de bannalité, il ne peut cmpcfchcr le mcuûiicr voi- 
fm d'vn autre feigneur , mefmcs de fon vaflal & inférieur , d'aller chaiîer 
du bled en fa terre, comme a cfté iugé par arteft à la prononciarion fo- 
kmnelle de la Pcntccoftc, le vingt -troiiicfmc de May, mil cinq censfoi- 
xantc& vn, au proufïîtdc leanIonglct,E(cuycrilcurdcMoyne-ville:&par 
autre arreft contre PhilippcsdcCorbyc{icurdelaChelle,aumois de May, 
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if68. Mais fi le feigneur cft bien fonde au droicl: de bannalitéj il pourra non 
f eulement contraindre les lubiects d'aller mouldrc leurs grains en Ion mou- 
lin, prefloirer en fon preiîouer, ou cuire leurs pains en fon four, félon la con - 
dition dudidt droic"t:ams aufli empefeher que les mcufnicrs d'autres moulins 
pour le regard delà bannalite de moulin ny autres aillent chaiTcr & quefter 
en là terre , ny quérir & prendre grains pour moindre ailleurs qu'en fon mou- 
lin bannal : &li aucuns y viennent quefter, pourra arrefter leurs belles aucc 
les grains ou farincs,lcs faire confîfqucr, & condamner en l'amende ceux qui 
les auront amenées : ce que Chsjj'dueui fur la CouftumcdeBourgongncôc 
autres ont amplement trai&c. Et pour le regard du droict de bannalite' du 
moulin y en a vn notable arreft du dix-hui&iefmc Septembre, mil cinq cens 
foixante trois, contenant le règlement de la bannalite des moulins banniers, 
de GonnciTe, donne entre Charles Graflartmcufnierd'iccux pour le Roy, & 
plufieurs particuliers habitans dudit GonnciTe , reciré par Bacquct au trai&é 
des droi&s de iultice, chapitre vingt neuf. Le droicl: de bannalite apparte- 
nant au feigneur haut iufticicr, mcfmcmcnt pour le regard duMoulm,s'c- 
ftend fur tous les fubicctsdemeurans dans la banlieue &: bannalite de & iu- 
ltice , tant fur les demeurans aux maifons nobles o^uc roturières; mcfmc- 
mcnt en celles qui appartiennent à fes vaflaux ou arrière- vaflàux , s'ils 
n'ont tiltre d'exemption au contraire, ou ne font fondez en très- longue 
& continuelle poifcilîon : comme a efté iugé par arrefts du troillelmc 
iour de Fcuricr mil fixeens deux, au prounir du feigneur de l'Iflc Sauary. 
& du fcpticfmc de May, mil fix cens cinq, pour le icigncurd'Athis. Mais 
conuient noter qu'vn particulier fubiect n'eft rcccuablc à débattre vu 
droict vniuerfel , comme eft ecluy de bannalite' , contre fon feigneur, 
ainfi qu'il a efté iugé par arreft , recité par Bacquct , donne au prouffic 
du chapitre de fainâ Marcel lez Paris, du dcuxiefme iour d'Aouft, mil 
cinq cens cinquante huict. Il y a deux cfpeces de moulins , à fçauoir , à 
eaue & à vent : pluhcurs eftiment que le moulin à vent ne peut eftre 
bannier, par ce qu'il dépend d'vnc caufe inconftante & cafuelle, n'ayant 
fondement de bannalite , comme le moulin à eaue conftruicT: fur vnc ri- 
uierc , duquel la cauic cft continuelle & pcrdurablc : toutesfois fi celuy 
qui en cft propriétaire, a tiltre de bannalite, il en pourra îouyr. Et enco- 
rcs qu'aucuns ayent tenu qu'il foit libre à chacun de faire fur fon hérita- 
ge ce qu'il vcult , & y baftir mcfmes vn moulin, l.fuminum. §. final, cum 
duab. fanent. D. de damn. inftêl. Lfi in meo. de aqua. pluiti. arcend. cap. fignifi- 
cante. vbi Innoc. <p alij Dotfor. de appellat. OpoLcap.jo. de furno. Si cft- ce 
que par le commun droid de France , il cft requis que ecluy qui vcult 
baftir vn moulin à vent , en ayt la pcrmilTion du feigneur hault mfticier 
du lieu , où il le veult conftruirc, ne luy cftant autrement loifiblc de ce 
faire, comme s'il acheptoit le vent dudict feigneur , qui pafle par fa ter- 
re, ou pluftoft par ce que telle conftruction tire en confcqucnce fur la terre 
dudicl: feigneur & fes iubicch. Quant audict droift de bannalite' pour les 
moulins , plulîcurs en ont récite des arrefts : mais pour le regard de celle 
du prclTouër, y a eu grande difpute fi elle eftoit pcrfonncllc ou predialc, 
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àfçauoir fi ceux qui auoient vignes dans la terre d'vn feigneur eftoient te- 
nus de prefloirer la vendange en Ton prciToucr bannal, ou s'ils pouuoicnr 
prefloirer ailleurs, mcfaîcmentn'eftans fubic&s ny demeurans en la terre 
dudift feigneur. Quand il appert du tiltrc de 1 a bannalité dudift feigneur 
contenant la forme & naanierc qu'il en doitvfcr, n'y a doute , parce qu'on 
peutauoir recours audit tiltrc . mais en dôutc il femblc que tel droi& cft 
pluftoft impofe aux héritages qu'aux perfonnes, & puis que les vignes font 
aflizes dans le territoire du lcigneur, ayant rcl droict de bannahté, il cft 
raifonnablc que les vendanges procédantes dcfdicrcs vignes doiuent cftrc 
preflbirecs en fon preflbuer, lans quil foie permis à aucun, encores qu'il 
ne foit demeurant dans la terre dudicr feigneur, d'aller prefloirer ailleurs, 
fuyuant l'arrcft donne en plaidant du roollc de Champagne le vingt- 
quatriefme Auril, mil fix cents. Car autrement feroit grandement dimi- 
nuer lcdicr droict de bannalité, qu'il raut prefumerauoircftéimpofé com- 
me par forme de conuenrion entre le lcigneur, & ceux qui auroient planté 
les vignes en fon territoire. Pour le regard du four bannal, i^ay remarqué 
aux Mémoires deMonficurChartclicrvnancicnarrcltdumois dcluin,mil 
cinq cens quatre, par lequel auroit cite iuge que le feigneur ayant four ban- 
nal ne pouuoitcmpefcher de faire des fours en leurs maifons pour cuire feu- 
lement pour eux & leur famille, &nonpourautrcs, ne pour en vendre. Le 
droict de bannalité comprend encores piulicurs cfpcccs & manières, com- 
me de Taureau bannicr, de vendre vin par le lcigneur en certaine faifonde 
l'an , priuatiucmcnt à tous fes fubiects & autres , aufqucls n'eft befoin s ar- 
refter d'auantage : non plus qu'aux coruecs dont i'ay parlé cy défais en 
autre chapitre, lequel mot de coruee,fignific peine de corps, par ce que 
les vieux François diloient véc pour peine ou trauail , comme encores en 
vient les Lyonnois & quelques autres peuples : & on les peut bien ap- 
peiler coruces, par ce que les fubic&siont tenus les faire à leurs dcfpens, s'il 
n'y a quelque conuention au contraire , comme a cité iuge par arreft pro- 
noncé folcmncllcmcnt le vingt troiiiclmc Décembre , mil cinq cens fcp- 
tante huict, iuxu l. fumptu fuo. D. de oper. hhert. Cuido P*p. qu*ftiont zjy. 
mais fi par la conftitution dcfdi&cs coruces y a claufe de les faire en per- 
sonne par les habitans, ou de payer certaine Pomme , il fera à leur choix 
de payer ladictc fomme , ou faire les coruecs en perfonnes , lugé par ar- 
reft entre le Comte de Chaftcau- Villain , & les habitans duditlieu le dix- 
hui<5bicfmclanuicr,mil cinq cens quatre vingts deux , iuxta i.plerumque, in 
fin. D. deiuredot.l. i.D.deeoqHâdcert.loc.l. vbi.î.quiilkd.D.dc verb.obligtt. 
& «/. mlg. Le mot de bannalité vient de ban, qui lignifie publication, ou 
proclamation de quelque ordônance:& anciennement les feigneurs ou leurs 
officiers auoient accoultumé de faire publier les droiers de leur bannalité. Il 
faut venir aux droicts leigneuriaux , qui font ceux lcfqucls font deubs au fei- 
gneur, foit fcodal ou cenfier, à caufe des terres & héritages affis en fa fei- 
gneuric ou ccnfiue. Car il ne faut confondre le feignettr fcodal aucc le 
cenfier , d'autant que tout feigneur duquel on tient terres tk hérita- 
ges en cenfiuc , n'eft pourtant réputé auoir fief , ains aufli pluficurs 
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font fcigncurs cenficrs, qui toutcsfois n'ont aucun droict de fief. Ce qui fenv 
blc procéder des anciennes concernons que les fcigncurs des pays &: territoi- 
rcs,auroicnt fai&es diuerfement des terres & héritages qui leurappartcnoiét, 
&depcndoicnt de leurs fcigncurs, à fçauoir à aucuns pour les tenir d'eux en 
fief, & aux autres pour en frire & chipoter librement a leur volonté, lefqucls 
depuis les auroient baillez à cenfiue ou autre redeuanec enuers eux. Tou- 
tcsfois pluficurs fcigncurs tenans fiefs auroient baille à ccnfiuc ou autre 
charge & redeuanec quelques terres 6c héritages de leur domaine, & aucuns 
la plus grand' part , à la condition de les tenir d'eux à caufe de leurs fiefs 
à ladi&c charge de cenfiuc, ou autre redeuance, & des lots , ventes, fai— 
lincs & amendes , fc referuans lcfdicts fcigncurs la prclbtion de fois & 
hommages enuers leurs fcigncurs dominans. Le feigneur cenficr cft répu- 
té le feigneur direct , & tel il cft tenu quand aucc la preftation du cens y 
arecognoiiTancc:quicftlcvray ôc plus leur moyen pour prouucrla dire- 
cte feigneuric & tenurc ccnfucllc, Vt tradunt %Ma[t*criuf tit. delocato & km 
empbyteutico. §. i . Çuid. &ap. qu*$ione 272. Cryf.Gr alij qui de hac mater/4 
feribunt. Le cens donc cft le premier entre les droicts feigneuriaux, ou qu'il 
ibitimpofe en argent, grains, vins, huile, volailles ,ou en certaines cfpcccs 
qui fcdoiucnt payer par chacun an au feigneur ccnfier,qui cft auffi appelle 
foncicr,commc (eieneur direct: du fonds baille à la condition dudid: ccns,du- 
qucl conuient briehiemcnt trai&er. Ccns,c«j/w, fc prend quelquefois par les 
Latins pour tout le bien & reuenu dcl hommc, comme nous lifons en di- 
uers Autheurs ; mais depuis que les Romains par le moyen des richef- 
fes que Paul Emile apporta à Rome apres la victoire de Pcrfcus Roy de 
Macedone, furent defehargez du cens perfonnel, on a entendu le cens 
pour le tribut, qui fe payoït à caufe des héritages, foit par le peuple Ro- 
main, ou par Us peuples fubicdh ou confederez à l'Empire Romain, au 
threfor du peuple appelle ararium , lors qu'il tenoit l'Empire : ou au fif- 
que, quand les Empereurs ont commandé : & dont fichant proftjjiones cen- 
Juales, de quibus tit. D. de cenfib. & in l. 7 .C.de donation. & fc Icuoit tel cens 
ou tribut en recognoifTance de la pleine & fouucrainc puiflance des Em- 
pereurs (car il n'eft befoin de remonter plus haut au peuple Romain ) & 
de la fubic&ion qu'on leur dcuoit, dont nous lifons Cjermanicus & autres, 
auoir efté cnuoyez in G alliai ad cenfia agendos. Tacttiu, Dio , Pane^yricus de 
laudibus Confiant (ni , Saluianm de gubernatione Dci, ey alij plertque, en ren- 
dent teGnoignage, & bi cenfis m tabulis prafiribebantur , ynde tabuU vtl U- 
bri cenfuales. De huiufmodi cenpbus eft tit. D. & in C. Tbeod. & Iujiin. tit. de 
agric. & de cenfit. & de cenjîbus cenfito. csfppianus lib. primo bel/arum cm - 
imm f fçribit Rpmanos agros bello adeptos pojfejfortbm i>cl alij s colendos dedijfe t 
ea lege vt pro ipfis veSligalta foluerent. Onpcutaufli vcoiïTheopbilus ad f.fed fi 
quis.lnfl.de rer f diuifiry Straho lib. pofleriori Geograph. Et tncorcs que le cens, 
duquel on vfe en France, ne foit du tout conforme à ecluy des Romains, fi cft 
ce qu'il s'y peut aucunement rapporter : toutcsfois ecluy des Romains, tcf 
que nous auons dcfcrit,cftoit proprement deu aux Empereurs ou au peu-* 
pic Romain : mais celuy duquel entendons parler, appartient & au Roy 
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& aux autres feigneurs particuliers , foienr communautez ou autres,en figne, 
recognoiflancc,& (comme dient les vieux Practicicns) remembrancedclcur 
directe fcigncurie : tellement que pour le regard des héritages tenus en cenfi- 
ue du Roy, ils ne font tenus deluy àcauleoVfafouucraincté,ains de là dire- 
cte & particulière fcigncurie, comme pour marque & rccognoilTincc d'elhe 
procédez de les fiefs, terres & fcigncuries,& auoir efté baillczpar fes officiers, 
pour les cens tenir lieu de fon domaine, comme failoient leldi&s héritages. 
Tels héritages cenfiers ou ccnfucls pcuuent bien eftre appeliez agri vcclig)kes> 
Vel prçdia leéligalta^ yt confirmaripotefl ex Orat. Crccronù m V\ »m>», & alijs , Li- 
ttio, zsfppiano ty Hygino lth.de lïmitib. conflit. I. i. D.fxager vccîigalu. I. if.S.fi de 
letltgali, D.de damn.infeâ. I. 7 1.5. 'vit. D. de légat. 1. $ al. Suetoriitu in Julio 
agrum vefligalem opponit immuni : & fronincU quidam dicebantut tmmnWes >qàkdam 
'veclhales. Cicero in Bruto {y alij ttftantur vefitgal aliquandê agris impofttum fiijjè, 
aliquando abrogatum : Seâ loci illi de <vecltgaii pubhco întelliguntur. Gar le cens 
s'entend pour le chef cens, menu cens ou capital , qui cil la première charge 
&rcdeuancc, à laquelle le feigneur a baillé les terres & héritages dependans 
de fon fief, qui emporte aucc foy droicb feigneuriaux, comme lods , ventes, 
faifinesôc autres fcmblablcs marques de rencurc feigneuriale, comme fi le 
feigneur cenfierdemeuroittoufiours le vray feigneur, qu'on appelle direct, 
te le propriétaire de l héritage tenu à cens, le quaii feigneur, ou vtile 6c prou- 
fitable, dont cft amplement traidé au grand Couftumier.Outré ce chcfcchs 
y a des héritages qui font auflî baillez à furcens, qu'on appelle gros cens s fiir- 
croirtdcccns,ainlîfclitauliurcdugrandCou(lumicreicrit à la main, & en 
mon vieil Pra&iciêh, & non croix de cens : c'elt vnc charge idiouftee à là pre- 
mière concclîion, à laquelle l'héritage cit baillé outre le cens , foit enuérs le 
mefme feigneur ou autres : & quelquefois aucc condition dclods, vcrttcs,(ki- 
finc & amende. Tcutesfois fil y a difterend pour les lods, ventés & t autrés 
droidts feigneuriaux entre le premier & chef leigneur cenflcr,& le furéénfier, 
qu'on appelle foncier, à la différence du cen (îcr, celuy fera préféré qui cft fon- 
dé au premier & chef cens: au prciudicc duquel n'a peu l'héritage eftrc char- 
gcdcnouucaux droids feigneuriaux enuers vn autre ,iux. Lcùnt dubitabàtnr, 
C. deiureempbyteu. $. adeo. Infiit. de locat. cap. conflit mus. de religief domib. àrreft 
du 13. iour de Iuin, 1584.& comme dit mon vieil Pradieien, lénouueau fon- 
cier ne prend rien aux droids du feigneur, qurluy loritdeubs pour fon chef 
ecns,& a les amendes du cens non payé,les ventes & failme , (jbi n'appartient 
aucenfier,qu aucuns appellent aufti foncier de gros ccns.fonilcsterm estent 
il vfc. Delà nature du cens elt le champart, vinage, ou autre fcmblablc, é[uâd 
n'yaautrechcf cens. Ce que tcfmoignc le grand Couftumicr hure 4. au tilt. 
dciufticcfonciere,cnccsmots,Lp/«^»fHr<<^ efl dm Gbampari , ne doit diiùir 
lots ne t entes des terres qui luy doiuent Champirï , fi iceluy n'èjl chefftigneur, ceftà di- 
re fèsgneur jbneier : mats les dura le feignent foncier , ey au tas qu'il n'y dur oit autre chef 
feigneur £r foncier \celuy a qui le champart efl deu,auroii lês/oit & c£W/Ji.Tellefçérit 
que pour héritage ainfi tenu à GhampaFf ou autre fembfeyc' dfoldt tènant 
heu de chef cens, lont deuz lods & ventes, enedres que la GdUfturhc rr'efi dif- 
pofccxpreflemenr, commeacftc iugépar arreltèn lâGàuftumcdé Chartres 
du 23. Fcuricr 1 577. & autre du 21. Décembre, 158 9. Le cens cft tellement réel, 
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qu'il fuit le pofTdïcur de l'héritage, mcfmement pour les arrérages precedens 
le temps de Ton acquifition, /. Imperatores. 7). de public, cr* tit. C.Jinecenfu vel 're* 
liqu. ôdachepteur, lequel prcflfé des créanciers de fon vendeur a abandonne 
Héritage, ne peut cftrccontrai&pcrfonnellcmcnt au payement des arréra- 
ges du cens, iugé par arreft du 6. Mars, 1595. contre le feigneur de la HoufTayc 
en Brie. Toutefois l'achepteur qui a iouy quelque temps de l'héritage, peut 
eftre pourfuiuy par le feigneur, à fin de payer les arrérages du cens pourlctcps 
dclaiouyirancc,commcricnnentc^cf«W?cïr5<irf.4^</. /. Impcratores. SpecuL 
tit.dclocat. §.»«»c aliqua.AfafUeritu^.itemfyerttsDommuSydeiocaro. duquel on 
peut apprendre pluficurs queftions appartenarts à celle marierc. Le feigneur 
cenfier peut demander vingt neuf années d'arrérages du cens, comme aufli 
le foncier dufurccns ou rente proprietairendc bail d'héritage, ou faire faifir: 
mais le propriétaire aura mainlcuce en confignantés mains du faifi (Tant les 
trois années dernières, fans preiudicc des précédentes, fuiuant l'Edidr du Roy 
Charles IX. de l'an 1565. nonobftant toutes Couftumcs, comme a efte iugé 
encelledcBourbonnois,pararrcftdcrani576.Silc feigneur ou fon fermier 
& réecueur a'cftc payé des trois années dernières, il ne peut demander ne faire 
faifir pour les prccedcntcs,fi les quittances ne portent, fans preiudicc des pre- 
ccdcntcssLnnccSyiux.l.^.C.deafocb.pkbl. iuge par arreft duj. Fcburicr, 1585. 
contre l'Abbé dcS. Vincent, &auparauant des z6.Fcuricr,& ±8. Iuillet, 1577. 
Mafrtr.tit.defilùtion. La ccnfiuc, comme toute autre rente ,fc doit payer es 
efpeccs, qu'elle a efte 7 conftituce, comme pour exemple, d efeus , ou en mon- 
noyeàraifondu prix, que fuiuant les ordonnances les efeus valent au ténias 
que les termes des pay emens de la ccnfiue ou rente feroient efclîcUs. Pouf la 
cerifiue^ arreft du Parlement de Tholole, prononcé aux arrefts de Noël, dii 
zz. Décembre , 1571. Pour la rente, arrefts du Parlement de Paris , du premier 
iouxd'Àouft, 1560. du 17-Ianuicr, 1568. du 18. Aouft, 1576. du x6. Iuillet, 
1 5 94. ceft la queftion l. Paulus. pp.D.de folut. i'en ay plus amplement difeoù- 
rucydeifus en autre chapitre, &enla8.rclp. liurc 9. Car autrement le fei- 
gneur ou le créancier en receuroit perte, n'ayant eleus pour efeus. Bo 'érius de- 
ctf^iy. Le feigneur cenfier le peut taire bailler par déclaration, & exhiber cil— 
très par fes fubiccts, comme aulîi le féodal, pour faire vrt papier terricr,qui cttr 
appelle libri velubttU cenfuales, ainfi que i ay cy deflus efent : Se à faute d exhi - 
ber leurs tiltres par les fubic&s procéder par faificfur leurs héritages, arreft 
du23- Iuin, 1541.& 14. Aouft, 1550. Toutesfois le lei^neur ne doit augmenter 
lettouueau terrier qu'il fait, ne furcharger fes fubiccis de plus grifltfes cha'f- 
ges& redeuanccs,que celles portées parles anciens dltres & terrfcfsycomrfîé? 
a efté iugé par arreft du Parlcm ent de Tholofè, du ro . Auril, 1 5 7r. èc âutfé titr! 
Parlement de Paris, du 6. Iuillet, 1560. Car il faut toufîdurs recourir jrtfrifé- 1 * 
mier & original tiltre de l'inueftiture, ou coricèflion cenfuclle , qui éftla'rac 1 ?- 
ne Ôc fondement des autres énfifyuafrcrôt s*ily â des inueftrtutc* oui fccognolf-' 
fances poftericurcs contrairesà la première; elfes feront réputées' iu^reprfee^ 
oufaides par erreur, comme tràicTrént les 1 Féudrftès c^J. §. /. dèfictè/J.'fiidïï* 
T$ald,incAp.\.%.fin. defeud.guar &cap.i. $. dèniquè. qMfuitprirti.Uùfll^HeJ.ànfin 
idemin L t.D.dérer.diùif.i&conf ii f.firt. lun.p.i.qukfi.x.e)? p, j, qtiaft. 7V 
dèfeitd.^nd.Gàiiï.obfer.49. Decteconfiu. Ùrdlfj. hc leîgrieurccMcrpcniî 
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les arrérages du cens à luy deuz fur quelque maifon,peut faire prendre par 
éxecution les meubles y cftans de ecluy qui la tient de luy audit cens, & non 
du locataire, & ainfi faut entendre larrcft du 25. Iuin 159»- Car i'ay veu iuger 
qu'il ne pouuoit faire exécuter ceux du locataire, n'ayant fur iceux tacite hy- 
pothèque, comme le locateur, par arreft donné en l'audience , du 3 o . iour de 
May , 1548. Le cens impoie fur plufieurs terres ou héritages par vnc feullc im- 
poiitioncft tellement indiuidu, que tous les detempteurs dcfdidcs terres & 
héritages font tenus chacun folidairement à payer ledit cens , quelque diui- 
fion qu'ils en ay ent faite entre eux, /. in communi diuidmdo. ibiglo. D. communs 
diuidun.tuxu L 2. %.ex hisigitur. D.deverb.obltg. L talepaclum.D.depaflh.lpaélum. 
& [.créditons. C .de pacIv.Mafueriué tit.de/ocato. Et fi le feigneur cenficV réu- 
nit ou acquiert partie des héritages fubicts à vn feul cens, il efteint feulemcc 
par confufion partie dudit cens, à la raifon des héritages par luy réunis ou 
acquis, & qu'ils en dcuoient porter, le furplus demeurant en fa nature iudiui- 
du, argum.eorumquéttrâduntVaber.m l.i.Cdcduob.reis.Barthoi. in /. Modeflt- 
ntu. D. de Jolut.perl. debitor. D.adS C. Trebei Aulîi les particuliers payemens 
que reçoitle feigneur des dctemptcufs,n'induifcnt vnc diuifion, s'ils n'ont 
cfte continuez parvntrcs-long temps, comme de trente ans, ou que le fei- 
gneur en ait reccu les déclarations feparecs & diuifccs : fie enim videur diuifioni 
confenfijfc. Si au feigneur cft deu pour le cens vue certaine cfpccc,commc pour 
exemple vn coq,nonobftant que pour iceluy les rcccucurs & fermiers ayent 
reccu par trcs-longtcmps certaine fomme , il ne laiiTcra de demander la mef- 
mecfpccc, le droit de laquelle a eftcconfcruc par la preftation de l'cftima- 
tion, îugc par arreft pour le Roy Comte de Marie, auparauant qu'il fuft venu 
à la Couronne de France, du il. May, 1 581. Le cens emporte lods , ventes, (ai • 
fine & amende, félon les Couftumcs des lieux, qui font droits fei^neuriaux, 
defqucls il conuicntaulli traic~ter.Lots,ou lods &v entes yUudimia^Uxrim. 
Ce terme fc prend en quelques Couftumcs & autres anciens liurcs , générale- 
ment pour les droitures & droits qu'vn nouucau fuict doit à fon feigneur, 
foit en fief ou roture :& pour ce on luy donc fon ctymologic dumot/w^ou 
leudt,q\ii lignifie fuicts. A utres la tiret du terme /oç,ou los, qu'on prend pour 
aduis, confintement & accord, & on le rend en Latin laudattk^ félon l'opinio 
de Budcei» l.Htrennius^D.deeuielton.k Ludandojd efl nominadoauéîore. I'ay touf- 
iours leu aux vieux ltures,los,& mon ancien Praticien dit , que c'eft la droi- 
ture de laquelle le feigneur accorde aucc fon fuict pour le iàifir & vcftir,dôt 
i'ay plus amplement difeouru fur la Couftume de Paris, & au grand Couftu- 
micr. Mais par l'vfagc communies lots &: ventes s'entendent des droits qui 
fc payent aufeigneur, pour l'acquifition faite d'héritage tenu en faccnfiue, 
àraiIonduprixconucnu,fclonfadilpofitiondclaCoultumc, & lont dirfe- 
rens des droits féodaux. Le prix conuenufe doit entendre lans fraude, car 
s'ilv en auoir, iccllc defcouucrtc le feigneur pourroit demander le furplus de 
fes droits, dont les contractons l'auoicnt voulu frauder. De ces droits cft 
faite mention au droit Romain, in l. 3 . C. de iure empbyteu. & Nouei.13. LeonU 
Jmperatorist&c lors n'eftoit introduite la différence entre les fiefs & héritages 
roturiers. Le prix regarde le vendeur qui le doit toucher , à raifon duquel lcf- 
dits droits fc payent, en manière que du Moulin recite auoir efte iuge, que 
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du vin, des làlaires de Notaires , & deniers baillez au proxénète qui a fait ven- 
drcj&mcrmcspourlcscrpinglesdclafcmrncqu'oaafaicl parler, n'en lont 
deusdroi&s, par ce qu'ils ne viennent aux prix , fin on qu'il y ait de la fraude 
& deguilement : ilalîcguc vnarrclt du dernier iour de Ianuicr, 1557. Ilmerc- , 
fouuicntd'auoirvcu vnarreft, par lequel les droits ont cite adiugez au fei* 
gneur ,<d'vne notable fomme qui auoit efte baillée à la femme pour confèn tir 
la vendition d'vn héritage à elle appartenant, du premier iour de Iuin, 1560. 
Quand on parle du leigncur, on entend celuy qui eft le prcmier,vray & direct 
(èigneur, auquel eft deu le chef cens portant lots , ventes & amende , & à luy 
appartiennent lcfdicls lots & ventes, & non au fécond feigneur, qu'on ap- 
pelle foncier, qui depuis le premier cens a baillé l'héritage a furcensou rent$ 
foncière, par ce qu'il ne l'a peu charger cnuers luy de nouueaux droidh de 
lors & ventes , au preiudice du leigncur cenficr, & que le furcens n'eft de tel- 
le qualité. & leigneurialc, comme le cens, ainfi que i ay traiclé cy delTus , reci^ 
rant (juod tradtt Lo. Faberm i.adeo. Infitt. dtlocato o-l, eu m dulntabatur. C. de ittrt , 
mpbyt.&cAp.cotjfîiiUtusdcreligio/.dom&t larrcit du 23. Iuin i5S4.Lcfdits droidb 
fc payent félon les Couftumcs des lieux, où les héritages font aflis,finon qu'il 
y ait conuention exprefle par l'ancien bail à cens, qui porte la quantité & qua- 
lité en laquelle ils doiucntcftre payez, quand ils lontdeus, par arreft proui- 
donnai du 18» Aouft, 1581. Encores que le leigneur n'ait bailleque la place, fol 
ou aire à cens, & que le preneur y ait bafty , (ans eftre tenu de ce faire, fi eft- ce 
que de tout l'héritage, l'édifice compris, quand il fc vendra, feront deuzlots 
& ventes, comme citant l'édifice accefloire du fonds, & ainfi le tiennent Boè- 
rtuj *4%.\). confuet. Bitur. tiF.de confuet. fend. Ferron.ad S.if.dt feud. confuet. hurdig. 
Si l'héritage vendu eft tenu de diuers (cigneurs, ils feront ventiler & eftimer 
par prcudnommes l'héritage vendu, lelon la qualité & bonté des parts & 
portions qui font tenues de chacun d'eux, & à ladi&e raifon prifer & eftimer 
les ventes que chacun doit auoir, comme fe lit aux anciennes pratiques \ iux. 
l.fiplttra. L> .de yfi^///f.^/^.ccqu'encoreslesfeigneurs peuucnt faire, quand 
les contra&ans auroienc fpeciné & diftingué les prix pour chacune portion 
de l'héritage, tenue de chacun feigneur, pour cuiter aux fraudes. Ce qui eft 
baille en payement eftim é, tient heu de prix , encores qu'il foit réputé immeu* 
ble, comme fi pour partie du prix conuenu eft baillée quelque rente, ou pour 
payement de rente eft vendu l'héritage, iux. I é +. C. de tutti. i. is qui rem permu- 
tant. D.quib. excAfif mpojJtjf.l. eleganter. D. deptgn. aÛ. Autre chofe feroit fi la 
rente eftoit baillée en cfchangc pour rheritaçc,ians fraude: par ce qu'il n'en 
feroit deu des lots & ventes, luy uantl'arreft donné au profit du Médecin le 
Grand en la Couftume de Paris,d autant qu'il n'y auoit prix conuenu ne payé, 
&que la rente eft réputée immeuble par ladite Couftume. Mais és lieux où 
elle eft tenue pour meuble, ie ferois de côtraireaduis, parce qu'en ne la pour- 
roitreputer pour chofe immeuble, baillée en cfchangc auec autre immeuble, 
ains , pour telle que la Couftume la tient , à feauoir pour meuble confiftant en 
deniers, qu'il faut don c eftimer pour prix dé la vente- Et fi la rente eft immeu^. 
ble, encores que celuy qui la baille en efchangc, promette de la fournir & 
faire valoir, elle ne change de nature, & pour icellenefontdcuz lots & ven^ 
tes. rayditpourueuquel'cfchange foit fait fans fraude, car fi la renre n'eft 
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baillcc que par deguifement pour frauder le feigneur, ou le lignager , y avant 
contre- lettre fccrcttc, ou autre pracliquc fraud uleufe , la fraude dcfcouuertc 
les droids feront deuz : & le temps preicript pour les demander, ou de rete- 
nir par le feigneur l'héritage vendu, comme par quelques Couftumcs luy eft 
permisjou le retirer par le lignagcr,nc courra que du iour de la fraude defeou- 
uerte , fuyuant l'arrcft du premier Décembre, 1^69. en l'audience. Mais fi ce- 
luy qui a baille des rentes en cfchange,eft comrainct de les reprendre, pour 
ne les pouuoir garentir à caufe des hypothèques cftans fur iccïlcs, & de ne les 
fournir & faire valoir, & que pour iccllcs il baille deniers, fans toutesfois y 
auoir collufion&: intelligence des la première conuention , le feigneur ne 
pourra demander lots & vcntcs,commc a cfte iuge pour le ficur de Lanfàc co- 
tre l'Euefque de Paris, fuyuant l'opiniô de Bartolc,m l.wideo.D. de condiR.furt. 
qui tient que d'vne vente contrainetc & neceflairc ne font deuz lots & ventes. 
Ce qui n eft toutesfois perpétuel, par ce que d'héritage vendu par décret à la 
requefte d'vn créancier font deuz lots & ventes :mais non d'héritage, lequel 
ne le pouuant partir entre cohéritiers cft adiuge à l'vn d'eux : car s'il cftoit ad- 
iuge à vn cftrangcr , ils en feroient deuz, ainfi qu'il cil porté par la Couftumc 
de Pans, art. 80. Ce qui a cfté aufli iugé en autre pays où n'y auoit Couftumc 
cxprclTc, pour le cohéritier adiudicatairc, d'autant que telle adiudication eft 
cfpccc d'exécution de partage, in quoiudexfires commode diuidi non pojjit, filet eam 
imtotamadmdicare ) tùumque muicem altcri condemnare^fî famili*. &• fiq. Jnftit. 
deoffe. iudic. par arreft à la prononciation de Palqucs 1587. Pour ccftcraifon,& 
l'argu m ent qui fe p rend au Hî exl.z. m tudtcium. I. ad offiàum. £ commun, diuid. il 
cft iàns doute que des deniers baillez en ioultc & recompenfc par l'vn des co- 
héritiers à l'autre, ne font deuz lots & ventes, loit que les biens de la fuccciïiô 
(mcfmcmentccuxpourlcfquclslafoultcacfté baillée) ayentpeu cftrc com- 
modément partis, ou non,en quoy du Moulin le feroit abufé:Car îlconuient 
feulement confiderer la première & principale caufe , qui eft laneceflité de la 
diuifion, pour laquelle les héritiers le pcuucnt gracieulcmcnt & amiablcmét 
accommoder, Ôc "rairclc partage cncr'eux, fans le confommer en frais inutiles 
de iufticc, à laquelle ireftbcfoingd'auoir recours entre maicurs, qui fc pcu- 
ucnt ciuilcment accorder. Et la conception du contrat départage ne peut 
nuire à javraye intention des parties. Tellement qu'encorcs qu'elles vient des 
termes de vendre, céder & tranlporter, fi eft-ccqucles deniers qui (ont bail- 
lez,n'ontautre funclion qucdcfoulte& recompenfc pour partage, & par- 
tanc le contract ne doit cftre réputé autre. Ainfi le tient Chaflaneus fur la Cou- 
ftumc de Bourgongnc, &à ce propos conuiembieneequedift Bald. inrub. 
C. de iure emphyt.Non tji ffieflandum qutd feriptum fit,f d quid aèlum : ey lerba funt 
altquando à propria fignificationercuocanda, ,W parttum intention! Jhruiant. Si tou- 
tesfois après le partage faidt & exécute, l'vn des cohéritiers vendoit des biens 
cfchcus en fon lot à l'autre cohéritier, tel contract leroit réputé' vraye vendi- 
tion,& comme fi elle cftoit faiâxà vn cftrangcr, en leroient deuz lots &. ven- 
tes: car la chofe diuifee n'eft plus commune, ains ce qui cft clcheu à chacun 
en fon lot, luy cft faidl propre ôcfeparé. Si le pere a promis par contract de 
mariage à fa fille certaine lomme, laquelle ne pouuanr payer, il baillcdcpuis 
à fa fille & fon mary , ou fes héritiers après fon decez , des héritages de la maf- 
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fc paternelle, ne feront deuzà caufe de tel contrad lots & ventes , licetdatio in 
folummcmpthmvenditionicomparetur : par ce que comme les deniers promis 
eftoient en auancement d'hoirie, & pour la part héréditaire que la fille pour- 
roit pretendt e en la fucccflîon de ion perc : aufli les héritages des biens pater- 
nels qui luy ont elté baillez au lieu d'iccux, doiuentcftrc Veputcz de pareille 
nature, commcaeltciugc par arrclt du 23. Aoult, 1576. I'ay veuiuoer en ter- 
mes plus diiputablcs, en cefte efpccc. lc frerc donne par contract de mariage 
au futur mary de fa focur quelque héritage, citant de la maflè paternellc,pour 
certaine fomme déclarée par iceluy, & qui auoit.clté promile & conuenuë 
pourluy bailler : & par ce moyen fcmbloit que fuit vendmon faite à vn cltrâ- 
gcrrtoutesfois par ce que l'héritage a cite baille pour les deniers promis, & 
tient lieu de la portion héréditaire de fa fceur,n'ayans lefdits deniers cité dc- 
bourfez, tellement qu'ils ne feruent que d'eftimation dudit héritage, le fei- 
gneura cite déboute des lots & ventes parluy ptetendus, par arrelt du 3. Se- 
ptembre, 1558. Mais file mary a reccu quelque fomme, qu'il auroit promis 
remployer en propres héritages pour fa femme, & il aicacquis pourladicle 
fomme quelque héritage au nom d'elle, l'eliimcqucdrcic'h en feront deui au 
feigneur, par ce que c'citnouueau contract d'emption vendition,qui demeu- 
re en là condition ordinaire, pour le regard du feigneur. Autre choie leroitit 
le mary auoit fait ledit rcmploy par allignat fur les propres héritages, encores 
que ce fuit parexprefle aflîgnation &z tradition d'aucun d'iceux : car en ce cas 
me femble n'eitre deus lots & ventes, quoy que du Moulin & autres en dou- 
tent. Car l'intention des contractons, qui doit eltre fpccialemcnt confiderec 
en tous contrats, n'a cite de vendre ny acheprer, ains de contracter mariage, 
pourla perfection duquel lesconuentions, paclions Se conditions, qui font 
appofees au contractée iont qu'appendices & dépendances d'iccluy,nc cha- 
geansrien de fa vrayc& naturelle qualité :auih l'héritage ainfi aflîgné par le 
mary, ne femble fane mutation de main, comme parlent les vieux Pra&i- 
ciens:& les deniers non feulement deltincz à remploy en immeubles, ains 
aulfi par allignat dcfiaimmobilifcz (qu'il me foit permis d'vfer de ce terme) 
& faits propres héritages à la femme , fcmblcnt plultolt eltre cfchangez auec 
l'héritage alTignc par le mary : tellement que foit du viuant du mary, ou après 
la diflolution du mariage, ie n'eftime que le feigneur en puifle demander 
droictsà la femme, qui a elté l'opinion de Petr. Ucok ttt. de ah. in rem proreem- 
phyt. & de Tiraqu. §. i.glofi*. de rctrtâu. quelques diltin&ions qu'autres 
ayent voulu faire. Si le mary vend l'héritage propre de fa femme , par laquel- 
lcil a promis de faire ratifier, ic ne doute que l'acheptcur entrant en polleflio 
ne doiu c lots & ventes , non untîm qui* res aUcha vendtpoteft , fidpotins qui* mo - 
rihusnoflrisvxor de rébus fuis fine marttititcioritatedt/jronerenequit. tellement quô 
la vente qu'en fait le mary auec promciîc de faire ratifier, femble eltre vne au- 
ctorifation précédente delà vendition qu'en fera la femme en ratifiant celle 
du mary : routesfois fi pour ratifier luy ont cltédonnez quelques deniers , ic 
nepenfequed iceux ioient deuz droi£ts,pâr ce que la première vendition 
citant parfaite contient le prix conucnu,& ce quia cite baillcà la femme pour 
ratifier, clt par forme de gratification , & ( comme on dit) pour les efpinglcs: 
eu efgard aufli à la communauté de biens entre k mary & la femme t qui «6 
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font rcputcz qu'vnc mc'fme pcrfonnc. lcnc dirois le fcmbîablc, fi quclquvn 
auoic vendu l'héritage d'vn eltrangcr, qui depuis ratificroit moyénant quel- 
que fomme car l'citimcrois les droicts cftrc deus d'icelle, comme du prix de 
la première vcndition : d'autant que comme ladicte vendition prendroit la 
force & confirmation par la ratification du vray propriétaire : auili la fomnic 
qui luylcroit baillée, feroir part du premier pnx. Il faut tenir pour maxime 
que de toutes venditions, foicnt volontaires, ou ncceiîaires faites à vn eftran- 
ger, font deus pour le regard des fiefs dreicts féodaux iclon les Couftumcs 
des lieux, & pour les rotures lots &: ventes : encorcs que les créanciers euflcnt 
cftc contramcts par îugcmcnt de prendre des héritages du debteur en paye- 
ment de leurs dcbtcs,dcnt on peut vcoir 'JPetrum lacooi titul.de acîiomb.tnrem 
po re emphyteot.xtrfieul.uem m datio.Mafuerjitul.de beat*, in fineX.1 queition cft, 
fi des charges appofecs au contrat de venduion font deus lots & ventes , par 
ce qu'elles fcmblcnt faire partdu prix :icdiftingucray briefuement: oufonc 
charges perpétuelles, oc inhcrantcsàrhcritage.ou qui font impofecs fur icc- 
luy, con^tans en pccunc,& qui fepeuuent acquitcr & décharger par pecu- 
nc: de la première cfpccc font les rentes foncières, les fcruitutcs & autres 
femblablcs: de la féconde font les rentes conltituecs, penfions viagères, & 
autres charges rachcptablcs. Quant aux premières charges, qui font partie 
du fonds, à quo pparartnon fojjumnu redtmi inutto eo eut debentur, la vendition, 
qui eft faite de i héritage chargé d'iccllcs ,pour le regard d'elles, tient de la 
nature d'efehange, & partant n'en font deus droits, finon à raifon du prix dc- 
bourle & paye au vendeur. Quant aux autres qu'on peut bien appcller pecu* 
niaires,& fepcuucntcftimcr&rachcptcr par argent, elles font part du prix, 
tux. I.fundiptrtem. D. decontr.th. en;pt. /. Ji (lotit s. Jf. Jt ttbi. D.deaftto. empt. ÔC 
partant en km deus lots cV; ventes : ce que la Couftumc de Paris , art. 23. a 
bien déclaré, l'ay veu difpurcr li de la tranfaction lont deus droicls : il mefem- 
blc que de celle qui fc fait entre ce héritiers pour les biens fubicts à partir en- 
tre eux, n'en font deusaucuns Joitqu'jly ait des denictsdebourfez, ou pro- 
meife de payer & acquitcr par l'vn d eux les debtes de la fucceflion^par les rai- 
fons cy deffus récitées. Mais h elle elt f aite entre autres perfonnes, il eft làns 
doute que du prix dcbourlc, ou charges tenans lieu d'iccluy , comme de ren- 
tes conltituees, font deus droic"h:& la difficulté cftplus grande, fi la tranf- 
a&ion porte ceflion & tranlport de l'hérédité, ou de certains héritages, àla 
charge de payer &c acquitcr les debtes , comme i'ay veu aduenir en vn procez, 
auquel i'auoisclcnt,& a cftcdiiputc comment s'eftimeront lesdroicîs : au- 
cuns ont propofe qu'il falloit pn fer la chofe vcnduë.lcs autrcs,que le feigneur 
deuoit attendre iuiques à la liquidation des debtes : mais en Tvne & en l'autre 
opinion y auroit de l'inconuenien t:& partant leroit plus expédient d'ordon- 
ner que ceux qui ont contracté, déclarèrent les debtes dont ils onteognoif- 
lancc, ôc s'en purgeront par ferment dans certain temps : à raifon dcfquelles 
fera le feigneur payé des droicts, fans preiudicc des autres qui viendront en 
après en cognoillance, comme a cité îugc par arreft du dernier Iuillct, 1557. 
en quoy le lcigncûr cenficr, qui ne fait les muets fiens par la faific, a plus d'in- 
tereft que le féodal, auquel les fruicls font acquis depuis qu'il a faict laifir. Si 
lapranlaction cft faietc feulement pour alfopir & terminer procez, fans de- 
niers 
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nicrs ne charges pecuniaircs,n'y auroit apparence d'en prendre droi&s,qui ne 
font deus que de vendition d'immeubles , quand y a deniers debourfez , ou 
chofes rcuenans à deniers : & ne f« peut telle tranfa ction référer à eipece de 
vedition. Ainfi a cftéiugé pour latranfadion faite entre le lignager & l'ache- 
ptcur, lequel pour euiter à procez luy auoit quité l'héritage par luy acquis, 
moyennant le prix de la vendition, auec les frais & loyaux courts , que le li- 
gnager luy auoit rendus en partant ledit cotra&:Car il n'euft peu empefeher le 
rctrai<St,dôt s'enfuit que de DÔne foy ladite trâTa&ion auroit cfté faite , n'eftât 
vn nouueau tiltre d'alienation,ains dépendit de la caufe du précéder côtraft, 
fuieft à la difpofition de la Couftumc, tux.l.pentor. D. de libérât. l.Jî pro fimdo. C. 
dctranftfl. arreft du dernier iour de May ,i 5 8 2. Parcillcmét fi le cotracî: de ven- 
ditiô cft cafle & refeinde pour deceptiô d'outre moi&ié de iufte prix, fuyuânt 
l.i.C.de rtfcind. ledit, ou que fur le procez intenté pour telle refeifiô les parties 
ay ent tranfigé, ayant l'acnepteur quitté l'héritage pour le prix, frais & loyaux 
coufts qui luy auroiét elle rendus par le vendeur, n'en ferôt deus lots & vêtes, 
quelque téps qu'en ait iouy l'achcpteur,en quoy du Moulin fc feroit abusé ad 
%.ff.Qonfuet.?auf.nec enim eft noua vedttiojèd prçcedctis non iuflo pretio faffç refeifo. 
Mais i'eftimerois qu'en ce cas fie tous autres efqucls les contrats auroient 
cfté caffez , refeindez ou annuliez , l'acheptcur qui auroit paye les lots & 
ventes au Seigneur, ne feroit rcccuable à les répéter, quia Dominus frumre- 
cepit, ideoque ab eo nulia eji repetit io , lege repetitio D. de cond. indiél. & 
l'acheptcur non ceafttur errore jôtuijfe, par ce qu'il cft queftion de fon faict: 
&;s'il n'a iuftement &c légitimement contracté, il fe le doit imputer: 
aufli la prife de poffeflîon qu'il a fai&c de l'héritage l'a obligé aux droifts 
enuers le feigneur : lcfqucls par la nature delà reftitution il peut répéter du 
vendeur, qui a faict reicinder le contrad, comme eftans des loyaux coulis.* 
& pour le regard de la refeifion ex d. lege z.C.de refeind. rend. 1 ay veu débou- 
ter l'acheptcur de la répétition des droi&s, par arreft donne en l'audience 
duvingricfmcMay,milcinqcensfoixantcôcvn, Ôc autres du dixncufiefmc 
luin, mil cinq cens foixante trois, &c du mois de Iuin, 1591. pour monficur l'E- 
uefquc de Paris : ce qui a lieu auifi pour les droic~ts féodaux. Mais fi la refolu- 
don du contrael; eft faite fuiuant la condition &c conuention portée par icc- 
luy , de pouuoir par le vendeur retirer l'héritage, en rédant le prix dans certain 
temps, ic fuis de l'opinion de ceux qui ont clcritn'cftre deus aucuns droicts, 
encorcs quclc feigneur euft preuenu para&ion le tcps,pour en cftrc payé,par 
ce que la vendition ne pouuoit cftrc réputée parfaiâ;e,qui cftoit reuocablc,ôc 
la refolution la fai& tenir pour non faite, &M C. quandMc.abempt. 
iuxta l.necejjario. D. de pericul.eycomm.rei vendit. Autre chofe feroit fi la ven- 
dition auoit cfté faitte purement, 6c que par contre- promcfTc l'acheptcur 
euft accordé au vendeur de pouuoir retirer dans certain téps , ayant cepedanc 
l'acheptcur pris poneffion de l'héritage : car en ce cas les droiéh feront deubs 
au feigneur : c'eft la diftinction qu'on en fai A ex /. 1. ty* «f . D. de in dtem addiéî. 
Ferron. ad §. 16. de feud. Confùet. Burdig. Tiraqnel. de retrafi. contient. $. É.Tou- 
tesfois ic ne puis me perfuadcr,que fi l'acheptcur fuiuant telle contrepromef- 
fercuend Ôc quitteau vendeur l'héritage, le feigneur puifTe prétendre n ou • 
ueaux droi<Sts:par ce que cefte rcuente ne fai& que remettre le vendeur en fon 
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précèdent droite, en vertu du contra cr fait aucc 1 achepteur , idtoque fub condi' 
tioncrtj9lkUeficmftio,dA.2. Sitoutcsfois c'cftoitvn autre quelcvcndcur, qui 
vouluft ayant le droicl: cédé de luy, retirer l'héritage de lachepteur, l'accor- 
derois bien eftre deubs nouucaux droiers , parce que font deux venditions, 
&yamutationdcpcrfonncs,ainfiqu , cfcritduMculin</.S-55. Si quclqu'vn 
ayant achepte quelque héritage, foit par décret ou autrement, déclare auanc 
que d'en prendre polfcflion, que c'eft pour vn autre qui l'accepte, le fei- 
gneur n'en peut prétendre doubles droiers, pourueu qu'il n'y ait de la fraude,, 
par ce qu'il n'y a qu'vne vendition parfaitc,par actuelle prife de pofleflion,qui 
engendre les lots & vêtes , & que la deelaratiô faite par lachepteur ayant ainfî 
cfté acceptée, a erTecr de mandement : auquel propos on allègue vn arreft du 
Parlement de Bretagne , du ij. Aouft 1 576. Reprenant ce que i'ay dit de la ref- 
cifion du contrat de vendition, exl.i.C.dcrcfcmdtnd.'vcnd. on demandeau 
contraire fi lacheptcurafupplce le iufteprix , à Içauoir file feigneur peut de- 
mander droiers du fupplcment : i'eftime qu'il les peut demander , foit qu'on 
prenne le fupplcment pour nouueau prix, ou augmentation du premier, co- 
rne a cii é iugé par arreft dudit Parlement de Bretagne, du 30. O crobre, 157 6. 
Si l'achepteur abandonne l'héritage , pour les debtes &: hypothèques que les 
créanciers y pretcndcnt,il ne pourra toutesfois répéter du feigneur les droiers 
payez, faut Ion acrion contre le védcur } <rç./.^ . cr j.D. de leg. commijf. arreft du 
Parlement de Paris,du mois de Iuin, 1591. pour l'Eucfquc de Paris. Mais fi 
lachepteur n'ayant encorcs payé les droiers fefaifoitrclcuer, à caufe du dol 
du vendeur, ilne pourrait eftre contraint à les payer, fuiuant l'opinion de 
F^berinl. I . C. quén. hceat ab emft. c> /. vit. C. commun, de lept. (jwd. 9>ap. 
au* fi. 59Z. arreft du vingt- troificlmc Décembre, 1591. pour vn nommé Lam- 
oert, contre le Chapitre dcl'Eglife Cathédrale de Paris. Parles raifons cy-r- 
dcllus récitées, femblc les lots & ventes eftre deubs , non tant à caufe du con- 
trat de la vendition , que delà tradition, qui fefailoitancicnncmcnt par vnc 
folcnitc de deueft ou dcfaifine,& vcft ou (àifinc.que reprefentcle grand Cou- 
ftumicr:mais par ce qu'elle eft hors d'vlage, &fefait feulement par parolles 
inférées au côtracrparleftylcduNotairc,laprifedcpoirciTiôquc lachepteur 
fait,fe mettant en poflcflion de fait de l'héritage à luy vendu, a force de tradi- 
tion. Toutesfois Tiraqucaufic autres eftiment que dés lors que la vente cft 
parfaicre par contracr , les lots & ventes font deubs, encores qu'il n'y ait dc- 
tiuranec & faifinc actuelle. Mais au contraire s'il n'y a entre le vendeur & la- 
chepteur, qu'vnfimplc contrat de vendition, qui eft appelle nudum pdtfum 
in i traditionibus. C. de paclù. duquel ils fe feraient départis quelque temps 
après par mutuel confentement , n'en feront deus aucuns droicrs:& fi depuis 
le védeur vpd à autre le mefme heritagc.le feigneur n'en pourra demader dou- 
bles droic"rs,cômc de deux véditions,ainfi qu'il a efté iugé par arreft du 10. Fe- 
urier, 1586. ce qu'il côuicnt entendre fi la vendition n'aurait cfté parfaicre par 
numération de deniers, ou autre acre femblable. I'ay veu fouuent difputcr A 
les lots & ventes font part du prix. Il faut diftinguer entre lachepteur & 
le vendeur, par ce que par quelques Couftumcs le vendeur les doit , ou 
partie. Si l'héritage cil retiré de lachepteur, foit par refeifion ou autrement 
par le vendeur , ou par vn rctrayant , les lots & ventes qu'il aura payez 

luy 



Digitized by Google 



Des héritages roturières , &c. 171 

luy feront rendus : car encores qu'ils ne viennent fous le nom du prix, fi cft- 
ce qu'ils lont compris aux loyaux coultSrMais le vendeur fc voulant faire 
rclhtucr pour déception d'outre moitié de mile prix , l'achepteur ne pourra 
mcttrelcs lots & ventes en prix, pourèmpelcher la rcfcifion : par ce qu'ils 
ne font tournez au profit du vendeur, aim font reputez eftrc hors la yendi- 
tion, &dcusparl*achepteuràcaufedc(à perfonne, comme a efte iugé par 
arreftdu g. Aunl , en l'audience I557. Rcbufius en récite vn fcmblablc du 
mois de Septembre, 1541. Au contraire, fi le vendeur les a payez au pays , par 
la Coufturac duquel il les doit payer, comme à Troyes, il les pourra précom- 
pter fur le prix par luyrcccu, pour monltrer la déception, par ce que de tant 
moins il luy reuient dudit prix:iugc par arrcfl du 8. Ianuicr 1591. en la troifîcf. 
me chambre des Enquefles, les autres conlultées. 1 1 me rcfouuien t auoir ob- 
feruc aucuns eftrc de contraire opinion ,' mais icmerangeaux derniers ar- 
rêtons. Souucnt a cité dilputé fi le nouueau acquéreur cft tenu de payer les 
. droicts féodaux ou feigneuriaux des prcccdcns acquéreurs, &fi pour iceux 
le feigneur féodal ou cenfucl peut taire procéder par faifie, encorcs qu'il 
ayt inféode ou en (ai fine le nouueau acquéreur, Quant à celte dernière 
qucltion , il cft fans doubtc que le Icigacur inféodant ou cnfàifinant le 
nouueau acquéreur, s'exclut de la laific, pour les droi&s deuz par les pré- 
cédons acquéreurs, n'ayant plus qu'vnc action pcrlbnncllc contre eux. Mais 
pour le regard de la première qucltion, y a diucrfité d'opiniôs & d'arrefts, dot 
i'ay traicte fur la Coullume de Paris,tiltre des ccn(iues,& ciï la r i.rcfp.du troi- 
iiefme liurc, où i'ay allégué vn arreft du mois d'Auril, 1547. & autres auctori- 
tcz. Du Moulin en auroitaufii eferit lur l'ancienne Coullume. Mais i'ay Icu 
aux Mémoires d'vn très- do&e& louable Confcillcr celle dillindtion : Si le 
feigneur auoit faict faifir pour les droic-ts à luy deubs par l'ancien acquéreur, 
ilncfcioiucnud'infeodcroucnlaifincrle nouucau,s'ilncluypayoitlcfdid"ts 
droicts: mais lile (eigneurn'auoitfaicKaifirjrln'auroitqu'vncadionpour 
s'addrciicr à ecluy qui les doit , cV: ne pourroit pour iceux retitzer d'in- 
feoder ou enlailîner le nouueau acquéreur. Et encorcs que ladidlc dilltn- 
dtion loit fondée en grande raifon, & le puifîe confirmer par l'auc-foritc 
àcPetrus Iacoùt, tit. de aflio. in rem pro re emphyt. & autres Docteurs &: Practi- 
ciens : fi cil- ce qu'il y a des Couftumcsau contraire, &c les feigneurs envient 
autrement, comme bon leur fcmble. Les lots & ventes le payent au fei- 
gneur félon la Couftumc du pays, fi par iccllc ils font déclarez & limitez, 
maisfi h Coullume n'en porte rien , félon les conuentions de l'ancienne 
conccflion, &c n'apparoillantd'icellc par eferit, félon la longue polfeffion 
que les fuiects auroientaccouftume payer , laqucllefi elle efl paifiblc de tten- 
tcans & plus, aura efTectdc tiltrc , encorcs que le feigneur en voulufl préten- 
dre de plus grands droitts en vertu de l'ancienne conccflion. Quia long* i\U 
pojfeffionerc/idetur ucite conuenijje, de (e contenter de ceux qui luy eltoient payez 
par les fubiedts, arrclt du 6, Septembre 1586. pour les habitans de Reims. Si le 
contract de v édition cft fait aucc faculté de retirer par le vendeur dans certain 
temps l'héritage vendu, & que l'achcpteur n'en ait cite cnlàifiné ou inféo- 
dé qu'après ledidt temps : On demande à qui fetont deuz les droids , s'il y 
a changement de feigneurs , ou de reccueurs &c fermiers : i'ay rcfpondu 
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u'ils font dcubs au fcigncur , ou au reccueur& fermier, qui citoit du temps 
eiavendition, laquelle ab initio erat pur* & perfefta , /. 1. 4- <2sr<>. D. de in 
diem addicl. I. 1 . &i. D. deleg.commij]. I. z. $. fi in diem. Cr $>fy • O. pro mpt. 
tugé par arreft à la prononciation de Noél,du 21. Deccmb. mil cinq cens qua- 
tre vingts quatre , que i'ay recité en la 8 o.rcfp. liure 7. Si l'achepteur par ven- 
dition volontaire, ouadiudicationiudiciaire , pour faire ceffer la pourfuite 
que le vendeur faifoit contre luy, baille quelques deniers, encorcs que foit 
parformedetranfation,ildeura les lots & ventes diccux, comme failàns 
îbpplccment du prix , iuge par arreft du quinzicfme May , mil cinq cens foi- 
xante trois, & tels droits appartiendront au feigneur , ou au rcccucur & fer- 
mier, qui eftoit au temps dudit fuppleement, iuge par arreft du Parlement 
de Paris, du cinquiefmc larmier, mil cinq cens loixantecinq, & autre du 
Parlement de Bretagne, du 3 o. Otôbrc, 1576. 



Des héritages roturiers, mefmtment des emphyteutiques. 

Chapitre XVII. 

Y^^i N c o r e s que lc^ droits de cens & autres contenus au 
précèdent chapitre, foient appeliez feigneuriaux, iîeft-cc 
'que les héritages fur lefqucls ils fontimpofcz,fontreputez 
roturiers, & comme dùoient les vieux Praticiens, tenus 
en viilcnage ou vilonnage & à loy vilaine, à caufe delafub- 
ictrion & redeuanec, à laquelle ils eftoient tenus cnucrslcs 
ieigneurs aufqucls tels droits appartenoient. Des héritages roturiers on fait 
plusieurs efpcces félon ladiucrlite des conuentions & conditions, aufquel- 
lcs ils auroient elle baille/ , & entre autres font plus en vlàgc les héritages 
cenfucls & les emphyteutiques : &: combien que par le droit Romain 
aucuns ayent cftimé que ce n'cltoit qu'vn ,ager vefligaltf &emphytcuticar/us, 
tant à caufe du filtre des Pandetcs , lelon l'édition Florentine, y? ager ve- 
cligalù , id efi emphjteutkarius petatur. & comme le déclare Iuftinian 
autmAnflit.de locat.quz caufe de la définition qu'on baille del'vn & dcl'autrc, 
qui côuient aux dcux,me£nemct du droit emphy tcutique, qui cft vn droit 
impofé fur quelque hcritagc,par lequel le fcigncur baille à aucun ledit hérita- 
ge pour le tenir & en iouyr, ou pcrpctucllcmét & à toufiours,ou à certain lôg 
temps, moyennant certaine penfion par an, & à la condition que fi longue- 
ment que la penfion fera payée au feigneur, il ne pourra ofter l'ncritage a cc- 
luy auquel il Va baillé , ny à ceux qui aurontïucccdé en fon lieu : laquelle défi- 
nition cft prifcfW./.2 j.D.jïager'Pcclig.&d.S.adeo. JnfîJelocatoÀ quoy conuiéc 
quodtradtturin Lfitmdu.%A.T).QmfAtiflar.cog.ejrlJitutoris.CÀeadm tut. Et 
de l'cmphy teufe aucuns font efpccc l'héritage tenu à condition libcllaire , par 
ce que le contrat del'vn & de l'autre , dcuoit cftrcfait par efcritrduquel con- 
trat libcllaire cft faite mention, tantaux liurcs des Fcudcs , que d'autres Au- 
thcurs,mcfmcmcnt in HoucLtyLeonis ^apudCaffiodorum ^.uaria.ry^ Çrego- 
rium 8. epift. cap. 6t. comme recite Otiacius adtttul. fccundilib.primumdeFcudss. 
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où il monftrc la différence qui cfl encre l'emphyteufe & lTicrirage tenu 
à tiltre libcllaire en ces mots. Sed in hoc cfl dtffcrentia , quodnon folcat empbyteufs 
renouarinonmutato poffejfore. Ltbellaria renouatur Jlatis ccrtifque temporisas, etiam 
non mutato poffejfore data certa pecunia , W quam bonus vit arbitrât u* fucrit fecun- 
dum cfualitatemrei in Libellant dau , quodquidemrenouationispretium Léo ciV&jc- 
rixov vocat. Aucuns le vcullent rapporter au contrat appelle coïonarium ins t 
' en la No. 7. Mais l'opinion contraire de ceux qui en font différence me 
fcmble plus probable,par ce que le contrad hbellaire , encorcs qu'il foir fub- 
icd à reprife de certains temps, transfère toutesfois la propriété au pre- 
neur : mais le colonairc s'entend proprement quand vn colon ou fer- 
mier s'attribue par longue pofleflion le droid de colon perpétuel. Tels 
contrats libellaires & colonaircs ne lontcn viageen France. Et quant aux 
héritages ccnfuels & emphy teutiques, qui font ceux defqucls i'entends dif- 
courir, y a entre eux grande différence par le droid François, fclon que du 
Moulin & autres Pradiciens François ont efent , par ce que les héritages cen- 
fuels font reputez ceux qui appartiennent à perpétuité à ceux qui les poffed- 
dent à la charge du cens, & pour quelque laps detemps qu'ils foient en de- 
meure de payer , ils ne perdent leurs héritages , dont on didb vulgaire- 
ment en pratique, que le feigneur cenfier peut demander vingt neuf an- 
nées d'arrérages, ayant la voyc d'action aulli bien cjue la faific : mais les 
contrats emphyteutiques , (oit qu'ils loient faidb a perpétuité ou à cer- 
tain temps & vie, font fubieds à caducité & commife , à fçauoir félon 
la qualité d'iceux par faute de payement de deux ou trois ans , vt tradi- 
tur lege 2. C. de turc emphy teut. cap. pot mt.. de locato. Enquoy faut obferucr i'v- 
fage de la France cftrc tel , que tout bail à longues années n'eft réputé 
emphyteutique , ains faut qu'il foit cxprciTcmcnt faid aux changes & 
conditions requifes en l'emphyteufe , & qu'il foit porte par iceluy , que 
c'eft vn bail emphvteutiquc. Aucuns remarquent autres différences en- 
tre le contrad ou héritage ccnlucl 6c emphyteutique , à fçauoir que l'hé- 
ritage emphyteutique clt perdu s'il cftvcndu lans le confcntcmcntdu fei- 
gneur dired, lege fin*. C. de turc emphyteut. Mais les héritages ccnfuels fc 
pcuuent vendre & aliéner (ans le confcntcmentdu feigneur cenfucl ou di- 
rect, toutesfois telle différence n'cfl rcccuc en France , d'autant que les hé- 
ritages emphyteutiques comme les féodaux font reduich à la forme des 
autres héritages. Au contrad emphyteutique, l'clcriturc cft rcquifc,àfm 
que la cognoiflanec & prcuuc du bail qui auroit cité faid en emphy tcu- 
le, fc puiile plus facilement monftrcr parl'efcriture , daurant que la mc- 
moire s'en peut perdre quelque fois, lege 2. C. co. Mais fay veu aucune- 
fois difputcr s'il n'appert du contrad qui en auroit elfe faid par c(cnt,& 
toutesfois que la pcnfion ou rcdcuancc auroit elfe toufiours payée & con- 
tinuée , quieft aufli bien deuë pour l'héritage emphyteutique que le cen- 
fucl, d. 1. 1. tsr /• C. eo. §. adeo autem. In fit. delocat. eondutfo A fçauoir fi on 
rcpntcra l'héritage pour ccnfucl ou emphyteutique. Il me fcmble qu'il doit 
cftrc pluftolt réputé cenfucl par le texte cap. Confiitutus. dercligioj. domibus t 
ôc ainfi le tient libériens in d. I. 2. fuiuy par CoHarruuiaslib. 3. var. refeïut. cap. 7. 
La rcdcuancc impofee fur l'héritage cenfuel ou emphyteutique eftappellcc 
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penfio fiuercdttut, par IuftinianiW. î.adco.elr canon in l. j. S. necejjitatem. C. de 
iurecmphyt. Encoresquel'emphytcufcpuiflccitrc tant des maitons & hérita- 
ges de ville que de ceux des champs, l.fi finit a. §. fi de Vefligahbus. D. de damno 
mficl. Si cil- ce qu'il fcmblç que du commencement l'cmphy tcuic auroit elle 
oblerucc & praChqucc aux héritages des champs fterils, & pour les remettre 
en bonne nature de terres labourables, (don la lignification du terme cm- 
phyteufe, y &jn7\sifJLqvrtv{v , plantcr,femer. L'origine de ce contrat a com- 
mence des héritages ruftiques, qui auroient cite baillez parle fife, ou par la 
ville ou bourg, ou autre communauté, eftans Itcnlcs, pour les rendre labou- 
rables & en meilleur cftat, aucc certaine pcnfion que les preneurs en deuoient 
rendre par chacun an. Suetontusin Cafarde aoroCampano^um fuijje ad JttbfidU 
Retp. vcclt&alem rtltéfam f quemC*fardiutfit extra fortem.l. i. D .fiagrrvtfiigal.L 
fidomus.SMt.D.dclcgat.i. Toutesfois depuis ledit contrat a cfté vfite aux 
maifons &: héritages de ville, d. S. fidcveâigaltbus. & entre perfonnespriuces, 
mcfmes les \A\cs,<fu*priuatorum loco habcnturj.eum qut yecltgai.D.de verb.figntji. 
L'cmphyteote n'eit proprement leigneur de l'héritage , ams comme vfufrui- 
dher en iouït fous ecluy auquel il doit la rcdcuacc , uflificandi caupteum Dominiï 
ejp, vt fcribit Ltuius Itb. +i. &l comme dient nos vieux Pra&icicns , en figne &c 
remembranec de feigneuric: toutesfois par ce qu'il poifede l'hcritagc, & en 
payant n'en peut cftrccxpuHe, mcfmes deuant le temps du bail, quand il ne 
laà perpétuité, & qu'il peut intenter la rcuindication, il cft réputé quafi fei- 
gneur , l.i. z.fy-}. D.fi agerveéligalk . l.fundi, l. pofleflorci. C. de fundu patrimon. 
Itb ii.inqual.poffcJJoreS) empkytcuticary dtcuntur fundorumDomtniyquiaproDom'ir- 
nù habentur : altquando %ero dicunturnon ejfe Dommi, tnd.l 1.&-L Itbertates. C. de 
mancip.ey colon, lîb. n. Ce qu'il faut entendre à l'efgard & comparaifon des 
vrais leigneurs: fans faire différence entre les emphyteotes perpétuels ou à 
tcmips,iux.l.'vlt.D.fîager vefltg. Toutesfois l'cmphyteote cltau lieu du fei- 
gneur, d'autant qu'il perçoit & fait tous les fruich liens procedans de l'héri- 
tage emphytéotique, &: ne faut diftinguer s'il paye grande ou petite redeuan- 
cc, par ce qu'à raifon de l'vnc ou de l'autre, on repute touflours que c'eft vnc 
emphytcoic:& partant pour quelque Iterilitc qui puùTc aduenir fansauoir 
cfgard à telle diltin&ion, ne fera faite rcmilc ou diminution de la redeuanec 
à l'cmphyteote, dont on peut vcoir- lultut Clanisin S. empbyteufis. qmefi. S. Se 
autres qui ont eferit*^ ut. C. deiureemphjteu. &c à ce propos luftmian, in d. $. 
adeo. dïlhngucbicn^ quidtm totita rettnteritw accejjtrit , ad Dominum fuper hoc 
redundarepertculum , Çin particularis,ad empbyteitticartim huiufinodidtmnum ventre: 
auoiure vtimur. On rait deux cfpcces d'cmphytcules,à lçauoir,Ecclcfiaftiquc 
& feculierc:entrc lcfqucllcs y a différence telle, que lcmphy tcolc faiteà touf- 
iours, fi cllccitfcculicrcjc'cftàdirc^dcbail fait par vnkculicr, ellcfctranf- 
met & paruient à tous héritiers, meimcmcnt aliènes & citrangcrs,c*cft à dire, 
non delcendans directement du preneur: mais l'Ecclcfiafliquc n'clr transfé- 
rée qu'aux enfans,pctits enfans & defeendans du prcncur,AW/.7.//. 0*110. 
JuhtuQarui §. emf hyteufis. qu*fl. C. ey ^. qui dit telle citre l'opinion commu- 
ne des Docteurs. En France telle diltindionn'cft oblerucc : ains me femblc 
qu'il faut diftinguer, comme il fait, (i l'cmphy teufe ciï faite au preneur, & à 
les enfans & delcendans de luy, ou à luy & à les héritiers , (ans limitation de 
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temps : au premier cas elle fc tranfmec feulement aux defeendans du preneur, 
& non aux héritiers citrangers : au iecond i'eftime que ibit Ecclelialtique ou 
feculicre, elle fera transférée & paruiendra à quellconqucs héritiers, lbyent 
defeendans du preneur, oueltrangcrs,parladifpofïtiondu d roi et François, 
qui fait tous héritiers égaux proches à lucceder, par la tranf million de l'héré- 
dité du deffund, & aucunement les fait tous liens. le ne diltinguc fi les Iblcm- 
nitez requifes aux aliénations des biens Ecclefîaltiqucs, y ont cité légitime- 
ment oblcruccs, ou non, par ce que la chofeelt de plus grande dilpure,,& fau- 
droi t que les Ecclefîaltiqucs s'en r'eiflent rclhtucr par lettres d u Ro y,defquel- 
les l'entérinement confiltcroitenxognoi fiance de caufè. Car toutes aliéna» 
rions laites par les Ecclelïaltiques, encorcs que les folcmnitcz n'.vy ent cité cn- 
tierement gardées, ne font fubiedes à refcilion, principalement quand y a 
long temps qu'elles font faides, & qu'eu efgard à la qualité & valeur des hé- 
ritages qu'ils valoyent lors des aliénations , n'y auroit eu lcfiô en iccllcs,com- 
mca elle iugé par arreit pour l'hoftel de la Galcc es fmlx- bourgs dcChalteau- 
Thicrry,dc l'an Depuis que les Ecclelïaltiques auroicntaccordé de vedre 
de leurs biens pour le fecours des Rois en leurs guerres, les fclcmnitcz ont 
cité preferites parleurs Edids, qu'ilauroitconucnuobfcrucrés aliénations. 
Il en elttraide amplement par les Canoniques en du: ers lieux, cr Sfccit/ator 
fit. de locato. monltre la forme de faire vn contrad d'aliénation des biens Ec- 
clefïaftiques. Et pour reprendre noitre fil, li l'emphy teofe elt faicte générale- 
ment pour le preneur & les héritiers, la plus commune opinion clique l'hé- 
ritier inltituc en iouyra , it feribit niïîdtih. c^ffitclus iudicatum fuijfe m conjtlio 
regs Ferdinandi primi , decif. 3S9. encores qu'aucuns ioient de contraire opini6. 
Parce qu'en Francelesbienscmphyteotiques, comme les féodaux, font ré- 
duits à la condition des autres héritages, les enfans qui ont renoncé à la fuc- 
ceffiondclcurpcrc.ne viendront à les bics emphytéotiques non plus qu'aux 
autres, exijiimat dictât iu in l. bonorumappellatio. D. deierb. fgn. bon a emphy- 
teu/eosadjiltojheredeipertinere. Ainfi aclteiuge pararrcltdu ^4. Aoult, 1558. 6c 
pourlamcfmcraifonlafîlle'quiauoitpar contrait de mariage renonce à la 
future fuccelTion defon perc, a elle déboutée de ia part qu'elle pretendoit en 
l'emphy teofe qu'il auoitdelailîcc par fondecez, par arreit du 18. Auril, 15-76. 
Tellemcntquepourlcs biens qui font en France, ne lé faut tant arreltcr aux 
opinions des Docteurs, qui ont regardé à autre droid &: autres Coulhimcs. 
Il faut toutesfois entendre ce que le dis, linon que les enfans y foient expref- 
fement appeliez, &c comme fuDitituezàleurpere, en telle manière, que le 
bail foit raid au pcrc,& après luy à fes cnfans,carces termes demonllrent que 
les enfans font comprinscV dénommez cnl'cmphyreclcdc leur chef, pour y 
venir après leur perc: commeaufli quand ils font Ipecialement nommez au 
bail: ci lors encorcs qu'ils ne (oient héritiers de leur perc, ils emporteront 
l'emphyteofe^ugépararrclîrduij. Iuillcr, iff7.Dedilpurcr en France li les 
femelles font capables de l'emphy teofe, c'ell en vain, puis qu'en iceux on y 
fucccdc, comme aux autres biens héréditaires : finon que le bail emphy rcuti- 
que portail qu'il elloitfaid aux malles, & de malles en malles : qui elt l'o- 
pmioncommune^/yb7£/f Decitts incap. in prtjèntia. déprobat. Didut. Couarf. 
hb. z.refelut. cap. 18. lui Qarus $. empkymfis. qutfi. 32. La raifon elt, par ce 
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quenccfteefpececcluyquiafaitlebail,avoulu limiter les perfonnes, auf* 
quelles il vouloir iceluy eltre tranfmis. Es conceflions emphy tcutiques faires 
aux prcneurs x &iufqucs à la féconde generarion, ou plus outre : les généra- 
tions font entendues outre la perfonne des preneurs, yt tradtt Paul. Qajîunf. 
confis, lib. t. & autres alléguez par Clartu quafl.3+. Et eft a noter pour la fuc- 
cenaon en emphy tcôfc, qu'il faut diftinguer les termes dclquels le bail cft cô- 
ccu. car s'il cftoit fait au preneur & fes enfans, on cltimcroit la propriété eltre 
baillée, & les enfans de l'vn des enfans mort auparauant le prcncur,qu'on ap- 
pelle nepotes t reprefenrans leur perc, fucccdcroicnr en la parr , qui luy euft peu 
cfcheoir,commcaeftc iugc , parplufieursarrefts v & enrre autres du dernier 
Iuillcr, 1568. Mais fi le bail cftoit fait à la vie du preneur & de les enfans, on 
cftimeroit l'vfufruitt cftrc feulement baille, tellement que l'vn des enfans 
mort, lcscnfansd'iccluyncfucccderoientàlapartqui cull peu appartenir à 
fon pere, ains iccllc accroiftroit aux autres enfans du preneur, iuxta té qiuetra- 
dit Vlpianut in l.i.DJe yfufrutl. accre/cen. Paulus M. 3. fmttnt. Ainfi a cite iugé 
pararreft du 13. iour de Mars, à la prononciation de Palqucs ,1561. récite en la 
74. rcfponf. liure z. Et lors Monficur le Prcfidcnt dcThou prononçant l'ar- 
reft, remonftra qu'il y auoit grand* dirrerenec du bail fait à vie , ou pour la vie: 
car ces termes à vie, n'auoient force que d'vfufruidt , mais par ceux , pour la 
vie, la propriété cftoit baillec,laquellc cftoit transférée aux enfans des enfans, 
pour y fucccdcr par les enfans de l'vn d'iccux deccdé,aucc (es oncles furuiuâ^, 
ut tradïtur in l. vn. C. decadu. toQend. Ne font les enfans naturels , ou baftards 
comprins en l'cmphy tcole fdit Ecclcfiaftiquc ou feeuhere. xAÏcxander in L ex 
f afio. f. fi quisrogatus.D. ad S. C.Trcbellian. zrt cil du 15. Iuillct, 1560. encorcs 
qu'ils foy ent légitimez, fi ce n eft par fubfcquent mariage : quoy que la com- 
mune opinion des Docteurs foit au contraire pour l'emphyteolc feculiere. 
Car le nom denfans fe doit entendre ciuilemcnt, & fclon l'honncftc Couftu- 
mc qu'on doit auoir enfans , à fçauoir par mariage, principalement quand il 
eft q«cftion de leur faire auoir du bien ou de l'honneur en cefte qualité, au 
prciudicc d'autres, yt tradïtur in cap. 1 . ^.naturale.flde f< udo dejuttcli.in vjîb. feudo. 
Bald in cap. per tuas, demaiorit. & obedi.O'in l.gencralittr. S. cumautem.C.de m fit. 
ry* fûbflit. Dida. Couarr. refelut. lib.$. cap. 6. Neccnim leojtimatipojjuntdici Itgitimi 
ex proprietéte 'verbty neque etiam ex rei natura y fed potius ex priuilegio atque cxfiéTione. 
Bal. in l. eam quam. C. defideicom. Decius conf. it+. Tiraquel. deiure primiven. qutft, 
î+.tyin repet. l.fi ynquam. verb. fufcepertt liber os. C. de reuoean. donat. L'cmphy- 
teotcpcuteftremisnorsdel'erhphytcofcparccA'ation & défaut de payer la 
redeuance par l'efpacc de trois ans, en la feculiere, &. de deux ans en l'Ecclc- 
fiaftique, /. C. deiureemphyteu. Nouel. 7. ca. ea enim. 10. qu<eft. n. Ce que toutes- 
fôis il faut entendre, encorcs mcfmcs que le temps du bail fu ft expiré , pour- 
ueu que ce foit par autorité de iuftice, & non que le feigneur le puifle ex- 
pulfcr &dcicc~ter de fa priucc autorité, iux.l.fi quis intantam. C. vadeVh l. 
creditores. C. de pign. Tiraq. in repet. d. l.fi vnquam. in verb. reuert. dont Petrus Ia- 
cobidïÇcouïtzmp\cmcnt t tit.deaclioneinremproreemphyteot. & autres Prati- 
ciens après luy : tellement que l'opinion d'iccluy &c autres, me femblcplus 
probable & plus feure en pratique, qui cftiment cftrc requife fentence de - 
iuge deelaratoire de la caducité & cxpulfion. Mer. Iafen , &alij quidam in d. i 
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1. Roman, cortjil. xtz. Certainement l'cmphytcotc tombe en demeure par là 
ceflation des trois ans, fans interpellation, par ce que le temps alTcz l'interpel- 
le & admonefte, de manière que fi le feigneurlcvcut mettre hors après lcdift 
temps, il y fera bien rcccuablc, & ne fcruira à l'emphyteotc d'offrir les rede- 
uances des trois années, pour purger la demeure commife, d. 1 t. I. Magnam. 
C de contréh.Çfi commît. flipul. arg.l.qutob rem.s;. D. de condië. mdeb. I. Celfos 
ait. D. de recept. qui arb. recep. I. traictlitt*. D. de obligAt. (0 afl. l.fiis cui t iy.D.de 
légat. 2. Didac. Couarr. refolu. lib. 2. cap. 17. Ce que toutesfois on limite n'auoir 
lieu en l'emphyteotc Ecclefiaftiquc, s'il fatisfaid incontinent, cap.potuit. de lo- 
cal . en conhdcration de ce que le temps de caducité eft plus brief, qu'en l'em- 
phyteotc fcculier. Si toutesfois le feigneur reçoit les arrérages des trois ans 
purement &fimplcment, fans protclter de la caducité, il fera cftimé l'auoir 
remife, & partant il ne pourra plus en faire pourfuitte , & telle clt la commu- 
ne & plus équitable opinion, laquelle Clarus confirme quafl. 10. Dédits conf 
13S. 78/. 460. Roland, à V aile. conf. 87. Volum.i. iugé par arreft du 7. Iuin,i5<Ji.Nc 
fera aufli l'emphy teote priué de fon droi et po ur la dénégation de la proprié- 
té du feigneur , & intcrucrfion dclapoflcflio^nonobftant ce qui cil trai&c 
m d. 1. 2. C. de iureemphy. Par ce qu'en France les configurions pénales des Ro- 
mains ne font obfcruecs,ains les peines y lontarbi[raires,iugépararrefts du 
i8.iour de May,i578.cV: 19. Décembre, audit an 1578. récitez en la 174. refp. 
du 7. liurc, où i'ay allègue vn autre arreft , par lequel l'emphy teotca efté receu 
au cas de faifmc & nouuellcté contre le leigneur , qui l'auoit dcic&é & expul- 
fé de l'emphy teofe apres le temps expiré, par ce qu'il l'auoit faict de (à priucc t 
au&orité, du 11. Ianuicr, IJ64. en 1 audience. l'en ay recité encorcs vn autre, 
par lequel l'cmphytcotc a cité priué de fon bail, pourauoir faicl abatre les 
chefncs & hauts bois de la forcit qui en dependoit, du 5. May, 1565. fuiuant 
l'opinion de Bartole & autres , in l. dwortio. S.ftfundum. V.folut. matr. & in au- 
tben. qui rem, C. de facrofanti. Eccle .Encores que l'héritage baille en emphy teo- 
fe foit en partie depeti, & n'en refte qu'vne petite partie , la totale rcdcuancc 
ne laiflcra d'eftre deue au feigneur, d.l. 1. c.de iure emphy t. (*r $. adeo^nfl. de lo- 
cat. & ne s'en pourra le poffeiTeur & debteur deicharger en deguerpiflant , s'il 
ne rend l'héritage entier & en l'eftat porté par le bail de l'emphy teofe : finon 
que la diminution & perte fuftaduenuë par cas fortuit & inconuenient ex- 
traordinaire, mm:** l. forma. §. /. D.decenfib. Encores pour cfclaircir plus am- 
plement cefte matière , i adioufteray ce queic deliberois referuer au tiltre des 
lucceflions , Que fi vn bail emphy teutique eft fait fimplemcnt à quelcun , & 
à fes enfans, fi Tvn d eux decede ayant laiffé cnfàns , iceux fuccederont audict 
bail par reprefentation de leur perc, auec leur oncle, enfans du preneur furui- 
uant,par arreft du 11. Auril, 1551. Ce quieft facilement reccu en France par la 
raii'on que i'ay cydeffus répétée, que les héritages emphyteutiques fe gou- 
uernent en Frâcc à la mcfme forme Ôc manière que les autres héritages. C'eft 
pourquoy ilaefté aufli iugé en vn bail emphy teutique faic"b à longue vie 6c 
lignée, qu'il y auoit lieu de reprefentatiô pour y fucccdcr par les coufins auec 
l'oncle, es lieux mcfmcs où reprefentation n'auoit lieu, par ce qu'ils y vien- 
nent comme petits enfans, & defeendans duprencur, par arreft du 15. Aeuft, , 
ij73.n'cftans rcccucs en France tant de manières d'exclufion des héritages 
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cm phy tcutiques, que les interpretcs,du droit Romain ont accoutume' de ré- 
citer & cumuler. Si le bail emphyteutique fait à quelquvn & à fçn fils aifné, 
leprencur meurt ayant dclaille quatre enfans, & lbn fus aifné decede auflî, ne 
fera pourtant le bailcxpiré, ains il rctourncraaux autres enfans,commc la de- 
iîgnation de l'aime, citant feulement adioultec pour la commodité' du bail- 
leur, & chois d*i auoir vn par lequel fcul il fc feroit payer de fa redeuance, & 
lion pour en cxclurrc les autres enfans, iugépararrell à la prononciation de 
pentecofte, duj. Iuin, 1588. vide LilU verba.L.devcrbo. fîgnifîc. La difputeell 
grande entre ceux qui ont eferit de celte matière pour les meliorations &: ba- 
ftimens que lemphy teotc auroit raids, à fçauoir s'il les peut retenir & demâ- 
der au feigneur dirccl , qui veut entrer en l'cmphytcufc, ou s'il les doit per- 
dre. JuliusCUrus m $. employions, (jutff.+f. JMohnaus m confuetud. 9>arifîenf 
part. 1. f. t.ghf, /• c^rms Pmellus ad l. 2. part. 2. C. dere/cmden. vendit. & autres 
font diitindion fi l'emphy teotc a cité expulic par là faute, comme de n'auoir 
payé la redeuance par deux ou trois ans, lelon la qualité de l emphy teufe , ou 
ii fans lafauteil en a elle mis hors, cllimans qu'au premier cas il perdles ba- 
llimcns & meliorations, &: au fécond qu'il n'en peut cltrepriuc. Mais parce 
que telle diftindtion fcmblc doubteufe, autres en ont diftinguéaurrement,à. 
icauoirfiaubail emphyteutique y auoit charge & condition de faire parle 
preneur les réparations &: balbment iulques à cerrainc fomme,formc 6i qua- 
lité, & il en ay t fait ou fon héritier pour plus grande lomme & en plus grande 
quantité, comme fi au lieu de faire vncmailon v & pour trois cents clcus de 
balbment,il auroit fait pour cinq mil efeus ou enuiron de baftimens en trois 
maifons, il ne pourra répéter la plus vallcur des ballimcns en fortanc du bail, 
foit queparfafaute oufansiccllcilenfoit expulféi Car par lanaturedu con- 
trat emphyteutique il eJt tenu de rendre la chofe meilleure, & partant ne 
peut repeter les meliorations, iuxtal. Ttiius.D.deaftwn. empt. £r Lfiquis domu 
D. locati. Aufli qu'il cil tout vulgaire en droicVjue tdtfiuum ceditfclo,fiuefciens 
fiue ignorant in fun'do aliène quù étdificauerit , iugepar arrclt en l'audience, pour 
dcsmaifonsaflizcsàParis > rucdclaMortclleric,le3. iour de Mars, 1597. Et 
furent les héritiers du preneur dcboutczde leurs orîrcs, de continuer le bail 
&d , augmentcrlarcdcuancc,cvmefmcsdcl , cnlcucmcntdcfditcs réparations, 
fuiuantla/. domum. C.dereiwindic. Mais s'il n ertoit tenu de faire aucunes ré- 
parations &: balbment par le bail, & que l'héritage ne fuft de condition pour 
y élire ncceflaircmcnt faicl des ballimcns, comme font les terres labourables 
aux champs, il y auroit apparanec qu'il pcult répéter lcfdits ballimcns & ré- 
parations pour quelque occalion qu'il lortift dudidt bail , foit pour cflrc fini 
ou par commife ou autrement, argum.l.fedtddcs. 19. %.fiinqmlmus. I. Colonus. 
D. locat.conducl. l.fruBus. j.Ç.vtt.verfic.planèJinouamvilhmnccrffarioextruxit. 
V.folut.matnm. idomos beredttarias. /8. i.delegat.i.l.îumadquem y.C.devfifr. 
c. 1. S.ftiafallus. Hicjîniiurlexjetndeconfuetudjnes rcgntmcipiunt.In'pfib.fiudorum. 
Quad tamen non efl adeo gêner aliter accipiendum : d'autant que fc peuuent prefen- 
ter des circonlknccs pour lcfquclles fera îugé contre l'Emphytcote, comme 
fi pour faire des baltimcm,ilauoitpris grande eftenduc des terres, & enclos 
dans iccux,dont il auroit iouï par tres-longues années : Auquel cas n'y auroic 
apparence quilles pcull répéter, titm quodiideatur donajfe ,arg. I. donariySi. D. 
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de diuerf.reg. iur. I. ddeo. $. exdmerfo. D. dedcqu. rer. domin. quU fciensin fundo «lie- 
no adificauit.tùmquodnolente Domino ttdifiàorum tftmationcm folucrc , âceret em- 
ffjy tenta M tollere , ce qui tourneroit au grand intereft & prciudice du feigneur: 
auquel parauenture lcfdits baftimens ne {croient vtiles & commodes, &: qu'il 
ne voudroit eftre faits. Car fouuent les balHmens des champs apportent plus 
d'incommoditez,quedcproufit. Ce que i'ay dit queceluy qui a renoncé aux 
biens Se hereditédu preneur d'vn bail emphy tcutique,s'cxclut dudit bail,par 
ce que l'cfmolument d'iceluy eft des biens & fucccliions du preneur , par ar- 
reft du 1 S. Auril i576.iclevoudroiscntcndrcfi le preneur auoit laiflé d'au- 
très héritiers , car s'il n'en auoit aucuns , i'eftimerois que les enfans & defeen- 
dans de luy, comme compris au bail, en dcuiTcnt iouyr, encorcs qu'ils ne 
feuflent héritiers : dautant que la renonciation des biens d'vne hérédité fc fait 
au profit des autres hcriticrs:& en ce cas ievoudrois fuiure l'opinion de ceux 
qui ont eftime les enfans eftre appeliez au bail, encorcs qu'ils renoncent à la 
fucccfliondifprcncur, comme traietc lulius CUrus. §. emphy teujîs. auaft. 37. 
Mais ic ne fuis de leur opinion en ce qu'ils eftiment que l'cmphy teufe baillée 
à deux frcrcs,li l'vn d'iccux dcccde,(a part n'accroiftra à l'autre, ains retourne- 
ra au bailleur, par ce que le droi&daccroittre n'a lieu en contrat. Car il me 
fcmblc au contraire qu'ils font conioin&s enfcmblc au bail emphy teutique, 
& comme entre les héritiers du preneur y a droict d accroiftre , auflï par l'in- 
telligence de la volonté du bailleur,- fi l'vn des preneurs meurt , l'autre y eft du 
tout appelle. Durant le temps que la terre baillée en emphy teufe eft occupée 
parles ennemis, & n'en peut l'cmphy teutc iouyr , il ne fera tenu de payer les 
arrérages de la redeuanec des années de ladite occupation , iugé par arreft dtt 
mois de Décembre, i564.Car ce n'eftvne perte particulière, ains vniuerfcllc 
de tous les fruicts,dclqucls mcfmcs file feigneur direct en eitoitp offenseur, il 
ne pourroit iouyr,4rg*M». /. cmn vit. D. dereb.auâ. ludic.pojjîd.W eft fans 
doutCjCommei'ay monftrécydciïus,«r/. lex vcffigdli. D. de pigno. &*aL que 
l'cmphy teote ne peut impofer aucune charge &redcuâce fur l'héritage qu'il 
tient audit tiltre, au prciudice du feigneur. Mais on demande fi ayant împofë 
& fpccialement afligné fur tel héritage vne rente & redeuance perpétuelle , le 
feigneurpeutauoir action contre luy,&celuyau profit duquel il auroit fait & 
afligne ladite rente & redeuance. Ce qui faifoit là difficultc,eftoit que les hé- 
ritages emphy teutiques font réduits à la forme des autres. Mais i'ay obferué 
en mes anciens Mémoires, vn arreft du mois de Mars, 175 3. par lequel a cité 
iugé que le feigneur eftoit bien rcccuablc en fon action, & tel héritage auroic 
efte déclaré, defehargé de ladite rente & redeuance & hypothèque que pou- 
uoit prétendre le créancier à caufe d'icellc, & le debteur condamné à l'eltein- 
dre, & en defeharger ledit hcritag;e. Lcdic* arreft fondé fur ce que l'cmphy- 
tcote n'eft feigneur perpétuel, & ii trop long temps le feigneur le lailToit & 
fouffroit payer au créancier ladite rente & redeuance , il feroit en hazard d'en 
plaider aucc luy, quand il reprendroit fon héritage. Afin de contenter les le- 
cteurs i'adioultcray pour le contrait libellairc , qu'aucuns eftiment eftre ainfi 
appelle de libelU t q\ii eftoit vne cfpccc de petite monnoy c,& les autres le deri- 
uent du mot libclluSy dcfqucls l'opinion me femble plus probablc:commc i'ay 
noté cy delfus.l'ay veu des contrats ou baux libcllaircs de quelques rcligiôs, 
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qui contcnoicnt claufes outre la redeuance & pcnfion annuelle , que les pre- 
neurs deuoient payer, qu'ils feroient tenus de neuf ans en neuf ans, de repren- 
dre & renouucjler lefdits baux des bailleurs ou leurs fuccclfeurs, & leur payer 
certaine fomme. Les Romains vfoyent encorcs d'vnc autre eipece de con- 
trat appelle fuperficiaire, qui cftoit proprement vn bail fait à aucun pour ba- 
ftir fur le fonds d autruy, demeurant le fonds, fol ou place à celuy qui auoit 
permis de baftir , & moyennant certaine annuelle redeuance , qu'on appelle 
foUrinm: ce àtoiCtyocatur à Gratis ifjupvT6VTtXù\,Jïite i)u,CctTitrriJtoV i. 3. D. 
dereb.eor.cpifrbtutel. & eneftfaift mention inl. ya.Dereivindic.l. ij.quipo- 
tior. in pigno. vnde fuberficiaria prédis in l. 10. D.famil. ercifiun. I. 16. $. ylt. D. de 
pignê. aél. I. ap. D. dcverb.figuf. I. ylt. D. defuperfei. Seneca lib. i}.epiftol.Matbe- 
matic4>vtitadicam>[uperfictaTiaeft. in tlicnoacbficat, aliéna accipit. Les Ecclefia- 
ftiques ont vfc' d'vnc autre efpece de contrat appelle', précaires , precaria , vcl 
precaria, dont cftfai&c mention in capit. Carolimagni'Ub.j. cap. 127.0* lib. 7. 
cap. 104. tan. it. Synod. Epaun. can. zi. zz.fynod.Melden. ton. fi.Jynod. Turo. can. 
& 17 jfytod.Rbem.can.io.ir.it. ij.Jynod. Beluaccnf C'cft vn contrat de bail 
tait par l'Eglifeà vn Clerc à temps, ou tant qu'il viura , de chofè immeuble , à 
la condition de luy faire feruicc &c miniiterc, <vt Toletani Concilijcap. /. ou fait 
à vn laïc, pour eniouyr par luy , 6c quelquesfois par (es enfans, en payant cer- 
taine pcnfion & redeuance , en recompenfc d'autre héritage par luy donne à 
l'Egaie à la referuation dcl vfufruic't: lcfqucls deux héritages le temps prerne 
d'en iouyr finy, doiuent retourn er à l'Eglife , d. can.jjnod. Rbem. rjr fur on. ca. 
precaria. 10. q. z. Laquelle manière de bail clfc approuuee, citant permis à l'E- 
glife de le faire, par ce qu'il cftremuneraroire de la donation à elle faicte, /. 
iubemus.S.Jànèneomnis. C.dejàcrcf Ecclef. Nouel. 7. ey no. Le propre de tel 
bail cft qu'il doit citrcrcnouucllé par certains temps, comme de cinq en cinq 
ans, yt confiât ex l capit. Caroli CHagni, Cap.i.deprecar.te le déclare bien B.Rbe- 
nanns lib. z. ter. Germanie. 



Des ebofes diuiducs ryindimdués. 

Chapitre XVIII. 

A vta nt que cette diftin&ion des chofes diuiducs & 
indiuiducs,apparticnt à plufieurs matières & queftions de 
droi<5t,commc pour les partages & diuifions, obligations 
& hypothèques, lolutions & paycmcns,& autres, l'ay dé- 
libéré d'en efenre particulièrement & briefuement. Les 
chofes diuiducs font celles qui reçoiùentdiuiiion, & peu- 
uent eftre demandées, baillées, liurees & payées pour par- 
ue. Ccqu'cnvnmotlelurifconfulte dit t quapartium pra- 
flationtm recipiunt. I. z. l.fipulattones.D.de yerb. obltg. ®> aLEt les indiuiducs font 
celles qui ne reçoiucnt diuifion ne preftation de partie : mais cefte diftindhon 
eft confidcrcc en deux manières, ou les chofes font diuiducs & indiuidues 
félon nature, ceft à dire félon la qualité & la matière de laquelle elles font, 

comme 




Des chofesdiuidues&incliuidues» )8f 

commclcs heritages,tcrrcs labourablcs,lcs chofcs côfiftans en poids, riicfure 
& nôbrc, & autres fcmblablcs qui fc peuuent diuifcr fans corruption de leur 
cflcncc & qualité,& leurs parts & ^oxùbSydtfcrct^dtcunturqmaabalijs feparau 
finguU vnu corpus ejficiunt } atquc adeo non ïafin'klçpars funtjtdpotius totumj. f quis 
duMXi.D.com.pr*dl.namfatiJ.D.fifer.vind.i.Cai^.Titius.D 
vlt.&l.lccus.D.deverb.fignifi.&al.Dcs autres chofes aucunes font diuiducs ou 
indinidues félon la difpofition de la loy,& intellect ou intelligence de droid, 
côme pour exemple d'vn ferf , d'vn bœuf, ou autre befte,dc laquelle pluficurs 
font feigneurs, qu'il faut entédrceftrc diuiducs, non matériellement pour le 
corps eltrcdiuifcô: party en pluficurs parts: car feroit perdre la chofe m efmc, 
ains félon l'intelligence de droi<St,& pour les parts & portions indiuifecs qu'a 
chacun des feigneurs & propriétaires en telle chofcJ.f.D.defitp./èruo.où le lu- 
rifconfultc dit élégamment, que telles chofcs font cftimecs diuiducs tnteîlcâu 
magisquàm cor/w?,pluftofl par intelligence de droict que par corps, c'eft à dire 
par diuifion de corps,cômc déclare bien P^/wrfV.^ 
Et ainfi nous entendons les parties pour la diuifion de droidt , qu<e dtcunturin- 
dtmfit&mdifcreu, côme Duarenus a bien interprété, ad d. 1.2. ybi refirt tllud 
CafJtlUanuaçudMacrùb.Nauefidiuidupectu^ habebttu. Hmc ttîaQJabij 
Labeon'u yafrities & calitnia cognofcnur y quf eu à rege Antiocbo , qucbcUo fùperauerat, 
exfcedereifio dwtidt Aparté nautit acapere deberet, mediai omnes fouit. Les chofes in- 
diuiducs félon la difpofition & intelligéce de droid, font celles qui ne reçoi- 
uét preftation de partic,lcfqucllcs meimes fclô la nature ne reçoiuét diuifion, 
d.l.z.ey* I pipulationesno Muidutur.cbmcsbt\cs[cvm^ 

r»:parcc qu'elles font inherétes aux héritages & deues par vn héritage à l'autre: 
ainfi que i'ay môftrc cy de/Tus, en parlât des feruitutes , &la raifon cftquU y fus 
earumdmifus efiyl.yiç D.de fcruit.Dc cefte indiuiduitc des feruitutes les Iurifcôf. 
ont rccueillv plufieurs queftions, feruans pour monftrcr que les feruitutes ne 
peuuét efrre demandées, acquifes, ftipulccs ne remifes & quitecs pourpartie, 
encorcs que pour partie elles puifTcnt dhcrctcnucs.d.l.yiée.i.pro parte, ryal.eo. 
tit.de ferutt.l.proprm.D .comprdd.lfivnus.D.deferutt.rufl.prtd.eyal.'vulg.Toutcs- 
fois on excepte l'vfufrui&qui cft à la vente feruitute, mais pcrfonnellc & non 
prcdiale, par ce que l'vfufruiâ: outre lvfagc emporte la cemodite des fruits, 
qui fc pcuuct diuifcnd'autat que naturcllcmét ic puis prédre partie dcsfrui<3s 
& ne prédre partic.fi ic ne vcux.l.vfus.D.de yfr &- habit. l.i.ç fi vfusfruftus. D. ad 
l.Falc. Les Iunfconf.adiouftcnt qu'il y a des chofcs lcfquellcs de nature reçoi- 
uctdiuifion,maisfi elles ne font baillées enticreSjilncltfatisfai&àl'obligatiô, 
côme fi vn home en gênerai eft promis,ou vn bœufou autre bcftc,dôtaucuns 
font vnc troificfmccfpccc de chofesrcnquoy ilss'abufentgrâdcmét.carpour 
diftinguer les chofcs diuiducs & indiuiducs , côuicnt feulement regarder à la 
nature & qualité d*iccllcs,& nôàla forme de les payer. Les Iurifconf rappor- 
ter aux chofcs indiuiducs les ï~2Us,d.l.2.l.ftipulationcs no dimdutur. I. in executionc. 
S.pro ptrte.D.eo. Car il ne fc peut faire naturcllcmét qu'on puhîe faire vn ouura- 
gc pour partie, ains pour eftre eftimé faict, il doit eftrc cnticrcmct parfaicl & 
accôply,cômedc foifoycr vn foiTc,baftir fccoftruire vnc maifon,& telle autre 
choie sëblablertcllemét que celuy qui a promis de baftir vnc maifon, cft tenu 
entiercmét & folidaircm et la rédre Faite & parfaitc,& non pour partie : côme 
aufli fes héritiers dd.ll.Lntcr.S.quod tx failoX>-férm.trc.l.ji is qui quadring.$.quéed% 
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D.adlegcm falci l.fidekomijfd.d. yfiinoptre.D. de légat. 3. /. in cxecutione. j.y?- 
cundam. D.deierb. obltg. i Rei.j. ofere. D. deverb.fignîf. Touresfois ily adcs 
faich diuidus, lcfquels Cato fcpare des indiuidus, comme le faid: ampbus non 
*gi $ rem ratém béberi. I. 4. §. Cato. D. deyerb. obUga. Pluficurs interprètes fc 
font trauaillcz à trouuerccrtaine règle pour diilinguer les raids diuidusdcs 
indiuidus : Mais la plus probable opiniô a elle de ceux qui ont cftimé les faits 
indiuidus eftre qui font iimples faits,c'cft à dire qui côfiftcnt feulcmct araire, 
n'emportas aucuns efFe&s de droict,& les diuidus qui outre le faire ontvn cf« 
fed de droid:côme baillcr,qui (éprend pour le Latin <k»Y,fignifiant vne trâf- 
lation de domaine & propriété de la chofe qu'on liure , cft réputé fait diuidu, 
& pareillement les deux que nous auôs recitez, à fçauoir de n agir ou deman^ 
der d'auatagc,& auoir la chofe ratiffiee & agréable. Au contraire liurer feule- 
ment quelque chofe qu'on appelle rem tradi, fans en trâsfcrer aucun droi&nc 
propriété , oaftir vne maifon & folfoycr vn fofle font faids indiuidus , parce 
qu'outre le fait ils ne côtiennét aucun erfcd de droid. Ce qui fc peut aufli bié 
côfidercr fclô la diftin&iô des chofes pour lcfquclles fc font les faits,à fçauoir 
que les faits font reputez diuidus des chofes qui reçoiuét diuifiô,tcllcs qu el- 
les ne laiffét d'eftre après la diuifiô entières. Au côtrairc les indiuidus des cho- 
fes qui ne peuuct eftre diuifecs fans l'altcratiô & corruption des parties, côme 
es exemples cy deiTus propofez de fofïbyer & ballir.ainfi que telles chofes ne 
peuuétrcccuoirdiuifion,carautrcmét elles fcroiétimparfaitcs,auiTi les raids 
qui les regarder 6c côccrnent ne peuuct reccuoir diuifi6:& panant ils font bié 
appeliez indiuidus. IelaifTc la qucftiodelapeineadiouftccaulditsfaidsjouà 
la ltipulatiô de bailler,^»* dicitur fttpul.dandiykcpicïïc cft traidec in d. $.C4f « .par 
ce qu'il m'en couiendra ailleurs plus amplcmét difeourir. Aux liures du droid 
Romain fc trouuc vne autre diftindion des chofes , à fçauoir que aucunes re- 
çoiuét diuifion par nôbrc,lcs autres par corps,/./» fltpuUtionib.D.de verbcoblig. 
Par nombre fc diuiic toute fomme & pecune , &c toutes chofes confiftans en 
poids,mcfure,& nombre : & pareillement quelques chofes générales , com- 
me de promettre dix homes ou dix bœufs pour la fomme ou pecunc. Quand 
dixefeus fontpromis, chacun corps d'iccux ne fc diuife, mais la diuifion 
s'en faict par nombre en cinq & cinq : & fi le debteur des dix efeus dé- 
cède , détaillant deux héritiers , chacun d'iccux iera quitte du tout, en payant 
pour fa part cinq efcus/càm Sticbus,in fint.D.defolutwni.èc de telle dcbtc la di- 
uifion a efte introduire par la loy des X l I.Tablcs.Par corps (c fait la diuifion 
quâd vn corps certain cft promis,ou que pluficurs corps sot promis fous cer- 
taine cfpece, & non en gcncral,cbmc ii Srichus eftoit promis,ou fi Stichus & 
Paphilus:fontles cxéplcs defqucls vfent les Iurifcoful.par ce que lors on ven- 
doit les ferfsà Rome côme les beftes , aufqucllcs on peut aulfi rapporter Icf- 
dids exemples. Pluficurs queftionsfcpeuuenttraidcr en cefte maticredes 
chofes diuiducs & indiuidues : mais pour ne repeter ce qu'il m'en conuien- 
dra encorcs eferire aillcurs,ie n'en feray plus long difeours. Sculcmét i'adiou- 
fteray que les Iurifconfultes appellent efpcce ce que les Dialecticiens nom- 
ment indiuidu, & genre ce qu'ils dient efpcce, prenans pour indiuidu vn 
corps certain ou vne chofe certaine diftindc & feparce des autres par nom- 
bre , comme Stichus & Pamphilus , félon les exemples récitez par 
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ItluTiÇœnCukcmd.l.ittcofluentionibus. ccftàdire certains hommes (pcciale- 
ment defignez par leurs noms. Mais le genre cil vn mot gênerai commun & 
inccrtain,cômc ce mot />o«w,hommc, lequel peut bien eftre ainfi appelle au 
regard des indiuidus, qui ont fpecialc & certaine defignation par nom pro- 
pre, ou autre demonftration quiles rend certains. le ne veux paffer par îîlcncc 
vnc autre diftin&ion qu'on fait des chofes diuidues &indiuidues,àfçauoir 
quelles font telles ou de nature, ouparconuention & obligation, comme 
pour exemple fi quelque héritage, maifon, ou autre chofe diuidue de nature 
cft obligée & hypothéquée à quelque dcbtc & obligation, qui par ce moyen 
cft fait hypothequaire, l'hypothèque fera par ce qu'elle eft indiuiduë, que l'o- 
bligatiô tiendra de la qualité d'iccllc,tcllcmcnt qu'encorcs qu'on aitpaycpar- 
tiedeladebtc,toutcsrois l'hypothèque demourcra entière,/. rem.D.deeuiéh 



Des moiens d'acquérir les chofes -, à» domaine &> pojjejjîon. 

Chapitre XIX. 

Es chofes qui nous appartiennent ou font noftrcs,ounous 
font deucs. Noftrcs font réputées principalement celles qui 
nousappartiennent en plaine propriété & domaine, encores 
que celles que feulement nous po(Tcdons,nouspui(fent eftrc 
acquifes& faites noftrcs par longue poffefsion & iouyflànce, 
comme fera cy après plus amplement monftrc. Les moyens 
pour acquérir les chofes procèdent, ou du droidt de nature & des gens, ou du 
droi& ciuil. Pour le regard des moyens naturels d'acquérir, on lespeut rédui- 
re à deux chefs , à fçauoir l'occupation des chofes qui ne font occupées & dc- 
temptecs Yiïaucun&quécdicttnturnullius ^,lefqucllcs appartiennent à ecluy 
qui premier les occupe, /. j. D. de acq. rer. dom. ç.fer*. Infittut. de rer. diuif. Et ce- 
lte occupation,pon T ciTion & apprehenfion corporelle des chofes femble eftrc 





pitre de la eu union des clioics, que 
ment aucuns feigncurshaultsiufticicrs prétendent les biens vaceâs & chofes 
qui ne font occupées d'2UC\m,quçmnulIwbonisfunt y leur appartcnir:Etpour ne 
repeter ce quci'cnay eferit audit chap.icnc m'y arrefteray d'auantage. L'autre 
moyen naturel pour acquérir les cho(cs,eft la traditiô,qui cft le plus cômun & 
fréquent entre les hômes.c'eft pourquoy la loy exprimât les deux moics d'ac- 
quérir, parle expreftem et des traditions &c yÇucipibs.itradittonibtts.C.de paclis. 
Les traditions cftans moiens naturels, & les vfucapions, moiens ciuils, ayans 
iccllcscfté introduises par les loix des XII. Tables, au lieu dcfqucllcs ont 
fuccedé les prcfcriptions,commc il fera trai&é cy apres en (on lieu. Par la tra- 
dition côuient entendre toute manière de tranflation , ccffion , tranfmiflïon 
& tranfport que le feigneur & propriétaire de quelque chofe faict à vn autre, 
par ce qu'il cft requis en la tradition que le propriétaire liurc tellcmct la choie 
qu'il la vucillc trâiportet à ecluy, qui ainfi l'accepte qu'il en vueillc acquérir le 
domaine & proprictc.§.prr /r<w//ï/o»f .Jnftit.de rerAwj.lqiu rêtionc.$.hç qmq. D. 
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de acq.rer.dom.W faut donc que la tradition fc face par ecluy qui en cft proprie - 
taire & feigneur , ou cft tenu pour feigneur ayant pouuoir d'aliéner, pourueu 
qu'il n'en loit prohibe par ledroitt. Et fc fait ladite tradition &: aliénation 
aucclàcaufc, c'eftàdirc aucc tel droic"t& condition qu'elle eftoitenuersce- 
luy qui l'a trinsÇcicc y l. alicnatio.D. de contr. empt.Tradere, qu'on peut rendre par 
le mot liurcr, cft transférer & quiter la choie à vn autre , & faire qu'il la puilTc 
prendre & en iouy r.Car pour acquérir par aucun la propriété de quelque cho- 
ic,il ne fuffift que la tradition luy en foit faite verbalement & par conuention 
faite entre les parties, ains faut qu'il prenne la chofe par la polfcfliô corporel- 
le qu'il en fera, 6c par ce moyen qu'il la mette d u tout en fa main & puiifance: 
félon que nous auons dit cftre le moyen par le droidt des gens, d'acquérir la 
feigneune & propriété', h. in princip. D. deacq.pojîejf. N'cftant befoin pour ac- 
quérir la propriété & domaine de la chofe après la tradition faidtc par le vray 
fcigncur,& prile de pollcllion par l'acquéreur, qu'il foit rendu perpétuel & 
incômuable poflcllcur delà chofe, & qu'autre ne Vinc^mttcjuxulfifundu. D. 
defundo dotal. Par ce qu'aucun peut eftrc feigneur parle droi<St des gens qui ne 
poiTcdc,& pofleder qui n'eft feigneur : dont on dit que la propriété n'a rien de 
commun aucc la poflelTion, /./.§./. D.vtipojf. inatur aliter. $.i.D.deacq.pojf 
Soubs la tradition ie comprens celle que le nomme quai! tradition, quand 
la chofe que le propriétaire veut cftre mienne & m appartenir, cft défia par- 
deuers moy , comme fi le propriétaire me l'auoit auparauant baillée par 
commodat & preft gratuit, ou deppofé en mes mains , ou baillé à loua- 
ge ou ferme. Auquel cas le droicî a voulu que par la fèullc volonté du 
feigneur & propriétaire incontinent , fans autre tradition, la propriété fuft 
transférée en moy, lege qua ratione. S. interdttm.D.de acquir.rerumdomi. $. in- 
terdfém.lnflit. de rerum dimf. lege certi. §. vit. D. fi cert. pet. Apres la tradition 
fuit la poftclTion naturelle qui produit la propriété ou domaine, c*cft pour- 
quoy il conuient premièrement traiter de la polTeffion, lequel mot en 
Latin poffeflio, vient de pojjidere, £r pofliderc lerbum ejî conrpofitum apos&* fédère, 
W fit pojftdere pojfe fédère, vel cumpoteftate fédère inrealiaua , lege i. inprinc. D. 
deacq.pojj. Jlciatuslib. i. difpuncl. cap. i. Tellement que filon l'Etymologicdu 
mot on peut dire pofteder cftre auoir& tenir fon iicgc ou place en quelque 
chofe, & lapofleflion cftre vnc deteption de la chofe qui cftlapoffcfsion na- 
turelle & corporcllc.-Laqucllc detemption toutesfoisne fuffift pour rendre la 
poiîcfsion parfaitc,ains ecluy qui tient la choie, la doit tenir aucc affection & 
intentiô de feigneur , c'eft à dire pour lî enne ,vt tradttTbeophilus i.idemplacet. 
lnflit.per qttas perC.noù. acq.gr S.item per. Inflit. qmbus modis toi. obli. Et toutesfois 
la detemption corporelle doit précéder, l.^S.Neratius.D.de acq pofJ.Poffckion 
parle communvfagcdudroidt- François,s'entendpour ecllequi cft appcllce 
ciuilc, qui fc fait par la volonté & intention de feigneur, animo <y* optnione 
dominiy c'eft à dire d'eftre feigneur, LfiferuHsjz.ç.i.D. denoxaltb. aclion.ryvt dé- 
finit Theophtltu. Autre cft nommec deteption, qui n'eft que corporelle, diftin- 
guec delaciuilepofTcfsi6,/.2f .D.<fc 4dqpojf\2a\ic\\c aufsi on appcllenaturcllc: 
corne d'vn fermier ou locatairc,qui detépte l'hcriragCjquc par luy le feigneur 
& propriétaire pottcdcJ.y.S.quodfiferHus. 1. 2.5. &>4o.D.deacquir.pojJ.U.$Jsqui. 
DJeprecar. Ctceroin orationepro Caànna.CafenmatumpoftdtbatyCÙmeraxt colonut 
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infundo. Non tamen pojfidet ciuiliter , nec propriè dicitur pojfejjor. ccftpourquoy 
en la reuindication ou action 'petteoire , en laquelle deux cxrrcmitcz font re- 
quifes, à fçauoir la propriété de la part du demandeur, & la polfeilion de fa 
part du défendeur , a cfté iugé que le fermier ou locataire, en nommant ecluy 
duquel il tient l'héritage à ferme ou loyer,& déclarant qu'il n'y prétend droit 
de propriété': ne fera tenu de demeurer en caufe,ny fommer fon maiftre pour 
y entrer, par arreft du Ieudy 14. de Septembre 1563. le Parlement ayant efte 
continue. Nec en'tm colonus aut inqutlmus fie tenet y vt habcAt refiituendi fotefla- 
tem, qui a non fuo fed AÏienonomint pojjtdet :quod tamen requiritur in bacaclion;. i 
ofltcium. D. dèreivmdic. Les Couftumes qui donnent action pcrfonncllc & hy- 
pothéquais contre le polTcn'eur & detempteur , doiuent cftrc entendues du 
detempteur, qui nomin: fuo pojjtdet , en prenant ces deux mots conioinetc- 
ment pour vn vray poikffeuriouyfTant actuellement de l'héritage , à la dif- 
férence de l'autre terme propriétaire, qui fe prend pour ecluy auquel l'hérita- 
ge appartient, encorcs qu'ilnclcdetcmptc,ainsvnfermier ou locataire fous 
fuy .Cy deuant on a fuyui vn erreur en pratique , de faire condâner le fermier 
ou locataire à recognoiftre la rente conftitucc fur l'héritage par luy detempte', 
commcs'il en eftoitpoirciTeur, qui eftoit vn grand abus,introduict par igno- 
rance de droict : car le fermier ou locataire citoit défia oblige enuers fon tail- 
leur pour la ferme ou loyer , que le créancier pouuoit faire faifir & arrefter, 
fans l'adftraindre à pafler enuers luy nouucllc obligation , contre la nature de 
l'action perfonnelle& hypothéquais : qui regarde le vray pofTciTeur de la 
chofe, & s'il eft vn tiers non obligé, il a puiflâncc de l'abandonner & guerpir: 
& non vn fermier ou locataire, qui ne peut rien faire au preiudicc du bailleur, 
nyinteruertirfondroidt&fapolMîon. Pour ces raifons& autres, ceft abus 
ayant cfté corrige par arrefts de la Cour de Parlement, le créancier peut feule- 
ment faire faifir & arrefter la ferme ou loyer entre les mains du fermier ou lo- 
cataire, fans l'aftraindrc à recognoiftre la rente. Il y a vnc efpecc de poflèlîion, 
qu'aucuns appellent ciuilc ou feinte, i'ayme mieux la nommer quafi ciuilc, 
qui fc fait par rétention d'vfufrui et, conftitution de iouïrpour autruy, de 
précaire, ou conduction de l'héritage par celuy qui l'aliène , îcfqucls moyens 
Sont cogneus parle droict ciuil, /. quodmeoSD.de adquir. pofiefi. I. quifquis. C. de 
donat.l.quadam mulier. D. dereivindic.ôclcs Docteurs & Practicics en cfcriucnt 
amplcmét. Mais la poflellion acquife par l'vn dcfdits moyes n'a tel crlcct,quc 
celle qui eftacquife par tradition de fait, quand la Couftumc requiert réelle 
& actuelle poflelîion, iuxta i.ft quis aJiquid.C.de his quineniMAtX.fitpuUtio ifta.$. 
btcquoquc.ey l.exea parte.%.in infulAm.D.deverb.obltgat.ey* in foeciel.Quoties.C. de 
rei vtndxn laquelle a efté iugé,que de deux achepteurs, celuy auquel la tradi- 
tion auoit efte faite réelle & de faict, encorcs qu'il aitachepté le dernier, elt 
préférable au premier achepteur , quelque feinte traditiô qui luy ait efte faite 
par le cô tract,/»* t a Lpr^dia^S. D.de Adq.poJJlTraditionib. Q de paéi. Par arreft du 
3-Iuill.1557.car la traditiô elt de fait. Et ne faut eftimer auec aucunsqui s'y font 
abufez, que Wnfeodation ou cnfaifmcmentdu feigneur ait efTcct de tradition 
actuelle, pour maintenir celuy qui premier l'auroit obtenu , contre le poflef- 
feur iouiifant actucllement.' 4 car les termes de droit fc doiuct prédre en lcurna- 
turellc & propre figniricatiô:Aufli au cas de faifinc & nouucÛctéJapolTefsioa 
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réelle eft requilc quand on y vient par droidt fingulier, & non vniucrfcl dhc- 
rcdité, comme a eftéiugé par arreft du j. DcccmtrCjTy; 8 .La poflcflion,com- 
mc l'ay cy demis remarque , requiert deux chofes , à fçauoir la detemption 
corporcllc,& la volonté & affection de tenir la choie comme fcigneur,cc que 
les Iurifconfultcs dient corpore $ animo potfidere, dont appert que la pofleflion 
s'entend proprement de lachofe corporelle, laquelle nous tenons,parccquc 
pofleder eft tenir, 1. 3. in princ.D.de acq. pojj'ejf. Et quant aux chofes incorpo- 
rellcSjCommc font les feruitutes , on dit que d'icelles n'y a poiïefli on , tdeo nec 
vfucapi poffuntj. feruitutes pndiorum, Lvlt. D. de fer. Toutcsfois y a vnc quafi 
pofleflion parle droidt Romain, par lequel elle peut cftre acquife par vn cô- 
tinucl vfage & lôgue polTefliô, à içauoir de dix ans entre prefens, & vingt ans 
entre abfens, qui a cftcle temps de la prefeription de long temps, Lfiquis dm- 
turno. D.fi fer.yind.l.vlt. C. deprafer. long. tempMùs parle droic"b François, (ans 
tiltre, la prefeription des feruitutes n'eft indifféremment reccuë & admifc.En 
la pofTeflion eft requis que lachofe foit vuide d'autres pofleflcurs,& feule- 
ment dctcmpteeparccluy quenous difons pofleder, par ce que deux ne 
peuuent folidaircment & entièrement pofleder vne mefmc choie, d. 1. 5. $. ex 
contrario. Aufli la pofleflion confiftc en fai<5l & en detemption actuelle foit 
parle corps dupoflcflcur.ou de celuy qui detempte la chofe fous luy & en 
Ion nom,commc eft vn fermier. Aucuns font deux efpeccs de pofleflion, la 
iufte & iniufte : mais il me fcmblc qu'ils s'abufent grandemct,par ce que font 
pluftoftqualitczaccidentaircs qu'efpcccs de poflcffion, & comme dict le 
luïikoniuitc in d.Lj.S.ex contrario, injumma pofjepionis non multum interejl iufiè 
qms an iniuflè pofideat. En la fomme & générale raifon de pofleder n'y a grand 
iôtcreftriaucunpoflcdeiuftementouiniuftcment:parce que l'vnfc fautre 
poflede & detempte la chofe corporellement, mais outre telle detemption 
corporelle y doitmteruenir le droict pour rendre la pofleflion parfai&e.à fin 
de produire fes erïec"ts d'acquifition de la proprictc,ou de prefeription. Ccft 
pourquoylelurifconfultcdidti» ipofepio.^i. D.deacq.poffefJ. poffeftonemnon 
tantùm corporis,fèd ey* iuris ejje:m on ( tran t par ces m o ts mris ejfe, pojjejfiontm plu . 
rimum exiureaccipere. AuflnW. nemo. C. de acq. poffejf.pojfidtndi ratio dicitur sure 
confflcrCy non tantùm corpore: Tellement qu'encores qu'aucun foit abfcnt de 
corps de fon héritage, fi toutcsfois il a l'intention & volonté' d'en demeurer 
* poflcfleur , il retiendra folo animo, par la leule volonrc la pofleflion , comme fi 

corporellement il detemptoit J.l.^.Nerua. Parquoy ie trouue la diuifion plus 
certaine, celle cy deflus récitée des Iurifconfultes, que la pofleflion eft ou na- 
turelle ou ciuile : & fans repeter les diuerfcs opinions de ceux qui ont inter- 
prète que ccft delà pofleflion naturelle ou ciuilc, ou que c'eft naturellement 
ou ciuilemcnt pofleder, dont eft faidtc mention in /./.§. deijcitur. D, vnde 'pi. 
l.z.%. î.D.prohered. iediray que la pofleflion naturelle eft celle qui confiftc 
en la première inftitution de nature , par laquelle nous fommes reputez pof- 
feder quand corporellement nous tenons la chofe,ou infiftons en îccllc,/././» 
princ.l.3.$.Neratins.$.Nerué.l.cùm heredesjnpr'mc. l.quod firuns.de acqu.poffeff. & 
la ciuilcjCclle qui confiftc au droic~tciuil,eftant par luy cftablic ou confirmée: 
laquelle poflclfion ciuile comprend la naturelle , quand elle eft conioincte 
auccicelle,&quala detemption corporelle interuient lau&oritc du droict, 
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d.l.Nemo. toutcsfois la polTelïion naturelle ou corporelle peut cftrcfepare- 
ment confidcrcc de la ciuile, comme quad on dit que le fermier oul'vfufrui- 
ttier poficdcj.communij. neque.D. commuât diui. I. naturaliter. in princ.D. deac- 
quir.pofjefj. dl. z §. i.D.pro hered. Celle diuifion de pofleilion fc peut obfcruer 
en pluiieurs autres lieux du droid Romain,?/ in l. quodfiruus.D.deafq.poJf. <vbi 
diciturferuumpeculiumpoffîderenonpojjè y quodalioloco dtiïtur feruum turc cmiit non 
poJjidereJedténerefeupofîidercMturaliteryL {lipuiatio iJia.^.hacquocjue.D. deverbo. 
oMigat.te certainement on peut tant naturellement qucciuilemcnt pofleder 
iuftcmét:Toutesfois encorcs que naturellcmét on puiiTc poffeder iniuftcmér, 
je ne voudrois fouftenir que celuy qui pofTcdc ciuilcmcnt auec caufe iufte &c 
de bône foy.peuft eftre réputé polTcder iniuttement. La poiTcflion cit acquife 
parle corps & l'amc,ou cfprit & volonté , & côioinctcmcnt par les deux,fans 
que pat l'âme feule ou le corps fcul elle puiffe eftre acquilc.^. L^.mprincJ, 
quemadmodum.D. de tcq.pojjtfj. Mais files deux moyens font necelïàircs pour 
perdre la polTc/fion, Icmblc y auoir quelque contrariété d'opinions entre les 
lurifconlultcs.Càr ileft eferit en aucuns lieux du droite Romain,que la pof- 
fcflion fe perd par les mefmcs moyens retournez au contraire , qu'elle sac- 
quiert,qui font par l'amc & le co^.ï. nihtltam natnrale.l.ferè.D. de diuerfregul. 
iurù.3, fçauoir que le polTclTeur n'ait plus volonté de pofleder, & qu'il quitc fie 
abandonne ladetemptionde la choie qui pollcdoit : & en autre lieu le Iurif- 
confulte cicrit, in amiuenda quoque pojftfsioncajjeclio ettu , quipofsidet, intuenda <(t t 
luquefiinfundo fis^ tmennolucum pofsidere , protinus amtttespojfefsionem. Igi- 
rurâmmi&tnimo fokpvteftyqutmuis tdquiri non potejl. Aucuns eftiment que 
la conciliation defdits lieux dépend de l'article /rrf,qui cft in d.l. ferè. & fe doit 
fupplecr in L quemadmodum.D. de ^q.^ojftff. pour delà conion&ion dcfdi&cs 
loix faire vne définition , que la pollcilion peut cftrc perdue par la feule 
ame ou volonté , quand le polTeflcur n'a plus d'affection de tenir & pof- 
feder la chofe, dontoncognoiftqu'ildclibcre la quitter & abandonner de 
corps : c'cftpourquoy leplusfouucnt lapolTcflioneft cftimcclc perdre par 
l'ame & le corps:& le Iurifconfultc in l.jiquù yi. marquant la différence in- 
ter dominmm i^pojjejponem, la dit eftre quoddominium mhilomintu einsmanety qui 
dominui ejfenon Vult-.pojjefsto autem recedit,vt quiÇque conftituit nollcpofstdere. loannes 
ancien interprète diftingucainli , fi incipias ytnquit ,4 corpore , pojfefsioncquead- 
qmritur neque amittititrynifîcorpori ddiungss animumamittcndi'vcladquircndiijèdjt 
incipim ah animo,animué Juffîcit in amittenda,non etUm in adquircnda poffcfiione. En 
la caufe de perdre la pofleilion on fait différence entre les meubles & les im- 
meubles , par ce que des meubles fc perd la polTclfion incontinent que nous 
laiflbns de les poneder & tenir, & qu'ils ne lont plus fous noltrc main & puif- 
fancc,quclque affection que nous ayons de les rctcnir,mais des immeubles la 
polTcllion ne fc perd Ci nousauons la volonté de la retenir, encorcs que les 
chofes ne foient en noftre prefenec & corporcllcmcnt detemptées par nous, 
à.l. Nerua. & fiq. La tradition qui produit la poiTcffion,outre les mutuel- 
les volontez du propriétaire de transférer la chofe qu'il liureivn autre, & de 
celuy qui la reçoit,dc l'accepter pour ficnnc & fc la faire propre, doit eftre ac- 
compagnée d'vnc caufe iufte prcccdente,commc de vendition ou autre fetr- 
blablc pour transférer le domaine & propriété : par ce que la ttadition nue, 
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c'cftàdire fculle & non conioinûe aucc aucune iufte caufe, ne transfère la 
propricté, /. nunquam.D. deacq. rer. dom. Quand nous parlons de la iufte cauic, 
nous entendons celle qui cit deftinec pour transiercr la propricté, comme eft 
l'cmption, vendition, permutation, dot > dation en payement, folution,do- 
nation,legs & autres fcmblables,<fe<7«^«* traclat. ml.z.ey/eq.D.de publ.&l.pro 
foluto.D.de ifurp. &ifuc. <<r f<f fit. Nous appelions caufe ce qu'autrement on 
nômetiltre. La propriété aduient fculcmct dvnc feule caufc,parce que ce qui 
eft vne fois & pour vnc icullc caufe fait mié,il ne peut d'auâtage pour vnc au- 
treeftrefaic~tmicn,/. 4. $ lana.D.dcpfnrp.ryvfnc. U+. % .pen.D.dcexccp. reiiudJ. 
in bcllo.%fi quis feruît.D.de capt.gr po(llim.reuerf.%.ftquis itaquc.lnftit. de *c7/£ Mais 
la poflcfliô peut aduenir pour plufieurs caufes , & à plulieurs & diuers tiltrcs, 
côme fi de bône foy i'achepte la chofe d autruy de ecluy qui n'en eft le vray fei-, 
gneur,& qu'ayant pris pofleiTiond'iccllc,ic l'acquière par vfucapiôou preferi- 
pti6,icleray eftimépo(fcdericcllc& partiltrcpouracheptcur,parcc qucicl'ay 
acheptee, & paraître qu'on dicTr^royîfOjpouriien, d'autant qucicl'ay accpiife 
& faicl mienne par vfucapion ou prefeription./././» fine. D.profuo. Et encorcs 
que la propriété & la poiîcfhon ayent quelques chofes Icmblablcs, com- 
me entre autres quedeux ne pcuuentcftre propriétaires folidairement d«vnc 
meûne chofe, non plus que poflcUcurs,/./' 'itccrto. $. mit. D.commod. 1. 3. §. ex 
contrario. D.dtacq.poffefl.Tomcsfois en autres chofes la propricté n'a rien de 
commun auccla poilcflion, /. naturaliter. $. nth il commune. D. co. L 1. *. huiiu âu- 
tem. D. ^tipo]pdet.o\x\\z{\A\ù.<^c^feparatitftpoJftjfioà proprietate (tue dominio, 
quodpojjttalter ejfepojjejfor 3 non domina, alter dommus ,non etiampojfejjor. dont me 
icmblc qu'il faut tirer l'inrerprcrariond. nihil commune, à fçauoir que la pro- 
priété n'a entière conucnancc & corn munication aucc la poflcilîon, ains que 
quiconque clt propriétaire, n'eft toufiours poflefleur, & au contraire le pof- 
iefleur n'clt toufiours propriétaire : & que la caufe de la propriété eft fepare- 
ment &ç diftin&cment confiderec de celle de la poiTelïion : en manière que fi 
aucun propriétaire commence à vindiquer la chofe qu'il prétend Iuy appar- 
tenir, & ait obtenu iuge du Prêteur pour cognoiltre de tellea&ion petitoire, 
il ne lera toutesfois exclus d'intenter l'intcrdidr, ou cas de faifine & nouucllc- 
té pour retenir la pofTeihô de la chofe cju'il maintient auoir eftépardeuers luy: 
par cequcparlavindicationdc la propricté il n'clt réputé auoirrenoncé à la 
pofleflion : d'autant quela vindication ne s'intente pour renoncera la poflef- 
lion,ains pour la retirer. Mais cefte queftion doiteftrcrelcruec au quatrief- 
me liure, pour en difeourir plus amplement. .S>»fc*dic~t très- bien que parla 
première inftitu tion de nature la propricté n'eftoit feparec de la poflcilîon,/?^ 
diferimeninterproprietatem ty pojjejfioncm fecit flulta, mortalium auaritia. qui de- 
puis a efté rciglé par la prudence des fages Iunfconfultcs , félon qu'auroit re- 
quis la nature des chofes mefmes,& lancccflitc. CcsmotSjdomaincjfcigneu- 
rie copropriété, ne lignifient quvnemcfme chofe, & s'abuient ceux qui les 
veulent di ftinguer. Car comme le droict qui rend aucun feigneur de la chofe 
eft appelle domaine, aufli le mcfme droiû qui rend la choie propre du fei- 
gneur, eft nommé propricté: l'vn eft dénommé de la perfonne, & l'aurrc delà 
chofe. Domaine donc eft le droi& de diipofer librement de la chofe qui nous 
appartient, d'autant que la loy le permet. le ne reftreins le domaine à la chofe 
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corporelle, comme faict Bartole, d'autant que nous pouuons cftrc feigneurs 
& propriétaires de droi&s & choies incorporelles. Aufli à toutes perfonnes &c 
de tous leurs biens n'eft permis toufiours de difpofer, comme il appert alfez 
tant par le droift Romain que François. On fait diuet fes diuifions du domai- 
ne ou propriété, ic laifle celle du domaine en naturel & ciuil & legi tîme , quod 
dicebttur ex iure Quiritum ,qucT heophdu s interprète tit. qutb. ex cauf. manumitt. 
quiacfl:éoftéeparIuftinian,/^'i'».C.^»«Âf. iure Quirit. I. vn. C. de vfucap. 
trsnsf. La propriété ou cft pleine & entière, ou nue, c*cft à dire dcfpoùillce & 
feparec de Tvlufruid & îouïflance, $. vlti.Jnfl. detfufr. I. z.ù.qwkmod.a/fusfn 
l. 71. D. de iure dot. I. cum films. §. Dominus. D.de légat, x. L'vfufruict ne diminue 
le droict du domaine &: propriété,/.,/? procurator. D. deacqutr. rer. dom'm. Mais 
il diminue les fruid~h& emolumens tant qu'il dure, c'eft pourquoyon dicî 
que lVfufruict fai& partie de la pleine propriété , eftant conioinft auec icclïc. 
Les anciens Docteurs & Pradicicns ont diuifé le domaine , en direcY, & vtile 
ou proufitablc, à l'exemple des actions directes Se vtilcs, laquelle diuifiona 
efte fort debatue par les nouucaux Iurifconfultcs , lcfquels pour cefte caufe 
ont mieux ayme définir le fief vfufruift. Toutesfois elle ne me fcmblc fi ine- 
pte, & ne trouuc grade dirferéce de nômer le premier & principal feigneur di- 
rc&jCÔme ecluy duquel vn autre tient en céfiuc,ou emphy tcofe,& lcproprie- 
tairc tenant en céfiuc ou emphy tco{c,feigncur vtilexar nous lifons que l'cm- 
phyteoteiouyt des droi&s de feigneur,/./. D.fî agerveéligalis.&c eft appelle fei- 
gneur, /«/.^^^ifl/^^- de fondis patrim.lib. 11. Quant auvafial, puis qu'en 
France les fiefs font réduits à l'exéple des autres héritages, il eft vray feigneur* 
& tel fc peut dire, & non vfufruicîier, ains propriétaire , fubiet feulement à 
fon feigneur dominant &fupericur de la foy& hommage, & autres droi&s 
& dcuoirs portez pat l'ancienne inueftiture, ou parla Couftumc.Lc proprié- 
taire tant au droici Romain que François fc prend diuerfement, quelques- 
fois à la différence de l'vfufruidrier , quelquesfois du poflefleur, comme on 
di& aufli du mot domaine qui cft amphibolique, car quelquesfois il*fc prend 
pour la propriété, itinL i-j.D. qmb.mod.ipfuif.awit.il 2. D.aaleg es* 'quil.tit.de 4c- 
quir. rer. domin. & quelquesfois on ditydominum vfusfruttut ey Jernitutu , atqut 
etiam pojfcjftonu, i.j.D./i ufusfr. pet. L jj. $. hoc iure. D. quod vi tut clam. /. 4. C. de 
aqutducïu. 1. 1. G Grego. fifub alter. nom. rcicmft. 1. 2. C. Tbeodof. d: bon. matern. 
Et pareillement on temarque que quelquesfois le mot de pofTefsion fignifie 
propriété* o/f in L mttrdmm. D. dcverbor.Jignif. L +. C. decontrab. empt. zslpu- 
Itius iniAfclePiOjquacumqueyinquit , terrena corporali cupiditate pojftdentur , merito 
pofîcjftonum nomine nuncupantur, quoniam non nata nobifcum y fed pojlca k nobis poffi- 
deri cœperunt. Le propriétaire cncoresfc dit à la différence du feigneur direct, 
duquel il tiét à cens ou autte charge foncière ,& quelquesfois du fermier qui • 
iouyt fous luy.Lc droict du domaine confifte principalement en trois choies, 
àfcauoir dctenir&poflcderla chofe, & eniouyr: en après d'empefeher & rc- 
poufTer tous autres de la iouyitance d'icelle,& finalement de la maintenir, 
augmenter, diminuer & aliéner : on les peut réduire en ces deux mots, fruidr, 
&vfageouiouylTancc,& comme dient les Grccs,^'™,**» xtwtéi. Ainfi 
qu'on lit en l'epiftrc de Curius ad Qceronemltb. 7. eptflo. & en celle de Cicc- 
ronquiluyrcfpond. Et comme toutes chofes s'acquièrent par moyens na- 
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turcls ou ciuils, aufsi la prcuuc du domaine & de laproprietc Ce fait par iceux, 
non feulement par les inftrumens, ains aufsi par telmoins, & légitimes & cer- 
t&msindiccs y Vttràditurinl.proprietatts. ey l.adprobationem. G. depoba.tion.legt 
Jndtcia. C. de rei vindic.Dcs interdits & actions poflcflbircs, ic traiclcray plus 
commodément au qùatricfme liure. 



Du popjjèur de bonaefoy, quels fruifls ilfaicl 
Jtens , 0* des fruits. 

Chapitre XX. 

V A N D en droi&nous parlons des efFe&s d Vne poflef- 
fion, nous entendons celle quieftiufte procédant d'vne 
iufte caufe & de bône foy .Car l'inique & iniufte poflcfsiô 
ne proffite au pofléfleur pour acquérir les fruits, ne pour 
l'vfucapion ou preferiptiô de long temps, l.emptor. C. de 
pTéef.long. temp.l.diutina. C. eo. l.cum nemo.l.ftnulîa. l.improba. 
C.deacqpoJJrff.le^e mllo. C.de rei T?/W.L'iniuftc pofléflion eft cellcqui eft occu- 
pée par force ou clandcftincmcnt, 1. permit. D. pro fro. La clandeftine eft celle 
en laquelle aucun eft entré du commencement furtiuement & clandeftine- 
ment, par l'ignorance & contre la volonté de celuy qui en cftoit le vray pof- 
fe{Teur,/.c/*i» poJjidere.D. de acq.poJfeJJ.Yzy parle auprecedét chapitre des îuftcs 
caufes, lefqucllcs lonttcllcs tant pour la poiTefsion que pour acquérir la pro- 
priété, /. j. §.pen.D.de acq.pojfejf. ry l. mneptam. D. de acq. rer.dom. & peuuéc 
jceUcs réduire à deux cipcccs, à fçauoir qu'elles procèdent ou des personnes 
priuees quand aucun liure quelque choie, en intention d'en transférer la pro- 
prictéjou du iuge quand il adiuge la choie à aucun, & qu'il eft mis en poiTcf- 
lion d'icellc par fentence & ordonnance du iuge, /. 3. %.idémque. D. dereb.eo. /. 
à diuoA.fi rer.l.miles.^.i.D.dereiud. Celuy qui nanullciufte caufe depofle- 
der eft appcllc/>r<e<fo, qu'on pred pour tout poflcfl'eur de mauuaifc foy , enco- 
res qu'il faigne auoir quelque tiltrc, /. 1 :§. tôt tes. D.fi quis omif. cauftefiam. qu o 
appelle le tiltrc pro poj]ejjôre y pom poiTcffcur,qui tou tesfois eft nul , par ce qu'il 
n'eft accôpagnc & fouftenu d'aucune vray e caufe , laquelle fc puifle alléguer 
autre que lapofTcfsion mc(me i l.ti.S.'vlt.ey'feq. D.depetit. hfred.Theophilus in $. 
fequens. Infltt. de interdiÛ. La bonne foy requife au pofTciTcur fuffift qu'elle foit 
du commencementpourl'vfucapionou prcicription,encores que depuis in- 
teruienne la mauuaifc foy, pour cognoiftre la choie ne luy appartenir, d.1. cl% 
poJfîdcrc.&l.fïdecofùndo.S.pcnuJt. D.deacq.peJJcJJ l.x.^.fiferuiés. D. pro empto- 
re.l.bon* fidei.D. de acq. rer.dom. quis origo nancifcendajien ratio obtinenda pojjtfpo- 
nis inffiktenda cfi: obunend* y id efi contmuand* ey non mut and*. Mais pour les 
autres efte&s de la bonne foy, fi la mauuaifc foy furuient, le poiTcfTcur tanqua 
pr<do fera tenu, Lfedtyfi lege. §. quodfiaktnîtio. D. de petit, hered. La poifcfsion 
de bonne foy, eft entendue quand aucunayant iufte cauîc, pourquoy il cfti- 
me la chofe luy appartenir la poiTede , comme s'il a ircllc acquife de ce- 
luy qu'il cftimoit en eftrc le vray propriétaire & feigneur, & luy pouuoir 
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bailler & transférer, iegeitem'Peniunt. Pridie. iunEîal.fed & fi'legt. *. confituit 
D . de petit, bered. S. fi qui s à non domino. Injlit . de rer. diuif.L bon* fidei. D. de verb. 
fignif. legequi à quolibet. D. de cont. empt. Au poflefleurde bonne foy appar- 
tiennent les fruicts par le droift naturel & des gens, lequel poflefleur de bon- 
ne foy ne fc doit entendre feulement de ecluy qui auroit achepré, ains dt 
tout autre qui poflede de bonne foy J. qui feu. D. de vfùris. I. borne fidei. D. de 
acq.rer. </o/». Enlaquclleloy, £o»<e^e/,lclurifconfultcdic't, Bon* fidei empt or 
non àubue y percipienào fruÛus etia ex aliéna rc y fuos intérim facit y non fatum eos qui di~ 
ligentia & opéra etus peruenerunt >fed omnes : quia y quodad fruflus atttnet , loco domini 
panèefl. Deniquc y etiam priufquam perctpiat y Jlatim vbt afolo fiparaùjûnt , bon* fidei 
emptoris fiunt .En cefte loy le I uriiconf attribue tous les fruitts au poiTcflcur de 
bonne foy qu'il auroit pris & perecus de l'héritage qu'vn autre prétend luy 
appartenir, non feulement ceux qui feraient prouenus par fa diligence & la- 
beur qu'on appelle indultriaux, ains tous autres, fous lcfquels mots font en- 
tendu* ceux qu'on appelle naturels, iufqucs à ce qu'il y ait procez pour lcui - 
ûiondel'hentage,&pouricelûy conteitation : par ce qu'après la contclta- 
tion tous pofleilcurs font reputez de mauuaifc foy , legefed & filege. $.fi 
ante-D.de petit, beredit. Maisàcaufcdcceque dit le lurilconfultc Pomponius 
in l.fruâus. D. devfuru. que la femme ou l'homme ayant perecu les frui&s de 
lachofe donncc,acquicrt feulcmét ceux qui font prouenuz par (on induftric, 
comme s'il les a fcmez,&: non point ceux qui prouiennent naturellcmcnt,lef- 
quels il ne fait liens, non plus qu'vn autre poflefleur de bonne foy : par ce qud 
tels fouets ne prouiennent de ibnfaict : aucuns pour concilier lefdicts lieux 
ont diftingué,qucfi le poflefleur de bonne foy,aconfommctouslcsfrui&s 
tant indultriaux que naturels , ils luy demeureront, & ne fera tenu de lesTen- 
drc,(/ ^. fi qui s à non domino. fihereditas. lnflit.de ojfic.tudic. I. item Deniunt.S. 
petitam. D. de petit, beredit. Mais fi le poflefleurde bonrtc foy auroit feulcmét 
pcrccu&rccucillylcsfruidh, il ne fera ficus que les indultriaux, & non les 
naturels. Toutesfois celte opinion ne m'a iamais pieu, ains me femble qu'il 
faut entédre ces mots,/» d.l.fruâus ficutinec cuiuslibet bon* fidei pojfejjoris , que le 
lurifcoûlultc veut dire que chacun poflefleur de bonne foy ne fait liens les 
fruits naturels, comme en l'exemple qu'il propofe delà chofe donnée par 
le mary àlafemmc, ou parla femme au mary, dont toutesfois ne s'en- 
fuit que tout poflefleur de bonne foy ne les puifle faire fiens. Mais pour 
entendre plus amplement cefte matière des fruicts qui appartient à pluhcurs 
parties du droict , ie délibère icy en traicter. Le terme de fruict fe prend quel- 
quefois généralement pour tout leproufTî£t& reuenu qu'on a de quelque 
chofe, & aufli fpecialcment pour ce quiprouient ou naturellement ou par 
l'induftric & culture de l'home des terres & heritagcs:qui eft la plus fréquen- 
te fignification, en laquelle nous en vfons : & ainfi il oftfepare des loyers de 
mailon, louages de bcltes , voicturcs , paflàgcs de riuicres, ponis, bacs, pen- 
fïons , vfurcs ou interefts , & telles autres aduenuès & prouhts. l.zp. D.dcber. 
petit, 1. $4. r D'de'pfur.l.$Q.§.fruclHs.D.delegAt.i.l.u.D. dedonatio. qui toutes-' 
fois font reputez tenir lieu de frui&s, d.l. ^.ey*Ss.l.D. de légat. 3. & le luril- 
confultc,!»/. nl.D.de verbor.figntfic. i/fura pecuni* [iuquit) quam percipimtts , in 
frudunoeftyqmanonexipfo corporefedex*liacanfaejl. Mais onfaict deux efpecw 
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de fruic~h,en les prenant gcncralcmcnt:lcs vns qui prouienenr de nature,c cil 
à dire de la chofe mcfmc, foit par la force naturelle de la chofe , ou par l'aydc 
dclmduftric& culture dcl'hommc, comme les pômes & fcmblablcs fruitts 
des arbres ,1c foin des prez, les grains des champs & terres, les portées des 
bcftcs,laic~t, laine:lcs autres fc pcrçoiucnt de droicT, lcfqucls ne naiffent de la 
chofe, mais procèdent de l'vfàge d'iccllc, côme les loyers des chofes baillées à 
loiiagc, penlîons, voi&ures àc autres fcmblables, qui ne font proprement 
fruits,ains au lieu de fruits, /. mercedes. z p.D.de hercd.petit.d.l.$+. D. ieijur. Ccftc 
diilindion cft prinfc de Papiniâ, tn Lfinauis 6z. D. de rei lindicat. Mais laiffans 
les frui&s qu'on dit fe pcrccuoir de droidr, & qu'autrement on appelle ciuils, 
nousconuientbricfucment traicter de la première cfncce, qu'on diuife en 
fruits naturels & induftriaux:&: encorcs que ccftc diuifiô ne fc trouue expref- 
fement aux liurcs dudroict Romain,f) cft-cc qu'il y en a de* marqucs,mcfmc- 
ment inlegefruElHuDM r/urù. fur laquelle les Docteurs fc trauaillcnt fort, 
trai&ans des fruids que le polTcftcur de bonne foy fait fiens. Mais fans dilpu- 
ter de leurs opinions , îc diftingueray félon le droicl François, les actions ipc- 
cialcs des vniucrfellcs : i'appcllc fpccialcs non feulement la rcuindication,ains 
aufïi toutes autres qui font intentées pour chofe fpecialc & parriculierc, & 
non pour vnc hérédité, comme s'intentent les vniucrlcllcs. LcpolTciTeur de 
bonne foy , qui à iufte caufe & tiltre poitcde la chofe , qu'il eftime de bonne 
foyluy appartenir, vt dtfimturmi.fiquii à non domino. Injht. de rerum dtuifi lege 
bon* fidei. icy.D.de icrbo.fignific.l.qui a quolibet. D. de contrab.empt. fait tous les 
fruicts fiens, tant ceux qui font prouenus par fa culture & induftric, que 
ceux qui naturellement font produits , iufques à ce qu'il en foit pour- 
fuiuy pour l'cuiction, qu'autrement on dit iufques à conteftation en cau- 
fe , comme i'ay touche cy dciTus. Car pour le regard des fruicts, il cft ré- 
puté feigneur & propriétaire d'iccux , tant qu'il en iouyt paifiblemcnt, 
làns en eftrc pourfuiuy, foit qu'il les ait conlcmmez lors de l'adion, ou 
non : par ce qu'il iuffift qu'il les ait perecus, & ne foient plus pendans. 
Ainfi fc doiucnt entendre, /. qui fat. i/. D. de vfurù.ey lege bon* fidei. 48. 
D. de adquir. rer. domin. quod confirmatur lege in pecudum. D.deifor. cr /. «r- 
tum. C. de rei vindicat. Et quant à la l.frutlus +f. D.devfur. qui faitdiflin- 
éhon entre les fruiéts induftriaux & naturels, & fcmblc dire que lesnatu- 
rcls n'appartiennent au poiîciTcur de bonne foy, in bts Herbu , non fit eius y 
ficuti nec cuiuslibtt bon* fidei pojfcjjoris. i'en ay donne la conciliation , fans 
m'arrefter aux diuerfes opinions des Docteurs , & fans rien changer du 
texte , n'eftimant que la conion&ion nec , doiue eftrc effacée : encorcs 
qu'il fcmblc qu'on ne puifle bien comparer le maryou la femme en la cho- 
fe donnée contre la prohibition de la loy, anpoflcflcur de bonne foy. Mais 
en quelque forte qu'on vucille entendre le droift Romain , & interpréter 
lcfditcs loix traiâans des fruits,lc droit François en ccftc queftion ne fait dif- 
férence entre les fruits naturels & induftriaux:commc aufli aux refcilïîons de 
contrats, fi de bone foy ils ont efte faits: Mais il cft fans doute que le polTcf- 
feur c\ui a efte euincc,eft tenu de rendre les frui<5rs,dcpuis conteftation en eau- 
fc,qu on dit poft lue conteflâtâ t yel fofi acceptuiudiciiê, mefmemcnt ceux qui lors 
cftoict pcndans,c'cft à dire non encorcs cucillis,pcrccus & defpouillcz, par ce 
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qu'ils font partie du ^onds^ poftlitemmnteft^tamomnesincipiuntmaUfideipo 
fotrs ejje,id eft [cire éul fe rem non pertinere, l.item njeniunt. i o.S.petitam.l.fed & f lege. z 5. 
§irff fo.<ir§. fi antc.D.de hered.petitM.certû.CAereivindicAtd.jrutfM 
D.de rei vindic.Et tels frui&s,<j/« àfolo ftpurati non funt } pendcntesi>cl extanres fine fiâ- 
tes dicuntur in d.ll& in if pendentes. 3 j.D. de vfttfruâ. Quint à l'action vniuerfcllci 
pour l'hérédité, fi elle elt intentée contre ynTingulicrpoilciTeurqui de bon- 
ne Foy &àiuftctiltrclapoiTcdc,ilmefemble qu'il en faut dirclc fcmblabic, 
qucd'vn autre polTclTcur de bonne foy ,pourfuiui par action fpecialle./. 1. 
CJepetitio.hcredit. mais fi elle cil intentée contre le poflefleur de mauuaifc foy, 
qui bon* inuafit quafeiebat ad fe non pertinere t ou contre celuy, lequel encorcs qu'il 
ne fuit héritier que pourpartic,toutesfois poifedoit toute l'hérédité: en la rc- 
ftitution viendront tous les fruicts qui ont cite ou peucltrc perecus tant dé- 
liant laconteltationcn caufe, que depuis, d.l.item veniunt. I. fe'd &JÎ lege.gr al. 
Ce qui eft de tel cft'ect que le cohéritier pour les fruicts de fa part héréditaire, 
qui luy font adiugez,a hypothèque furies biens de celuy qui polTedoit toute 
l'hérédité, des leiourd'iccllc cfchcue,« diefcilicetobitus dus de cuitu fuccejjione affit 
efiyd.Utcm vcniunt.Çfruflus.&arg.l. Papinianus.^.vndeftquis.D. de inoftîc.teft.gr au- 
tb.noHijJima.C.eo. iugcpararrclt du j. Ivtars, 1560. En vn tiers poifcfleur de 
bonnefoy, la rigueur de la loy qui afruiettilt l'héritier àla reftitution de tous 
les fruicts, n'a toufiours lieurcomme pour cxcmpIe,Par la couftume le doiiai- 
re couftumicr faifit du iour de la mort du mary : tellement que d'iceluy des le- 
dit iour font acquis les fruicts à la vcfue,ouaux enfans fe tenans au douaire: fi 
le mary de fon viuant a vendu de fes héritages fuiects au douaire, fa veufue ou 
fes enfans n'auront contre l'achcptcur les fruicts de ce qui leur en appartient 
pour douairc,finon du iour de la caulc conteftec, comme a eitc iugé pararreft 
du 5. A uril,i 58$.à la prononciation folcmnclle de Pafqucs. Ce que i'ay dit des 
fruicts pcndans,me fait entrer en vnc queition qui cil allez frcquéte,a fçauoir 
s'ils font reputez meubles ou immeubles: car fi mcublcs,n'y a heu d'hy pothe- 
cjue,ains le premier faififiat les emporte:!! immcublcs,lcprcmicr en hypothe- 
quc,cncores qu'il n'ait faict le premier faifir,a droict de prcfercnce.Monficur 
lePrcfidcnt le Maiftrc en fes decifionsles tient pourimmcubles, & qu'il y a 
droict d'hypothcc^uc,perdJ.frHcIus.D.derei vindic.Lcùm conuenit.D.depignor.lftn. 
S.ft-uftutX) .quotinfrauâ.crcditB.Aufft Cuiaciustrsé}.S.adt^fricanum } ad Lé / .$. loca- 
ui. D de furns. eft de cette opinion, & dict fruélus pendentes parte ejje rei immobilis, 
& manetpta. quoque ruftica/vt Xulianus ait nouel.7. horttm enim corpus non eft jêparatum 
àfundoJèluinclus.DJe aur.gr arg. legat.lc l'ay toufiours veu ainfiobicruerSc 
iuger,& y conuient la couftume de Paris, art. 92. ou i'en ay eferit: encorcs 
qu'aucuns foient decontraire opinion.Ladifputc a efte grande entre les Do- 
cteurs en la diuifiô des fruicts entre les héritiers de la douairière ou autre vfu- 
frui&ier,& le proprictairc.I'ay apprins au Parlement de Paris, excellente cf- 
colc de la I urifprudencc,que fi les terres & héritages font baillez à fcrmc,& là 
douairière ou l vfufrui&icrdeccdeauparauant les fruicts cueillis fie perecus, 
fes héritiers n'y aurôt rien, non plus qu'aux fruicts ciuils,comme font les pen- 
fions& arrérages de rcntc,s'il meurt deuant le terme de les payer,/. defunclaX)é 
de 'vfufruflu.& a efte iugé par arreft pronôcé folcnncllcmct du 19. iour de May, 
1589.cn vn procès cuoqucau Parlcmét de Paris,de celuy de Bourgôgnc,rccite 
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parChoppinl. j. de la Coullume d'Anjou: mais fila douairière ou I'vfufrui- 
cticra labouré & enfemencé la terre, le propriétaire en prenantlcs fruits 
rendra les labeurs & femences, la déduction dcfquels cil toufiours enten- 
due cnlaconfideration des fouets, qui font procédez d'iceux, ifîà domino. 
}6.%Mu& U.fefD. de heredit. petit. & certainement y a differéce entre les fruicts 
qui fe recueillent & pcrçoiucnt par les mains du poflefleur & le loyer ou pen- 
\\oïi,{'vocantLatinimercedcmvelpenpone) qu'en rend le (cimier ,>v t confiât ex l.lu- 
lianHS.i}. S. y? fruchbus.D.de aclion.empt.tyl.jrucltu 7. $. diuortio. D. Joint, matri- 
mon.Et à cequei'ay ditdcs fruicts conuient bien rarticlc91.de fa coullume, 
de Paris: ou l'en ay plus amplement difeouru. Le feigneur féodal qui fàifitlc 
fief tenu & mouuant de luy,fait fiens tous les fruicts pendans,meurs & prells 
àrccueillir,dautant que le fief eltàt ouucrt à faute d'hôme , foy & hommage, 
il y entre comme feigneur, & prend les fruicts , ainfi qu'il les trouue, telle- 
ment que Ci les cltangs font prells à pcfchcr,& les taillis prells à coupper, lcf- 
quels pardifpofitiondedroictfonten fruict./. cxjylua cddua.D.devjufruclu. 
ifruâia.D.folut. matrimo.l.fi filiofamtlias.D. eo. tit. il en prendra tout le proufi t & 
reuenu , comme a elle iuge par arrclt aux grands iours de Poictiers Je zé.iour 
d'Octobre,^. Autre choie feroit s'il les prenoit pour droict de relief, car de 
tels fr uictsqui ne fc perçoiuét par chacun an,il ne iouira qu'à portiô du temps, 
qu'ils ont accouftumé cftrc pcrccusfc cueillis, ce que la Coullume de Paris, 
article 48.3 bien obferué. Mais faut entendre ce que ic dis, s'il n'y a Couftumc 
au contraire. Quant aux fruicts que prend le feigneur, pour les impenfes,faut 
voir ladite Coullume, & ccqui enefteferit au grand Couftumicr, quei'ay 
voulu icy repeter pour confirmation de ce que i'en ay traicté. Si la terre fur la- 
quelle fc prend rachapt , cftoit cmblauec, quand le feigneur y affigneroit , & 
que le labourage cuit cité fait parle vaifal mort à fes propres cheuaux, il feroic 
au choix du feigneur, de prendre l'année (ans rabbatrele labourage, & fcle 
vaifal mort auoit baillé là terre à ferme aux moilfons, le feigneur n'auroit fors 
lamoiflon. Et fc iceluy vaflall'auoit fait labourer à fes deniers, le labourage 
luy feroit fauf. Les bois de haute fuftaye ne font en frui &././«/// grandes. D. de 
vfufruâ. & partant le feigneur qui a fait faifir, ne les peut faire couppcr,com- 
me a cité iuge contre la Roy ne d'Efcoffe, pararreftdu 13. Iuillet, 7573. mais 
il peut bien en prendre les fruicts ordinaires, comme la glandee & paifTon. 
le fçay bien que les Fcudiftcs traident autrement celte qucltion, mais ie rc- 
prelente le droict François. To utes fois ils conuiennent que pour les fruicts 
cimlsjil faut regarder le iour qu'ils font cfchcus, en manière que s'ils fontef- 
cheusauparauant la faille, ils appartiendront au vaifal, ou à fes héritiers: fi ' 
depuis, au feigneur. Molin*. ad confiât udirus Parifien. titul.j.S. 1. glof S. Pour 
les fruicts des bénéfices, comment ils fediuifent entre les héritiers du defunct 
bénéficier ,&fonfucccifcur, yagrand'dilputercar l'ancienne difeiplinc cc- 
clcfialtique,qui ne permettoit iceux eltre transferez aux héritiers, vt confiât 
ex B. ^Ambrofw J Hieronymo lib. i.cpiftol. ij.&alijs aucloribus t can. charitas.S.proxi* 
mos.de pcenit.diftinfl. i.can.efi probanda. $6. difiincl.n'z plus de lieu, ains non feu- 
lement de ceux qui font perecus, maisau/fi des pendans & à perecuoir, les 
héritiers du detfunct pretédent part:& aucuns ont cllimé que de l'année en la- 
quelle le bénéficier feroit dcccdc,tous les fruicts leurappartcnoiét: toutesfois 
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i\iy monftrc'auxRelponfçsauoir cfté iugc par pluficurs ârrcftsde là Cour, 
les fruicts de l'année du decez, tant ceux recueillis & perecus, que les pen- 
dans,cVà perceuoir, deuoir citrc diuifez entre les héritiers du defunct bé- 
néficier & Ion fuccefleur, à raifon & portion de l'année , que le defunâ; 
auroit tenu le bénéfice: d'autant qu'iccux luy font deubs &acquis pour la 
rccompcnfc du labeur qu'il auroit eu en la charge & administration dufer- 
uiccdiuin. &: cefte diuihon fepeut confirmerpar lauctoritc dcTertullian, 
Itb.derefurrcélionc: Non pojfunt, inquit , jèpatari in mercede, quos opéra coniungir. 
&" *rg. I. fin. C. de filentiarifs. lib. jt. cap. cum fecundum. de prabend. <^4lbcri- 
cus inl. jruSlus. §. diuortio. D. folut> matrim. Canonisa in cap.prafenti. de ojjïc. 
ordin. m 6. cap. relatum. detefiam. cap. fin. de pecul. elerteo. Sur la difficulté de 
la computadon de l'année, a cftéiugé, que le commencement fe prendra 
du mois de Ianuicr, duquel l'an commence es affaires & actes communs, 
par arrert du 1. iour d'Auril,i577. &19. Auril,i578.Toutesfoisfile defunct 
auoit prinspoflcilïon du bénéfice après les fruicts perceus & emportez par 
ibnpredeceiTcur,& l'ayant tenu iufqucs au temps de la dcfpouilic de l'année 
enfuiuantc,cnuiron vnan,y auroit en telle efpccc grande apparence de com- 
pter l'an du iour delà prinfc de pofleiîïon, à fin que les héritiers euflent les 
fruicts, à raifon du temps de la charge qu'auroit eue le defunct,cn argument, 
d*$.frutfus, &c de larrchY donne pour les héritiers de Monficurdc la Garde 
Confcillcr en la Cour, du Icudy 3. iourd'Aoult, 1579. Aucuns onteftimé la 
computation de l'an fc deuoir faire du iour de la deipouillc des fruicts , qu'ils 
rapportent au mois de Iuinrdelquclstoutesfois l'opinion ne me fcmblc pro- 
bable , à caufe de l'inccrtitudc& variété' des temps & tarions que la dcipouil- 
iefefaictpourladiucrfitc' des fruicts, & des Prouinccs où ils prouiennent. 
A util qu'il cft plus certain Se afTeuré pour la portion des fruicts d'vnc année, 
d'en faire la computation du mois de Ianuier, dautant qu'en vne année n'y a 
qu'vnedefpouillc& cueillette. Quantàrcltimatiô& appretiatiô des fruicts, 
faut luiurc la forme preferite par l'ordonnance de l'an i5j9.art.io2.i03.& 104. 
qui decidét les difputcs qui en lont entre les docteurs & practiciés.Pour con- 
clufion le poflclfcur de bône foy,lequcla autant de droitt en la perceptiô des 
fruicts qu'en peut auoir le feigneur & propriétaire de l'héritage,!/. l.quifàt. S./, 
fait par le droict François,s'il n'y a couitume au contrairc,tous les fruicts ficns 
tant naturels queinduftriaux par la perception qu'il en auroit faite auparauâc 
la conteftation en caufe pour l'cuiction de l'héritage, d. I. qui (cit. Ibon* fidei.Lfi 
firuBuariMS.D.qHibus mod.vfusfmft.amtt.lfieius.D.derci'vindicarione. &d.%.f%quU à 
non domino.&ch perception s'entend quand les fruicts font cucillis& dcipouil- 
lcz,nonobitant qu'ils ioient encores furie champ & non trâiportcz,combicn 
qu'ils ne foiét vfez & conÇommcz i Unpecudum.D.devfuris.&. autres loix cy dcf. 
lus alleguecs,& dcfqucllcsi'ay fait mention fur l'article 9 2. delà Couftumc de 
Paris,dcfqucls différent les fruicts pendans encores par les racines quad le pof 
fefleur cit pourluiuy pour l'cuictio de l'heritagCjqui font ippcïïczjruélus pende- 
tés vel cxtantcSjt.fruclus pendentes. D.de rei vind.l. fipendetes.D.de yfufrufl.l.ccrtû. C* 
de rei i//W.par ce que tels fruicts font reputez faire partie dufods, ainfi que i'ay 
difeouru cy defr ,&quc toutesfois a cfté befoin de rcpetcr,pour réfuter l'opi- 
niô de ceux qui autremét en traitét: & côuicndra en eferire encores au 4.1iurc 
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Ve U dotation. 
Chap. XXI. 

&Jb0 E moyen d acquérir par donation eft rapporté par Iufti- 
" nian aux moyens du droit ciuil, I nJHt.de donat.Mzis il peut 
aufli bien dire rapporté au droit naturel & des gens, 
quand il fc fait par tradition , qui eft le premier & plus an- 
cien moyen d'acquérir le domaine des chofes. c'eft pour- 
quoy luftinian a aufli rapporte l'acquifi non pour caufe de 
donationàla tradition , par laquelle toutes chofes fontacquifes par le droit 
des gens. Spertraditionem.mjîn.jnjtit. de rer. dituf Toutesfois depuis les Em- 
pereurs pour la validité des donations ont voulu icelles cftrc infinuecs, & 
luftinian limitant iufqucs à quelle forome l'infinuation fc dcuoit faire, il 
auroit premièrement ordonne qu'elles fc feroient û la donation execdoit 
trois cens efeuts fol , & depuis fi cinq cens. Car ainfi ic rend ce qu'il dit foUdos 
inl cenfemusj. fîquis. S. vit. Cod.de dcMÙonihus. S. ryatm rétro. InfHt* eo. Car 
i'ay monftré ailleurs qu'on difoitanciennemét en Frâcclc fol d'or pour l'efeu, 
àquoy quant àprefent ie ne veux dauantage infiftcr. Mais àcaufcdelaio~ 
lemnite^elmfinuationadioufteeparlcdroitciuil àla donation, elle eft ré- 
putée pour moyen ciuil d'acquérir, wxtAl.tH* ciuile.D.dt inft.& iure. Aufli lufti- 
nian eferit mS.4//4.auoirinuentéplufieurs autres chofes pour le plus ample 
effet des donations,comme il appert par fes Conftitutions,meimemcnt cel- 
\cmLfîquisdrvtntKm.Qdedonat.f>2t laquelle il monftre que par le droiâ an- 
cien la donation pour eftrevallable, dcuoit cftre faite ou par tradition ou 
par ftipulation , eftantla ftipulation vn contrat introduit par le droit ci- 
uil : mais par ladite conftitution laquelle difpofe des donations entre vifs, 
il veut toutes donations eftre valables par la feule déclaration de la vo- 
lonré du donateur, pour le contraindre à liurer la chofe donnée , enco- 
rcs qu'elle ne foit confirmée par tradition ou ftipulation. Et ce moyen 
d acquérir par donation eft l'vn de ceux par lefqueli les choies corporelles 
nous font particulièrement & fingulicrement acquifes par le droit* ciuil, 
& y en a d'autres qui font acquiiès par vniuerfité , à feauoir quand l'vni- 
uerfité des biens eft acquife, comme font les chofes héréditaires, dontie 
trai&cray au rroificlme liure. Aucuns remettent la donation entre les con- 
trats: mais à la prendre en fa fïmple fignifïcation , elle ne peut cftrc pro- 
prement tenue pour contrat, qui* nullum negt'utm gritwinterdoruntem & 
secipientemj. interdié?Mm.D. de prectr. Et partant i'ay mieux aimé fuiure pour 
ce regard l'ordre & méthode de luftinian en fes Inftitutions,qui fait deux 
cfpeces de donation, à fçauoir l'vne entre vifs, Guis aucune cogitation de 
la mort, & l'autre à caufe de mort, qu'il dit eftre réduite a la forme 
des legs dclaifTcz par tel tannent, donat. in prin.l.vlt. C. de dorut. cauf* 

mortis. Le terme de donation eft alTcz entendu, lignifiant ce qui eft bail- 
le libcralcment,lan s la contrainte d'aucun, en Latin donatio, qutji dono dstio, 
& le motdonum victduGrec £«wpoi>,qui fignificla palme ou paume de la main, 
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par laquelle fc fout les dons & prefens, /. Scruta. 3/. S. /.D. </f «orr. cauf 
àona:. Fiéfrunius lib. 1. cap. j. çjr Plinitcs hL 3/. cvt/\ La donation cft entre 
vifi , ou i caille de mort : celle entec vifs eftlavraye&abfoluc, par laquel- 
le ic donateur donne en telle intention, que la cho£ incontinent appartien- 
ne au donataire , & qu'il ne la puiiîe aucunement reuoquer, l.i.D. de do- 
n.it. d. I. 3/. La donation à caufe de mort cft quand le donateur ayme mieux 
auoir la chofc,quc ecluy auquel il la donne, & pluftoft iceluy que fon héritier, 
tellement qu'elle cft ambulatoire iulques à la mort, &fe peut reuoquer, 
/. /. //. & fcq.&d. l.jf. D. de donat. cauf.mort. C'cft pourquoy luftinian l'a rc- 
duietc à l'exemple des legs , §. i.de donat. înjiit. commc*aul!i elle cft comparée à 
iccux, /. illud. 37. D. de donat. caufa mort, toutesfoisil ne faut cftimer que la 
donation à caufe de mort fc doiue faire par teftament, parce qu'il ap- 
pert par le droict Romain, qu'elle fc faifoit aufti par difpofition entre 
vifs, &c les lurifconfultcs, comme pareillement luftinian en fon Code & 
icslnftitutions, ne la mettent entre les difpofitions teftamentaircs : Aufli 
entre donations à caufe de mort & les legs, les interprètes du droicT: Ro- 
main , melmcmcnt Accurfius ad Inftit. de donat. remarquent pluficurs diffé- 
rences , dcfqucllcs iepourray difeourirau troiilcfmcliurc. Il y a vnc troifief* 
mecfpecc de donation à caufe de mariage, donatio propter nuptias, comme 
luftinian la nomme d. tit. de donationèm. I. cum multx 20. C.de donatio. ante. 
tiHpt. par ledifeours que fait luftinian en fes Inftitutions de la donation, 
appert qu'il la met entre les moyens d'acquérir, comme i'ay cfcritcy defr 
fus, touecsfois parce qu'elle fc fait ordinairement par contract par eferic 
aucc ftipulacion & promette de garantie , il n'eft befoin de difputer fi 
on la doit tenir pour contract par le droidr. François, qui la rapporte à 
prefent entre les contracts, mefmcmcnt ceux qu'on appelle nommez. Il 
conuient traicrer delà donation entre vifs, à laquelle il cft (ans doute 
que le donateur peut adioufter des charges &c conditions, tit.C. de donat. quai 
juomoào'vAcondit.l.lcvcmp.C. de donation. Dcuant luftinian la donation entre 
étrangers n'eftoit réputée pat fai&c,fïnon par tradition corporelle, ou man- 
cipation,qui cftoit imaginaire vendition: & entre les percs ôc les enfans elle c- 
ftoitparraictc par la feule volonté, félon les conftitutions des Empereurs ré- 
citées mL+.f.& 7. CTheod.de donat. Paulnslib. 4. Sentent, tit. 1. Mais luftinian a 
voulu donner action pour la donatio, à fin d'auoir tradition , indifféremment 
à toutes pcrfonncs,encorcs qu'il n'y euft ftipulation inferec, ifi quk argentu.jf. 
§. jedft quidr. C. de donat. La. retentiô d'vfufrui£taerFcc"r. de tmditio J.qkifijuis.18. 
& , d.$./tdfîrjuide.& par quelques couftumes delà France,les autres requièrent 
vnc appi ehéïîon de faicl, fans laquelle elles tiennét pour nulles les donations, 
encorcs qu'il y ait rétention d'vfufrui &:ce qui conuient à l'ancien droict Ro- 
main, l.pen.C.Tbeod. de donat. Ccftc rétention d'vfufrui dteft vnc ficte tradi- 
tion.cômcladcliuranccderinftrumcnt&tiltredelachofedonnec./.i.C.po./ir. 
Le côftitut,quand le donateur fc côftituc iouir au nô du donataire,/, quodmeo. 
D.deacquir.poJJeJJ. ce qu'on entéd encorcs du prccairc,commc en la Couftumc 
dcParis,art. 175. Outre la referuation de l'viufrui£r, le donateur y peut ad- 
ioufter autres charges , comme d'accomplir fon teftament par le donataire, 
laquelle donation a efte iugee entre vifs, & ne fe pouuoir reuoquer , par 
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arrcftsduz. Décembre, 1549. & 16. May, 1578. comme pareillement vncau^ 
tre femblable, cnlaquellc eftoit faite par le donateur mention de famorr, 
pour après iccllc accomplir par le donataire fonteftament, &paycrfcs deb- 
tc$ , par arreft du 1. Auril,i< %6. car l'addition de mort n'eftoir pour fufpendre 
l'acte de la donatiô après îïcllc,ains pour déclarer le temps d exécuter la char- 
ge y adiouftec , & comme dit le Iurifconfulte, cdufn donàndi magU eft,quàm mor- 
tts cAuJa doruttio , l.vkit*.*.?. D.de dortM. cauf. mort. Jul'ius Clartu $. donxtïo. q. 4. 
note deux choies cftre requifes en la donatiô à caufe de mort, à tçauoir qu'en 
iccllefoitfaictc mention delà mort , & qu'elle (bit conférée après la mort: 
mais par ce qu'vnc donation fe peut faire entre vifs pour en iouyr après la 
mort dudonatcur, ce qui fera feulement en l'exécution, & non en la difpofi- 
tion,il me fcmblc qu'il faut qu'elle porte la caufe de mort , & que la difpofitiô 
dépende de la mort,c6me faittc en confideration d'icclle,& qu'elle en prenne 
perfection, comme dit jUbeoapudFefiumdcmortucaufdftipuUtione, & traditur'm 
l. i+.dcdoMt.cauj.mort. iux. i jz.to. rtf.Car.fi elle cft parfàicte par la difpofi- 
tionque le donateur en auroit faietc en termes de donation entre vift, elle 
fera telle eftimec , & non à eau le de mort , qui eft vne différence de non petite 
Ytilité,mefmement pour le regard des infmuations: dautant que par lcsor- 
donnances, les donations entre vifs doiucnt cftre infinuees dans le temps 
porté par icclles : tt non les donations à caufe de mort , parce qu'elles fc peu- 
uent rcuoquer iufques à la mort du donateur , après laquelle le donataire fera 
mieux d'inlinuer la donation à luy" faietc ,cncores que loit par reftament. De 
dilputer en la couftume de Paris ôc autres femblables, oûn'yareftrictionde 
la licence de donner, fila donation de tous biens meubles & immeubles, 
prefens & futurs eft valable, m efmement entre cftrangcrs,c'cft à dire, autres 
que les pères & mères &les enfans, c'eft vne queftion vaine, parce qu'il eft 
permis ce faire par lefdites couftumes, cfquclles confifte le droict ciuildu 
pays , qui n'adiouftent que la limitation de la légitime en ligne directe: & par- 
tant n'eft befoin répéter ccqucles Docteurs en eferi uent inl. flijwldtio hoc mo- 
do. D. de vtrb.obltg. bivlr. C. de f*éhs. Car les couftumes qui ont voulu rc- 
ftreindrclepouuoirdctefteraux meubles & acquefts, & à certaine part des 
propres, ont toutesfoislanfé la liberté auxpcrfonncsaagces de difpofcr par 
donation entre vifs de tous leurs biens & héritages, proprcs,acqucfts te con- 
quefts à perfonnes capables. Aufli tel donataire vniucrfel de tous les biens cft 
au lieu de l'héritier, & s'il n'y en a d'autrcsjl cft tenu cnuers les crcâcicrs, com- 
me cCcntGuido Papddecif. 10$. <y +fo.BenedtÛ.MC4}>.R.*yniiHus.m'uerî>. Cétters 
deteJUm.B0erJecif.101. mx.iomnes^.Lucitu.D. quainfrau. crédit. L hereditatem. 
D. de doruttio. I. r*no. C. de hered. veld&.rvend. i.[im*rittu.D.defund. dot A. & mef- 
mes d'accomplir le teftament du defunct fon donateur , pour les legs pitoya- 
bles , & faire les obfcques & funérailles, comme a cfté iugé parvn notable 
arreft, du 18. Aouft, 1557. Cars'illercfufoit,ilfcrcndroit ingrat cnuers fon 
donateur, duquel il doit honorer la mémoire, &fc conformer à fa pieté. Par 
cequ'onaautrcsfois douté fi la donation faite par le malade de la maladie 
dont il feroit deccdc,eftant conecuè entre vifs, eftoit à caufe de mort ou enrre 
vifs , la couftume de Paris article deux cens leptanrcfcpt , & autres y ont 
pourucu, la reputant pour faite à caufe de mort : ce qu'il faut entendre, 
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cncorcs qu'il y ait claufc de ne la rcuoqucr , qui la pourrok faire répa- 
rer entre wfcj.jt aliénant. §./. Crl.SenatttsXmortis.D.demort. caufadonat. com- 
me aucrcsfoisauroiccftc iugé par quelques arrefts : mais es pays ou font telle» 
couftumcs,ilsfcmblcntnauoir plus de lieu, par ce que telle claufc fert pour 
la conception deladonationencrevifs,quct'hommegifantauliâ:delama- 
ladicdontil leroit decedé, nepeue faire par lefditcs couftumes : ce qu'elles 
ont iul tement ftatué pour euiter à la fraude , dautant que le teftateur ne peut 
tant dilpofer de Tes biens par teftament , que le donateur peut faire par dona- 
tion entre vifs, dont on peut tirer argument de ce que Gains lib.'i. Initie, efeript 
de lege FuriaCaninia. Ce que toutesfois on limite n'auoir lieu , quand il appert 
par actes prcccdcns ou autres circonftanccs, le donateur citant en (anteauoir 
eu intention & volonté' de donner à celuy, auquel deuenu malade il auroit fait 
la donation conecue entre vifs , comme a efte iuge par l'arrcft de Bouchaua- 
ncs, du 4. Iuin, 1579. Pour reucniràcequc i'ayditdu donataire vniucrfcl, 
qu'il cil tenu des debtes fuiuant l'opinion de Guid. Pap. & autres , il le faut en- 
tendre pour le regard des debtes que le donateur auoit auparauant faites & 
contractées par obligation & hypothèque. Car pour le regard de celles qu'il 
auroit depuis faites, il me fcmblc que le donataire vniucrfcl n'en peuteftre 
tenu juxt* /./. C. detwrepfà. Audi le donataire quelque vniucrfcl qu'il foit n'eft 
héritier ny au lieu de l'héritier, ains comme fucccflcur finguiier: ôc panant ne 
peut eftrc tenu des debtes faites parle donateur depuis la donation parfai&c, 
qtM*salicnttmeftontutottushereditaria y fuaejponu i l écris altenuQ.de donat. jolnfau* 
hereshmconefiobnoxiusepyùerle^em it.tabul.l. 'vit. C.deheredit.afho.l. i.gri.C. 
Jt tniu ex plurib.her. crédit. Li.C fi cett.petat. A util telle opinion n'a lieu au do- 
nataire de certaines chofes & efpeces. d L écris aluni. C. de donation, mais s'il cft 
donataire d'vnc quotité des biens, à fçauoird'vn tiers, ou autre certaine part, 
il contribuera aux debtes précédentes la donation à raifon de ladite part & 
portioiiyVtcolligiturex l.mulia.Dde iuredot.l.bereditatem.D.de donat. l.non pojjunt. 
D.jïfci.ôi fait pour celte diftin&ion , /. vit. D.dcvfit& vfitfr. légat, iugé par ar- 
refts du Parlement de Paris, du 17. Iuin, 1559. &dcTholofc, du 14. Décem- 
bre 1594. récitez en la 56 . refponfc du 8. liurc. Ce qu'aucuns toutesfois ont li- 
mite', finon que la donation n'excedaft le moyen ordonné & prefeript parla 
couftume, comme pour exemple, fi la couftume permet de donner feule- 
ment iufqucs au tiers de fes biens , auquel cas le donataire ne fera tenu enuers 
les créanciers prcccdcns pcrfonncllcmcnt pour ledit tiers : mais G la do- 
nation excède , il faut ou qu'il abandonne le furplus dcfdits biens, ou qu'il 
paye, iugé pararrcftdu Parlement de Paris, du 18. Fcurier, 1595. furvn appel 
duBailly deProuins. I'ayauflîvcureccuoir vn donataire vniucrfcl, encorcs 
qu'il fuft entré en pofTcflîon des biens donnez , à les abandonner aux créan- 
ciers ,àlarcqueftc dcfquclsileftoitpourfuiuy , combien qu'ils fuflent precc- 
dens (a donation: car pour en iuger à la vcrité,le donataire n'clt tenu des deb- 
tes du donateur perfonncllemct , ains feulement hypothcquaircmcnt.Quant 
à ce que i'aydidt de contribuer aux debtes parle donataire de la quotité de 
biens , il me fcmblc qu'ilne le faut prendre h généralement: ains quand il cft 
donataire vniuerfcllcmcnt de certaine efpece de biens, comme de tous les 
m eu blcs,acqucfl s fcconquefts, fuiuant l'arrcft de Boulard dui4- May,i56i. 
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& ccluy de Merandeaudu //. AurU^^.AufquelsconuicntlaCouftumc de 
Paris, art. 334. Mais s;il cft donataire particulièrement d'vnc troificfmc ou 
autre partie des biens , y auroit apparence qu'il ne fcroit tenu des debtes , ains 
l'héritier fcul, qui cft fuccefleurvniuerfcl,/**^/. cumres&l.fîpatri.Cdedonar. 
Il faut obfcruer en la donation,quc dôner & retenir ne vaul^c'cft à dire quand 
le donataire neft fait propriétaire delà çhofe donnée, ains le donateur s'eft 
refcruelapuilTanccd'cn difpofer librement, ou qu'il demeure en poiTeflion, 
iufqucsauiour dcfondeccz,fanscnauoir retenu l'vfufruicT:, ce qui cft dé- 
clare aux 173. 2.74. & 175. art. delà Couftume de PinSyiux.Linadtbus.S.vlt.D. 
de donation. Il y a des couftumes qui ne fc contentent de la retentionde l'vfu- 
fruict , ne de ta claufe de conftitut ou prccairc,ains requièrent vne apprehen- 
(ion de faict pour rendre la donation parfaietc. Et à la vérité font deux cho- 
ies contraires, donner & retenir, tellement que fi ccluy qui a donné vne rente, 
nelayantledonatairefaictligninicraudebtcur, ains lahTé le donateur touf- 
iours iouyr d'iccllc iufqucs à ce qu'il l'auroit vendue, le donataire ne fe pourra 
ay der de ladite dona tion, comme cftantnullc & rcuoqucc , iugé par arreft du 
1 1 . 1 uillet, 1 544. iuxta l.fçur. §(uperuacuum. D . quib. mod. pig vcïbypotb.Jolu. £ t 
à ce propos Mafueritu tit. de donat.Jcrtlnty quodfidonator retineat qubd rem quant dat, 
foffit venderc pro [ua, necejfttate , aut altàs, toits donatio non valcat,dato quod fequuta fm- 
mrr<«6rz0. Mais iedouterois de cefte opinion s'il y auoit tradition actuelle & 
apprehenfion de faict. Si le donateur retient pardeuers luy la feede & minutte 
delà donation, il cft réputé retenir, vt reftondit Moïmtus confd. 60. Toutes 

{>erfonncs ne font capables de donations,& lordônancc du Roy Frâçois 1. de 
•an 1539. art. 131. déclare nulles les difpofitions entrevifs ou teftamentaires 
faites par les donateurs ou teftateurs au proutit de leurs tuteurs, curateurs, 
gardiens , bailliftres , & autres adminiftrateurs : laquelle cft confirmée par 
celle du Roy Henry 11. de l'an 1549. qui adioufte durant le temps de ladite ad- 
miniftration , & à perfonnes interpofees directement ou indirectement. A 
efte autresfois difputé, fi en la difpofition dcfditcs ordonnances cftoicmcom- 
prins les enfans des tuteurs, curateurs ou autres femblablcs adminiftrateurs: 
& encorcs qu'on ait obfcrué des arrefts, par lcfqucls les donations à eux fai- 
tes ont cfté déclarées valables, fi eft ce que par autres elles ont cfté reprou- 
uces, à la prononciation de Noël, 1561. fie du 16. Auril 1578. cum in fraudent le* 
gis mterpofita vtdeatur liberorum pe r/wM,m efmcs par arreft du x 4. Scptem b rc, 1 58 8 . 
vne donation faite au fils du tuteur du donateur , nonobftant qu'il fuft com- 
me on dit , fon frere de laid , a tfté déclarée nulle, iux. I jUcicommiflk. § . inter- 
dum.D. delegAt.jls.Sfccundumhac.D.dedonat.inter'vir.l. z. C. eod. 1. qui in fer- 
uitutem.Lquaritur.D.debon. libert.l.jpupillus.§. vit. D.deauft.tut. ecqueievou- 
drois entédre fi le tuteur ou autre icmblablcadminiftratcur cftoit viuant,par 
ce que s'il eftoit mort, n'y auroit fufpicion de fraude , ne tournant la donation 
à fon proufit. Auflî pour la mefme raifon a cfté iugé que fi-le tuteur auquel fon 
pupil aage fie capable de contracter ou léguer, a donné , cft Ion héritier légiti- 
me à intellat, la donation cft vallablc , par arreft du mois de Septembre, 1 591. 
& autre du Parlement de Tholofc de l'an 1579. LaÇouftumc de Parisadiou- 
fte en la prohibition les pcdagogues,& vne exception des pere, merc, aycul, 
ayculc, ou autres afccndans,art.z76. Mais pour lercgarddcs pédagogues, il 
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le faut cntcndre,tant que le donateur eft fous leur puifTance.carn y cftâtplus, 
rien ne l'cmpefcnc de leur donner. AuiTiccn'cftvncpure donation, ains ré- 
munération de l'officcjfoing & diligence de fes pcdagogucs,c2r vtait Papinia- 
nusyini Jquilius Kegtlus.ij. de donation. defendi potefl non meram donationcm effè, 
^^mofficiumma^jhiquadammercedermuneratumKeii*lHm. Certainement celle 
donation remuneratoirca plus de force que la fimple, ôc elle cft en quelques 
cas valable, où la fimplc n'auroit effeâ:. Cequel'ayeul donne à fon petit fils 
cft réputé cftre donne à fon fils mcfmc, & partant fubicft à rapport, quod 
enimobauonepotidatur } filijfamre &c contemplationedonAtum cenfetur, iux.l dédit do- 
tem.D.decolùu.bonor.2Tt.}o6. de la couftume de Paris. Mais fi l'ayeul luy a- 
uoit donné en recompenfc de fes mérites, c'cftàdircdcs plaifirs &fcruices 
qu'il luy auroit faits, dignes de rémunération, la donation feroit bonne ic 
valable, & le fils venant ala fucccffion de fon pere,ne feroit tenu de rapporter 
ce quiauroit cfte donné à fon enfant, iugépararreft duy. Septembre, 1/66. 
Il faut toutesfois vérifier les mérites, s'ils font déniez, pour cuiterà fraude,/. 
qui teftamentum. D .dcprobat.l. cttm quisdeccdensS.TitiahoneJîiJJimafiemina. D. de lé- 
gat. 3. /. qui vxori. D. de aut. grargcn.lezat. Guido Pap. decif. yj. & pour la mcfmc 
raifon conuient auffi confiderer fi les chofes données n'excèdent trop les 
mérites: car y auroit apparence de réduire la donation à la raifon d'iccux:dau- 
tant que ce qu'elle furpafTe lcfdi&s mentes , il la fault reputer gratuite & fim- 
plc procédant d'vnc pure libcralité.Laqucllc confideratioh dépend grande- 
ment de la religion & prudence des luges. Mais entre perfonnes fufpe&cs, & 
où y auroit doute de la validité de la donation , la fimplc tenue affirmation ne 
fuffiroit, ^lexander t^ttif in l.ft donatione. Cde colUt. lui. Clam* S.donatio. qu. 3. 
KAr.Pineï.in l.i.par.}. C. de bon.matcr. & fait à ce propos ce que i'ay trai&é de la 
donation faicte par le mary n'ayant en fans,aux enfans ou parens de fa femme, 
auxrefponf. 51.& 53. dur. liurc, & furie 183. art. de la Couftume de Paris, où 
conuient noter que ledit article a efté interprété par arrcftdelaCour, du 4. 
I uillet, 1 587. touchant le legs fait pat Babce à la fille de fa femme qu'elle auoic 
eue* d'vn autre mary :par lequel a cfte iugé queceluy des coniointb qui n'a en* 
fans, peut donner ou legueraux enfans de l'autre cftans d'vn autre mariage, 
comme à des étrangers. Si la propriété de quelque héritage cft donnée, du- 
quel vn autre iouy fioit de rvfufrui<St,iceluy hny il retourne au donataire,pouc 
cftre confolidé à la propriété , & ne retourne aux héritiers du donateur,/./»»- 
diu detraélo. D. fivfusfr.pet. bfi Lucio. D. de vfufr. l.jf. D .de v(ufr. kg* & par arreft 
du mois de Fcuricr, 1540. A efté difputé fi la donation faite a aucun & à fes en- 
fans, ou aux fiens, en termes communs,cmportcvncfubftitutiô aux enfans, 
Monficurdu Val,quiacfté Confeillcraux Parlemens de Paris & de Bretagne, 
traitte celle queftion rekdubijs,traéî.i.où il tient qu'il n'y a lieu de lub- 
fHvïÙonjiux.LquihMat.D.devHlgar.eypnpili- icum ita legatur.$.in fideicom* 
mijjo. D. de légat, t. iugé par quelques arrefts,& entre autres du dernier Iuillcc, 
1594. Autre chofe feroit fi la donation eftoit conecuë en termes de fubftitu- 
tion foit directe ou fidecommiflaire , ou autre de femblable cffe&, comme,ic 
donne à tel & à fes enfans, lcfqûelsie veux fucccdcr après luy és chofes par 
moy données , ou aufquellcs ic veux les chofes par moy dônecs appartenir a- 
près fà mort: car telle donation emponcroit fubftitution, comme a efté iu- 
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gé par arreft du 3. Septembre 1558. Toutesfois ce quei'ay allégué de Mon- 
iteur du Val ne fe doit prendre pour axiome gênerai, parce qu'en rcfpcccdc 
la donation fai&e à quelcun & à fes enfans peuuent cftrc adiouftecs des clau* 
fes, qui rendront les enfans fubftitucz-, comme s'il y a enfans qui feront iflus 
du mariage ou autre claufcfemblable, dont apparoifTe que le donateurau- 
roit voulu aufli bien donner aux enfans qu'au perc: dont i'cnay vcuvnar- 
reftdun. IUUV561. pour vn nommé Dclormcletraictcray plus amplement 
de la fubftitution en fon Ucu.On a autresfois tenu que la donation faiteà fon 
futur héritier , eftoit réputée propre & en auancement d'hoirie , foit en ligne 
directe ou collatcrallc,/od». Faber inproa. Injtitut. vtrb Alcnunicus. ce qu'ont 
retenu quelques couftumes, & aucunes ont prohibe de donner à fon futur 
héritier, & quand il luy feroit donne, qu'il ne pourroit répudier l'hérédité 
pour le tenir à ia donation: mais celle de Pans & autres ont fait diftindhô en- 
tre ce qui cft donne ai ligne directe, pour cftrc réputé propre 1 ecluy du coite 7 
duquel procède l'héritage donné,& ce qui eft donne en ligne collatérale, que 
lcfdites Couftumes reputentacqueft, hnonqu'il yait déclaration contraire 
du donatcur,lequcl peut dôner telle loy & condition qu'il veut à la donation 
qu'il hkJMgcm.CJc t/owrfr.Lcfcmblablcacftc iugepour le legs fait en ligne 
collatérale à l'vn des maricz,quiacftc réputé acqueft,& cftrc entre en cômu- 
nautc,par arreft du x 4 .Iuillct,i563.recité en la ^.rcfponf du 7. Iiurc.Et a cfté 
aufti iugé que ce qui eftoit cfchcu à l'vn des parens en ligne collatcrallc par la 
donation mutuelle & réciproque qu'il auoit faite aucc autre de fes parés,&au 
furuiuât d , cux,cftèdtacqucft,& appartenoit à l'héritier des meubles,acqucfts 
& conquefts , par arreft du 1 1. Aunl I577.recité en la 5. refponf.du 9.1iurc.I ay 
veudifputer il la donation fai&e à fon baftardpar celuy ou celle qui n'ayant 
enfans légitimes l'auroit eu cftant marié , eft bonne & vallable: pluficurs rai- 
fons fe peuuent alléguer de part & d'autre.-fl le baftard eftoit venu d'vn illicite 
& damnablc embraftement^on ne pourroit luy donncr,quc pour les alimens ; 
mais en cefte cfpccc les loix Romaines ont permis de luy laifler par tcftamcnr, 
& eft appelle enfant naturcl,/.L««w.D. de vulgAr.ôr pujtd.fubftituttone. /. vxorem. 
$. péter naturalif.D. de legtt. 3 . /. bumanitatis. <y autb. licet.C. de 1utur.ltber.nouel.t9. 
Pararrcft du 2 7.Mars,àlapronôciatiô de Pafques,i584. telle donatiôacfté iu- 
gec bône &: vallablc.Sâs ledit arreft ic ferois d'opiniô de réduire telle donatio 
aux aliméts, d'autât que le baftard feroit procédé d'vnc illicite accointancc de 
l'homme marié prophanantlc mariage: ce quercprouue & detefte la religion 
Chrcfticnnc.l'ay parle cydclTus de celle faidte par vn Prcftre: & pareillement 
de la donation faietc à vn hofpital,àla charge de nourrir le donateur, & cefte- 
cy a cftéapprouuce par arreft du 5.1anuier,i 5 8i.c6bicn que le donateur n'euft 
autres biens que la maifon par luy dônce.Encores que le mary puiffe Ubrcmét 
difpofer des mcublcs,acqucfts & conquefts de la communauté, fi cft- ce qu'il 
ne le peut faire en fraude de fa femme, commes'il les donnoit tous aux enfâs 
de fon premier mariage: & telle donation auroit cfté infirmée pour la part de 
la fcmmc,par arrefts de la Cour,d u 3 o. O &obrc,l'an 1555 & 1 4. Auril,auant Pat 
qucs,i556. Autre chofe feroit s'il en donnoit quelque part ou certaine clpccc à 
l'vn de fcfdits enfans, ouàvn cftrangcr n'eftant rraudulcufemcnt interpofé: 
iugé par arreft folcnncldui4.Aouft,i57i.rccitcau6.1iuredcs Refponfes. I'ay 
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remarque que par teftament mutuel fait par deux perfonnes cftas en fan ce, fe 
peut contracter vnc donation mutuelle ôc au furuiuaht d'eux, par arreft du 
dixfepriefmeNouembre,mil cinq cens cinquante quatre.Les Religieux men- 
dians font reputez incapables de tenir & polTcder biens immeubles, ce que 
toutesfois ne faut prendre à i'cxa&e rigueur. Car il a efte iugé qu'on leur 
peut donner ôc léguer l'vfufruict des immeubles, & mefmes la propriété 
pourcaufe fainetc & pieufe, comme pour fondation duferuice diuin, 
par arrefts du quatorzicfmc Aouft 1/84. & trcnticfmc Auril , 1561. & cft auf- 
fivallablc la donation ou legs fait àvn Religieux dudit ordre de certain rc- 
uenupar an pour l'entretenir en fes eftudcs, par arreft du 16. May, 1565. 
Panorm. conf. 6$. hb. 2. Félin, in c.cùm dilefla.derejcript. refp. io.liurc 7. & cc- 
fteefpece de donation, qui ne tend qu'à la faueur du donataire, me fcmble 
eltre pluftoft vnc donation facla jub modo, quant donatio ob caufam: car pro- 
prement donat io ob caufam eft celle en laquelle la caufe a'diouftcc regarde le 
donateur, & pour raifon de laquelle il a efte' incite à faire la donation, 
comme quand quclqu'vn donncquclquc héritage à la charge de le nour- 
rir, dont cft trai£tc'm /. /. C. de donat. au* jub modo, encores qu'on puifte au- 
trement prendre cefte charge, & bailler exemple de la caulè, par la chofe 
faite, comme fi quclqu'vn donne à fon gendre pour auoir efpoufe' faillie, 
ou.pour la chofe à faire au proufit du donateur, comme de donner à cau^ 
fc du mariage de fa fille, par ce que telle donation dcliure le pere dona- 
teur de l'obligation qui le rendoit debteur de marier fa fille , iux. L cum 
mulu. C. dedonat. antenupt. vbiglof & Btld. Ccft auffi vne donation pour 
caufe, quand le donateur donne pour eftre quitte de ce qu'il doit au dona- 
taire, qui eft mieux appcllce datio in folutum. Celuy qui donne doit eftre ca- 
pable cfc contracter, tant pour l'aage que pour le fens & autres conditions 
requifes en celuy qui peut dilpofcr de fes biens, & doit faire la donation 
de la pure volonté ôc libéralité, {ans contraindre . On a demande fi le fils eftant 
en aage peut donner ou léguer à fa nouerque ou bcllcmere , du confente- 
menc de fon pere, fes meubles ôc acquclts, luy nort marié ôc n'ayant en- 
fans legicimes: le pere qui feul y auoitintereft, n'ayant debatu la donation, 
les frères du donateur la reuoquansendoubte. Aucuns ont eftime telle do- 
nation nulle , mais elle m'a femblc valable, fuiuant l'opinion de Monfieur du 
Faùrpremicr Prcfidcnt au Parlement de Tholofc, qui en au roit prononce vn 
arreft à la prononciation de PenteCofte, xtfi.iux.l.fiis qui ex bonis. D. devulr. 
& pupil.fubftit. ôc ce que dit libériens in Lnecfratris.C. de donat. cauf.mort. le bif- 
fe les autres queftiom qu'on pourra voir aux Refponccs , Ôc au commentaire 
fur la couftume de Paris : feulement i'adioufteray que pour rendre vnc dona- 
tion parfaite, deux chofes font principalement requifes , l'acceptation du do- 
nataire , & l'infinuation : ôc cft fc plus feur qu'clU loit faite par eferit, ôc pafTcc 
pardeuant notaires, mefmcment fi elle excède la valeur de cent liurcs : en 
quoy conuient noter qu'il faut que le notaire, qui la reçoit,foit inftitué en la 
iurildiction ôc territoire, où le contrat feroit pafie,par ce que s'il cftoit d'au- 
tre iurifcliction comme priuc il ne pourroit la r cceuoir , d'autÉIt qu'il ne peut 
inftrumentcr hors fon tc r ritoirc,& la donatiô paffee pardeuant luy fèroit nul' 
lcjcommca eftc'iugc'pir arreftduzz. Mars, 1 58 3. &i'ay ailleurs rccitcl'arrcft, 
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par lequel pour mefmccaufc le teftament du fieurde Hannoillcsaeftéinfir- 
mé.Conftantin Empereur a ordonne la donation eftre faite par eferit, cVdc- 
uoir cltrc acceptée par le donaukcyidonatio.zj.Cdedonat. /./. C. Theodofeo. tit. 
Ldcriture n'a touhours efte ncccfrairc./.i^C.fO.rir.&pcut la donatiô cftrc fai- 
te à vnabfcnt,/. <f.£r i_j.Ceo.ce qu on auroittoufiours cntcndu,pourueu qu'il 
l'ayt accepté, l.dfenti.D.dt donat.gr Cicero in Topïcif deMancino fcribens y Quod de- 
ditfa } inquit 3 non videretur y cjuonia non effet receptusietia nequededitione y ne^uedonatione 
[me Acceptioncintelligi[>offe.Cc{ï pourquoy l'ordonnâce de l'an 1/39. art. veut 
qu'elle foit acceptée par le donataire en la preféce du donateur & des notaires, 
& auât l'acceptation elle la repute imparfaicte,& nulle Gins icclle,nonobitant 
que les notaires ay et ftipulc pour le donatairc.-il y a quelquctlcclaratiô par l'E- 
dict de l'an 1549. qu'il iuffit qu'elle foit acceptée par le donataire du viuant du 
donateur, &icclleacceptarib faietc pardcuantdcuxnotaircsouvnnotairc& 
tcfmoiii!),&: l'inlhumcnt de la donatiô inferéen la note , a£te & inftrumct de 
ladite acccptatiô.Mais attendu le téps pour infinucr limité par l'ordônancc de 
Moulins ,1c plus feuricroit de faire dans ledit temps l'acceptation, l'ay veu 
déclarer l'acceptation valable, quiauoitcltcfai&c par le perc ou le tuteur du 
mineur auquel auoit efte donne. On peutaufli accepter par procureur fondé 
de procuration fpcciale au cas, foit que la procuration précède la donation, 
ou foit fubfcqucnte, iugé par arreft du 10 . Ianuicr, 1577. par lequel a cfté auflî 
jugé que la coulhimc qui porte que nul ne peut eltre héritier & donataire ou 
légataire, fedoit entendre des biens d'vncmefmc fouchc& mcfmc fuccef- 
fion comme fi tous les biens eftoient paternels. Car s'il y en a dediuerfes fou- 
ches, à fçauoir de paternels & maternels , l'héritier fuccedant aux biens pa- 
ternels , peut eftrc donataire, ou légataire des maternels : d'autant que lefdits 
biens,qui ne faifoict en la perfonne du donateur qu'vn patrimoine, font deux 
cfpeccs de biens & deux fucccflions entre fes héritiers , qui luy fucccdcnt de 
diucrfcs fouches & cofoez jux.l.eii quicertarti.D.dcremilit. t. bine qu<tritur.i.Potejl. 
D. def>ecuL l. z. S. fi Jîltjfamil. D. de feparat. honor. on peut voit les 58. & 59.relponf 
du 7. liure. I'ay veu diiputer fi le donateur pouuoit rcuoquer la donation par 
luy faitte à vnabfcnt le notaire acceptant pour luy, auparauant l'auoir ac- 
ceptée fuiuant l'ordonnance, ou faire chofe au preiudicc d'icellc. le ne veux 
reciter les diuerfes opinions de ceux qui ont trai&é cefte queftion, mais 
puis que la donation n'eft parfaide eftant faide à vnabfcnt s'il ne l'a accep- 
tée en petfonne ou par procureur fonde de procuration fpecialc au cas, y 
a grande apparence que le donateur la peut rcuoquer auparauant laditcacce- 
ptation.ee que toutesfois ic voudrois entendre fi lors que le donataire l'accc- 
ptoit,les chofes n'cltoient plus cnticres,ccft à dire Ci le donateur auoit dilpofé 
delà chofe donncc,& que le temps de faire infinucr prefeript & limité parl'or- 
donnanccdcMoulins ruft pafTcrautrement file donataire acceptoit dans ledit 
temps^ que la chofe fuit encores en la difpofitiô du donateur , il fembleque 
le donateur ne feroit rcccuablc à rcuoquer la donation , laquelle pourfon re- 
gard c(i reputee corne parfaide,attédu la dcclaratiô qu'il auroit faite de fa vo- 
ïbt'cd.l.fi cjuis argetiï. S.fèdfîqttide Q de donat.3. ce propos on peult voir ce que i'en 
ay cfcritjKefp. 47.I.6. fila donatiô cftoit faite à vn prcfcnt& acceptât à la char- 
ge qu'après fondecez les chofes données appartiédront à vnabfcnt dénom- 
me 
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méjiccllc (croit bonne & valable pour le regard duditabfcnr, encores qu line 
l'aie acccptce:par ce que celle charge n'eft qu'vnc côditiô adiouftec à ladite do- 
natiô,de laquelle le négoce, traicté & principal acte auroit efte fait & accôply 
aucc le donataire acceptant, dont i'ay ailleurs difeouru & allègue vn arreft du 
Parlement de Thololc,du mois de Iuillet,i58o. Il faut aufli par les anciénes & 
nouuclles ordônaces que la donatio entre vifs foit înfinueerccllc de Moulins, 
art. 58. limite le téps pour faire l'infinuation de 4. mois pour ceux demeurans 
dans leRoyaume,& fix mois pour ceux qui font hors iccluy,& déclare toutes 
donatiôs de quelle forme & qualité qu'elles foyét faites entre vifs,iimples,rc- 
muneratoires,& mutucllcs,eltrc fu biches à in finuatio,fur peine de nutlité,tâc 
pour le regard du creacier, que de l'h eriticr du dônant. Infirmer fignifie noti- 
fier & publier au regiftre delà iurifdidtiôordinairedes parties&deschofcs dô- 
nces,iaut entédre la iurifdiclio Royalc,côme le déclare l'ord.dc Moulins.ainfi 
ce terme cftprins ini.}o.&)t.CJedon4til.2f$.vlt.ij.p.&$G.$.vlt.C.eo.titJ.i<r. 
C.de facrofan.Ecc/ef.gr l.ty.Cde donat.tnte nup. c'eft aclù interuenientib.aut mter- 
uenienteaiioTH^feugefloru tejîtjjcatione , dondtione apud indice vel magiftratu conficere y 
m d.Ltf.C.dedonatto.vcUclts inttmare.EWc fc doit faire pardeuant le iuge Royal 
ordinaire de Miette des chofes,c eft à fçauoirlc iuge de laChaftcllenie & fic- 
ge particulier où les héritages font aflis, & non au liege Prcfidial & principal 
du Bailliage & Sencfchaucec,côme a cfté iuge par arrefts du S.Fcuricr,i577. & 
de l'an ifSo. & autre du t. AuriI,i586.w/*./.3J>. Kcum tum tcflamen.D. decondit. & 
demonfl. Si la donation côprend pluficurs héritages aflîs en diuerfes Chaftellc- 
nics,elle doit eftre infinucc en toutes:autremct elle n'aura force & effedt , que 
pour le regard des biens alTis és iurifdi&ions où l'infinuatio aura efte faite,ain- 
fi que i'ay eferit rcfp.^hu. 4-& que le fieur de Salluftc Confeillcrau Parlcmét 
de Tholofc , m'a aduerty auoir elle iuge par arreft dudit Parlemét, du mois de 
Dcccbrc,'/8o. l'en ay allégué ailleurs du Parlemét de Paris,du 8.Fcurier,i/77. 
&du 1 . Auril,i5 8i.Iefçay bien qucla forme d'infmuer, rcquifeparledroict 
Romain,n'eft cnticremët conforme à celle preferipte par les ordonnanccs.La 
eau fc d'introduire l'infinuanon cil bié déclarée par CaJJiodorclib.f>.variarftm f w 
cdiclo tAtkalartct r<gtf,où il cCcTi^Donationes nuîlus terror extorque At^ullus acquïre- 
re per fraude vel execrabtlë UfctuiâcocupiJcdt.SoU tnim honeflxs merito eupit lucrïï dclc 
gibus. In allegatione{ide(l,tn/inuatione)iujîijpmf Urgitatis iUâ dijlmclione volumus eu- 
Jîodiri,qua pro ventât e folicitèlegélu sixit anttquitaj. Sic enim,yt ipfa tefl*tur i &-fr4U' 
dt no pdttbtt occafio&'peritttt maiorcrefcetauéîoritaS: en quelques hures pour dt- 
firtfttone^h elent, diflméhone. L'infinuatio dôc a cite introduite ôc pour cuiter 
aux fraudes, & pour donner plus d'au&oritc à la donatio. Elle neft requife en 
la donation des meubles, comme a note Monfieur Bourdin fur l'ordonnance 
de l'an 1539. article 1 3 1. & a efte iuge par pluficurs arrefts , & entre autres de la 
prononciation delà mi- Aouft, 1577. & 13. Fcuricr, 15 pi. Et fuffit qu'elle foit 
faite à la requefte du donateur ou donataire feul, par arreft du 13. May, 1561. 
Toutcsfois aucuns ont obfcrué qu'au pays dedroi&cfcrit , meimement au 
reflbrt du Parlement de Tholofc, elle le doit faire à la requefte des deux. Si le 
contrat de donation porte , comme il doit eftre fait , claufe d'infinucr , auec 
procuration pour ce faire, le Procureur dénomme', ou qui en fera porteur, 
pourra faire infinuer à la requefte de l'vn & de l'autre : ou au moins à lare- 
quefte de celuy qui pourfuiura,& du côfcntemét de l'autre fuiuât fa procura- 
rion.Du dcfaulta"iruuiuatiô,lc laboureur ou l'home ruftique ne fepeut excu- 
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fer pour (on ignorance & fimplicité, par arreft du n.Ianuicr, 1571. c'eft pour- 
quoy les Notaires doiucnt aduertir de faire infinucr.Et la donatiô fai&c à l'E- 
glifc eft fubieetc à infinuatiô,par arrefts de l'Aflumptionji^.Ôc xi.Deccmb. 
155}. mais elle doit eftre faite foléncllcmcnt,& fuy uant la forme preferipte par 
rordônancc,autrcmét la donatiô fera nullc,par arreft du 24. Ianuier, 1 57 9. Le 
donateur ne peut arguer & débattre la donation du défaut d'iniinuatiô , ains 
encorcs après les quatre ou fix mois,on peut requérir aucc luy que la donatiô 
foitinfinuce,&quc Wnfmuation vaille, comme fi cllcauoit cité faite dans 
le temps de rordônance,par ce qu'ii ne doit &c ne peut venir côtre fon propre 
fait & promelTc.Dôt i'ay recité fur la Couftumc de Pans , tilt, de donatiôs, vn 
arreft du 16.Iuinji57i.Mais aucuns ont eferit qu'au reftort du Parlcm.deTho- 
lofc après le téps prefix pour infinucr par l'ordônancc de Moulins, la donatiô 
qui n'auoit efte infmuee, eftat réputée tellement nulle, que le donateur uy c- 
ftoitplus fuiet,ains s'cnpouuoitrepétir & difpolcr des chofes dônecs JuxtéL 
fin.S.Lucm Titiui.D. dedonat. Toutcsfois confident les caufes pour lcfquellcs 
l'infinuatio a cfté principalcmét introduic~rc,ic n'eftimerois le donateur recc- 
uablc à l'épefeher après le téps porte par lord onnancc,qui ne regarde que les 
crcâciers & les héritiers. Quantau dô mutuel, encorcs qu'il ne ruft que dcl'v- 
fufruidt des immcublcs,n'ay ât cfté infinué, il cft nul & de nulle valeur, ce qui 
eft expreflemét ftatué parlart.184.dcla Couftumc de Paris, & a cfté iugé par 
arrefts du .u.Iuillctjj^. &i6.Mars,i585- toutcsfois en confideratiôdcHnfir- 
mité du lexe de la femme cftât fous la puilTancc du mary,la Cour en quelques 
eau fes a relafché & modère de la rigueur de i'ordônancc : tellement que l'infi- 
nuation a cftéapprouucc par arreft delà Cour ,au proffit de la féme , encores 
qu'elle euft efte feulement faite au fiegc de la îunfdi&ion, où eftoient aflis les 
biens d'iccllc,& non de l'aflicttc des bien* du mary,du i4.iour de Iuillct, 1586. 
Corne pour la mcfmc caufe la donation faite à la femme par côtraft de maria- 
ge a cfté déclarée bonne & vallable contre les héritiers du mary, nonobftant 
qu'elle neuft cfté infinuec,par arreft du 11. May ,1581. Aufli elle peut eftre fa- 
cilcmét rclcucc du défaut d'infinuation , ou de la folénité d'icellc, comme elle 
fuft en la caulc dudit arreft du i^.luillec. Et en peuuét pareillemét les mineurs 
eftre relcucz,s'ils ont inlinué après le téps de l'ordônâcc,par arrefts du penult. 
Auril, 157;. 9. Ianuicr,ij76. & 8. Mars,i6oj. par lequel a cfté aulli iugé que la 
fïgnature du donataire appoiccaucôtract de donatiô vaut acceptatiô, enco- 
rcs que le côtradt ne porte prefent & accep 1 tât Quant au téps limité pour infi- 
nucr,i'ay dit cy demis que le donateur ne leroit rcceuablc à l'alléguer non plus 
que le défaut de l'iniinuatiô:mais pout le regard du crcâcier ou de l'héritier , y 
auroitgrâd'apparécc,qu*ilpourroitdebatrcrinfinuatiô,pournauoir cfté fai- 
te das le téps prefeript par l'ordôn. laquelle adioufte à iceluy la claufe annulla- 
tiuc.I'ay entédu qu'il a cfté ainll iugé par arrefts dclaCour,mais ic ne ay enco- 
res veu aucû. Toutcsfois ic fçay bié auoir cfté iugé que la donatiô iva force &z 
erïctau prciudice ducrcicicr,qucduiourdcriniinuatiô,& quiccllcn'acfîect 
retrotracbif,ain(i que ic môftrcray cy aprc*:Et quat aux heriuers du donateur, 
i'ay allégué des arrefts aux Refp. mcfmcs en la 1 8 . du 13. liu. qu'ils ne pouuoiéc 
debatre de nullitc,rinfinuatiô pour n'auoir cfté faite das le téps de l'ordôn.cn- 
cdtes que la donation faite en taucur de mariage^i'cuft cfté infinuee que con- 
ftant iceluy .arrefts du 3. Sept. 1^94. & du ^.Dcccb. à la prononciatiô de Noël, 
160 z. Mais le donataire peut bié après le decez du donateur faire infinucr das 
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le têps de l'ordônancc 3 par arreft à la pronôciation de Pentccofte if8t.& autres 
alléguez ailleurs. Ce qu'il fera plus lurcméc en y faisat appcllcrlcs héritiers du 
donateur, fculcmét par forme de fignifîcatiô , & non de pourfuitc,iudiciaire. 
Aucuns difputcnt fi la donation doit eltre par eferit, & fi n'eftant que verba- 
le elle elt fuoic&e à infinuation, mais pour le regard de la donation de chofe 
excédant cent liurcs, il cft fans doute qu'elle doit cure par eferit, par l'ordon- 
nance de Moulins:& fi clic cft au deflbus de ladite fommc,& d'immcuble,en- 
corcs qu'elle ne foit que verbale , elle cft fubiette à infinuation , w confiât ex 
Le*nis Notiel.jo.&c l'mimuzzioncftrcputcc cftrcde lcflcnce delà donation, 
& du tout neccfTairc pour la validité d'icellc : tellement qu'elle n'a cfïcâ: que ' 
du iour de ftnfinuation,pour cmpcfchcr l'hypothèque que le donateur pour- 
roit faire depuis le temps du commet de donation iufqucs à l'infinuation,la- 
quellc n'a crfecT: rétroactif au prciudicc d'vn tiers , auquel ce pendant le dona- 
teur auroit conftituc hypothèque fur fes biens, mcfmcmcnt fur la choie don- 
ï[cc,iuxul.Tttitu.D.Qu<trcspignor. ry i potior. D. qui potior. m pign. Ainfia 
efté iugé par arreft de la Cour du 13. Ianuicr, 1598. confirmatif de la fcntcncc 
du Sencichal du Mans, par laquelle vn gendre auoit cfté deboutté de fon op- 
pofition à fin de diftrairc des laifics & criées des biens iaifis fur fon beaupere, 
de ce qui luy auoit cfté donné par iccluy,.pour n'auoir fait infînucr fa donatio 
au parauant l'obligation & hypothèque conftitueepar fondit beauperc, & 
par arreft prononce folcmnellcment à la prononciation de Pafqucs 21. Mars, 
1595. pour raifon de la maifon, ou pend l'enfeigne des trois Mores , en la ville 
de Paris, & conuicntaufli noter que le temps prefeript & limité de 4. mois 
par l'ordonnance de Moulins pour le regard des donations faites par côtract 
de mariage, commence du iour du contrat: de mariage, & non du iour de la 
célébration des nopecs, comme a cité iugé par arreft donné en l'audience du 
X2. Fcuricr, 1601. par lequel la donation des immeubles fai&c au fecond ma- 
ryauroiteftéannullcc, pour le défaut de l'infinuation dans les quatre mois 
du iour du contract:mais parle mcfmc arreft la conuention d'auoir par le fur- 
uiuant les meablcs.'auroit efté approuuec,commc cftant pluftoft vnc condi- 
tion & paclion adiouftec au contrat de mariage, qu'vne donation fubiecle à 
inlinuation, cômctraictc Mafuerms tit.de fooetatc. Dont appert qu'il ne faut 
plus à prefent difputer, fi le temps prefeript par l'ordonnance elt aulïi necef- 
îairc pour la validité de l'infinuation, que l'infinuation pour celle de la dona- 
tion. L'ordonnance de Moulins requiert l'infinuation cftrefaidle non feule- 
ment au lieu du fiege Royal, où les héritages & biens immeubles dônez font 
aflis, ains aufli au domicile dcsparties,dôt quclqucsfois on a doubté, & fem- 
bloitrinfinuationcftrcfuffi{antcquicftoittaitcaulicu&: feituation descho- 
fes , mais à prefent n'en faut plus doubter après les arrefts de la Cour, 
par lelqucls a cfté iugé l'infinuation dcuoir eftrc fai&c au domicile des 
parties. Si la donation n'eftant infinuec, la fille à laquelle le perc ou la mè- 
re a donné, decede fans enfans , les chofes données retourneront au do- 
nateur perc ou mere, qui le pourra ayder du défaut d'infinuation contre les 
créanciers cnuers lcfqucls la nllcs'cftoit obligée, argumen. legisvt mihi dona- 
res. l.fidewJfori.D.de d0nat.L2.Cde bon.qu* Uher. arreft du 13. Auril, 1 3 75 Et par la 
raifon d.legts i.a cfté iugé que les biens dônez par le perc ou la mere àl'cnfanr, 
iceluy mourant fans cnfans,retourncnt au donatcur,(àns charge de debtes & 
hypothèques du fils donataire. Doclor. in legs 8. C. de rcuoes». donat. Geft 
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rarreftdclaVicomtcfTedcCailly, contre les créanciers du General de Cailly 
fon fils, de l'an 1584. ce qu'on peue entendre pour le défaut d'infinuation. Si 
par contrait de mariage cft conuenu que les propres de l'vn des conioin&s fe- 
ront fai&s acquefts, il fera fubiccl à inlinuation, par ce que c'eft efpece de do - 
nation, par arrefts du quinzicfme Décembre , mil cinq cents feptante fix , & 
vingt vniefmc Décembre, mil cinq cens feptante neuf. Maislaconuention 
fai&c par contradt de mariage, que le furuiuantiouïra de Nfufruift des ac- 
quefts, nelt fubicftcàinfinuation, par arreft du vingt fixicfmc May, mil 
cinq cens quatre vingts fept, en l'audience, au roolle de Champagne. Et d'au • 
tant que l'infinuation cft delà forme cfTcntiellc de la donatiô , & introduietc 
pour vnc caufe publique, il eft fans doute qu'on n'y peut rcnoncer,par ce que 
feroitofter à la donation fa propre former^** Xêtntn tollt vc\muurinonptc$ % 
fànsprciudicicràrcfTcnccdeladonation.iugcpar arreft du 15. Fcurier, 1^7. 
On demande fi le quittement d'vn droi&litigieux,ou feulement difpu table, 
ou que tel on fcin&, doit cftre tenu pour donation , fuiedt à infinuation:i'ap~ 
prouue l'opinion de ceux qui eftiment que fi c'eft vn fimplc quittement, n'e- 
îlant faidt par intention & manière de donner, il n'eftfubicâ à infinuation: 
mais s'il eft fait par forme de donation, & en délibération de donner, il doit 
eftrc infinuéj/ftx/4 reguLl.fi cjuis nec c4uJa.D.fi lert.pet.Albtrjn Ld0n4riD.de donst. 
Bocr.dectfïi+TinquJcretnâJign.çj.gloLiS.Moli^ 

PineLâd Li.C.de refcind.'vcnd.ptr.prtm.cap.j. Didac.CoH4r.ltb.a.'pdri4.refolut.c4p.+. 
Toutesfois il côuicnt obfcruer que toufiours le mot de donatiô par foy um- 
plement profère ne fait la donation, ains l'intention du donateur & de ecluy 
qui reçoit &acceptc././|.i.P4^4««f.D./octfr*. Les Cours fouucraines pour quel- 
ques confiderations relafchent, & modèrent par équité de la rigueur de l'or- 
donnancc.cômeïaydifcourucnlaRcfp. 88. du tf.liure.Et allègue 1 arreft vul- 
gairement appelle de Crozct ; &monftrc en autres rcfponfes, que la dona- 
tion faietc par l ayeul ou ayeulc à fon enfant & aux enfans d'iceluy , mcfmes 
par contrat de mariage , cftoit bonne & valable pour lefdits petits enfans du 
donateur, encores qu'ils ne l'euflcnt acceptée ne faidt infinucr, ains feu- 
lement leur perc premier donataire. Et monficur de Maynard en fes notables 
queftions cicrit qu'ainfi fe iuge & obferue au Parlement de Tholofc. Les 
donations fe reuoequent principalement pour deux caufes , à fçauoir pour 
ingratitude, ou pour la furuenanec d'enfans. L'ingratitude a toufiours 
efte grandement blafmcc , comme pefte capitale de la focietc humaine, 
ainfi que difeourt Scnec4 h\>. 1. de bénéfices .-& pour iccllelcsPcrfes, les A- 
theniens fie Macédoniens donnoient action, comme tcfmoigncX«w/>ifow, 
lib. i.deCyriptdia, Cicero Ub. 8. epifl. ad vittte. QutmtL Ub. 7. & mdeclamae. 
mais il faut que le donateur mcfme qui auroit cité offenfe & iniuric' par le 
donataire, rcuoquc la donation, & ne feroit fon héritier rcccuable à la rcuo- 
çpzï ) lftn.ts> , vlt.CJereuQC4nJon4tA.omnimodQ.%j.CMinc^^ 
Nouei vt cùm de 4ppell. cogiof Si la donation auoit efte fai&c en faueur de 
mariage par le perc ou autte à l'vn des conioin&s, ie ncferoisd'aduis que 
pour l'ingratitude du donataire elle fe pcuftrcuoquer , d'autant qu'elle 
ne regarde feulement fa perfonne & fa faueur, ains aufTi des enfans pro- 
cédant dudiét mariage, argumm. £g. fi <pi$ fuo $. /. C. dt inoflic. teflm. Guid. 
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*Pap. qu<tft. /-f/. Arrcft du Parlement de Paris, pourvn nomme' du Pre', du 
11. luillct, 1561. Quancàlafurucnanccd'cnfans, il cil tout notoire que lcdo- 
n ateur q ui n'en auoit lors de la donation, la peut rcuoquer à caufe d'iccux nez 
depuis en loyal mariage, l.fîvnquam.C. de reuocand.donat* Ce qu'on peut bien 
entendre en quelque Forme, & pour quelque caulc que la donation ait cHé 
faite, côme du Moulin & Tiraquellus,4^ d.l.Jivnquam. ont amplemét trai&é, 
encorcs qu'elle euft cite faite en fàucurde mariage , fuiuant l'arrcft donnéau 
proufit de du Moulin, & autres. Aucuns cfhmcnt^. l.fi vnquam. n'auoir lieu 
en donation remuneratoirermais fi telle opinion cfloit reccue, magnam d.L 
fraudent faceret : & partant ie ne la puis approuuer, ains qu'en rcuoquant la do- 
nation, on doitaufliordonnerdes mentes, fuyuant Parreft: du Parlement de 
Bordeaux, pour la Dame Luftrac, recité par ledit ficur de Maynard, en Tes 
queftions. Quelque renonciation que le donatcurait faite à la difpofition d. 
i. fi vnquam. il eft bien receuablc a rcuoquer la donation par furuenanecd'en- 
fans , luge par arreft du fîxicfme Mars , mil cinq cens ioixante Se trois. Et 
après la mort fes enfans le pcuucnt faire , arreft de Paris , du trcizicfmc 
May, mil cinq cens cinquante neuf, & de Tj^olofe, du mois de Ianuicr, 
mil cinq cens ieptante neuf. Par ce que de cefte matière i'ay eferiten plu- 
fïeurs lieux de mes reiponfes, & au commentaire fur la Couftumc de Pa- 
ris, ie n'en traicteray plus amplement : & remettrayau troifîefmc liurcàcf- 
crirc des inofficieules donations,au chapitre de l'inorEcieux teftament. 
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Chapitre XXII. 

E s moyens d'acquérir le domaine & propriété de la cho- 
fc , font cnticrcmcnt ciuils. L'vfucapion eft introduire 
par la loy des XII. Tables pour la Cité Romaine, & les 
preferiptions de long temps & de tres-long temps par 
les conlhtutions des Empereurs pour les fubie&s de l'Em- 
pire Romain , lcfquclles depuis ont efte eftendués en plu- 
fleurs autres nations. Par la loy des XII. Tables , *vfus {<? auéloritas fundi 
erat btenntum t c*terarum rerum anntu, comme eferit Cicero in Topicit , & fon 
interprète Boètbius, *y m oratione pro Gecinna , & autres lieux , & mefmcs 
in Toptcis,\\ monltrc que la loy qui ne parle que de fundi vfucapiont a aufli 
lieu in a-dwus : Yaleattquitas >inqutt > qu* paribut in caufis paria iura depderat. 
Et à celte loy des XII. Tables regarde Vlptanu* in regths pâmait >Vfucapio 
e(l autem ttomtnt adeptio per continuationem pojjejfiùnis annt vel biennij, rerum mo- 
biliuwni, immobiiiu biennij.Miis imtcmcntvfucapio eft dcflnic,/.j.D.<fc vfurpat. 
& vfucap. nempeadteclto àominï per continuât ione pojjejjionis tentporis lege définit ^la- 
quelle définition fembleauoirefté' réparée par Tribonian t à caufe des confti- 
tutions des Empereurs , lefquels ayans introduit les preferiptions au lieu de 
l'vfucapion , ^wit ordonné & limite diuers temps pour la poffcffion. 
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Mais fans qu'il foie befoin de rien changer en ladite dcfinition,lc rpoiadieflio* 
vaut autant aucadeptio W acqutfitto : Et î'vlucapion a efte premièrement trans- 
formée en la prcfcnption de longue poifeflion, à Içauoirpour les meubles 
trois ans, pour les immeubles entre prefens dix ans, & entre abfcns vingt ans, 
i.in.C.deifuc.tramf. lnfltt.dcvfucap. & font entendus les prefens ceux qui 
demeurent en vnc mefmc prouince, c'eft à dire bailliage ou icnc(chaucce,cn- 
cores que la choie foit afli2c en vnc autre prouince , plus efloignec , & les ab- 
fcns qui (ont en diuerfes Prouinces , encorcs que la chofe loir Icitucc aux 
confins de chacune Prouince, /. *vlt. C. depraftript. long. temp. La prcfcnption 
a cité introduire par vne équité ciuilc pourafleurer les domaines des choies, 
mettre fin à la lolicitude & nazard des biens , & retrancher les procez , Cicero 
inoration.pro Caanna. I.i. D. dcvfuc. l.i.D. deaqua 0- xqû. plu* t l. Vit. D. pro 
fuo> l. cùm notijjimt. m prinetp.C.de prafcrtpt 30. vet 4 o. anno.Gajfwdor. in Ub Varia* 
SidoniM 1 ey'alifpleriqueauthores.Vzr<^uoy\c Iurifconfultc dit tresbien qu'elle 
a elle introduite pour le bien public, à fin que les domaines des choies ne 
foyent longuement & prcfque toufiours en incertitude : auiïi la loy ayant 
preferit &: limité vn temps pcyjr acquérir par tel moyen, a allez aduerty ceux 
qui prétendent droicT: aux chofes poiTcdees, d'en faire dans ledit temps pour- 
hutte :& que leur négligence & parefle leur doit cftrc tellement imputée, 
qu'ils foicntreDUtczauoiriccllcs quittées & abandonnées, & donné tailible 
confentement a l'acquifition qu'en auroicnt faiéte les polTclTcurs, wx. L vit. m 
fin. C. de annal, txcept. Et conlcqucmmcnt quecefl: fans leur dommage quel- 
les font transférées par longue pofîcflîon en ceux qui en ont fi long temps 
paifiblcment iouy,/./^»ii fundum. * 3. D. deadq. pojjcjf. Prcfcriptiô cft vn mot 
gênerai, lignifiant toute exception , par laquelle le défendeur rcicdte & rc- 
poulTc l'action du demandeur .-mais fpccialcment elle fe prend pour l'exce- 
ption de la poffcflîon : dont elt procédé qu'on a vfé du terme prefenre pour 
acquérir par vfage & pofleflion: La prefeription fuit la pofleflion,& fe conti- 
nué entre l'audteur & celuy quiadroi&deluy, pour le temps introduit pour 
preferire, lequel fe peut ayder de la pofTcflion de fon aucteur , & ladiouitcr & 
ioindrcàla henné, §. inter.lnjl.to.tit. Lcfqucllcs acccflîons Scaruola dit bien 
confifter in fola aquitAteJ.de accejjtonibta. D. dediuer. temp.prçf.c cil ïdirc qu'el- 
les ont cftercccucs, non par vn fouucrain droicT, ains par vnc bénigne & hu- 
maine interprétation de droicT : & telles acccflîons proufitent à tous fuccef* 
feurs qui fucccdcntaulicu des prcccdcns poflefleurs , foit qu'ils fuccedent par 
contract & conuention entre vifs, comme par emption, vcndition, doi.atiô, 
ou autre fcmblable qu'on ditpardroiûfingulicr, ou qu'ils foicnt lucccflcurs 
de droidt vniucrfc^oia par la volonté du tcltatcur,ou par fucceflion légitime, 
d.l.deaccefftontbtu. Mais il conuient entendre que la pofleflion de l'au&eur, 
c'clt à dire celuy duquel on a le droict, doit eftre fondée fur iufte caulc : Car fi 
lapoireflîond'iceluycftoitvitieufc^Ucncpourroit proufiter au ificccfleur, 
non plus qu'elle feroit à fon aucteur pour acquérir prefeription, d'autan* que 
le domaine des chofes s'acquiert quand la mite caulc de pofleflion précède, 
& cclt pourquoy le Iurifconfultc définit,/» /. Pompcmiu. $. de acq. pojjejj'. 
dan quisMtitur adminiculo ex perfona auéhrts ,vtt débet cumfuacaufa.yfutjque'Viijjti 
il appelle caufe la condition par laquelle la chofe cftpolledcc, qu'autrement 
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on appelle tiltre. Si toutesfois le poiTefleur ayant iouy aucc iufte caufe & til- 
te de bonne foy, par le temps prefiny pour acquérir prefcription, ne fe veult 
ayde^de l'accemon de fon auâcur, ains feulement de fi pofleflion, on demâ- 
dc 11 le vice de fon aucteur luy pourra nuire : cnqùoy on diftingue entre le vi- 
ce qui eft en la chofe , & le vice qui cil en la perfonne du poflcÀeur,/. i>bt. $. /. 
D.de yfrrp.O-'p^c. Levicc eft entendu eftrc en la chofe, quand la chofe d'el- 
le mefmc eft pronibec d'eftre preferipte & acquife par vlucapion, quelque 
bonr.efoy& iufte caufe qu'on puifleauoir de la pofleder, comme la chofe 
furtiue pour le regard des meubles, la chofe poflcclcc par force pour les im- 
meubles, la chofe du fife & domaine du Princc,lcfqucllcs choies par quelque 
bonne foy qu'elles foient pofledecs, ncpcuucnt eftrc acquifes par vlucapion 
& prefcription ,d. I. vbi.$.i. ^.furtiuaJndit.eo.Lcykc enlapcrfonnnecft quâd 
aucun feulement pour fon vice & fauitc eft prohibéd'acquerirparvfucapion 
ou prefcription, commcs'ilpofTedc fciemmcntla chofe d'autruy , l. qui j 'un- 
dum. S. qui bon*. D pro emptore. Quant au vice qui eft en la chofe, il eft fans dou- 
bre qu'il nuit au fucccflcur. Mais file vice eft feulement en laperfonne, il ne 
nuit ne preffite au fuccefleur ; Il ne luy proffitc s'il fc veut ay der de la pofleflio 
de fon au&cur qui eft viticufc,& il ne luy nuit s'il ne veult vfer de ladite accef- 
fïon, /. an vitinm. D. de dmer. temporal, pr^jê. &c telle a tftç la fcntc^ice & défini- 
tion des anciens Iurifconfultes,que Iuftinian a aucunement corrigée &: tem- 
pérée par la diftinclion qui eft/» authen.maUftdei. C.deprffcript. long, tempor.z 
lçauoir que le vice de rauc~tcur,encorcs qu'il foitpcrfonncl, nuit au fuccefleur 
pour la prefcription de dix ans entre prelens, & vingt ans entre abf»ns.,& non 
pour la prefcription de trente ans.Mais pour bien entendre cefte matiere,cô- 
uient obferuer que l'auctorité de la loy des XII. Tables, faifoit que par i'vfu- 
capion le domaine eftoit acquis, & attribuoit vne action directe pour vindi- 
qucrla chofe : la prefcription n eftoit de telle force, ains feulement vne exce- 
ption de la pofleflîon d'vn long temps : toutesfois depuis a cfté reccu, que cc- 
luyauqucl telle exception ertoitacquife, auroit l'action vtile pourvindiquer 
\ic\\o{z,l.pen.C.depr*fîO.'vel+o.anu.&l.fi quisdiuturno. D.fî ferait. Vmdic. 
En fin Iuftinian a transformé l'vfucapion en prcfcription,& oftant la diffères 
ccdcschofcsappcllecs»»4»f//>j > o»fCOT*«ci/7 , & celle du pays d'Italie & des 
Prouinccs,a ordonne que les meubles feront acquis parl'vlagc de trois ans, 
les immeubles par la pofleflion de long temps, c*eftà dire, de dix ans enrre 
prefens, & vingt ans entre abfens, /. vmc.Q. de vfùcap. transf. (sr Jnjf. tit. de 
ifucap. Ainfidoncau lieu de l'vfucapion la prefcription a cfté reccu è,cftant de 
pareille force & crlect : & me ferablc qu elle peut oien eftrc definic , le droic"t 
d'acquérir le domaine ou propriété par la pofleflîon continuée d'vnlouç teps, 
definy par la loy. Quand ic dis, le long temps, i'entends auflî le tres- long , & 
i'vfc dumotdclaloy généralement pour tout droic"r,foit Romain,Cancnic, 
oucftablyparlaCouftumcdupays ,ôcfclon la diftindion qui en eft faicle 
par iccluy,pour le temps de la prefcription .Quant à la pofleflîon requife pour 
iccllc acquérir, il me fcmblc qu'en vain on difpute fi c'eft la naturelle ou ciui - 
le, par ce qu'en toutes les Couftumcs où il en eft parlé, les rermes fc doiuenc 
prendre naturellement , comme dit Bart. in l. 3. D. de *verb. oblig. h*ld. tn l. vit. 
C. defbonfalTtraqHcLintrattatudcconfiituto. & ncantmoins c'eft la pofleflion 
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ciuilc qui produit la prcfcription, qui cil aufli vn moyen ciuil pouracquerir, 
d'autant qu'elle rcquiertvniuftctiltrc,c'eft à, dire légitime Se du nombre de 
ceux qui lont introduits parle droict ciuil. Et lanaturclle pofTeflion confir- 
mée par les moyens ciuils& légitimes eft transférée en ciuilc, & c'eft ccllcdc 
laquelle nous entendons traicter, & non de la feule corporelle ou artificielle, 
qui cft l'opinion des Docteurs, m l. 3. §. excontrarh.D.deadquir.poffeJJ'.TtraqHel. 
in d. traâ. de conjîituto. fer L adquiruntur. §. fin. D. de adquir. rer. domin. /. /. §. pen. 
D. de adquir end. pojfrff.l. Celfus. ç.Julianti*. D. ad exhtb. I. i. C. corn. dczfuc<*p. lege 
malèagitur. C. deprajc.^o. iel 40.anno. Le droict Romain diftingue parles di- 
uers filtres du Code, les preferiptions du long temps de dix ans entre pre- 
fens, & vingt ans entre ablcns, & du treflong temps de trente ou quaratc ans. 
Quant à lapreferiptiô du long temps foit pouracquerir la propriété de quel- 
que choie, ou la libération & defeharge de l'hypothèque , elle contient celle 
condition cntreaagcz & non preuilegez : pour monftrcr qu'elle ne court co- 
tre le mineur, encorcs qu'elle ait commence contre vn maicur,/. interdum.D.de 
minorilus. /. s. C. mqutbtts cauf. long.ten*p.pr*fcript .l.vlt.Qtn qmh.cauf.in integ.reft. 
&lcniotdcspriuilcgcz ferapporteaux Ecclcfiaftiqucs & autres, contre lef- o 
quels ne court la prekription moins de trente ans : & aucuns ont voulu dire 
que les actions appartenons aux EcclcfialHqucs ne fcpouuoicnt preferire que 
par quarante tns, l.vlt.C.defund.patri.Nwtl.nj.ey /j/. dont faictmention 
Suidas m Prifco Emefeno,cr Procopm Ub.ydc belioFendal.&c cefte prcfcription de 
trente ans court aufli contre les pubères mineurs de vingt cinq ans, /. ficut. C. 
dcpr*f.$o.vtUo. anno. La continuation de poflcflîon cft requife pouracque- 
rir prcfcription, & fi elle cft interrompue &: dilcôtinuce, quelque iufte qu'el- 
le loit, clic ne prouffitera à l*vfucapion& prcfcription, l.x.C. deprafcript.Iong. 
ffw^.Laprefcrrption,commclaponcnion,peutcftrcintcrrompucnaturellc- 
mentouciuilcmcnt:naturellcment,quand nouslommcs depofledez & ex- 
pulicz de la po/rciTic,laqucllenous quittés &: abandônons,/. naturaliter. D.de 
vfurp.Çx *^«c.&ciuilemet,quand on nous bit inftancc&pourfuitc pour l'eui- 
ction de la propriété ou poneffion, /. nemo.C.de acq.pofjejj. Outre le tiltre pour 
ladite prclcription de long téps eft requiie la bône roy , qui cft vn mot pris du 
droict Romain, & doit cltrc en tendu luiuant iceluy : à Içauoir qu'au comme- 
cement de la poifcflîon, la bonne foy foit interuenue, &quclcpoffciTeurou 
Ion prcdccclîcur ait elle de bonne foy au temps, qu'il auroit commence de 
iouyr, cncoi es qu'il ait depuis cogncula choie n'auoir appartenu à ecluy du- 
quel il a ic droict & caufe,/. 4 3. D. de Adquir. rcr. domin, L 44. f.z. D.devfurp.l. 
imc. C.deyfucap.transfir.Etcommclczcmps depreferire fc continue entre 
le defunct & fon hcriticr,lc védeur &c l'achcptcur, le donateur & le donataire: 
aufli la bône foy de 1 autheur & prcdccciTeurproufircaunouucau pofTcflcur, 
qui luy iuccede en fon droict, d. I. vnic. *. diutina. Infïit. devfucap. I. pen. C. de 
pra/cnp. long, temp. I. 14. D.devfurp. I. z. %.Çid?funllus. D. pro emp. le fçay bien 
que par le Concile de Latran , cap. 4.1. & droict Canonic, la mauuaifc foy fur- 
uenan t cmpclchc la prcfcription : mais par le droict Romain . qui eft oblcruc 
en France , on regarde feulement en cefte prcfcription de long temps , ou la 
bonne foy cft rcquilc, fi le poiTcffcur eft entre' de mauuaifc foy en la poflcfiïô 
dclachoicparluyacquife, tux.l. 4. S. de illo. I. tjlo. ï.tpfi pojfeflonis. D. de 
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*»[urp.\.<i.Cdtpr(fcTipt.lonv.temp.Nouel. 119. cap. 17. vndefimpta cjl viuthcn. 
malçfidci. Etccfwmauuahefoy qui eft du commencement, nuit mcfmcs à 
l'héritier, encores qu'il n'en foit participant, legccùm bittes. D. dediuerj 'temp, 
f r^/cr//»/. le pourrois plus amplement traie! cr de la bonne & mauuaifc foy, 
mais ic ne veux repeter ce que i ay eferit fur la Couftumc de Paris , fcullcmcnt 
iadioufteray que la bonne foy n'eft t cquife & ncccflairc parle droi&Rqpnain 
que nous fuiuons en ce regard, à la preicription treflongue de trente ou qua- 
rante ans, nonobftant ce que les Canoniltcs ayent cité de contraire opinion: 
mais celle de Balde qui doctement les réfute, iemblc plus probable m cap. cum 
nonliceat.dcprafcript.&cAp.debttores.dciumur.crS.ficiuu }0. tit. ftdefeud. 
fier, controucr. I ay touché cy defl'us de l'interruption, mais trop briefuement: 
il y conuient adioufter que leftcft de l'interruption cft dempefeher le cours 
de l'vfucapion ou prefcription, en manière que la pofleflion interrompue ne 
proffitederienau poflefleurpouracquerir l'vfucapion ou prefcription, /. 2. 
C. depraferip. long, tempo. I. naturaliter. I. fi is qui. pro emptore l. non folurn. $. qui 
pignori.D. de vfurp.ey t vfùc.Dont n'y adoutcpoui\cïcg2id de l'interruption 
naturelle : maisquantalaciuile,quiic faict par inftancecV: pourfuitte, il la 
faut entendre non d'vnc fimplc aih gnation & adiournement, ains d'vnc con* 
teftationencaufc./.c«miwf/^/W.*./V»o^ illud. C. deprçfcrip. 30. vcl+o. anno. 
Toutesfois il faut entendre telle conteftation qui cft continuellement pour- 
fuiuie, par ce que par le droiét François fondé fur l'ordonnance de Rouflillô, 
de l'an 1 5É3. l'inftancc intentée , ores ce qu'elle loit côtcftcc, fi par laps de trois 
ans elle cft difcontinucc,n'aura aucun ettcâ: de proroger ou perpétuer l'adbiô: 
mais aura la prefcription fon cours , comme fi Wnftance n'auoit efte formée 
ny introduire, & fans qu'on puilTc prétendre la prefcription auoir efté inter- 
rompue. Celle ordonnance décide pluficurs queftions forgées en la bouti- 
que des Docteurs inl. properandum.C.dciudic.®' i vit. C. de prçfcript. 30. vet 
4.0. anno. qui troubloient mcrueilleufementlcs tribunaux & fieges de îuftice. 
Aucuns cltimoient que l'inftancc eftoit leulcment peric , & l'efrcét de la con- 
teftation demeuroit tant pour le regard de l'interruption , que delà mauuai- 
fc foy, laquelle opinion cft rétractée par ladi&c ordonnance : & toutesfois a 
efte itigé par anefts de la Cour, dés douziefmc de May, 1 570. & dixncufïcfmc 
de Mars, 1580. qu'elle n'auoit lieu pour les caufes intentées & contcftccs au- 
parauant iccllc,ains que les caufes auroient leur eftcdt , tant de perpétuer l'a- 
dion, que d'interrompre le cours de la prefcription. Aufîion tient au Parle- 
ment dcTholofc qui n'a voulu veriffier ladite ordonnance, que l'a&ion con- 
teftec cft perpétuée iufqucs à trente ans, comme eferit Môficur de May nard, 
Confeillcr audict Parlement, au chap. 81. du liure fécond de fes queftions. 
Toutesfois puis que l'ordonnance eft telle, il n'eft plus befoin d'en difputer, 
&dcuroit ledit Parlement qui cft fubiett aux loix du Roy l'obfcruer, auifi 
bien que fait ecluy de Paris. Il faut que la conteftation & pourfuitte le face 
auec le poiTcffeur, & nciuffiroit auec le fermier ou locataire , /. cum nec caufam. 
C. deadquir. pojjcjf. & encorcs qu'ily ait eu quelque interruption par contefta- 
tion, toutesfois on pouuoit par le droiâ: Romain recommencer la prefcri- 
ption, l.i.à.dcprtjc Aong.temp.l ao rvitium.D.dediuerftcmp.prdf. i apud Ql* 
fum.y deàH£l9ris.D.dcdol.cxccpt.PauLf<fent.tit. u. La prefcription delà r«n> 
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te ou hypothèque cft différente de celle de l'héritage ou droid rccl ,par ce 
que celte cy attribue droid de propriété &: action pour Vindiqucr Ja choie 
acquife parla poiîcllion dclong temps,/./*». C.depraficriptiombus. 30. Vcl+o. 
anno. mais iccllc qui ne concerne que la rente ou hypothèque cit. propremet 
vue exception qui compete à ecluy lequel aiouy par long temps de quelque 
hermigeoudroictrccl, franchement & fans inquictation d'aucune rente ou 
hypothèque, pour exclure tous ceux qui la pourraient prétendre fur ledicl: 
héritage ou droiâ: réel, /. vb, C. de prajeript. long. temp. /. /. ejr vit. C fi adnerf. 
creduo.prtjcrtp.oppon. La bonne foypour preferire par l'acheprcurj'hypothe- 
que conftituec lur l'héritage par luy acquis.nc le doit prendre & conlidercr, 
comme en la preicription de la propriété. Car ecluy qui auroit de bonne foy 
achepte quelque héritage, encorcs qu'il feache iceluy eltre hypothèque en- 
ucrsvn tiers, pourra ncantmoins preferire l'hypothèque n'ayant acquis à la 
charge d'icelle , les conltitutions des Empereurs ne regardans que la proprié- 
té &; domaine,/. /. {*rautb.maUfîdet. C.dcprffiript. long temp. ainfi le tient 01- 
drad. conf./p. Mais fa pofleflion doit eftrcpar luy continuée fans aclc d'inter- 
ruption par tout le cours des dix ou vingt znsj.fiper longi.Cfiaduerf.credit.cn 
manière que fi durant ledift temps l'acheptcur a paye pour le debteur., & au 
nom d'iccluv quelques arrérages de la rente conibtucc fur l'héritage par luy 
acquis, il ncicpourraaydcrdelaprcfcripticn,commea cité iugé par arreft 
du 1 o. luillcr, i593..rccitcpar Choppin en fon commentaire de mordus Partfio- 
rum. Lequel arrell ne faut cltimer eltrc fonde fur lamauuaife foy de l'ache- 
pteur, ains fur vnc interruption Ôc tacite recognoiflancc qu'il auroit fai&c de 
l'hypothèque citant lur ledicl: héritage, par le moyen du payement qu'il au- 
roit faict de quelques années d'arrérages deubs au créancier : Carcenanttel 
payement, l'acheptcur qui n'cltoit chargé & obligé de la rente, encorcs qu'il 
raytfccueftrcdcuë,parcequelcdebteur la pouuoit rachepter & cltcindrc, 
ne laiilera de continuer la preicription, n'ayant elle durant Jcdiét temps in- 
quiété pour la rente : quodmulto magis confideratur, quando de dominijVclproprieta- 
tis prafinptione agttur : vt confiât ex l. vn. C. de vfucap. transform. I. 2. au* tantùm 
requin t à prmcipio bonam fidem. Q.deprtfcTtp.longttemp. I. 1 . 0* 2. C. f tdutrfut 
crédit. & le Iunfconiultc,^#4«</«/« tradittonU mitium extfiimat y vt empter bonam 
fidmhabcat, l. fi aliéna. 10. D. devfitrp*t.&vfucap. quod ampltus traélaiur in lege 
Jufio, 4 4-.co.t1t. Maison demande fi l'héritage clt vendu à la charge de quel- 
que rente, à f ç auoir li l'acheptcur la peut preferire par vingt ans : mais celU 
quclBô me (cniblc fans doute, parce que telacheptcur feroit réputé de mau- 
uaiie foy s'il la refufoit payer, mcfmes après ledit tcmps,d'autant qu'elle faiâ: 
part du prix, duquel la répétition ne le prefenp t par vingt, ains par trente ans, 
comme les autres adions pcrfonnclles , &z ainli ic l'ay veu iuger par arreft: du 
14. lourde Ianuicr, 1565. pourvnnomméCarré, enuers lequel vn pofTelTeur 
de plus de vingthui£tans,a cité condamné à recognoiftre, payer Ôc conti- 
nuera retc, à la charge de laquelle il auoit acquis l'héritage qu'il detemptoit. 
l'ay vcudifputcr fila prefeription^eftant parfaire, aucun peut eltre relUtué 
contre iccllc, foit à caule d'abfcncc ou ignorance, rentends entre maieurs , & 
no\\ynm\cgcz>ex claufulageneralt, fi qu* mibi iufia caufa vMitur*. le lailTc les 
opinions des Do&curs , mais il me femblc qu'il n'y a lieu de rellitution, iux. L 

fin. 
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fin. C. dcprcfcript. longi tempo, qui porte que praferittio nduerfus abfhttes ty- igno- 
râtes procéda, legevntc. C. de vfucap. tramform. Car fi la reititution cftoit receuë, 
£eroit du tout renuerfer les loix qui ont introduit la prefcription pour le bié 
public, rendre les domaines incertains, & faire que ce qui auroit efte faict, ne 
feroit faict :quodrerumnaturanonpétitur. l'ay veu vn arreft pour vn nomme 
Gautier duié. iourdcFcuricr,i563. par lequel fans auoir eigard aux lettres 
Royaux obtenues par la partie aducrle, fondées furabfcncc de plus de vingt 
ans hors IeRoyaumc,toutcsfois pour fes affaires,lcdit Gautier a cftcabfoubs 
des côclufionspetitoircscontreluyprifes.Ccftcopinio quiaeftédcBaldc/W. 
x.Q quiadmitt.c&. amplemcttraictec & confirmée par Arius Pincllus Iurifconf. 
in auth.nifitricennale.C.de bonis matern. qui monftre qu'encores moins la reftitu* 
tion a lieu contre la treflongue prefcription de 3 o.ou 40. ans : toutes fois pour 
les abfcns à caufe de la Republique, ou par cômandement de leur Prince,pri- 
fonniers de guerre, gens d'armes cltanshors le Royaume pour le feruice du 
Roy, & autres îcmblables, que ic tiens pour priuilegez, la reftitu tiô aura lieu, 
iux.l.i.§.i.l.4.i+.if.5i.& */• D.excjuib.ctuf maio. on peut dire le scblablc des fu- 
rieux & prodigucs.il fomble qu'on peut bien adioufter vnc autre cfpccc d'in- 
terruption^ appellcricclle dcgrace.,à içauoir quiprocedde de la grâce & fa- 
ucur du Roy , côme celle qui auroit efte o&roice aux Ecclcfiaftiqucs par l'or- 
donnance de Melun & autres, & mcfmes à ceux de la Religion prétendue rc- 
formee,quc les prefcriptions tantlegalcs, côuentionnales que couftumieres, 
qui auroient couru durant les troubles, que la diuerfite' de Religion auroic 
efmcus en ce Royaumc,n'auroient aucun effed comme non faicïes&aduc- 
nuês,ainsauroicnt cité mifesau néant. Mais d'autant que l'article 59. de l'E- 
di&de Nantes fait fur la pacification des troubles difpofant de l'annullation 
des prclcriptions pendant les troubles, ne parle que de ceux de ladi&c pré- 
tendue Religion , a efte dilputc au Parlement de Paris , en la Cham- 
bre de l'Hdicl: , fi les Catholiques par vnc égalité de droict & parité de 
raifonfuyuantl'Edid du Prêteur, quoi qmfquc lurts. fcpeuuent aydcrdudict 
article contre ceux de ladite prétendue Religion, pour interrompre & cm- 
pcfcher les prefcriptions légales , ou autres que ceux de ladi&c Religion 
pourroient contre eux propofer. Et par arreft dudict Parlement donne' en 
l'audience , du dixfepticfmc Ianuier , mil fix cents fept, fur vn appel du 
luge de la Rochelle, donné au proufh"6t de Ican de Chcrbcc Efcuyer Ca- 
tholique, contre vn nommé Nicolas Brunet , a efte iugé que lcdift article 
concernant les prefcriptions , s'eftend aulli bienenfaucurdes Catholiques, 
que de ceux de ladictc prétendue Religion : encorcs que des Catholiques 
il ne face exprefle mention. Pour le temps de la prefcription y a différen- 
ce entre les actions réelles qui pourfuiuent la chofe contre le poffeffcur Ôc 
detempteur, qui fc preferiuent par dix ans entre prefens, & vingtans en- 
tre ablens, & les perfonnelles & celles qui ont la caufe mixte, icfquclles 
ne fc preferiuent que par trente ans , lege ftcut. C. de pr*fcrip. 30. vel ^ o. 
étnno.lege pen. C.in quib. cauf. cef. longi temp. prafcript.lege hereditdtts. C. de pet. 
her. & al. On rend la raifon de cefte différence, par ce qu'aux actions réelles 
qui regardent l'vfagc & iouy fiance du poflefTcur , le long téps fait cognoiftre 
le droit qu'il cnacquiert,& par ce moy cnlc long téps périme & efteint la&iô 
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rccllc: mais aux actions pcrfonncllcs & celles qu'on appelle mixtes,n'y a nul 
vfagcôc iouy flancp du debteur, qui luy puiiic attribuer la prclcription de 
longtemps, c'eft donc la négligence du créancier qui fai&prcfcrire l'action 
pcrlonncllc ou mixte, par faute d'en faire pourfuitc par vn tr cflong temps. Le 
droiâ; Romain faicl: la prefeription du treflong temps, de trente ou quaran- 
te ans : Mais celle de trente ans(ic parle entre perfonnes non priuilcgces)a cite 
de longue antiquité reccue en France, «fc quaSidonius cJpollinaris Itb. 8. Eptft. 
6. Çutus peremptorys , tnqutt , Mua rubrtas , lis cmnis m fatum tracla quiuquen- 
nium,per Ç alitas termtnaretur.Dom la plus grand'part des Couftumes de Fran- 
ce ne font mention que de la prefeription detréte ans , pour celle du treflong 
reps : & partant ne faut en icelles auoir recours à celle de 40. ans, foit pour le 
regard de lhypothcquc cotre le debteur ou fon héritier, ou pourautre caufe: 
ainli le tient t^iajuertustit. deprafeript. Item & confequenter ,tnquit , etiam bypo~ 
tbeca qux campait aduerpu debitorem , tollitur 30. annts. le fçay bien que c'eft 
contre la difpofition du droidt Romain, /. cùm notijfmt. $. quamohrem. C. de 
prafcrtpt. 30.3^/40. ann. Mais on fuit en France le droiâ: des Couftumes : & 
ainli a elle iugé par arrclt en celle de Paris, du 10. Auril, mil cinq cens cinqua- 
tcneuf> auant Palques. Et autre du dernier Feu ricr: 15 9 5. quod etiam confirmatur 
aucloritate BririjdtctJ. yS. & autres que recite Choppin , Itb. z.tit. 8. de monbus 
Partf. Comme les obligations &adions pcrfonncllcs fcprcfcriucnt partan- 
te ans, aufii les facultcz procedans de contrad, comme celle de rachepter 
la rente de bail d'héritage à toufiours , fc preferiuent par ledict temps de 
trente ans,ainfi que i'ay difeoutu fur le ne. article de laCouftumc de Pa- 
ris. Lefcmblablc fc doit dire de la faculté de retirer & rachepter l'héritage 
Vendu , d. lege peut. lege omnes. Itge cum notifftmi. *vbi Jo. Faber. C. de prtfcr. 
}o. vel 40. ann. Ce qu'il faut entendre entre lacheptcur & le vendeur , & 
leurs héritiers. Car fi lacheptcur a vendu ledict héritage à vn autre fans la 
charge de ladi&e faculté , le nouucau acquéreur pourra preferire par le 
temps de dix ou vingt ans, dont i'ay veu vn arreft pour vn nomme le 
Clerc, du dixfcpticfmcluillct, mil cinq cens foixante trois, pour lequel i'a- 
uois eferir. Outre les choies qui lont hors le commerce des hommes, comme 
font les facrecs, publiques, domaniales du Prince, & celles dcfqucllcs laloy 
di£t que perpétua efl auÙoritas , comme les furtiucs tk poflcfTces par force , y en 
a dcfqucllcs la prefeription ncftreceuë généralement par ledroidb François: 
comme on traicte des feruitutes prcdiales, dcfqucllcs l'vfucapionauoitcftc 
oftec par la loy Scrtbonia^ui toutesfois auoit lieu pour la liberté,/. 4. $ . vlt.D. 
de vfurp.çr vfuc.l.feruitutes prtdioru.D.deferuit. laquelle vfucapion fc doit enté- 
dre de celle introduite par la loy des XI I. Tables, mais depuis la prefeription 
des feruitutcs 5 a cfte rcccuc 6c introduite par vn vlagc côtin ucl & longue pof- 
{cffioriyl./iquij diuturno.D ftferuit.'vind.lMt.CÂe prafcrip/ongitep.çyii cft de dix 
ans entre preicns,& xo. ans entre abfens. Aucuns ont eftime in d.l.fi qui* diutur. 
le filtre cftrc requis , les autres qu'il n'eft neceflaire , par ce que la loy porte ces 
mots,»o efieinecejfe docere de iure quo aqua cojlituta efl^otlvtt exlegato Velalio modo. 
Mais la fentenec du I urifeonf. m d. I. cft vt ex diuturno vJù } quipro longa pojjejjione 
habetur, ius Jèruitutù actjuiratur , ifque Jujjiciat ad aflionem ,quéecjuidcmvtths dici- 
tur : necntcejje fa docere de iureaJtêve titulo, quetamen L C.nonncvatejj'enecejfarium. 

Toutes- 



Digitized by Google 



De iVfucapion & prefcriptiofl* l\y 

Toutcsfois par la Couftumc de Paris 6c quelques autres , le droicT: de (cruiru- 
tc ne s'acquiert par longue iouùTancc quelque qu'elle (oit fans tiltre , encorcs 
qu'on enaytiouy par cent ans rmaislalibcrtciepcutacquerir contre le tiltre 
de feruitute, par trente anscntreaagcz 6c non priuilegez- Par quelques au- 
tres Couftumcs telle prefeription s'acquiert par trente ans. Les Couftumcs 
qui oftent la prefeription des feruitutes fans tiltre, ont bien adiouitc encores 
que laiouiflancefoit de cent ans, comme celle de Paris, à caufe delà dif- 
putc qui auroit elle au Parlement de Paris , en la caufe des Religieux des 
Blancs-manteaux de Paris, contre lefquels y auroit eu arreft au proufît de Sa- 
razindu4. de May, i570.Toutcsfois il merefouuient d'auoir veu vn arreft 
vulgairement appclleTarreftdclaPerricrejduy. Décembre, 15 48. par lequel 
a cite iuge en la Couftumc de Paris,que parla prefeription d'vn temps immé- 
morial 6c plus de cent ans le droidt de feruitute fc pouuoit acquérir, dont i'ay 
fait mentiô&traidte plus-amplementfurladiteCouftumc,& allégué /. 3. 
cîusaqua. D.deaqu. cottid. &*ftiu.l>i.$.idem Labco.D.dcaqua&aqu.pluui^t. Bal à. 
in 1. 1. C.ne rci dom.vel templ. Il y a des cas efquels la prcfcription,cncorcs qu'el- 
le foit de trente ans , ne peut auoir lieu: comme des propres héritages de la 
femme, vendus par le mary fculfanslc confentementd'elle,durantlcmana- 
gc.par arreft du 5 . Auril , à la prononciation de Pafques, 1 583. quia non vaUnti 
Mtrt noncunit praferiftioj. i.S.vlt.C.deannal. except.Lafcmmc cftant en lien 
dcmariagCj&fouslapuiiTanccde fonmary, ne peut intenter action en fon 
nom. Pourccftcmelmcraifon es lieux où le douaire cft propre aux enfans, 
ils le peuuent demander contre l'achepteur ou poffcflcur de l'héritage pro- 
pre du pere, par luy vendu depuis le mariage confomme, encores qu'ilyayt 
trente ans qu'il l'ay t acquis, mefmes par décret, dont les enfans peuuent ap- 
peller , & nonobftant que leur mere n'en ay t fait pourfuitte , pourucu qu'ils y 
viennent dans le temps de pouuoir agir, depuis la mort du perc que le douai- 
re auroit efte acquis, 6c ne loient héritiers de leur pcrc,iugé par arrefts du 14. 
Aouft,i5?- &duio.Fcuricr,i59o.ray entendu que pour le regard delaven- 
ditionfaitcpardccrct,yaeuarrcft contraire, àla prononciation de Pafques 
1598. fauf aux enfans, qui auoientefté mineurs, leur recours contre leur tu- 
tcur,&: ccpourl*vtilitépubIique,fôdccfurrauci:oriccdcs decrers iudiciaires, 
qui doit emporter par dciTus la caufe priuec.Mais en la caufe dudit arreft, 6c 
autre depuis'donnccfurvn appel de Mclun,y auoit des particulières confi- 
dcrations:àfcauoirdudecrct,dcla trcs-longuc poffeffion de l'acheptcur, 6c 
du longfilcnccdeIamcrc,quin'auoitfait aucune inftanec ne pourfuitte de 
fon viuant,du douaire qu'elle pouuoit demander. A efte difpute' pour la pre- 
feription des dix ans, quifontlimitez par l'ordonnance pour fc faire rel eu et 
par les majeurs des contrats par eux faidrs, à lcauoir quand ily apromciTc de 
faire ratificr,fi la prefeription court du iour du premier contract, ou deceluy 
deratificatiô. En quoy me fcmblc qu'il faut diftingucr,fî i'effcér du contrat!: 
dépend de la ratification, commeiilc mary vcndoitlc propre de la femme, 
auecpromefTc de la faire ratifier, oufi vn mineur vcndoit promettant de 
ratifier eftant venu en aage : auquel cas la prefeription ne commence que 
duiour delà ratification ,jcommca efte iugé par arrefts des quatricfmeDc- 
cembre, 1578. fur vn appel du Scncfchald'Aniou, & du premier d'Aouft* 

T 
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^Sj.cnl'audicncc. Mais fi le contrat fubfiftc de luy mcfme fans la ratifica- 
non, comme fi le mary vend dcfonpropreou acqueft, promettant faire ra- 
tifier ù femme , la prescription courra du iour du contract, par arreft du 15. 
May,ij6z. A eitcfouuent difputéfi ladite prefeription de dix ans auoit heu 
pour les contrats raids en forme de trank&ion ou autrement entre vn tu- 
teur & curateur & celuy qui auoit efté autrefois fon pupil & mineur, eftanc 
lors defdits contra&smaieur, fans auoir rendu compte parle tuteur fie cura- 
teur par chapitres particuliers fie diftincls de receptes , remifes , mifes fie def- 
penics qu'on dit nondum vifis ravombus. Aucuns auraient cftimé que ladit» 
prefeription n'auoit lieu, fie qu'ainfi Mcflieurs Bourdin fur l'ordonnance de 
l'an 1 53 9. fi: du Val au traiclc de rébus dubijs fie autres l'auoicnt tenu, fie qu'il y en 
auoit des arrefts tant du Parlement de Paris qu'autres : Par lefqucls auoit efte 
iugequele mineur pouuoit eftre rcllcué de tels contrats dans trente ans 
après l'eage de maiorité: mais les chofes depuis mieux confiderecs , cftans les 
ordonnances de Louysdouzicfme de l'an^io. pour lesmaieurs, fie de Fran- 
çois premier de l'an 1 53 9. art.134. diligemment examinées , a «fté iugé par ar- 
refts que la prefeription des dix ans portée par lefdites ordonnances auoit lieu 
en tous contrats que le tuteur aurait fai cts auec fon pupil ou mineur deuenu 
maicur, foit pour renonciation de fon partage, reddition de compte fie 
autres, encorcs que le tuteur n'euft rendu compte ny fait apparoir d'inuen- 
taire,à feauoir du dixncufiefme Ianuier, mil fix cens deux, entre M. Clau- 
de Robinet Aduocatdu Roy aufiege d'ilToudun , Guillaume Hurtault fie 
conforts appcllans du Bailly de Berry ou fon Lieutenant audit fiege d'vne 
part, fie Françoife Hurtault femme de Hector Paturcauinthimee d'autre : fie 
autre donné entre le Cardinal de Rambouillet fie fes frères appcllans des Rc- 
queftes du Palais d'vne part, fie Mefiîrc Pierre de Thouars inthime d'autre, 
du 29. Mars, 1575. fie laraifon dcfdits arrefts cft fondée fur les ordonnances 
mefmes,quine veulent la reftitutionauoir lieu après ledit temps de dix ans 
contre les contrats quels qu'ils foient,fie quelque dol,fraude,circonuention, 
nullité, crainte , violcnce,ou déception de moitié de iufte prix que l'on puuTc 
alléguer, à compter du iour que lcfdi&s contraûs auraient efté pafTez entre 
maicurs,oudu iour de la maiorité filciadis pupil eftoit lorsd'iceux mineur. 
Il y a d'autres cfpcccs de prefeription lcgallc, introduire, ou par l'ordonnan- 
ce, ou par la couftu me :commc celle des trois ans, pour la péremption d'in- 
ftance , encores qu'elle foit conteftee; qui alieu mefmcs contre les mineurs, 
fauflcur recours contre leur tuteur, par arreft du vingt-deuxicfme No- 
ucmbrc,mil cinq cens foixante cinq, en l'audience, d'autant quelle cft in- 
troduire pourl'vttlité publique : fie pour ceftecaufe elleaauffi lieu contre la 
femme mariée, nonobftant l'cxcufc delà puhTance maritale, par arreft du 
dixncuficfme Ianuier, mil cinq cens foixante^îe quatorze, fie mcfmemenc 
en procès pendant en première inftance en ja Cour, par arreft au proufit de la 
Royne merc, contre MonficurlcDucdcMontpcnîierdudeuxicfme Mars, 
1574. Toutcsfois on tient qu'elle n'aurait eu cours durant les troubles. On 
rapporte à ccftcefpccc de prefeription, celle du retrait lignager après l'an 
& iour: laquelle commence du contrat de vendition, es lieux où dudît 
iour elle court, ou de la faifine ou infeodation, par quelques autres Cou- 
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Humes : encorcs que la venditiôn ayr efte faicte par mineur, qui depuis 
citant majeur auroit ratifié: & non du iour de la ratification, par arrclt du 
premier lourde Iuin 158 5 .recitepar M. Robert lib. j. rerum iudicatar. qui allc- 
guebienà propos /.-/..S. i.D. de jideicommijf. libert. On rient quecefte preferi- 
ptiondu retrai&lignagcr court contre le mineur, &l'abfcnt Keipublic* canfa^ 
clhnt allé en guerre aucc le Roy, par arreft du é.Mars.^i.en l'audience con- 
tre GcntonPreuoft de l'hoftcl.Ilya des chofes qui ne font fubiectes à pref- 
cription,mefmement au pays couitumicr,& parles Couftumcs d'iccluy.com- 
melatcneurcfeodallc, lafoyfc hommage, & le cens: tellement que lcfei- 
gneur auquel levens eft: deu, peut touiïours demander vingt neuf années 
d'arreraçes.-d'autantque le cens ne fe prefeript, & les prcfhfions annuelles 
d'iccluy ne commcnccntà courir que duiour qu'elles fontdeuës : en manière 
qu'en ce cas la prclcription commence par chacune année, qui a efte l'opi- 
nion de Marrinus in /. cum notiffimi.S.ilt. C.de prafeript. jo. ici 4. o. laquelle ians 
diltingucr an pr<eflationcs ex teJUmcntoiclcxcontraéîu debcantur, ic voudrois fui- 
lire , fi les arrérages cltoient deubs de chofe imprefcriptiblc,commc du cens, 
qui eft deu inf^numjubiec1ionis:mAh s'ils procedoient de choie prcfcriptible, 
comme du furcens ou rente foncière, qui fc prefeript par trente ans, i'efti- 
merois les arrérages eftrc preferipts, comme le fort principal, & la preferiptio 
commencer du iour qu'on auroit retardée cclTé de fe faire payer, fuyuant 
l'opinion de Bulgarus.i«AT«/. eos.CJeifuris. le ne fcays'il y ent desarreftsde 
la Cour, Papon en récite vn de Grenoble , du mois de Mars, 1460. Mais entre 
Seigneurs féodaux ou cenfucls l'vn peut prefçrire contre l'autre la teneurc par 
trente ans, & contre l'Eglifc par quarante ans : par ce que la teneurc eft: vn 
droictqui fc peut àuflî bien preferire, que les autres chofes cftans au com- 
merce des hommes, l.ficut. I. omnes. C. de prafeript. 30. ici +0. tnnor. & de deux 
feigneurs cigaux l'vn ne tient rien de l'autrc,qui les puifle cmpelchcr dacque- 
rir prclcription. Quant aux Ecclefiaftiques, la prclcription de quarante ans, 
dont i'ay traietc cy deflus s'entend pour le regard du droicl:. Mais pour les ar- 
reragcs,ils n'en pcuucnt demander que vingt neuf années, ne les proufidts ca- 
facls après trente ans,commefi pour raifon d'iceuxla prefeription de trente 
ansauoitlieUjiugcpar arreft dui6. May, 157$. contre les Rcligicufcs deS. 
Croix de Poi&icrs & autres. Qui voudra vcoir dauantage de cette matière, 
<ju'il li fc ce que i'ay eferit au commentaire fur la Couftumc de Paris, & en au- 
cunes de mes Rcfponfcs. Car ic ne délibère en ces Pande&cs traicter toutes 
les queftions qui fe pourroient offrir pour les matières dont il me contiendra 
cfcrirc,ains feulement les principales & plus frcqucntes,à l'exemple des Iurif- 
confultcs Romains, qui en leurs iiures des Digcltcs & Pandc&cs, defquels 
Tribonian a fait le recueil que nous cnauons,n'cfcriucnt entiercmenr tout ce 
qui appartientaux matières dcstiltres qu'ils trai'&ent.Et pour le regard de la 
prefeription des crimes, &pourfuittcs criminelles, ic rclcrue d'en eferire au 
quatrième liure. 
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Dtt retrsiéî. 
Chap. XXIII. 




O v s faifons en France trois efpeces de retrait, à feauoir le 
^conucntionnel,lclignager&lcfcigneurial. Quant aucon- 
fpuentionnclil n'eft qu'vne conuention ou condition ad- 
ou ftee au contrat d'cmptionjVenditionou autre fembla- 
I, ^blc, ou faite par contrclcttrc & contrepromefle, par la - 
^^qucllclc vendeur ou ecluy qui auroit baillé quelque chofe, 
ftipulc & le lair promettre la pouuoir retirer dans certain temps, en rendant 
le prix , rraiz de lettres Se loyaux courts: & tel retrait eft de la nature des con- 
trats , & doit eftrercferuéau chapitre d'iccux : toutesfois pour iceluy le ven- 
deur ou autre qui a fait telle conuen tiô fera préféré tant au lignager qu'au fei- 
gneur voulât rctirenpar ce que l'alienatiô qu'il auroit faitc,pafic aucc fa char- 
ge & condition ,& que telle condition fait partie d u prix, l.fundi partent. D. de 
contrah.empt. Pour le regard du rctrai A lignager oufeigneurial,ilpcutbienc- 
ftre réputé moyen ciuil d'acquérir pour auoir efté introduit par les Couftu- 
mes des pays. On obfcrue en quelques Parlemens,commc àTholofc & Bour- 
deaux, que le feigneur dire t eft préférable pour le retrait au lignager, & on 
en prend la raifon ex Ix.Crfin. CJeiur. empbyteu. par ce que la choie procé- 
dant du feigneur dirct doit pluftoft retourner à luy ,qu a vn aurre, comme e- 
ftant réduite àfon premier eftat& qualité, arreftsde Tholofc du 4. Auril, 
1585. & du Parlement de Bordeaux du mois de Septembre, 1588. recitez par 
M.dcMaynard,chap. 8j.duliure2.dcfcsqueftions:mais par la Couftumc 
de Paris & autres du pays qu'on appelle couftumier,lc lignager eft préféré au 
feigneur, à fin que la chofe aliénée retourne & (bit conferueeala louche & 
lignage dont elle feroit procedee : & par quelques Couftumesle feigneur n a 
droit de retrait & prclation,finonpour le regard des fiefs tenus & mou- 
uans de luy, & par autres il a ledit droit tant pour lesheritages tenus en cen- 
fiuedcluy que pour les fiefs: mais il faut qu'il en foit exprenement difpofc 
par la Couftumc du lieu, comme i'ay veu iuger en celle de Meaux dont i'ay 
fait mention en la rcfponf n.du a.liure.Toutesfois i'ay remarqué en la 91. 
refponfdu 13. liure, que l'héritier du bailleur de I'hcritaec arentea efté aurc- 
trait préféré au lignagcr,par arreft du dcuxicfme iour de Mars , mil cinq cens 
quatre vingts cinq, entre* maiftre Nicolas Maynant & Ican Lcfpinette d'vne 
part, & M. Efmc Coiflârt d'autre. Le retrait lignager, qui eft tref- fréquent 
en France, eft appelle par les anciens praticiens prçmcflc,qui lignifie prcla- 
tion, priuilcgc , preferanec ou prerogatiuc, & droit de proximité. Au- 
cuns ont eferit que ce droit a efté du commencement otroyé par les Roy s 
à quelques Villes & Prouinccs , à l'exemple du retrait feigneuriai : & 
depuis fait vniucrfcl par tout le Royaume : & i'ay remarqué en vn 
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ancien practicicn que i'ay efcritàlamairi, que telle cftoit l'ancienne opinion* 
à fin que les héritages ne fortifient hors de la ligne quand ils feroient vendus* 
&c que les parens culîent autant de priuilege à les rctraire, que les leigneurs 
qiurctcnoient tout ce qui cftoit tenu d'eux, fie en euffent toulîours priuéles 
lignagers fans le remède dudit retrait. Autres en tirent l'inuention de plus 
loine.à feauoir Leuit.2j.ii-.Kuth. 5. lercm. 3 1. ficadiouftent noucl. Conjlantini 
Porfl}yrogcnetét J & auéloritatem Harmenopuli.l.tz.S.vlt.l.petQ.î.fratre.D.clc légat, t. 
& en font mention pluficursautheurs./^frirwmitfir (IdtutisMù. i.Joan.Faher 
adl.dudum.C.dccontrtb.cmpt.&'inî.fiplures. Injlit.de legit.agnat.fucccf. Boutcillcr 
en la fomme Rural de autres praticiens fie interprètes des Couftumcs ont cf- 
crir,qucpour parueniraurctraidtlignaecrilconuicntque ccluyqui en faicT: 
pourfuitc , foit defeendant du lez fie coité,dont l'héritage vendu vient fie def- 
cédrfic comme il fc trouuc en quelques anciens liures de pratiques ôcCoultu^ 
mcs,qu'il foit du lignage fie ramage, laquelle opiniona couru longuement 
entre ceux qui faifoient profeffion de la I urifprudccc Françoifc: mais i'ay ob~ 
ferué qu'il a clte'iuge' par quelques arrefts du Parlement de Paris,donnez targ| 
en la Couftumc de ladite ville,que de Mcaux, Clcrmont en Bcauuoifis & au- 
tres, dot i'cnay dcux,l'vn du 8. Mars,i56i.fie l'autre du 18. May, 1 58 1. qu'il fuffi- 
foit cftrc lignager du vendeur ou de ceux dont dclcend fie procède ineritagcî 
ce qui cft appertement déclaré par les 141.fie319.art.de laditeCouftumc de Pa- 
ris.L'cfpccc quia cfte iugec au bailliage de Clermôt cftoit tellc.-eftâs deux frè- 
res l'vn acquiert quelque hcritagc,qui cft tranfmis à fon fils par droit fuccef- 
iif,& enluy fait fouchcrcc fils le vend,fon coufin enfant de l'autre frerc le vin- 
dique par retrait lignagerron luy obicte qu'il n'eft de la fouche fie ramage 
d'où procède fie dclcend ledit herirage: toutesfois par ce qu'il eftoit lignager 
du vendeur il y a cfte receu par arreft. Au contraire i'ay récite vn arreft au 7.I1- 
uredes Rcfponfcs, par lequel a cftéiugé que fi ecluy auquel l'heritagca efte 
vendu,cft de l'cftoc & ligne dont ledit héritage feroit premièrement procède 
fie dcfccndu,encorcs que par vendition il ait pafl'c par diuerfes mains,ficne foie 
l'achcpteur lignager du vendeur.lc retrait n'aura lieu contre luy, côme eftant 
ledit héritage retourne à fon ancien cftoc fie (ouchc.-lcdit arreft dôné pour vn 
nomme Dycblc. Lescouftumes font diuerfes tant pour le temps que l'an & 
iour du retrait côm#icc,que pour le gain des fruits. Aucunes font cômen- 
ccr le temps de 1'anfie iour de la datte du côtrat.autres de la prife de poiTeffiô, 
qui fc doit entédre de la réelle & atuclle,lc védeur citât mis hors de la ioiiiflâ- 
ce,par arreft du i.lanuicr,i576. & les autres duiour de l'infeodatiô ou laifinc: 
ce qu'on interprète du iour du deuoir fait par l'achcpteur de faire la foy & 
hômageaufeigneur féodal en fa prcfencc,fic en cas de refus de lcrcccuoir,ou 
en Co abfécc,par a te du deuoir auquel fc feroit mis l'achcptcur/uiuât la Cou- 
ftume du licu,par arreft de l'an 1 567.6c suffi du iour que le contrat d'heritagtf 
roturier auroit efté mis es mains du Scigncur.pourl'éfaifincraucc les droits 
fcigncuriaux,fi dudit iourila datte la faifinc en fon regiftre, encorcs qu'il ay c 
gardé quelque temps le contra£t,parce que fa demeure ne doit nuire à l'achc- 
ptcur,quis'eft mis en fon deuoir.C'cft pourquoi le feigneur cft tenu de faire 
regiftre des faifines parles Couftumcs.Si toutesfois le contrat cftoit fraudu- 
leux , comme de vente dcfguifcc en cfchangc, l'an fie iour ne courroit 
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lue du iour de la fraude defcouuertcrencorcs que l'acqueftcur cull efté infeo- 
le ou enfaifmé fur le contractd'cfchangc,Ôcquc n'euft efté le lignager, qui 
euft dcfcouuert la fraude, par larreft vulgairement appelle de Courocfofle, 
dui. Décembre 1569. & autre du 8. Aouft i$ji.iuxu LannfuautemD.de calum- 
ntato. Par quelques couftumes il eft bien ftatué que l'action en retrait ligna- 
ger doit eftrc intentée dans l'an & iour, pour otterladilputefilciour du ter- 
me eft compté au terme, par ce qu'en aucunes couftumes où y a feulement 
dans l'an , on a tenu qu'il faloit venir prccifcmcnt dans l'an , & que le 
iour du terme cftoit comprins au terme, fuiuant certain arreft du fixicfmc 
Auril,ij74. & l'opinion vulgaire que le retraict bgnager eft jbïéli iuru^ 
doit cltrc exactement obferue félon la difpofition de la couftume du lieu , ou 
les héritages font aflis : toutesfoisil a efté îugé que le iour intercalaire cftoit 
comprins au terme pararreft, duio.Dccembrc,i J69. Maisle lignager peut 
intenter action de retraict des lors que la vcnditioneft faietc, encorcs qu'il 
n'y ait tradition de la chofe vendue, ne prix debourfc, •vttraàit Tiraa. tratl.de 

fm. ligutg. 5. /. Mais l'action de rctraict eft annale , tellement que fi n'eftant 
nteftee, elle demeure vn an fans eftrc pourfuiuie, elle fera perie, pararreft 
du7.dcIuillet,i6o5.cncorcsqucle demandeur euft obtenu dcfault, ne l'ay- 
ant faict fignificr dâs l'an,par arreft à la pronôciation dcnoftre Dame de Sep- 
tembre, 156 6. Si le mary vend le propre héritage de (à femme, par laquelle il 
promet faire ratifier, l'an&ipurnc commencera que du iour de la ratifica- 
tion : car feulement dudit iour la vendition eft réputée parfairc,iugé par arreft 
fur vn appel de Mante à la prononciation folcmnclle de Pafqucs,dc Tan 15*0. 
& autre du 4. Decembrc,i 5 78.entrc Ican Galland &conforsappcllans du Sc- 
ncfchal d'Anjou,&MathurinGuichctinthimé.Maison demande, file ligna- 
ger eft bié reccuablc au retraict du propre héritage delà fémevédu parle ma- 
ry^ la charge de la faire ratifficr,auparauant qu'elle ayt fait la ratification. le 
fçay bien qu'on peut alléguer pluficursraifons de part & d'autre, toutesfois 
dautant que ledit héritage pat le moyen de ladite vendition, encorcs qu'icelle 
fuft nulle, cftoit forty hors la ligne & famille de lafcmme,ilacfté iugé par ar- 
reft confirmatif delà fentence du Baillif de Senlis oufon lieutenant, enlau- 
diéce du L undy 1 1 . 1 âuicr 1 6 oz.qu c le retray at cftoit bié reccuablc au rctraict 
qui luy auroit efté adiugé,nonobftant qu'il fuft allegu#que la femme pou- 
uoit rentrer audit héritage, à quoy le rctrayant rcfpondoit qu'il le prenoit en 
laconditionqu'illetrouuoit:&ne luy pouuoitpreiudici cria faifinc qucl'a- 
chcptcurauoiteué'dufeigneur, par ce qu'elle auoit efté baillée fur vne ven- 
dition nulle, & pour vn héritage que le mary ne pouuoit vendre fans le con- 
fentement de fa fcmmc.Mais autrement on iuge fi le mineur vend, ôc depuis 
eftantmaicur ratifie, par ce qu'en ce cas retrotrahitur utihabitio, quié quodfuum 
erat vendidit: étape liberum efteiftarc venJitioni.àotit y a arreft du premier iour de 
Iuin, 1585. fur vne caufe appointée au Confcil, entre Ican Simon& Françoifc 
Petit appcllans,& IacqucttcCochon veufue de feu Gilles Binion inthimcc,& 
autres precedens des io.Iuin,i5j9. & 4. Décembre, 1578. Les couftumes veu- 
lent que le demandeur en rctraict offre bourfc & deniers à dcfcouuert, &à 
parfaire , en toute aftignation , iufqucs à conteftation en caufe , fur peine d'e- 
ftre decheu du rctraict :6c l'obmiflion de l'offre faietc par le procureur du rc- 
trayant 
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trayant l'exclut du retrait , fâuf fon recours contre le procureur,par arreft du 
zi. Décembre, 1589. 3c autre précèdent du 7. Septembre 1584. Si la vente eft 
faicftcalachargedc quelque rente racheptablc, le lignagcr fera tenu de la 
rembourfer à l'achepteur, encores qu'il face offre de l'en acquiter, par arreft 
du 23. Décembre, à la prononciation folennclle de Noël. 1560. fi ce n'eft que 
celuy auquel la rente eîtdcuë, en veuille defeharger l'achepteur, par arreft en 
l'audience du j. May, 157 9. il y en a article 137. en la couftume de Paris.En hé- 
ritage baillé à rente racheptablc, rctt aid* a lieu, par arreft de fan 1 550. & y peut 
le rctrayant venir dans l'an & iour delà rente rachcptcc, encores qu'il y ait 
quelque long temps , que le contrat de bail ait efte fait,par arrefts du dernier 
Décembre, 15 5 5. & du dernier d'Auril,i556. pour Catherine Nablot. Il a lieu 
aufli en héritage baille à rente propriétaire cnuerslc vedeur, par arreft donné 
au profit de Vidct Aduocat au Chaftclet de Paris , du 13. Décembre 156 1. à la 
prononciation folemncllc de Noël. Mais conuient notet que le rembourse- 
ment de la rente fe doit faire par le rctrayant en cipcccs,pourlcfquellcsla 
rente auroiteftépromifc&conftituce pour la vente de l'héritage ou au prix 
qu'elles valent lors du rembourfcmcnr,fuiuant l'arrcft du 17. Mars, 1605. Ce 
quci'aydi&cy-deiTusdcran& iour de l'entai finement, dans lequel fe peut 
intéter l'adion en retrait lignager,doit eftrc entendu en (à propre & naturel- 
le fignification, à fçauoir du iour que le feigneur auroit baille l'cnfaifinc- 
ment, encores qu'il cuftauparauantreceu lesdroicts feigneuriaux, & pro- 
mis d'eniàifiner.iugé par arreft du 17. Feurier,i6o5. Le rctrayant lignagcr eft 
tenu d'cntretenirlesconucntions& padrions faidtes entre le vendeur & l'a- 
chcptcur,pararrcftdumoisdcIuini/8/.Ets'il cftoit côuenu parle contrat, 
foit de vente ou bail à rente, que fi l'achepteur ou preneur aliène l'héritage, 
le vendeur ou bailleur, ou fes héritiers le pourront auoir pour le prix dans 
l'an & iour, que la vente fera venue à leur cognoiflanec*. en ce cas le vendeur 
ou bailleur &fcs héritiers feront préférez au lignagcr, par arreft du i.Mars, 
158 5. Car le retrai&conuentionncl exclut le lignagcr. Et puis que le rctravant 
doit rembourfer la rente a l'achepteur, à meilleure raifon il eft renu ce faire, 
s'il l'a racheptec dans l'an & iour, encores qu'elle fuft en grain: parce qu'il fuf- 
fift qu'elle ait efte dcclatce racheptablc à l'achepteur qui a acquis à la charge 
d'icclle, par arreft de la prononciation de Noël 15^0. Quelquefois celuy qui 
veut retraire,fait bailler afïignation à long terme dans l'an & iour,mais Tache, 
pteur cftant preft de reccuoir denier s,pcut aduancer l'affignation^ faire pre- 
îcntcmcntappcllcrle retrayant, afin d'eftre receuau retraité, & luy rendre fes 
deniers , par arreft à la prononciation de Pafqucs,du 10. Auril, 158 1. Par quel- 
ques couftumes il eft porte que dans huitaine ou autre certain iour, à com- 
pter du iour que 1 adiudication du retrait fera venue à la cognoilTance d u rc- 
trayant, & à luy figniffi ce à perfonne ou domicilie, fcàfaute de rembourfer 
dans ledit temps, il eft decheu & deboutte dudid retrait : On a difpute fi en 
telle couftume la fentence de rctraictayant cfté donnée en la prefenec de l'ad- 
uocat& procureur du rctrayant, le temps porté par la Couflume court du 
iour de ladite fentence pour exclure le rctrayât qui n'auroit dans ledit temps, 
à compter du iour d'icclle, exécuté ledit retrait: ou s'il conuient que ladite 
fentence luy foit fignifïîcc à perfonne ou domicile, & que du iour kulcmcnt 

Tiiij 

V 

I 



Digitized by Google 



224 Pande6tes duDroift François , Liure IL 

delà lignification le temps portepar la Couftumc commence à courir. Telle 
difficulté s'cûant prcfcntcc en la Chambre de l'Edict au Parlement de Paris,& 
ayant eftéappointeau Confcil fur vn appel de la fentéce du luge de Loudun, 
Monfieurdc (àincle Marthe tref do&c Aduocat plaidant pour lappellant, 
pararrefteninfirmantladitefcntencCjduS.Ianuicrjiôo/.auroitcftciugcquc 
le temps porte par la Couftumc ne commençoit que du iour que le rctraid 
adiugcfcroitvenuàla cognoiffancedu rctrayant par figniffi cation faidtcà 
pcrlonnc ou domicilie : parce qucles termes d'vnc Couftumc doiucntcftrc 
pris en leur cftroicîc Se propre difpofition , & non comme on dit couftumie- 
rement, par chofe equiualcntc. Pour gagner les frui&spar le retrayant, y a 
des Couftumes qui requièrent la conlignation, & autres fuy attribuent iccux 
du iourde l'offre raidtç en iugement à deniers defcouucrts,&: à parfaire: mais 
il faut offrir non feulement le fort principal , ainsaulli les frais de lettres & 
loyaux couftemens.Et le rctrayant auquel les fruidrs font adiugcz,prcndra les 
fruits de l'année pendans par les racines Se non recueillis, lors de la configna- 
tion ou de l'olfrc^clon la couftumc du pays, fans que l'acheptcury puifl'e a- 
uoir part prorata temporis, ny pour le profit de fes deniers, par arreft du 14. 
d'Aouft, 1570. pour maiftre Paul de Villemor. Mais la conhgnation faietc 
par le rctrayant pour rembourfer , doit cftrc d'efpcccs bonnes & de poids,iuf- 
qucsauprixduîbrtprincipal,&neferuiroitla conlignation d'autres pièces 
pour lcfupplémcntdeslcgercs.pararrcftsduzj. Feurier, 1579. au profiftd* 
maiftre Georges ChclTc Procureur du Roy à Poictiers, &du 15. Iuin 1584. 
pour Germain Pillon appellantdu Prcuoft de Paris ou fon lieutenant : par et 
que ecluy qu'on veut rembourfer pour le retrait lignager,ncft tenu de pren- 
dre pièces, linon qu'au poids Se prix portez par l'ordonnance. On a cy deuanc 
tenu que le rctrayant ne fepouuoit départir du retrait lignager à luy adiage', 
& quelcpcnlquidcpuisfcroitaducnu,dcuoit tomber furluy, par arreft du 
iz. Iuin,i576. comme auflî ecluy qui auoit obtenu fentenec de refeifion de 
contradt , pour rentrer en l'héritage par luy vendu,cn rendant les deniers , ne 
pouuoit renoncer à l'effet! d'icelle,& deuoit le hazard depuis aduenu , cftre à 
la pertc,par arreft du 16. Nouembrc, 1558. Toutcsfoisi'ay veuvn arreft au 
contraire du 29. iour d" Auril,i6 00. pour vnc refeifion de contrat! , fur l'appel 
du Baillif d'Amiens, ou fon Lieutenant, duquel la fentenec auroit efte con-* 
firmec: mais on peut dire qu'il y auroit eu des particulières confiderations,* 
caufe dudcfaftrc delà Ville d'Amiens, auparauant lequel la fentenec n'auoit 
efte exécutée. Si le contrat! de vente cft enfaifinc fuiuantlaCouftume, la 
claufe & charge de faire adiuger par décret mife en iceluy, ne fera retarder Se 
différer le cours de l'an & iour, ains fi le retrayant vient après iceluy , encorcs 
qu'il foit dans l'an de l'adiudication, il fera déboute du rctraic!,iugc par arreft 
du 7. Feurier,! 58 4 . Parce que des lors de l'cnfaifincmcnt du contrat! la vendi- 
tion eft parfaitte, & partant reputee purc,/«*M l.t. DM in dicmadJifi.d' zutint 
que la pattion de faire adiuger par décret n'eft proprement conditionnelle^: 
lufpcnfiuc de la ventc.ains leulcmcnt adiouftec pour la feurcté dcl'achcptcur. 
Aulli a efte iuge en ladite efpecc de la venditiô faite à la charge du décret, que 
l'héritage ayant efte depuis adiugé par décret, le rctray ât ne lert tenu de rem- 
bourfcr,que le fort principal, fraiz& loyaux coufts du premier contrat!, Se 
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non ceux du décret, pararreft du premier Aouft, ijSi.SilWitagccftant ad- 
iugé par décret làns précédente vcndition,lcdebtcur appelle de l'adiudica- 
tion , l'an du retrait ne courra que du iour qu'elle aura efté confirmée par ar- 
reftou Icntence du iuge d'appel, encorcs qu'auparauant l'achcptcur fefuft 
fait cn(aiiîner,fuiuant vn arreft du 7. Iuillet^j o. recité par du Moulin furie 
411. art. dclaCoufhimcdc Bourbonnois. Le rctrai&a heu non feulement 
contre le premier achepteur, ainsaufli contre tous les autres qui ont de luy 
acquis:& pour celle caufe l'action qui competc pour iceluy >voc*tur in rem feri- 
ffta.JoanFabcrinl. cunÛos populos.C.defumm.Trinit. éirgum. Lin caufe.î.intcrdum. 
£>.^»7//j<?r.toutcsfoislcrctrayantnercmbourfcraquc le prix de la première 
vendition, par ce que le rctraict fc réfère à iccllc. L'enlaifinemcnt ou infeuda- 
tion,fc doit monftrcr par cfcrit,& n'en cftrcccuë la prcuuc par tefmoins, par 
ce que c'eft vnacte de iuftice domaniale, comme a efté iuge par arreft, à la 
prononciation lolemnclle de Noel,du2j.Dccembre, 1568. Quant au rem- 
Dourfcmctjil doit cftre faid a<Sruellcmét,& de toute la fommc:& ne fuffiroir, 
quand le rccrai&auroit efté adiugé à deux lignagers concurrens en mefme 
datte d'adiournament & cfgalité de lignage, qu'vn deux euft confîgné pour 
fa part , encorcs qu'il euft faid offre de rembourfer l'autre part,au cas que l'au- 
tre lignager n'en hft le rembourfement : comme a efté iugé par arreft du qua- 
torzième iour d'Aouft,à la prononciation folcmn^ censfoixante 
& huicl. Mais on demande li de plufieurs héritages vendus par vn mefme cô- 
tract,le lignager eft rcccuablc à demander & auoir par retrait Hgnagcr^vn 
d'iccux citant de fon cftoc & lignage. le fcay bien ce que Mafuer /».§. item vn* 
vel pluribus.ùt. de retrtfi. en a eferit, après Barthole m l. eut vfitjfruéîut. D. Je vfufi, 
legat.&ch di fonction qu'on îi\ù.y4,nblur*pradi*vno pretio^ndiucrftsvanierint, 
iux.l.fi duos qiïtsftruos.D.dc contr. empt.l. quod ft vno.de in diem addtfl.l. cùmeiufdcm. 
deadil.edicl. ry al. vulg. laquelle diftin&ioni'ay vcureprouuer,parcc qu'on 
pcutaualluer &eftimcr chacun héritage à raifon du prix de toute la vendi- 
tion:& par arreft delà Cour du dixlèptiefmc Iuillet, mil cinq censfoixante 
quatre pour vn nommé Deleau, a efté ordonné qu'il fe fcroitaualluation de 
tous les héritages vendus à la raifon du prix porté par le contract,& que le re- 
payant payeroit dans le temps de la Couftum c, le prix que feroit auallué l'hé- 
ritage à luy adiugé par retrait, & la part des loyaux coults à ladite raifomtclle- 
mcntqucie fuis d'aduis que le lignager cft bien rcccuablc à retirer l'héritage, 
fcul procédant de fon cftoc 5c lignagc,commc a efté iugé par arreft du dixief- 
me Ianuicr , mil cinq cens feptante fept, en l'Audiancc : linon que l'héritage 
fuftindiuifé, & qu'il ne peuft cftre commodément party& fcparé,ainfi que 
Mafuer a bien remarquc,& a efté iugé pour vnc maifon,au profict d'vnnom- 
mc Florimond, par arreft du vingtdcuxiefme Iuin , mil cinq cens foixante & 
fix. Mais fi l'héritage auroit efté acquis par deux conioin<5rspar mariage, & de- 
puis cftant cfchcuà leur enfant commun, & en luy fait Touche, qui depuis 
î'auroit vendu à vncftrangcr, l'héritier du cofté paternel qui aura intente a- 
dioncn retraid lignager, ne pourra empefeher que l'héritier du cofté ma- 
ternel ne ioit rcccuablc à demander par retraict lignager moitié dudit hérita- 
ge^ intétant fon action dans le temps prefini parla couftumc,commeaefté 
iugépararreftenlaCouftumcdc Paris, du 19. Fcurier,ij8i. Ce que i'ay di& 
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que le rembourfement fc doit faire adtuellcmcnt,eft de tel effed, que fi ecluy 
auquel le retrait auroit cité adiugé, porte les deniers pour faire ledit rem- 
bourfement, 6c ce pendant qu'vn changeur ou orpheurc regarde ôepeze 
les pièces , vn fergent failit lcfdits deniers à la requefte d'vn créancier dudit rc- 
trayant, tellement qu'il n'auroit peu en auoir quittance dans le temps prefini 
par la couftume pour faire ledit rembourfement, de celuy contre lequel il a- 
uoit obtenu iugement, il fera deboutté & decheu duditrctraidi, comme 
a cite iuge par arreft en l audiéce du vingt vniefmc Mars,i6o 2 .Le temps pour 
faire le rcmbourlemcnt du prix de l'héritage adiugé par décret, ou de confi- 
gncrlcs deniers au refus de rachcptcur,fe doit prendre fuiuant les Couftu- 
mes des lieux où les héritages font aflis,cncorcs qu'il ait efte adiugé par dé- 
cret en vnc autre Cour Se iurifdiCtion,ainli qu'il a elle iuge par an eft pour la 
terre de Scrrantafllzc en Anjou, du lecond Ianuicr, 1603. ^ toutesfois ad- 
uenoit que dans le temps prefix par la Couftume du lieu, comme de vingt 
quatre heures par celle de Paris, quelque empefehement public & extraordi- 
naire, comme d'vncproccflion lolcmnclle, qui euft empcfchclc rctrayant 
d'aller porter les deniers au logis de l'acquéreur, pourucu que dans le iour, 
auquel le terme des vingt quatre heures cfchct, incontinent rcmpcfchcmcnt 
celle il porte fes deniers,il ne fera exclus du retrait , ainfi qu'il a cité iuge par* 
arreft donné en l'audience du 1 4 . Ianuicr,i 58 8 . Ce qui fe peut conrirm erparla 
/. omionejn bis verbtifi maxime ftaliauid inopinatumemer^at.D. defirtjs & dihtion. 
Mais files vingt quatre heures efcnecntàvn iour de tefte ordinaire, comme 
àvn Dimcnchc, h la confignationn'cft faite dans ledit temps des vingt qua- 
tre hcurcs,le Dimenchc compté, le rctrayant fera débouté de l'exécution delà 
fcntcncc de retrait riugépararrcftduii. Mars,irt03. pour les Bonnetiers de 
la ville de Paris. contre vnnomméFroiflîerPrcftrc haut vicaire de S. Merrv. 
Pluficurs difputent, fi le rctraicT: lignager cftcefliblcavn cftranger: ceux 
qui en veulent tirer argument du retrait fcudal & feigncurial s'abulent, par 
ce qu'il y a grand' différence, daurant que le retraite feudal ou feigncurial eft 
vn rruicTr&droict de fiefj de pareille qualité que les autres profits & droifts 
féodaux & feigneuriaux: mais le retraittlignager eft vn droiâ: fingulicr pour 
remettre l'héritage en la famille cV: ligne dont le vendeur lauoitfaicl fortir:&: 
s'il cftoit cédé à vn cftranger , (croit le remettre hors de la famillc,& faire cho- 
fc contraire à la nature dudicx retraict. C'cftpourquoy par quelques couftu- 
mcsle retrayant eft tenu d'affermer fi c'cftpourluy qu'il demande le rctraicT:. 
Parquoy ic luis de l'opinion de ceux qui ont eftimé qu'il ne fc peut céder à vn 
eftranger,/o<z«. Fx£r r m §• /. tu. de acefuifit. qua fit perarrogtt.Ferron.in confuct.Bur- 
dt£. tit.de retrafiu.doiuicn ay vcuquclques arrcftsdu quatricfmc Iuin, mil 
cinq cens quarante cinq, n- lanuier, mil cinq cens foixante, & dixfcpticfmc 
Mars, mil cinq cens foixante & cinq. & ne puis approuucr toutes les limi- 
tations que font aucuns,mcfmcs celle qu'ils difent qu'après que la<5tion eft 
intentée , ou l'offre d'argen t faite, on la peut ceder, par ce qu'elle eft comprife 
es bic ns du lignager.Car cefte raifon eft trop dclicatc,& fi telle voyc cftoit re- 
ceuc, feroit faire ouuerture aux fraudes, & rendre le retrait imaginaire, & de 
droicl: feulement fans effec^t. 11 faut fuiuant ledit arreft du 17. Mars, mil cinq 
cens foixante cinq, que le rctraict foitau profit du rctrayant, &s'il eft def- 
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couuertqu'ilaitccdé Ton droictà vn eftfanger, il en fera débouté, fans en- 
trer en confidcration s'il eftpauurc ou riche: parce que le rctraict doit cftrc 
pris en fon cftroictc condition , & félon la caufe qu'il a efté introduit: c'eft 
pourquoy orilcdid cihc^âiiurky^mtroÀMc^Hmeffc contrains commune. Il cft 
vrayem'apres le rctraict exécuté, ecluy auquel l'héritage a cftéadiugé en peut 
difpolcr comme de fes autres biens.Par quelques Couftumcs,& entre autres 
celle de Paris, le temps de retrait* lignager ne court finon depuis l'inféoda- 
tion ou faifinc faiûc ou prife par lacncpteur.On a demande' en telle Couftu- 
mc, fi après les trente ans l'achepteur auroit cfté inféode du feigneur féodal 
n'ayant efté pluftoft, le lignager fera receuableau retrait*. Ce qui faifoit la 
difficulté, cltoit que l'action de rctraict, comme les autres perfonnclles & 
mixtes, fepreferit par trente ans :toutesfois il a efté iugé par arreft que le re- 
tKUtt lignager auoit lieu dans le temps de Hnfeodation en la Couttume de 
Bourbonnois, du moisde Mars, mil fix cens deux. le ne puis pafler fous fi- 
lencc ce que i'ay appris de mon ancien practicien parlant d'vn clerc, lequel 
voulant auoir par prochainetc vne terre vendue, auoit fait appcller l'ache- 
pteur en CourdcChrcfHenté (il appelle ainfi la Cour d'Egl^ & ayantlon- 
guement plaide repaire à la CourLayc, parce que lors l'an &iour eftoitpaf- 
ié, il fut déboute de fon action: Car l'action en retrait doit eftrc intentée par- 
deuant iuge corn petant, autrement fi c'eft pardeuant iugcincompetanr, & 
elle foi* renuoyee pardeuant celuy qui en cft competant ,& ce pendant l'an & 
iourfoitpalfé^uantqu'efcheoirl'aflignation, le retrayant ne fera receuable 
en fon action de rctraict,***. /./>«». C.netlcjltt. defunclo. Mondit Practicien dit 
promicté, pour proximité', ou parente. C'eft vne différence entre le rctraict 
lignager & le feigneurial,querheriragc retire par retraict lignager eft repute 

f>roprc, & celuy redre'par rctraict féodal ou feigncurial , cft nombre entre 
es acquefts , donty a arreft du ncuficfmc luiîlet, mil cinq cens foixante 
neuf, au proufit de Maiftre Eftienne Bauduin appcllant du Baillif d'A- 
miens, contre Damoifcllc Anthoinette de Cantclcu veufue d' Anthoine Fré- 
rot tutrice de Robert fon fils inthimcc.A qftoy conuient ce qu'a eferit Ioannes 
£al>er ad §. JtcUi.InJlit.de legtt. tellement queî'heritaçe retire fousle nom de I'vn 
des conioincts par- rctraict lignager appartiendra a iceluy, & ne pourra l'au- 
tre conioinct ou fes héritiers demander que la moitié durcmbourfementdu 
prix, frais de lettres & loyaux courts. Et l'heritagcainfi retiré cft tellement 
fait propre au lignagcr,quc s'il le vend a vn cftranger il fera fubiect au retraict, 
comme cft traicté en l'article 133. de laCouftumede Paris. Mais i'ay veudif- 
puter fi vn dcfFunct ayant acquis quelque héritage ne laifle qu*vn héritier par 
bénéfice d'inuentaire, àfcauoir fi ledit héritier vendant ledit héritage il cherra 
en retraict: la difficulté cftoit que l'héritier par bénéfice d'inuentaire n'eft ré- 
puté plaincmcnt héritier, & peut renoncer àla fucceflîon du dcfFunct, telle- 
ment qu'iceluy n'ayantaucuns hcritiers,tel héritage d'acqueft qui fc vendroit 
fur vn curateur à la fucceflîon vacantc,nc fcroitfuject à retraict:toutcsfois il a 
efté iugé par arreft du vingtfixiefmc May, mil fix ccns,qu*cn telle cfpccc le re- 
traict auoit lieu, encores que l'héritage euft cfté vendu & adiugé par décret 
fur l'héritier par bénéfice d'inuentaire , comme s'il euft cfté héritier fimple. le 
ferois aufli d aduis que l'héritier par bénéfice d'inuentaire fur lequel l'heritago 
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auroiteftc'adiugé' par décret pour les debtes du deffunc't, le peuft auflîbicn 
retirer par rctraid qu'vn autre lignagcr,par ce qu'à la vérité' on ne le peut bien 
reputer pour vendeur, mais il ne doit cftrc de moindre condition quclcfidc- 
iulfcur, le tuteur ôc le magiftratjcfaucls par proximité de lignage lbnt admis 
au ruraic-b. Les Couftumcs veulcntVachcptcur cftrc adiourne à perfonne ou 
domicile fuiuant l'ordonnance dans le temps prefini pour le rctraict lignagcr, 
5c mcfmes par aucunes d'icclles, les fruicts font deus du lourde ladiourne- 
ment & offre de bourfc,dcnicrs,loyaux coufts 5cà parfaire. Mais fil'achcpteur 
cftabfcntdupaysn'y ayantfcmmcnc famille, on demande comment lad- 
iournement ou l'offre fc doit faire : ic diray comme ic l 'ay veu iuger pararreft 
d u 17. May,i566. en la Couftumc de Vitry, qu'il faut faire l'adiournement au 
dernier domicilie qu'il auoit lors de fon abfcnce , 5c en laifler coppic à ccIuy 
qui y cft demeurant, 5c à l'aflignation obtenir défaut furcis 5c fauiie de quel- 
que temps , auccpcrmiflion du Iuge,pourlc faire rcadiourner à fon de trom- 
pe 6c cry pu blic,& faire toufiours les offres: lequel readiourneraent fait en 
cefte forme, 5c encorcs au domicilie qu'il auoit, auec copies dont l'vnc fe- 
ra baillée accluy qui refide audit domicilie, ou attachée à la porte, s'il ne 1» 
veut reccuoir, 5c l'autre au lieu accouftume demettrclcs publications de iu- 
fticc. Sur lequel readiournement fera donne défaut deuxiclme, &par vertu 
des deux deraux fera permis au demandeur de vérifier fa demande, le défen- 
deur readiourne' en la forme que défais, pour procéder fuiuant I'ordonnace, 
& aufli de confîgncr, où la confignation cft requife: 5c ce fai&lc demandeur 
procédera comme escaufesqui fc iugent par contumace, & ayant obtenu 
iugement, le fera exécuter félon la forme de la Couftumc: comme s'ilauoic 
cfté donné contre le prcfcnt.Et à ce propos fait/, z. C. vbiin rem aflto. 5c con- 
uiennent /. m contractibu». $. in omni.Cde non numer. pecun. l.Jtcreditori.in fin. C.Je 
'vfur. Mais fi toft que l'acheptcur fera de retour, faudra le faire appcllcr en iu- 
gement , 5c luy faire orrrc,5c notifier la confignation fi clic cft faietc. iux, l.Vf 
perfeclïtu.&iki Barto.Cde Annal. exccpt.l.i. ihi isilber. C. de mut. fœno. Car 
l'abfcntpour fa contumace eft tonu pour prefent: Ôc c'eft vnc règle perpé- 
tuelle, que ecluy par lequel il tient qu'vn a&c loit fai&, n'eft rcccuable à em- 
pcfchcr qu'iccluy ne forte fon cffc5t , 5c foit tenu pour parfaict à fon prciudi- 
cc,/. fiidco.$.pr*Jcnii.l. fi diftam fuerït. $. fi pr<t(entc. D.decuiftion. Qui voudra 
veoir dauantage de cefte matière qu'il lilc Tiraqucau, 5c ce que i'en ay c{crit 
fur la Couitumc de Paris,5c en diuerfes Rclponlcs. 
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Chapitre XXIIII. 




Ovs auons difcouru des principaux moyens pour acque- 
rirlcs chofes qui viennent en noftxe puiilànce & domaine, 
%p & font faites noftrcs : maintenant conuient traicler des 



^jr moyens par lefquels les chofes nous font dcuës,& que pre- 
* tendons nous dcuoir cftrc baillées , payées & liurccs par au- 
tres qui en (ont tenus cnuers nous. Carie droict de chacun 
confifte non feulement és chofes qu'il po(Tcdc,ains aulîi en celles qui luy font 
dcuëSj&qu'ilpcutiuftemcntdcmandcr.-c'cftpourquoy nous lifons en Cicc- 
ro inorât.proQmnclio ty* pro Qeci»na,&ç autres lieu x,/«j fuum pour ce qui en: deu 
à aucun, & qu'il peut pourfuiure,o;ff//4wi»/.r</>f//r/o. D. Second, indeb.l. cùm 
duobus. S. idem rebondit. D.pro Jiao. hge i.D.deeo quod cert. loco. lege 6$.apud.D. 
quét tnfroMd. cred.Lcs conuentions fondes moyens par lefquels aucunes cho- 
tti nous font dcuës.Lc mot de côucntion eft gênerai ,cômc dit îc lurifcôfultc 
in Li.D.depA8is.cp\ appartientà toutes chofes, dcfqucllcs côfcntcnt ceux qui 
traitent entre eux, pour côtraclcr ou tranfiger quelque arTairc,& comprend 
tant les partions que les contracts : tellement qu'on peut diuifer les conuen- 
tions en deux elpeces,à Icauoir es payions nues, & es contra&s,qui font cfpe- 
ces diftin&cs ôc feparecs : & ne fc trouucra en tous les liures du droit Romain 
que les IurilconC les ay ent confondues , ne qu'ils ayent'appcllc' contrats , les 
partions nuë's,ou Amplement pa&ions • aufli en tout lc/iltrc D. depoéîis.ntque 
etiâinC quand onlitpaclit'pei p&ftio^c mot s'entend toulîours de paâonudovd 
paÛione »»<£*,qui côiiitc en vnc fîmplc côucnrion,e>itf4/f Qormficiw Itb.z. rhet. 
obferuatur ex conucntu y (*r cui^vt fcnbtt VlpUnus Llurifgcntiiï.D.depaflis.nuUâfubeft 
cdufi prtter conuenttonem. Il eft défini par le I urifconlultc, in d.h. duoru pluriûm - 
«vtm idem pUcitum confenJks y vel vt m alijs libris legitur^ confenfus. Cicero Ub.z. de 
inuent.Paàum(inquit)efiquodinteraliqucs conuemt. Etnc faut diftinguer/tfttr ^4- 
<f?«OTC^^^û«^>parccquclamefmedcfinition^/«r/>^, Lpaéhm. D.de 
follicitationib.quéctraditurpdclioni in d.legeprimx. Aulli le droict François n'en 
fait différence. Laquelle définition conuient comme i'ay dit à la pa&ion 
nue, que mon vieil Pradticicn rend en ces mots, le conuenant ou con- 
uent, comme dit Boutcillcr en la fomme rural, de deux ou plufieursen vn 
mefmc accord, à fçauoir pour faire ou bailler : & ainlï l'ont leu & entendu les 
Bafiliques:& le motplacitumk prend iouucnt rantauxhurcs des lurifconful. 
que d'autres autheurs , pour accord & conucntion,x'/ ojîendtt Bnjjbnius lib. i+. 
deverbor.fîgniftc. & autres qui ont fart des Lcxicons. ïLt loubs le no de pa&ion 
nuê*,les autheurs du droit Romain fcmblét auoir côpris la traniacliô,mcttans 
le tilt. ^/r^yiAon;^. à la fuite de ecluy de patfù :tomcs£ois nous tenôs en Frâ- 
ce la trâTaûion pour côtra£t,& pour ce ic délibère en parler entre les côtra<5ts. 
Le côtraâ: eft dirferéd de la pacti6,come i'ay dit cy dcifus,eftat défini par7"/>fo. 
tbdut in extremo titu.de oblig.duorUpluriûmvc in ideconj. ex quo contrabatur obligat.* 
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fçauoirvncconucntionfaidc entre deux ou pluficurs perfonnes pour trai- 
ter vnc affaire, dont foit contradee obligation. Lapadion nue neproduid 
par le droid ciuil obligation, ce qu'on entend d'obligation ciuilcrpar ce qu'é- 
tant fondée eaTcquité naturelle, laquelle n'eftime rien plus conuenable à la 
foy humaine, que cVobfcrucr les choies qui ont efté conuenucs & accordées 
entre aucuns, elle produid l'obligation naturclle,qui a erfcd entre autres 
d'empéfeher la répétition de ce qui a efté payé, lege na/urales.D.debbligat. 
gr aÙi.legc fideiujjor. §. naturales. /ege hères, h.jerut. D. defideiuJJo.l.Sticlmm&n*- 
taralu. D. de fol. & en cft amplement traide in /. /rater à fratre.ï). de cottdiét. in- 
débit. Le Prêteur Romain par Edid auoit promis de garderies padions Con- 
ucnucs,qui n'cftoiét faites par mauuais dol ne cotre les loix,plebilcitcs,Senat- 
côfultcs,Edids des Princes,ny en fraude d'iccux & parle vcrbcyfr»^t),duqucl 
il vfoit audit Edid, «i. l.Iunfgentitt.%. aitprator. Plulicurs interprètes du droid 
Romain ont entédu que le Prêteur les gardoiten douant exccptiôs pourl'c- 
quitc de laquelle il vfoit pour fuppleer le droid ciuil , & la padion ainfi fait* 
qucrcquicrtle Prêteur, icmblc cltrc iuftnm f4c7«wquc Cicero appelle, & iuri 
prtjlare dictt hb.i.dclnuent. entendant par le mot ius , le droid ciuil, ou plu- 
ftoft la rigueur d'iccluy, qui denioit action pour les padions nues : mais l'é- 
quité du Prêteur en donnant exception donnoit aufli force aufdites padios. 
tncorcs que les padiôs nues ne produisét obligatiô ny adiô, fi cft ce qu'aux 
iugemens & actions de bonne foy , fi des le commencement ou incontinent 
que les côtrads fc font elles font adiouftecs à iceux, elles forment les adions: 
c'eft à dire elles donnent forme aux adions , en manière que le Prêteur don- 
nant adion,bailloiticellc félon l'exception & forme portée parle contrad, 
d'autat que telles padiôs r5/ hutufmodt cotradtbus ey- iudidjsbonafidei: autre 
chofe cftoit pour le regard dcfditcs padiôs nués,qui cftoiét adiouftecs par in- 
terualle & depuis les côtrads faits & accordez/w traditur tn d.l.lunjgentimm. $. 
quinimmo.èc y^cn a vnc ample dilputc ious le tiltre de meditatiô ou refponic de 
nudis patlis. au fécond tome,/«r« Gr<eco- Romani. Si la padion eft confirmée par 
quelque loy,Scnatconl.ou autre conftitutiô du droid,ellc fera réputée légiti- 
me, c. audorizee parla loy , & par confequent elle ptoduiraadion./. Ugittma. 
V.dç fraff ùydonty ena cxêplccnla loydes Xll.TzblcsJi m cbt h rupit, ni eu eopactt 
talio efio. Aucuns dônent aufli exéple de paêlo donatients ex l.Jt qm$ argetu. S.vlt.C. 
de donat. dénuda poltic/tationcdotisj. ad exatftonê.C.dedot.promijf & autres qu'il 
n'eft befoin de recitend'autant que pour le regard de telles côuentiôs le droit 
François les tient de la nature des côtrads. Et quant aux padions nues , dont 
i'en ay veu traiderau Parlemct de Paris quelques cfpcccs, comme fi quclcun 
promet baillera vn autre cent efeus, fans dire la cauic de fa promefic , l'ay ob- 
lcrué qu'il en auroit efté diucrfcmcnt iugé par ledit Parlement, ians s'arrefter 
aux fubtilitez du droid Romain, ayant ledit Parlement par Ion équité confi- 
derc les qualitcz des perfonnes & autres circôftances:à (çauoir entre Gcntils- 
hômes qui franchemét &ingenucment font des promefles de ce qu'ils doiuét 
ians vler de lôgucs parolcs,laditc Cour auroit adiuge la prouifio fur vnc telle 
promciTc , & entre autres perfonnes ordonné qu'il lcroit informe de la caufe. 
Quant aux conuétions q nousauôs dit cltrc cotiads,ellesfont tat du droitdes 
gens que du droid ciuil, & pour la difteréce des padiôs nous vlcrons du mot 
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Digitized by Google 



Des conucntions. • 231 

dccontracts : dont aucuns ont vn nom propre &fpccial autrcquc ccluy gê- 
nerai de conuention ou paction, comme l'cmption,vendition,location,con- 
duction,focictc, commodat, depoft, & autres fcmblables contrats. Les au- 
tres n'ont nom Ipecial, toutesfois ils on t vne caufe fubfiftantc , laquelle caufe 
eitla dation ou le faict, & font iccux contracts, à fçauoirie baille à fin que tu 
bailles, do vt des. icfai&s afin que tu f&ccs,fââo m facto*, ic bailleafin quetu 
faces, dovt facias. ie faicts afin que tu bailles, facto vt des. I'ay voulu rendre le 
verbe Latin do parie baille ,6c non point ie donne,afin de le rédrcplus clair. Ces 
côtracts fans nô fpccial font vulgairement appeliez innominati. A ucuns volue- 
runt incertos appellarc, ex icerti condtclto.D. de rébus crédit is. m ais in d. I. i a ym crois 
mieux cntédrccontraclu incertZpro quafi contraflu. Lcfdits côtracts non nômez 
produifent obligation, de laquelle procède l'action cïuilcpra/criptis verbis^ï 
ce qu'en iceux fe traître vn négoce d'vnc part & d'autre entre les contractais, 
dot l'vn baille ou fait,à fin qucl'autreaufli de fa part baille ou facc;& ainfi faut 
entedre <ruvcb\\a,yïJLtty donteft parle»»//. lurifgentium. & d'autant que ief- 
pcrcau4 liu.traicterplusamplemétdcl'action/>r^^ 
m'y arrefteray icy d'auantagc,&: viendray aux côtracts qui produifent obliga- 
riôs félon que le droicl: Frâçois les practique & obfcrue, fans répéter des Hures 
dudroi&Romain,toutcequimcleroitracilc de traicter des pactiôs qui ne 
font en vfage par ledit droict, que corne côucntions & conditions adiouftecs 
aux contra cts,quc toutesfois on peut bien diuifcr en celles qui font en la cho- 
ie, & celles qui font en la perfonne. En la chofelont celles qui font conecuès 
généralement, & celles en la perfonne qui concernent feulement vne certai- 
ne perfonne. l.Jurtfgentium. §.paflorum. comme fi aucun pactiônc de ne rie 
demander de ce qui luy cil deu , ou prétend demander de quiconque que ce 
foit,lapaction cltcnlachofc : maisfi la conuention porte feulement qu'il 
quitte ccluy aucc lequel il contracte , &c promet de ne luy rien demander 
pour fon regard, fans vfer de parollcs plus gcncralles , telle paction fera 
en la perfonne. Auant que particulièrement eferire des contra cts, ic délibè- 
re propofer aucunes matières ôc queftions concernans la nature & confe- 
ction de tous contracts. Vulgairement on appelle contract ccluy qui cftpaf- 
fc pardeuant Notaires ou Tabellions , fi cil ce qu'il fe peut faire auili & fe fait 
fouucntfoubs lafignaturc des parties : mais ccluy qui cft parte pardeuant 
Notaires ou Tabellions foubs fccl Royal ou autre authentique , emporte 
obligation & exécution. L'ordonnance de Moulins, article-cinquante qua- 
tre, qui veut de toutes chofes excedans cent liurcs cftre paifez contracts par- 
deuant Notaires & tcfmoins, &n'cllrcrcceucprcuuc au contraire de ce qui 
clt contenu en iccux, deelarc qu'elle n'entend exelurre les conucntions fai- 
tes par les parties foubs leurs feings, feaux & efentures priuecs. Les con- 
tracts ont force., quoy qu'ils foyent debatus, iulques à ce qu'ils avait cite cal- 
fez &adnullcz par iugcmcnt,foit par rcicifion, ou maintenue de faux, ou 
autrement, car pendant la difpute ils feront mis en exécution, en baillant par 
la partie cautiô fumant l'ordônancc , & vt tradtturini.jS.dtuus Hadrianue.o* 
l.feq.D.deher.pctit.ryalijsin locts^ bié que la refeifiô foit fondée fur la qualité de 
la pcrfonne,qu'on pretéd inhabile de cotractcr,foit à caufe de l'aagc ou au tre- 
met, file fait crt dénie Sccôtrcdit par le defédeurcnlcttrcs,dôtonpeut vcoir 

V ij • 



Digitized by Google 




232 Pandettes du Droiâ: François , Liure II. 

Rebuff. ad régi, conf it, tit. derefiijf contr. Mais l'inftance de refeifion ne furfem 
par le défaut de pouuoir par le créancier mettre fon contracta exécution, par 
ce qu'il dépend de fa diligence de le faire exécuter , & ncantmoins le dcbtcuç 
pour cuiter l'exécution ,nc peut cftre cmpclchédepourfuiurc le procez de 
rcfcifion,iugcpararreft dux9. Décembre, 1534. &autrc du io. lanuier, en 
l'audience, 1558. Souucnt a efteiugé par arreft de la Cour, que les Notaires ne 
doiucnt mettre les termes fubftantiaux & obligatoires par eyc. ains du tout 
au long :& fuit vn Notaire qui auoit groiToieîobligation,& mis, obligeant 
corps £jr btens ^encoves qu'il n'y euftcnlaminutcqueoMge*»/ , gre condamne 
es dclpcns, dommages & interdis des parties , & en amende enuers le Roy, 
par arreft du lO.Feurier, 15 63. l'ay recite ailleurs vn arreft pour la renoncia- 
tion des femmes, du 9. Mars, 1585. L a claufe de e>c. du Notaire , regarde feu- 
lement ce qui cft du ftyle ordinaire , & non ce qui induict vne difpofition & 
effect obligatoire, Vt traàttur ah înttrpretibtu m l.fm. C . defidetufjor. L but. C. de 
locato. & af.locu. tcllcmentqu'il a efte iuge pour vn fidciuflcur & caution,que 
lcNoiaircn'auroit peu eftendre le tyc. après renonçant, à ces mots en la 
grofle, renonçant à la dilculTion, ordre de droict & diuifion, par arr eit de l'an 
1518. recité par du Moulin, confîl. 18. lé. 2. & autre de l'an 1578. quei ay veu en- 
tre les Mémoires d'vn très- do de Con lcillcr. & M . de Maynard en allègue vn 
du Parlement de Tholofc, du 6. Mars,i 589. liure 8. chap. 98. de les questions. 
Les Notaires doiucnt bien entendre l'intention des parties , pour fclcn îccllc 
drcflerlc contrat, & n'oublier les termes propres & conuenables pour l'ex- 
primer, à fin de retrancher loccauon de procez :car quelquefois les contra- 
ctons n'entendent bien ce qu'ils veulent faire ,&encorcs qu'ils l'entendent, 
ils ncpeuucntfiappcrtement déclarer leur intention, &. partant ils doiucnt 
eftre aydez de l'art & practique des Notaires :aufqucls trois choies font bien 
rcquiies,laprud'hornmic,ridclite &: expérience, l'ay veu en vn procez pour 
raifon ducontractdemariagc,quiportoitquclafcmmc luruiuantfon mary 
prendra la moitié des meubles, y auoir eu grande difjputc pour l'omiflion de 
fa diction taxatiuc iculcmcnt,& par ce qu'il n'cftoit faite métion desacquefts 
& conqucfts. toutesfois en fin par arreft la femme auroit obtenu moictié des 
acquefts & conquefts.côme des meublcs,du îo.Fcurier , 1^7. le fçay bien ce 
qu on traicte, dt étroit lilrarij W notartj m tranfcrtbmdo mfrumemo, m l. pz. DM 
rtgul. iuris. e$> de contrabenttum voluntateatque reï vcrilate, qtue p.riptur*pr*ualct y l. 
1. C. plus <r>al.qmd agit. CralfjS & ce qu'on dict, de eo quod yulgo agi Jolet y quod 
in contr afttlus bona fidei tacite Jtmper d&um intelligent, lege quod fi nolit. S.quia 
ajftdua. D. de tdilit. edtéh <y lege lit. C. qu* resptgnori obligari. pojj. Maisileft 
plus feur que le Notaire clcnuc toutes les claulcs , parlions & conuen- 
tions, dont les parties font d'accord, fi clairement , qu'il ne (oit befoing 
d'en plaider pour l'interprétation. Si par erreur du Notaire, &: non par doî, 
y ay t quelque omiilion ou addition au contract , dont les parties loient d'ac- 
cord , ou que les tcfmoins en deppoicm & afferment , le Notaire s offrant de 
corriger la faute, il y fera reccu, comme aufli vn Greffier à corriger l'er- 
reur citant en l'acte par luy expédié, tuxta legm ntc extmplum. C. ad legem 
Cotncltam de falfis. & lege aélorum. D. de re tudicat. Ce qu'il faut entendre 
quandlcs parties font d'accord de la correction, car fi l'vnc d'elles l'cmpclche, • 
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après l'offre du Notaire ou Greffier, pour s'exempter de la peine du faux,fau- 
dra que l'autre partie qui demande la correction, entre en la maintenue de 
faux: d'autant que le Notaire ou Greffier ne peut faire déclaration contraire 
à ce qu'il a deliuré au prciudicc de la partie qui s'en veut ay der , iugé par arreft 
du zi.Iuinjdî l'audience, 1564. Au contra £t cft principalement requisle con- 
fcntcmentjlequeldoit cftrc cxprcs,& vn taifiblenc luffiroit,par ce qu'exactes 
obligatoires, la taciturnité ne vaut confenrement : comme au cas que i'ay veu 
iuger , qu'vnc partie ayant dicte au Notaire le contract prefenec de tef- 
moins , & par iceluy fait obliger vn dénomme au contract, lequel cftant en 
la mefmc chambre fe proumenoit fans rien dire, & ne l'ayant (igné , comme 
lors n'eftoit requis : depuis cftant pourfuiuy en vertu dudit contract , l'auroi t 
fait caffer par arreft du vingt fepticfme Mars^^.comme pareillement il doit 
eftreobfcruecn toutactc,oii le confentcmcnteftcxprcnement requis par la 
Couitumc, iugé par arreft aux grands iours de Poictiers, du j. Noucmbrc, 
1579. finon qu c par autre acte iceluy ait efte approuuc, par arreft du 9. Fcuricr, 
ij S 5. Mais à toutes ces difficultez a cfté bien poutucu par les ord ônances , qui 
veulent tous côtracts^cftamcs & autres actes fcmblables eftrc lignez par les 
parties &: tcfmoins inftruméraires, s'ils feauent ligner, dot ils feront requis & 
interpellez, & de l'interpellatiô &dc leur refponfc en fera faite métion,tant en 
ia minute qu'en la groile,fur peine de nulIiterCharlcs IX. aux Eftats d'Orleâs, 
Henry III. de l'an 1579. Mais ieferois bien d'aduis files parties ne fcaucntfî- 
gner, que fil'actc fc pafte pardeuant vn Notaire & tefmoins, on appelle des 
tcfmoins, qui fcachcntfigncr, & pour le moins vn , qui fignera la minute 
auec le Notaite, fuyuant ladite ordonnance de l'an 1579. article 166. & quant 
à l'autre tefmoin& aux parties, que le Notaire leur face appofer en la minu- 
te les feings ou marques dont ils ont accouftumévfcr. Ce terme, figner, re- 
çoit deux lignifications : mais quand l'ordonnance parle de figner, elle en- 
tend ce que dient les Latins Subfcrtbert , eferire fon nom auec le feing, que 
font ceux qui fcaucntcfcrirc, & autres qui font ignorans de l'cfcriturc , peu- 
uent faite quelques marques qu'on appelle feings, & figner, les Latins dient 
ftgna imprimere ejr /ignare , qui fignihe imprimer & appofer fon fèing ou 
(caUj&huiufcemoiitJigidannulijcharAfl^ 1. 11. S. 

ftgnutn autem. D.qutttfl.fac. leget. D.deiniuft. rupr. <. I . Jnfttt. detefiam. legezo. §. 
vit. D. de tenant. milit. /. /. C.deteflam.lcgeiC *. vit. D. ad /eg. Cornei. de falf& 
«/. Salin fliustnconïurat.Cat il. Cttm prias omnesjîgnafuacognoutffent. Cicero oratio. 
j.inCatdmamde Lentklo iorjttens ,tamcn fignum & manum cognouit, & alijs locù 
ipfiuorationis. Ne faut mettre aux contracts des conuentions notoirement 
illicites , rcprouuces & contre les bonnes mœurs, & cft défendu aux Notaires 
d'en reccuoir aucuns qui foicnttclsjCÔme les vfuraircs, par l'ordonn. du Roy 
Loys XII. de l'an 1510.art.64. Se de François I. de l'an 1555- chap.19.art. 11. I'ay 
veu calfer par arreft laconuention portée par vn contract de mariage , que le 
mary, qui eftoit lors du mariage apprentif en la maifon de la femme durant 
faviduitéjparacheucroitfonapprentiffagc fous elle, & durant le temps d'i- 
celuy qui eftoit encores de deux ans, il n'auroit nul commandem et en la mai- 
fon, & ne pourroit faire aucun marche fans la pcrmillion de fa femme, & la 
Courfcitdcfcnfcsaux Notaires déplus pafler tels contracts, du quatricfmc 
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Mars, en laudience, i^. Lzloy ^vlt.C.depaéîis. défend de faire contrat! & 
pattion de la future fucceflion d'aucun, fi ce n'eft de fon confentement : mais 
par ce que la loy di& ,&meA t volnntAttvfque *à extrmum vit* ftiritum perfinc- 
raumty on a demande fi lepere pouuoit rcuoqucr le confentement par luy 
donné au contrat fai& par lesenfansde fa future fucceflion: & a cite iugé 
qu'il ne pouuoit, d'autant que c'eft vne efpcce de partage qu'il a permis à les 
enfans de faire de le* biens, & qu'il lèmble luy mcfmc auoir faict , /. pfiliazo. 
f.ft péter. D.familffrcif. iugé pararreft du 1 4. Fcurier, 15 8 6. La côucntion fai- 
te aucc condition de nazard a cfté rcprouuce par arreft delà Cour en celte cf- 
pcc« : Quclcun vend vn cheual la fomnte de (oixante efeus àpay erpar l'achc- 
pteur, quand fa femme aura enfant : car encorcs que la femme feuft dcccdce 
fans entant ,1'acheptcur a cfté condamné à payer le prix du cheual, félon qu'il 
valoitlors du contrat devendmon, & feurent faiclesdcfenfesà toutes per- 
formes de plus faire telles promcfles,du i.iourd'Aouft, 15 81. Souucnt ont 
cftéreprouuces & infirmées les contre- promettes &contre-lcttres,quifcfont 
par les futurs conioin&s hors le contrad de mariage , & defcnlès fai&cs aux 
Notairesd'en plus reccuoir, par arrefts dui. Ianuicr,i)79.7. Scptcbre,ij 84. 

& pcnultiefme Feurier, 1595 . & y en a article exprès en la Couftumcdc 
Paris.p4#/o enim coniugaiis^utiVt *it B.<>4mbro/tuj lib. de in fit. virgin. cap. 6. 
coniugium fdeit ,palàm & cor dm ptrentibus Atque propinquii fini débet , vt mulurum 
aufîoritttc confirmari potefl. Mais d'autant que l'expérience a demonftré com- 
bien cftoit dangereux & préjudiciable au droift des parties, de receuoir des 
faicts & preuues par tefmoins contraires ou derogeans aux contrats t foubs 
prétexte de cc qu'on prctcndoit auoir cfté plus dit, qu'cicrit, a cfté prudem- 
ment ordonné par l'ordonnance de Moulins, art. 54. qu'aucune preuue par 
teimoins ne fera receuë, outre le contenu au contrat , ne fur ce qui feroit al- 
légué auoir cfté dit ou conuenu auani iceluy, lors & depuis , laquelle ordon- 
nance a retranché grandement delà longueur, circuit ambageux & labyrin- 
the de procczjfubicâ: fatal des mifercs de la France : toutesfois elle a reccu di- 
uerfes interprétations, à fçauoir que s'il cft queftion des fai&s dependansde 
la conuention, comme adminiculcs d'icclle,& pour fon efclarciflcmcnt, la 
preuue d'iccux par tefmoins fera reccuë, par arrefts du 16. Décembre, 1 5 77. 
& 1 o. Fcurier, 1 581. cVparcillcmentdc la fraude &: fimulation,par arrefts du 
<f. Aouft,ij78. 27.1uin, 1 580. 1 o. luillct, 158 1 . & 16. May, 1 583. & s'il y a 
du crime, par ce qu'elle ne parle que des preuues en caufe ciuilc. Ce qu elle 
diipofc généralement de faire contrats par clcrit des chofes excedans la va- 
leur de cent liures, a cfté iugé auoir lieu au depoft, par arreft du 13. Aouft, 
1 sis- ^ cc n c ft cn depoft neceflaire, par arreft donne es grads iours de Cler- 
mont en Auucrgne, du zj. O&obre, 1/82. ou en temps de guerre, eytemporc 
tumultus, & cc pour la raiibn de l'Edidt du Victtuïdtdepoftto , par arreft donné 
en l'audience, a la Toumcllc , au mois deFeuricr, 1/94. Elle n'a aufli lieu au 
commodat, qu'on appelle preft de courtoihe, par cc qu'il n'eft fimplemcnt 
queftion d'vnc conuention , ains de la répétition de la chofe baillée par preft, 
iugé par arreft du mois d'Auril,auxarrcfts de Pafqucs, 1 /74. comme pareil- 
lement en partage exécuté, & cn preft & mutuation de rendre chofe de pareil 
genre & qualité, in quitus n$n umffceclttur çon*tnuc, quàm faclum ipfitm , exqno 
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ttiioproiucitur^tkmcdlulocoplurihHf diffuutum efi. le parlcray cy après des 
contra&s pignoratifs. 




Des obhgétions. 

Chapitre XXV. 

E s conuencions nainent les obligations, & toutesfois les 
conuencions ne fc font feulement pour contracter vn né- 
goce &arïairc, à fin d'en produire obligation, ainsaufli 
pour finir & terminer quelque négoce ôc affaire , ôc dif- 
foudre l'obligation : Ôc ainfi le doit entendre ce que dit le 
I urifconfultc, m 1. 1. §. conuention'u. D. de paélis , nnuentionis 
rerkum générale eft^domnid pertinent Je quibtu negotij contre- 
heodi tranfsgendique cuufi confentiunt qui inter fe Agtnt. C'eft 
pourquoy icdclibereapres les obligations traiter des contrats, par lcfquels 
elles icpeuucntdifToudre, rcuoequer ou changer : ôc d'autant auiïi que les 
Vns s'obligent pour eux mcfmcs Ôc en leurs noms , Ôc aucuns pour les autres 
pour lefqucls ils preftent leur foy cnuers les crcanciers,aufqucls ils s'obligent, 
Ôc pour ce font appeliez fidciulfcurs,il fera plus commode d'en eferire à la fui- 
te des matières defTufdi&cs : comme pareillement des gages ôc hypothèques 
Ôc autres chofes accclToires des obligations. L'obligation demôftrc ce qu au- 
cun doit, & à quoy bailler ou faire ileft tenu ôc obligé , ôc fon crfccT: confifte 
à contraindre celuy qui doit à bailler ou faire ce qu'il eft obligé , dont procè- 
dent les termes des dcbtcur& créancier, eftant le debteur à proprement par- 
lerai peut c^ïc corimm^ey à quomuitopecunia exigi poteft , /. deh'itor. D. de 
verb.fignifôc luftinian,/«y?/rt^</fo%4//^ 

gation* iuruvmcklumyqw neceJfitâteadflrtngimuraljcuiiafolitenÂt rei^ccundumno* 
fir* ciuttatu /«raX'eiWnliendcdroi&par lcquclnous fommcsadftiaincT:s de 
laneccflitédc payer quelque choie félon les droi&s de noftrc cité, laquelle 
définition conuientàrobligationciuile, quicltvn lien du droid ciuil, qui 
adftrainc par neceflite les contractons , /. in njendentit. C. de cont. empt. §.pr*te- 
rea.Jnfit.qkikiumodijrecontrahit.obUgat. Par l'obligation donc nous fouîmes 
tellementadftraints & liez, que ncceiTairementfommes tenus àliurcr&pre- 
ftcrcequcnousdcuons: i'vicdumotdcprctter non félon ià vulgaire fïgni- 
fication, ains pour le verbe Lztinjprçjlare .Ceftc obligation produit vnc a&iô, 
comme aufli le recognoift le droift François, quinc fait différence entre les 
obligations ciuilcs & pretoriannes, ains les tient toutes pour ciuilcs. Quand 
Iuftinian àiifecundum noftr* auiitris iura, il dcmonftrc que nous fommes ad- 
ftrain&s de telle neceflité félon les droits de la cité Romaine, c'clt à dire fclô 
qu'il cil ordonné par le droicl Romain, tellement que des choies qui nc font 
au commerce des hommes, ne fc peuucnt faire aucunes obligations valables, 
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uent obliger parle droid ciuil, comme le pupil fans l'authoriré de Ton tureur, 
& le furieux, Lobltgari. I pttpiHics. D. de ebltgat. çy-aclto. %.furiofus. ey î.puptllus. 
lnfltt. de inutihbus/iipulat . Le luriiconfulte eferit,/»/. obligationum. D.de obligat. 
t<r aclio. Obligationum jubjlantia non in eo con/JJJit, it altquod corpus nofirum,aut fer- 
uitutem noflram fiaciat :fed yt ahum nobis obflringat addandum aliquid i v.cl fteiedum, 
lelprafiandum. Le verbe pr<ejlareffigrnerale y quod ey dare eyfacerecoimet.&i ceux 
qui ont eferit les Lcxicons & autres Iiuresdr figmficatione uerbontm tuns, rrizr- 
qucntque^rvr/kr* figmbc date, trader e,Jôluere , tcllemcntqucplus fouucnt le- 
dit verbe fctrouucleul, pour exprimer l'cfîcd de l'obligation, encores que 
ces trois verbes, dare y facere y préejlare x le trouucnt quelquefois enlcmblc, yttn 1. 
qutltbtttmus. D. deoper. liber. I. luhanus. S. idem luhanus. D. deafl. empt. Iulbnian 
fait la diuilion des obligations en quatre efpcccs, ou elles procèdent de con- 
trad , ou quafi de commet , ou de maléfice, ou quafi de maléfice. Le Iurif- 
confultc Caius,/»/. i . D. de obligat. {*raél. dit, Obligations autexcontraâunaf- 
cuntur, aut ex makfiao, aut proprio quodam tare ex larijs caufarum figurif , les- 
quels derniers mots s'entendent quafi ex contraclu > ty- quafi ex maûficio i quorum 
lana fiant eau fit ey figura : tellement que par celle interprétation la diuilion de 
Caius conuicntauec celle de Iuftinian Lequel adioultc que des obligations 
qui procèdent de contrad , lont au Ai quatre efpcccs. aut entm re contrabuntur, 
autyirbis y autliteris t autconfienfit. A lçauoir,qucles obligations procedans de 
connaît, ou elles font contractées par la chofe, ou par paroles, ou par lettres, 
ou par confcntcmcnt. Caius fait vnc lemblablc diuifion , finon qu'il ne fait 
mention de celle qui fe falloir par lettrcs:dautanr parauenturc qu'elle n'eftoic 
en vfage du temps de Caius. l'ay dit au chap. précèdent que le contrad cftoit 
le contentement &accord de deux ou plulicurs, dont l'obligation foit con- 
tractée. Mais pour déclarer plus amplement ladite définition, on peut définir 
le contrait, la conuention de deux ou plulieurs confentans & accordans que 
l'vn preux à l'autre, c'eft à dire qu'il baille ou face , &àquoyil foit obligé. & 
celle défini don cltprifc des Batiliques, comme on peut recueillir exMuhae- 
lif K^ittaliatgepitomt lomofecundojurti Graco- Romani. Par la diuifion des obli- 
gations qui procèdent de contrad, ne faut entendre qu'il y ait des contrads 
qui ayent confcntcmcnt, &: les autres qui fans confcntcmcnt confillcnt feu- 
lement par choie, paroles ou lettres, par ce qu'il n'y a contrad ny obligation 
qui le puifle faire, & contrader fans confcntcmcnt ôc conuention qui en dé- 
pend, d.l.i. D.dcpaiïis. M ais il faut ainfi entendre ladite diuifion, qu'ily a des 
contrads qui confident au fcul contentement, &: pariccluy font faits ôz con- 
tractez, & des autres qui requièrent outrelc contentement ou la chofc,oulcs 
paroles ou les lettres, &commeditlc Iurifconfultc. /. 2. D. obligat. tyatl. 
aux contrads clquels confenfiu dicimué obltgAtionem cent rabi,r/i que verborum , ncque 
Jcrtptur* uRa propriétés defidtratwjèd frjfictt ros qui ntgotiagcr^nr } confintire.Qujirit 
aux obligations qui te contradent par paroles ou par lertres , ne s'y faut tant 
arrcltcr, par ce que celles qui par lettres le failoient, dclqucUcs Iuftinian tai- 
âctit. déliter arum obligat. ne (ont en vfage en France Iuftinian dit,0//w feri- 
ftura febat obligat io y qua nominibusficri diubatur. qusnomina hodienon fiant m Vpt. 
&: aucuns mtcrprctcnt,ficripturamej}emenfic argtntatia y dont eft faite mention 
M 1.2.(0 38. D.de obligat. eyaclio. ewfcmcminerunt^gellius lib. i-ycap . i. Inter- 
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près Horatij in Sat. 3. hb. t. & Donatus in Tercnt.Phormio. aél.j.fce.S.Aucum en- 
tendent plus généralement cefte obligation de lettres pour vnc promefle fai- « 
te par eferit baillée au créancier, par laquelle ecluy qui a fait ladite promc/Te, 
confefle auoir receu certaine fomme par preft à luy tait par le créancier : dont 
feroit procédé l'exception nonnumerau pecunue que le debteur pouuoit pro- 
poferdans deux ans, lelon qu'il eft trai&é, C. de non numerata pccuma.mzis tel- 
le exception n'a plus de lieu en France, ainfi qu'il a cfté obferué par RebufFus 
& autres. Pour le regard de la ftipulation ou obligation de parollcs , on n'en 
fait en France vnconttaéfc particulier, ains en tous les contra&s de quelque 
qualité & efpecc qu'ils foient, les fubtils& aduifez Notaires ont accouftu- 
mc d'inferer les termes dcfqucls la ftipulation cftoit conecue , à fçauoir pro- 
mettans & ftipulans de bailler ou faire ce qui eft conuenu entre les partics,rc* 
prefentans ainfi la forme de ftipulation &: iponfion, tellement qu'on peut di- 
re à prefentauce Paulu/Iurijconfiltusitb.f.fènten. lit. 8. que les ftipulations font 
Yta&ïquccSyobligationumfirmandarum gratta. Aufli fi nous voulons diligem- 
ment remarquer ce qu'on peut obfcr uer en Plaute & autres audtcurs,la ftipu- 
lation cftoit plus fouucntaccelToirc&: dépendant d'vn autre contrac"t,& (ans 
iuftecaufe cftoit inutillcmcnt contractée,/. i.S. ctrca.D. de doit except. Toutes 
paroles ne faifoicnt la ftipulation & obligation de parolcs,mais il falloir qu'il 
feuft ainfi conuenu entre les contractans, defquels ecluy qui cftoit interrogé 
rcfpondoit&promettoit bailler ou faire ce que le ftipulât ou ftipulateurluy 
auoit demandé. /. 5. $.ftipulatio. D. de'perb. obltg. & le Iurifconfultc in l. 3. D. de 
obligat. trafif. dit bien à ce propos, Siperiocum>vel dcmonftrandi intelleélus caupt 
ego tibi dixero, frondes ? tu refronderis^ondeo : non nafeetur oMW/o.Toutesfois 
pour le regard des autres contra<5ts,tant ceux aufqucls fontadiouftez les ter- 
mes de ftipulation,qu'autres,on s'ayde fouucnt des Ioixôt raifons traidtecs au 
grand tiltre D.deverborumobltgationibtts. qui eft aux efcholes repuré défi gra- 
*d« vtihté pour la Iurifprudencc, qu'il ne le trouucgucres d'interprètes du 
droidt Romain qui n'âycnt eferit quelque cômentaire fur iceluy . Aulli Mon- 
sieur de Maynard liurc troificfmc de fes qucftions,chap. troiliefmc confirme 
cefte opinion, qûe les ftipulations trai&ces par le droicl: Romain font hors 
d'v fage en France , au lieu dcfquellcs les obligations faites par Notaires foubs 
fccl Royalou authentique, ont fuccede & font pra&iquccs. C'eft pourquoy 
ic délibère feulement difcourir pour le droict François des obligations qui le 
contractent par la chofe, ou par le confentement : & toutesfois ie ne laiflcray 
d'y adioufter les queftions ncccû'aircs dependans du tiltre des obligations de 
parollcs, quand l'occafion fe prefentet a. Mais auant que pafler outre il ne fe- 
ra hors de propos d'adioufter en fin du prefent chapitre , quelques queftions 
feruans à toutes efpeces d'obligations,& entre autres celle que ray veu dilpu- 
tcr,fi l'obligation conditionnelle emporte exccutionauparauantl'accomplif- 
fement de la condition, à laquelle eft tcnulccrcancicr.il eft fans doute, que 
le créancier ne la peut faire mettre à éxecution , deuant qu'auoit accomply la 
condition, fiicclle eft exprefte, §. ex conditionali. Infiit.de wrbor. obligat. legs in 
quantitate y 73 . *. magna. D. ad leg. Falcid. legc;. C. de donat. Toutesfois fi la con- 
dition n'cftcxprcftc, ains tacite, & qu'elle fe puhfc toufiours accomplir, le 
créancier lapourra faire exécuter, comme i'ay vcuiugcr pour vn Maçon ,1c- 
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quel ayant entrepris quelque ba(timenr,&: prépare les matières, commen- 
çant à) bcfongncr,auoit rait exécuter pour partie de l'argent promis, ecluy 
aucc lequel il auoit contracté, encorcs qucl'ouuragcnc fuftgrandcmcntad- 
uancCjpararrcitduMardy 14. Iuin, après difncr, 1558. Les contrats obli- 
gatoires ont erTcâ: exécutoire par les ordonnances, ce qui s'entend de ceux 
partez en ce Royaume : & quant à ceux pailcz en autres pays &: fcigncurics,ils 
n ont force que de promefles priuees pour donner action, ainfi qu'il a cité iu- 
gc pararrcftdu Védredy, p.iour deFcuricr i;6o.& autres, lit panant ilsivonc 
erîcct exécutoire pour commencer par exécution : & fi la prouifion c(t requi- 
fc pendant procez, (cmble qu'elle doiue citreioincte au principal : Toutes- 
fois ic (crois bien d'opinion que pour la Ioy générale du droict des gens, qui 
par tout doit eftrcoblcruéjfi l'oblige par contrat parte hors le Royaume, 
rccognoill ledit conrract, ilpcutaulîi bien cftrc condamné àgarnir parpro- 
uifion, en baillantpar le demandeur caution, comme il pourroir cfhe pour 
vneccdulcparluy recogneue. Mais a cite iuge pour le regard de l'exécution 
d'vniugemcnt donne au Parlement de Thunn en Piedmont, qu'il ne poti- 
uoit clhe exécute en France, ains falloit procéder par nouuellc action , pour 
les terres y eltans afhfcs,pararrclt du zi. May,i 5 85.au roolledcChampagne. 
Qui toutesfois eftvnc elpccc bien différente de celle fondée fur obligation. 
S'il aduient que Tinftrumcnt obligatoire foit perdu, on a demande comment 
le créancier doit procéder. Quelques luges lur requefteieux prefentec per- 
mettent de le faire rcgrolToy cr & exécuter làuf oppofition,cnquoy ils errent: 
par ce que les ordonnances prohibent de faire rcgrolîoycr vne obligation 
perdue, lans ouïr la partie qui a intcrcft:& que c'eft permettre de commen- 
cerpar exécution, où fculcmcntl'actiondoitauoitlicu. Et a cite iugé par ar- 
rclt dcl'an 15^4. que file créancier faitappellcr le debteur, à fin d'eftre dict, 
que l'obligation perdue fera regrortoyce, &: le debteur allègue payement, le 
lugene pourra ordonner qu'être fera regrortoyce, fans qu'il luy foit prealla-» 
blcmcnt apparu de la vérité du faict : &: pour ce il doit ordonner que le créan- 
cier fera picuuc de la perte de Ion obligation, Ôc le debteur du paycmct.Pour 
la diuifion de l'obligation, iay veu diltinguer fi font coc/bligez folidairc- 
ment , ou fi à la fuite du principal obligé autres interuiennent qui s'obli- " 
gentauceluy :au premier cas cum finir ci dcbenai, chacun peut cflrc contraint 
pour toute la dcbtc: au fécond le debteur principal doit clhe premièrement 

difeute, & après ceux qui iontinteruenus, contraint chacun pour fa part vi- 
rile, finon qu ils le foyent conftituez principaux debteurs, & obligez fblidai- 
remenr, lans diuifion ne difcution,iVo»r/. py.indefumpt.fjl auth.hocita. C. de 
duob. ras. Sert aufli pour les contra d'emption, vcnditicn , clchanae & au- 
tres, la qucfhon dchl.Jlipulaiioifla. f.altert. D.deruerb.oLL'^at. ey %. allai, ln- 
jht. de thut.Jlipulat. qui porte cjuod alttrt fipularinon poflumus, que nous ne pou- 
uons nous qui contraclonsfiipulcrauprcffitd'vnaiiire, qui n'clt prefent ne 
contraclantauccnous,parcc que le lubiedt du contract lbit de ltipularion 
ou autre, cita fin que chacun acquière & le face promettre ce qu'il a u'iiue- 
rcit &: veut auoir,& non pour vn autre : à quoy conuicnt quod traditur m lege 
yuacurr.quegcrimus. D.dcobltg.&acl. vbi ait lunfconfultus , QtttCHmque çcrimus, 
cùm ex nojiro contrafiu ortgtncm trahunt, ntfi txnojîra ftrfona obligations mitmm fu- 
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inanem dflum noflrum efficiunt : & ideo neque flipulari , neqtte vendere , eme re, 
contrabcre^taltcr fio nomme refit agatjpojfumus. Si donc par contract faict en- 
tre d'eux roitd'cmption,vcndition ou autre, y ayt claufe que l'héritage foie 
tenu & mouuant a vn feigneur à tel droict de cens, furcens, ou rente fonciè- 
re, que le vendeur ou bailleur de l'héritage recognoift eftrc tenu du feigneur 
denomméaudit contrat, ficluydeuoir ledit droict, ou de payera quclcun 
autre que l'vn des contractons certaine rcdcuancc ou rente : On a demande fî 
telle claufe attribué action ou obligation (bit au feigneur pour la mouuancc 
& tenurc dudit héritage fie droict de cens enuers Iuy,ou à celuy auquel ci&ô- 
uenu payer ladite redeuance ou rente. Ce qui fait la difficul té , eft la raifon de 
ladite règle de droict, qui rend le contract fie ftipulation inutile à autre, qu'à 
ceux qui contractent cnfcmblc. le fçay bien ce que Çutd. Pap. a eferit de celle 
quelhon qu<tjl. 2,4. & i ij. CMatthttu csffflttfnf decif. 1 64.. Benedicl. in cap Ray - 
nutiHS.inVcrlt.xpvxorem. de teftamentis ,fie Rcbuffus fur les ordonnances , poft 
Bart. in l. cum feimus. C. deagri. & cenf. & autres. Mais quant à la rccognoiflan - 
cède la tenurc enuers le feigncur,& du droict à luy deu, ic ne doute nullcméc 
queceluy qui auroitacheptcTheritagc,ou acquis par autre tiltreà ladite char- 
ge, ne puifle cftre bien pourfuiuy à la requefte du feigneur, par ce que le ven- 
deur ou celuy qui luy auroit baille à ladite charge, vtdetur Jtbt yolutjje ftipularj, 
pour fon profit & defeharge, d'autant qu'il cil tenu pat l'ordonnance de dé- 
clarer de qui l'héritage eft tenu, & à quel cens & charge : tellement que ipjtus 
interefi que l'achepteur ou acquclteur de l'héritage recognoiffe tel feigneur, fie 
luy payelc cens fie autres droicts à luy deubs, dont on peut tirer la raiïon de ce 
epL'\\cîk6i€t i in§.fiflipuler.d.L (lipulatieifla. &%.fed ejr /îquis.Jnftit. de inutil. 
ftifiula.fi quis fiipuletur alijcùmeiuj intereffet , plaçait ftipulationcm Valere , n'eftanc 
pour ce regard befoin d'y adioufter peine,commc requiert le droict Romain: 
l'en ayveu à ce propos vnarreft pour le feigneur de Pafli près Dormans, du 
mois de May, 1558. Toutesfois telle rccognoiflancc ne feroit prciudicc à vn 
autre feigneur, qui prctcndroitla tenurc fie mouuancc, /. cenfualis profejjîo. cap. 
dedonat. Et quant à l'autre charge qui feroit mifeau contractée payer certai- 
ne rente ou redeuance à autre, ic ne doute aufli que l'ach epteur ou acquefteur 
n'en puifTc bien cftre pourfuiuy, n'ayant plus de lieu en France la fubttlitc du 
droict Romain, fi aucun ftipule luy cftre paye quelque fomme, ouàTitius, 
que le debteur peut bien payer à Titius, mais que Titius ne peut auoir action. 
Auflî telle charge de payer fait partie du prix du contract, lequel fans îccllc 
euft efte plus grandi ainfi nous en \Ç6ns,iuxtal. fundi ptrtem. D. de contrab. 
empt.ôc ne leroit le debteur receuablc à propofer contre celuy qui luy deman- 
deroit telle rcdcuancc ou rcnte,qu'il fift apparoir comme elle luy feroit deuë, 
par ce qu'il pourroit répliquer de do 1, qu'ayant acquis à telle charge il ne peut 
venir contre fon propre fait fie promefle. Itf fçay bien qucplufieurs fontd'o-» 
pinion que telle claufe de payer à autre, n'a crîcct que de preuuc, 6c non d'o- 
Dligation,mais en France on nes'arrefte guercs à telles lubtiles dillin étions, 
le laiffe plulicurs autres queftions qui fc pourront plus commodément trai- 
ter cnlcurs licux,fclon quelles fe prefenteront. 
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Des obligations qui fe contraclent par la chofe. 

C H A P I T RE XXVI. 

Es obligations fc contraient par la choie, aufqucllcs outre 
le confcntcmcnt des contraians , la chofe doit interuenir 
pour conftitucr &c parfaire l'obligation : tellement qu'elles 
prennent leur commcnccmét & perfection de la chofe. Le lu- 
rifconfultc Caius & Iuftinian en font quatre efpeccs, à fçauoir 
mutuum y commodatum , depofitum ç> pignus : le preft , le com- 
moda^oucommcileftcfcritcn la fomme rural ,acc6modation ou preft par 1 
courtoifie, depolt & gaige Aucuns y ont voulu côprcndrc les contrais non 
nommez, d'autant qu'ils le font parla chofe , ayant cité baillée ou faite , à fin 
de bailler ou faire : mais il me fcmble qu'ils doiuent cftrc pluftoft conioinis 
aux contrais nommez, aufqucls ils fc rapportent & font fcmblables , vt tr*- 
dtturinl. naturalis. D.dcpraftriptis verbif. On y pourroit pluftoft adioufter l'cf- 
change ou permutation, quia permutatio ex re trâdita inittu obligation! prçbet y alt9~ 
quin fi res nondu tradita Jtt } nudo conjènfu conjlttui obligation? dicemutrfuod in hisdun- 
taxatreceptueflqua nomefuu babentyVt in emptionf ) Dendiiione y coduâione ) manda,to y l. 
i.D.de rerupermutatione. où le lurifconfulte fcmble mettre la permutation en- 
tre les contrais non nommez, m; îs nous tenons en France l'efehange pour 
contrai nommé,quicft très- frcqucnr,& peut iceluy cftre rapporté aux obli- 
gations qui fc contraient par la chofe, d'autant qu'il prend îbn commence- 
ment & lapcrfeiion deladeliurancc & tradition delà chofe. & encoresque 
de part & d'autre s'efehangent &c permutent des choies, fi cft-cc que l'effet de 
l'obligation cft tcl,quc fi l'vn des contraians ayant liuré la chofe par luy pro- 
mife en cfchâVc,fi l'autre ne luy liure celle qu'il dcuoit bailler en contrefenan- 
gc,ou que celle qu'il auroit liurce foit euinece, il aura aiiô pour fc faire rédre 
la chofe par luy liuree, que le Iurifconf appelle codifitoquafireno fecuta.d.Li.im ■ 
fin. Sous le preft on peut côprcndrc lcnon deu, payé par erreur, & pour lequel 
datur codiclio indebm côme aulTi Caius & Iuftinian le côprcnncntj.fî quis ab/hu 
tts S.is quoq. D .de obltgat. Cr*éï.Cr$.ts quoque. Info, quihm modis re contra, obltgat. 
& pour cefte caufe mdebiti folutio promut uum appellatur. Quant aux obligations 
qu'on dit procéder des iugemes ou fermens qui ont cftédcfcrcz par la partie 
ou par le Iugc,& autres femblablcs,il me femble qu'il neles faut comprendre 
entre celles qui fc font volôraircmé*r,ains les référer aux aies iudiciaircs, dot 
i'efpcre traiierau 4. liure. Etpartantic me côtenteray delà diuifion quelef- 
dits lurifconfultcs Caius Ôc Iuftinian en ont baillée. Le preft fc peut bien dé- 
finir vn contrat! par lequel quelque quantité cft baillée à aucun, à cefte con- 
dition au'il en redra autant de pareil genre au créancier qui le redemandera, 
i'ay voulu vfer du mot de côtrai qui eft gcneral,luiuât ce qui cft traiié in dj. 
i.deobltgat. &acllomKe.D.deiudicijs.l.i.D.der(b.crcdstisl.a. quantité s'entéd des 
chofes qui confiftent en nombre , poids &c mefurc, /. x. $. /. D. de rébus credttis. 
Jnjlit.qutb. mod. re contrah. obltgat. Quant au mot de genre, les lurifconfultcs 
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l'entendent pour ce que les Dialecticiens appellent cfpccc, & ils appellent 
cfpccc ce que les Dialecticiens dienrindiuidu , comme quand nous difons 
argent, blé, vin, nous parlons généralement félon que les lurifconfultcs el- 
criuentr&cncoresque les mots de debteurs & créanciers loient généraux, fi 
eft ce que fpccialemcnt & félon l'vfage vulgaire on les prend pour ceux 
qui doment ou aufqucls eft deu à caufe de preft: & lans nous arrefter aux ter- 
mes, nous pouuons remarquer trois chofes eftrc requifes pour conftituer le 
prcft,& fans lefqucllcs il ne peut confiftcr,à feauoir que foit baillée vnc quan- 
tité,c'cft a dire chofe confiftant en poids,nombrc ou mciurc, qui fc peut con- 
fommerpar vfage,qui eft corne la matière du prcft:quc de telle choie ou qua- 
nti foit faite la tradition trîle que la propriété en foit transférée à ecluy qui la 
reçoit: & que l'obligation foit contractée de rendre autit par le debteur qu'il 
luy auroit efte prefte. Ce motautant fe doit entendre de pareil genre ou natu- 
re & bonté. l.).D.eo.&d. tit. Inflit. quib.mod. recontrah. obligat. comme fi qucl- 
cun prefte quelque quantité d'argcnt,blé, ou vin, à la charge de luy en rendre 
autantpar icdebtcur,quand il le dcmandcra:dôtcc contracteft appelle mutuU 
par les Latins, quia ita a me libi datur vt ex mco tuum fîjt, & quod mihi reddituru* es 
rurfum fiatmeum.auc ce que ic te baille loit fait tien, 5c ce que tu me rendras foit 
pareillement fait micn.i 1 faut donc que ecluy qui baille foit propriétaire de la 
chofe, & qu'il en transfère la propriété à celuy qui la reçoit, pour en vlcr Ce 
difpof«r à là voiônté,tellemcnt qu'il ne rend la mcfmc chofc,ains autre de pa- 
reille nature & qualité, le Iurifconfultc dit élégamment/» d.L z. mutui <Ltio 
confiait in ijs rébus qu* pondère \numcro> &menfura confifunt^quontamearû datione pojfw 
mtts in creditum ire } quia ingnerefuo funïïimem recipiuntperjolutionc 'potius quàmfyecx. 
Lcfqucls mots derniers font diuerfement interprétez par ceux qui ont fait 
des commentaires fur ledit tiltrc<fc rebus creditis.mzis il eft facile de les interpre- 
tcr,eftantlafentcncc du lurifconfultc,que les chofes confiftas en poids,nom< 
brc& mefurc, rcçoiuentfunctiori par iolunon en leur genre pluftoft qu'en 
l'efpccc:& reccuoir function par folution ne fignifie autre choic^quc leur vfa- 
gc & fonction eft qu'il les faut rendre & payer en leur gércrc'cft à dire en chofe 
de pareil genre & qualité, & non en- l'efpccc mcfmc: tellement que fi la choie 
mclmc qui auoit efte preftec le dcuoit rendre, ou autre chofe différente pour 
icellc,nclcroitplus vn contractée preit,ains vn contract non nommé do*ut 
deSyOU permutation. /. z. /. /. D.de pra-fcriptis verbis.Et la chofe baillée par 
preft à aucun eft tellement faite fienne, que quelque perte qui en puilXcad- 
uenir foit par fa faute ou par cas fortuit , il demeurera ncantmoins obligé àla 
reftitution d'iccllc , /./. l.rogafti. D. de rébus creditis. I Inccndium. C. fi cer- 
tum pet. d. /. /. D. de obligation. & aft. $. çjr is quidem. Inftit. qmks mod. rt 
contrah. obligat. La vraye nature de preft foit qu'il coniïftc en argent ou au- 
tre chofe, eft telle, que le debteur ne doit rendre que ce qui luy auroit e~ 
fté prefté. Car s'il doit rendre dauantage, ce n'eft plus preft, ains vfure 
qu'on appelle fomus,quod non re fed verbis & ftipulatione contraint ur: nec enim r'c obli- 
gatio vitra id quod datum eft contrahitur. I. ft tibi. D. de fatlis. I Tirius, de prjtf- 
cript. verb. I. 3. C. de ifuris. C'eft pourquoy mutuum à fœnore dtftingùtur, l. 
trincipalibus. & Lfequenti. D. de rébus creditis. & Plautus in ^ [maria : Nam 
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fi mutuo non potero y certu efi fumafcenore.lc pourrois réciter pluficurs raifons & au- 
dtontez tant des Empereurs Romains,quc desanciés docteurs dcl'Eglifc,qui 
auroict prohibé-& dcfFcndudcpreftcr àvfurcrmaismon diicours feroitinu- 
til,dautant que telle negotiation eft receue U trop fréquente en Frâce,fous le 
nom d'intereft, auflî que ie délibère plus amplement en trai&cr corne des au- 
tres crimes & deli&s au 4. liure. La propre & vraye condition du preft, cft 
d'eftre gratuit,fans promefle ny cfpcrâcc de proufid, ou augmentation de la 
chofe prcftcc:dont y en a des commandemens & audtoritcz aux liures lierez, 
Exod.Li. Leuitic 1/. Deut.13.Lucd <T.en Platon lib.j.delegib. Ariftotc, & autrej.Lc 
contract donc du preft diffère grandement de la feneration, que Catomaiorco- 
parub-u homicidio/utfifibitQcerp lib. 1 .officio.fi. la charité Chrcftienne prohibe de 
pratiquer eneorcs que les interefts delà fomme deue foient permis & tollc- 
rez,unt par l'ordonnance des Eftats d'Orléans de l'an 156 o .que par arrefts de- 
puis dônez entre marchas & autres perfonnes , & qu'ils ay ent elté ftipulez par 
le contractai cft- ce qu'ils ne font deus, & n'ont accouftume d'eftre adiugez, 
finonduiourdcladcmande,commcaeftciugcpararreft dm. lourde May, 
1597. par ce que le debteur n'eft mis en demeure que dudit iour,5c les inte- 
rdis ne font eftimez eftre deus nifipr opter moram non JoluentisJ.cùm quide.Sfi Pu- 
pillo.grl.mora.D. de vfûrif. autrement s'ils fontftipulcz dcsle commencement 
du contract, ils feront reputez pour vfuraircs, & ceux qui en auront cfte 
payczjimputez au fort principal, par arreft du 8. iourd'Aouft, 16 01. & pre- 
mier de Iuin,i6o4.&autrcs.Toutcsfois fi les interefts eftoient deubsà cau- 
fe de vendition d'héritage, ayant l'achepteur promis de payer certaine fom- 
me dercfteduprix,&pour icellc par chacun an quelques deniers qui font 
les interefts, il feroit tenu de les payer du iour porte par le contract, Uns au- 
cune in tcrpçllation , iuxu l. Iulutnus $. ex Vendit. D de aêîio. empt. par ce que tels 
interefts font au lieu des fruicts que l'achepteur defpouiile de l'héritage à luy 
vcndu.ainfi a cfte iuge' pararreft du feptielmc Décembre, mil fix cens, lefdits 
arrefts recitez en la 2. 5 . Rcfponf. du 1 3 . liure. Quant aux perfonnes qui peu- 
uent bailler ou prendre à preft des deniers, on cnpcutdirclefcmblablc que 
des autres contracts,par ce que le pupil fans l'auftoritc du tutcur,nclc furieux 
ne le prodigue, auquel l'adminiftration de fes biens cft interdire , ne peut 
prefter deniers,/, non omnis. S. 1. LfiÀfuriofo. D. derebus creditis.l.j. D.tdS.C. 
Aiacedon.l. obligdri. D. de xuSl.tutol.fi a furiojô.D. de obligdt.gr Ail. l.furiofi. D.de 
rcgulisiuris : toutesfois la confumption des deniers qui aura cfte faite de bon" 
nc foy , produira l'obligation de preft, & engendrera action , d. Lfi *furiofo.& t 
L non omnis. vit. l.finummos. S. i.defideiuf Aufsi le pupil prenant argent» 
preft, s'il n'en a cfte enrichi, ne peut cftrc obligé deluy mcfme, l.puptUus. D. 
dcobligdt.& *cl. I. +. $. D. de doli except. I. Stichum S- aditio. D. de folut. 
nc^pareillement les furieux & prodigues././. S.vlt.l.fiafuriofe.D.deoÙigat. 
graâMzis fi le pupil aefte' enrichi du preft à luy faict, c'eft à dire s'il cft 
tourné à fon proufit &c vtilite , il fera tellement obligé, qu'on donnera a- 
ction contre luy in quantum locupletior faûuseji.ex referipto dim Py.l. pupillusj. 
D. de automate & conjenfu tutorum. Ce que ie voudrois entendre de pu- 
pillo puberuti proximo , qui utm inteileftum hdbet, pour le rendre oblige fine 
tutoris Auftoritatc , encorcs que pour rendre vn autre oblige enuers luy 
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pue ex mutuofae ex nlio contrafiu vtilitatis eau fa, recepruni fit vt infanti* proxiniiu con - 
traherepoffit^tpubertatipnximusS.pupillHS.Infa Mais il n'eft beioiri 

de traiter icy dauâtage, puis qu'il en faudra encorcs difeourir au chapitre des 
rcftrtutions en cnticr,& qu'on ne void guercs aduenir celles queftiôs. Ains par 
le droit François l'obligation atiuc ou pafliuc du pupil dépend de l'auto- 
rité du tuteur ,qui a toute la charge & adminiftration de fes biens: finon qu'il 
ay telle' prcftéaupupilabfcntoudclaifledcfon tuteur, pour fancccflïté,ou 
grade commoditc,comme pour le penfer en maladie,ou le reueff ir,côme i'ay 
obfcruépararrcfts qui en telles cfpeccs ont eftcdônczconrrc les tuteurs,dc8 
7.May,i558.& f4.Iuin,i5<5j.àlaudiécc.Quantauxenfas de famille & aux ferfs, 
encorcs que la puiffanec paternelle & feigncurialc ne foit telle & fi rigoureufe 
en Frace,qu'cllc eltoitparle droit Romain: fi eftec que les en fans de famille 
font fous la puifiàncc paternelle en France, pour l'obeiflàncc& rcfpct qu'ils 
doiuét porter à leur pcrc,& l'autorité que le pere a fur eux:non tou tesfois tel- 
le qu'auoient lesanciens Gaulois , dont Iules Ccfar au 6.1. de fes cômentaircs 
fait mention,difantque les maris ont puiflacc de vie & de mort fur leurs fem- 
mes, comme les percs fur leurs cnfâs.Dc la puiflanec paternelle cnuers les en- 
fans,on peut vcoir Chaflan.furlcsCouftumcs de Bourgongnc,Imbcrt en fon 
Manuel in verboGalloru /fy.Choppin \.i.delegibus Andiiï } tk autres. & mefmesy a 
des Couftumcs qui di(pofentappertcmét,quc les enfans de famille font en la 
puifiàncc de leur pere,linon qu ils foient cmancipez:mais s'ils font maricz,ils 
font faits iouifias de leurs droits,cômc aufli s'ils font maicurs de vingteinq 
ans.Parquoy le fils de famille mineur demeurant auec fon pere & fous là puif 
fancc,nc peut par preft s'obliger cnuers fon pere, ny obliger fon pere cnuers 
luy.On dit le Icmblablc du ferf,finon que l'vn ou l'autre ay t des deniers pecu- 
liaires,& la libre adminiftratiô de fon pecule,/.i.§.w mutui.&l. rogafti+vlt. S.hi 
qut.Jnjl.de obli.qua ex del.Et pourlc regard du ferf chtre les Romains turc ciuilï pro 
nullo habcbaturjdeoyueinterdominum Oferuû nutta ciudù obligatio nafci poteratlquod 
attinct.DJerc^ul.iur.Lfcruus.Ç.deiu&cMïis aucuns ont voululimiter ce quedict 
cft,fi le pere taifoit vn preft de grande forn c à fon fils eftan t en pleine puberté, 
par ce que c'eft vn aduantage qu'il luy feroir,qui feroit fubiect à rapport,mcf- 
mes quâdduditpreft ne feroit riéretourneau profit ôcvtilitcdupcrcjdotplus 
amplcmét ic traiteray au j.l. au chap. des ranports:mais on tiét pour côftanc 
en France, que l'obligation de preft peut fublifter entre lcmaiftrc& le fcrf,au- 
qucl le mailtrc peut prefter outre fes gagcs,c6mc aufli le ferf peut prefter à fon 
maiftre,d'autât qu'iln'cft incôucnicnt qu'il ay t de l'argent de fon propre bien, 
dont il puifle librement difpofcr. Et quant au preft que l'vn des frères fait à 
l'autre eftans tous deux fous la puiflanec du pere, le droit Frâcois ne s arrefte 
gueres à ce qui cft traité in l.frateràfratre. D. de cond.indebit. tant par ce que les 
frères peuucnt traiter & contratcrenfcmble,s'ils ontmoyé d'auoir deniers 
pour ce faire,quc d autat qu'on a peu d'çfgard à l'obligation naturelle, ny aux 
pécules que les enfâs auoiét par le droit Romain de leurs percs,fi d'ailleurs ils 
n'ont beneficcsjoffîccs ou autres moy es & bics.Mais ledit droit Fràçois n*ap- 
prouucles prefts que font aucûs aux enfas de famille,nô tât pour leur vtilite& 
côm odité,quc pour vnc dclbauche & dcfbordcmcc, à quoy aufli a efte pour- 
ueuparlc Senatc. Maccd.ainfi appelle à caufe du Maccdo infigncvfuricr,du- 
quel les parollcs fôt récitées inl.i.D.de Sautufc.mced.$*i\t<$ cft déniée a tiô 6c 
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demande à celuy qui auroit baillé par preft de l'argent à l'enfant de famille, 
mcfmcs aprcsla mort de fon pcre,cn la puiffanec duquel il cftoit: dautant que 
tels prells donnent fouuent occafion aux icuncs gens de fc delbauchcr & mal 
hirc,cc qui cfl de très mauuais exemplc.Le 5cnatconfult côprend tous enfans 
de famille,cncorcs qu'ils foict côftitucz en dignitc.-cc que toutesfois le droift 
François n'a receu fi gcncrallemcnt & indirfcrcmmét, par ce que la dignité de 
l'enfant de famille l'cmâcipc de la puiifancc du perc, & ce qu'il reçoit de rcue- 
nu &: cfmolument de fon eftat, luy cft comme vn pecule,auflî cft-il lors tenu 
pour maicur.Cc qui n'eft moins receuablc en ccluyquicft conftituc en eftat 
& dio;nité,qu'cn vn home de guerre,/» auo tarruncejjat SenAtufcon[ultH>d.l.i.infin. 
& l. L.l. vlt.Cco.Ez Ci on veut bien confidercr le terme dudit Scnatconfult Ma- 
ccdoniâ,on cognoiftra qu'il a elle principalemét introduit pour empefeher 
qu'on ne prefte argét à vilirc aux enfans de famillc.à fin que les deibauches ne 
leur facent efpicr la mort de leur pcre,ou fc rendre enuers luy rebelles & defo- 
be i (Ta n s : ce i \ p o u r q u o y 1 c I u ri feo fui t c d 1 1 in d. I.3 .§ is autt. DM Scnatafconf.MA- 
ced.Teamix datw perniciof* parenb.torit vija cfl.Si doc l'en fat de famille fc gouuer- 
nanthoneftement &modeftemcntcn favacation,& ncpouuâteftrctecouru 
de fon perc, de deniers pour fa neccflité,cômcs'il cftoit eftudiant en quelque 
Tniuerlitc'jOU que le perc fuft ablcnt hors du pays,en emprunte de bône foy, 
il cft fans doute que le Scnatconfult n'aura licu,& que non leulement l'enfant 
pourra cftrc pourfuiui pour le paycmét,ains auflî le pcrc,par laraifon généra- 
le du droidt naturel & ciuil,quc le perc clt tenu dc,nourrir & entretenir sô en- 
hnt.Ltem.î.quQd dteitur. D.de Scnétufconf Mac e*/.ainfi ic l'ay veu iuger par arreft 
donné cnl'audicncedu Mardy ij.de May,dcrcleuec,!6oi.AuflïrcScnatconn 
ne parlant que de l'argent preï te, cil cftimé cciTer,& n'auoir lieu es chofes qui 
confiltcntcnpoids& mclurc,commcvin,blc,& autres chofes fcmblables qui 
concernent l'vlage ordinaire des pcrfonnes,parcc qu'il fc faut arrefteraux pa- 
rollcs du Scnatulconfult, qui parle feulement depecun. numertt*. pourucu que 
le preft de telles chofes ne toit faitenfraudcduScnatufcôfult.carcncccas.la 
fcntcnccd'iccluy fe pourroit c'ïcdrcj.comra.l.jratis. D.dclcgik Dauantagefilc 
perc permet fon fils faire quelque negotiation,& il emprunte de l'argetpour 
exercer iccllc,leditScnatcôfultn'auralicu,par ce quclcpcrcelleftimcdonncr 
confcntcmcnt à tel prcft:cômcauili quad fa condition en cft faite meilleure, 
c'eft à dire qu'il n'y perd ricn././Vf.§. ïnterdu J./itantitm. C. eo. ParlcdroicT: 
Romain ceux qui gouucrnoicnt les Prouincesauccpuifi r ancc&au&orité,& 
leurs miniftres & officiers qui eftoientà l'entour d'eux, ne pouuoicntprcftcr 
deniers,ny exercer l'vfure,ce qui cftoit aulfi dclfcndu parlaloy dcsThcbains, 
de laquelle Ariftotc fait metion Polit.cap.j.l.principaliltus. D. dercbuscrcdiris. 
& /.fo/.C.ro.Mais en Frâcc que to 9 offices tât de baillifs,fcncfchaux,lcurs lieu - 
tcnâs,qu'autrcs font perpctuels,tcllcs loix n'y ont plus de licu,& chacun d'eux 
peut prefter & empmtcrrmais ils ne deburoict cftre foufterts & tollcrcz à ex- 
ercer l'vfure,ou bailler fous quelque prétexte que ce foit à intereft, par ce que 
leur puilTâcc& auctonté peue beaucoup pour faire profiter & fructifier leurs 
deniersau grâd prciudicc & dctrimétdu pauurc pcuplc.Dcs intcrcclTions des 
femmes ic traideray au chapitre des fideiullîôs.l'ay diclcy deffus que ce n'eft 
preft quâd on baille vne chofe pour en auoir vnc autre de côtrairc gère &qua- 
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lité,commcquibailleroit de l'argent pour auoir du vin ou du blé,tel contrait 
fcroit réputé pour emption vendition,ou pour le non nommé,*/* x-r des. Il faut 
donequ'on baille chofe confiltant en quantité pour en auoir autre de pa- 
reil genre & nature. Toutesfois fur la dilputc qui a cité, fi c'clt prclt de bailler 
quelque quantité d'argét en certaines cfpcces,pour en rendre autant en autres 
etpccesrcômc de l'or pour de l'argent,ouau contraire, ou de la monnoy e d'vn 
autre pays pour celle de France: i'ay efté d'opinion qu'il faut regarder cômen t 
le contrat a elle conccu,fi c'eft en forme de change ou de prclbCar fi c'elt en 
forme de prclt,les clpcccs baillées & celles qui fc doiucnt rendre reuetûs à pa- 
reille valeur &: ellimation,fans deguifement de fcncration,iere{timcrois pour 
vray prcft.-par ce que la mônoye ou pecune, de quelque métal qu'elle foit for- 
gee,c(t la cômunc rundtion de toutes cfpeccs cftans de telle qualité qui reqoi- 
uent mutuation enleurgcre: & quant à la valeur, elle dépend de Hmpofition 
du Prince,commcaulli le charactcrc.Mais on dcmande,li quelcun a prelté du 
vin ou du blé pourluy en eltre rendu de pareille quantité,* quel temps fc rap- 
portera l'eltimationric n'entends icy traicter gcncrallcmét de lcltimation de 
toutes chofes, ny mefmcs des immcublcs,pour la refcifion des côtra&s à cau- 
fe de deceptiô d'outre moitié de iultc prix, ains feulement de celles qui confi- 
Itent en quantité ayans leur fun&ion en vn commû gcnrc.Oelt la qucltion /. 
o;/w«OT.D.</fr^wcr^m.Parrordonnâcedel , ani539.art.i04. elt porte que par 
l'cxtraict du regiftre des grerrcs,oii fe doit faire le rapport par chacune femai- 
nc de la valleur &eltimatiô commune de toutes cfpeccs de gros fruicls,cômc 
bleds, vins, foins&: autres {cmblablcs,& non autrement,fc fera l'cftimation & 
valleur defdits fruicts,tant en exécution d arreft,fentcnce,qu en autre matière • 
où il çMftapprctiatiôdequcl article aucuns interpretet pour auoir lieu cnl'ap- 
pretiation des fruits deus par côtract de rente ou autre ayant fuite de temps, 
ou qui ont efté adiugez parfcntccc ou arreft de la liquidatiô dcfquels cft que- 
ftiô;& femblcntlcs articles précédés ayder celte interprétation: mais nous en- 
tendons à prefent feulement parler de l'cftimation d'vnc choie promife pour 
vnc fois en quantité. le fuis donc d'aduis en telle qucltion de fuiure la decifiô 
d.lvinum. à Icauoir que fi aucun apreité du vin ou autre chofe fcmblablcà ré ^ 
dre dans certain temps,l'cftimation s'en debura faire au prix que vaudra le vin 
au temps qu'on auroit deu le rendre , parce que celuy qui prefte à certain iour 

f)ourluy en eftrc rendu autant qu'ilauroitprcIté,ilaiotcreft qu'audit iour il 
uy foit rcndUjOU Ycihmztioniex cQcnim(inquit[clfis if Caledis.D.dereiud.) tepo* 
u quidque tftimaturquo folui potuità quoy conuient l.qui aute.D.^ms cddtionA. & 
autres.mais s'il n'cll dit & côucnu quâd le debteur doit rendrej'eftimation s'é 
fera au remps de la conteftation en caufc,ou demande que le créancier en au- 
roit faite en iugcment:& ainfi conuiet entédre les mots dclqucls vfent les Iu- 
rifconfultes >citm indiciuacciperetur^ citm lue contefiatus fuijjet.d.l. Viniï.l. x/r. D. de 
condiftio.tritictAria.yzi ce que le temps de la conteftation en caufe cft le dernier 
temps de pay er,dau tat que iufqucs a iceluy le debteur fc peut acquiter en ren- 
dant autât de ce qui luy auroit cité prefté,&s'il ne le faicl^ioit en l'vn ou l'autre 
des cas mentionnez cfdites loix, il fclc doibt imputer, &lc créancier ne 
luy fait tort de le faire payer l'eltimation. d. l.fiCalendts. &l./t infulam. D.de 
verb. obligtt. Car pour exemple, au preft du vin ne vient l'cftimation du vin, 
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mais le vin mcfmc, à feauoir pour en rendre autant de mcfme genre 
&dcmcfme bonté , /. 5. D. de relut creditis. Et puis que le debteur ne rend 
le vin pour lequel il cftoit oblige, il ne fc peut exeufer qu'il ne foit tenu de 
rendre leftimation au prix qu'il vaut ou au temps qu'il a promis le ren- 
dre^ u s'il n'y a temps conuenu , à celuy de la conteftation en caUfe, fans s'ar- 
rcftcrautcmpsquelevinvalloit lors du preft à luy fait par le créancier. En 
quoy on ne peut arguer le preft d'vfure,encores que l'cftimation foit aug- 
mentée au temps de la demande : parce qu'icclle ne vient qu'au lieu de la cho- 
fe qui dcuoit cftre rendue, &: pour la demeure du debteur. Le fem blable de ce 
queiay didbdcrcftimationquifcdoitrapportcrau iour qu'il conuient ren- 
dre le preft, fe dict du heu , s'il cft conuenu que le vin, blc,ou femblablc cho- 
feconfiftant en quantité fc rendra en certain lieu, fauldra fuiure le prix dudic 
lieu :mais s'il n'clrdict, celuy du lieu ou en eft faict demande.*/, l.vinum.ty 
l. ilcD.de condic. trinci. La raifon de cefte diftinction fc peut tirer exl. ideo. 
D. de eoquodcenoloco. quia (cimusqu xm varia fint pretia rerum j>er fmgulas ciuitates 
regoncfque y maximè mini , olei y frumi mi. & fcmblc raifonnable quand a elle con- 
uenu de rendre telle quantité en certain lieu,fi le debteur ne la peut ou veut li- 
urcr,qu'il en paye l'cftimatiô (elon qu'elle vaut audit lieu. dautant que les par- 
ties en auroiét ainfi côuenu,& que telle conuention peut aulTî bien cftre vtile 
au debteur qu'au crcâcicr: par ce qu'il fc peut faire que la chofe fera à moindre 
prix audit lieu, qu'en celuy où elle auroit efté prcftee,§Vtfco.J»J?/r. de aél. Il eft 
vray que celuy auquclla quantité doit cftre rendue en certain lieu, la peut 
demander enautrclieu: en quoy conuient confiderer l'vtilitc tant du créan- 
cier que du debteur, & l'action qui en cft baillée vocatur arbitrant, dont on 
peut veoirccquieft traicté/. 1.3. Cr al.D.dteo quodcertoloco.Si le créancier e- 
ftant allé au lieu conuenu pout receuoir la choie qui luy cft deue, ne trouue le 
debteur, il pourra en autre lieu le pourfuiurc & demander l'intercft pour ne 
luy auoir ladite quantité' efté liureeau lieu conuenu, que les Iurilconfultesap- 
pcllcnt vtilitc.^. /. z. m prin. &%. nunc de ofjicio. Et encorcs que le debteur ne 
puilfc payer au créancier contre fa vollonté en autre heu qu'en celuy qui a efté 
fionuenu, l.bquiccrto.D.cofi cft- ce que s'il eft pourfuiui par le créancier en au- 
tre lieu fans auoir efté en demeure, il pourra payer s'il veut, &ncantmoins 
demander l'intercft de ce qu'il luy conuient payer en autre lieu, ou luy fera 
bailledclay pourpayerau lieu où il auroit promis, en baillant caution./, quoi 
fi Ephe/i.D.eo.Quznt à la diftinction que baille le Iurifconfultc oiij.$. ilt.D.de ' 
aftionib. emf>ti Q"vend. il ne la faut rapporter à cefte queftion du preft, parce 
qu'en ladite /. 3 . il cft traicté de l'cmption vendition , qui eft vn «on tract de 
bonne foy,commeaufli l'action qui en procède: mais le contract de preft eft 
ftrifii iurùy & l'action qui compete pour iceluy : entre lefqucllcs actions y a 
grande différence , comme ie monftrcray au quatricfmc liure. Pour le regard 
de l'argent prefté on demande s'il doit cftre rendu en mcfmcs clpcccs ou au- 
tres, & quelle cftimation en doit cftre faite, à feauoir fi on regarderai la va- 
leur queîcs elpeccs baillées valloicntau temps du preft, ou au temps du paye, 
ment qu'on en faict. Il eft fans doute qu'on peut faire le payement en autres 
efpcces que celles qui ont cfte prefteespourueu qu'elles foient de bon alov, 
cours ôc valcur:c'cft à dire de pareille qualité & bontc,quc les clpeccs preftecs, 
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par ccquelcprcft de ia pecune, qui cft commevn commun genre, s'eftend ï 
toutes les efpeccs d'icclle foie d'or ou d'argent, comme i'ay die* cydcflus,/.j. 
D.derebus creditu. enquoy lecreancierne pcutauoirintercft & dommage, fi 
pour de l'or qu'il auroit prefté on luy rend de bonne monnoie-. vndePaului re- 
bondit creditorem mn ejfe cogndum in aliam formant nummos accipcre> ft ex ea re dam- 
nKmaltquodpaJfmwfoil.7 J aulHsrfJj>ondn ^.D.defolutionibus. tellement que s'il 
n'en reçoit dommage, il ne pourra réfuter dcrcccuoir l'cftimation en mon- 
noy e des pièces d'or qu'il auroit preftecs. à quoy conuient l.Titia amie*. D. de 
Mtr. grarg.legit.Mzis la difficulté cft fi les efeuts qui auroient efté preftez pour 
rendre des efeuts ,fcroient augmentez grandement de valeur & prix parles 
ordonnances du Roy, lors que le debteur eft pourfuiui pour en faire paye- 
ment , à feauoir s'il en rendra l'cftimation au prix qu'ils vaîloicnt lors du con- 
tracta ou à ecluy du temps du payement. Sans reciter les diuerfes opinions des 
Docteurs qui ont traietc ceftequeflion, i'ay monftréauxretpontes,qu'ilae- 
ilc îugé par pluficurs arrefts, que le payement qui fe doit faire en efeuts, foit à 
cauie de preft, de conftitution de rente, ou à caufe de ccnfiue, on autre , doit 
cftrc fai& en efeuts ou à l'cftimation que les efeuts vallcnt au temps du paye - 
ment qu'il en conuient faire: entre autres arrefts i'ay allègue ecluy pour Mon- 
fieur Hcnnequin Confeillcr au Parlem ent de Paris , contre le fieur de Cham- 
pront Bailly de Chartres, du Icudy premier iour a Aouft, mil cinq cens 
foixante. Autre du neufieûne iour de Ianuicr, 1584. & du Parlement de 
Tholofe prononcé aux arrefts de Noëlle ti.iour de Décembre, 1571.au pro- 
fit du fieur de Cardcliac, contre les Guiras.Auiïi quelque augmétation qu'il 
yàytduprfxdcscfcuts, ils ne font <ju'cfcuts,que le debteur peuttoufiours 
payer pour fedeliurer delà dcbtequildoit, & en iccux le poids eft autant 
confid érable que le nombre , lequel depuis le contract n auroit reccu aucune 
mutation : & Scncquc ài\z,pretmm cuiufque rei pro tempore eft, &• in auto njel drgen- 
to lerato non nuterU jedpretium prafentis temporis praflari débet y utmauit Modcftinus l. 
cumeertum. D.deauroey 4rgen.leg4t.& pour cefte caufe Clemens Ponttfexinjô- 
lutione iubet prxfentis pretij ey monetx currentis aftimationem inj]?ici. Clemen.fin. dede- 
cimu.ôc cft de cefte opinion lo.GaUusyuaft. 10 1. Cr Boeriuf decif.^j. Toutes fois 
par l'Edict du Roy Henry IIII. à prêtant régnant veriffiéen Parlement le 16. 
Septembre i6oz.par lequel les prix des efeuts & autres pièces d'or & mon- 
noyc font augmcntcz,& les efeuts qui parla précédente ordonnance eftoient 
au prix de foixante fols,pat ledit Edicî font mis à foixante & cinq fols,eft por- 
té que les payemens qui feront à faire des fommes conceùcs en efeuts deues 
pour quelque caufe ou occafion que ce foit , Te pourront aequitercs cfpcces 
mentionnées par ledit Edi&,à la raifon du prix & cours qui leur eft donné 
par iceluy, en tortc que ecluy qui deuroit treize efcuts,fc pourroit acquiter en 
baillant douze efeuts d'or fol, ou bien quarante hui&picccs cy deuant appel- 
lces quarts d'cfcu,& douze fols, ou trente liures de monnoye (tans qu'il toit 
tenu de receuoir plus que le tiers en douzains) & qui deuroit cent cfcuts,s'ac- 
quiteroit en payant quatre vingts douze efeuts vingt fols en etpeces d'efeuts, 
ou trois cens liures es ctpcccs contenues audit Edi& , &au prix qu'il cft porte 
par iceluy. Maintenant on pratique en France vnenegotiation de prefter ar- 
gent à intereft de change & rechange introduite par les Italiens qu'ils appel- n 
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lcnr en Latinbarbarc camhium, le pour luy donner plus de couleur, ils ne le 
font efpecc de preft,ains le tiennent pour efchan^e & pcrmutation,& cft icc- 
luy toléré par ledit Edicr pour les foires de Lyona caufe des étrangers, qui 
fontenicclles telle trafique. C'cft à la vérité vn contrat fencratir, pour le 
grand intereft ou vfurc qu'on en prend : encores qu'aucuns txeufent telle ef- 
pecc de contract, &: le reputent licite : qu'ils dient fe faire quand aucun baille 
de l'argent à vn marchand en quelque lieu pour le rendre Icurcmcnt en autre . 
heu plus loing, eftant raifonnablc que pour la feureté dont le marchand Ce 
charge il rcçoiuc quelque profit : comme pour exemple s'il fc charge des de- 
niers qui luy ont cite baillez en garde à Paris,pourlcs rendre à Lyon^huiuf- 
modi camlfiarcaliadicuntur: mais il y en a d'autres qui font auiourd'huy les plus 
Çrcc[\icns,cju*fîc1a , ici feca ^f/Ltwfwr.'àlcauoirlïquclcun emprunte de l'ar- 
gent d'vn marchand lequel luy en baille à change,commc pour exemple, s'il 
luy dcuoit baillera Lyon , aucc tel intereft qu'il pourroit auoir en ladite ville: 
encores que l'intention des contractons ne ioit de le bailler à prefter ailleurs 
qu'au lieu où fefaict telle conuention: de tels contrats on pcutvcoir Baldus 
in l.fiabfcntii.C.ficert.pct. & l.fi hteras dus. C. mandat. & confdto^S. lé. 1. & Na- 
uamts cAp.jin.dc vfuris.Cr inmanualicap. 17. Onpeutaufli vcoirla Bullcde Pius 
\.in motuproptbydc l'an 1571. 1'ay remarque en la 9. Rcfponf du 11. liure, auoir 
c-fte iugé par arreft de la Cour donne en l'audiencc,cntrc Anthoinc Hcrué ap- 
pcllant , & Yucs dcl'Aulnoy cfcuicrinthimé,du 14. iour de luin, 1601. qu'v- 
ne promette fai&c pourfimplcprcft, encores qu'elle foit conccuc en forme 
de lettre de change non entre marchons ne pour le faid de change, ne pro- 
duit intereft de change & rechange, ne contraindre par corps. PÎ>ur rendre 
vn contrat de vray change, deux cnofcsfontrequifcs,àfcauoir qu'on baille 
argent à change qui cft au lieu du prix,& que ecluy qui le reçoit comme s'il 
cftoit achcptcur,promctte le rendre & payer en autre lieu que ecluy ou la con- 
uention feroit faite. il faut donc que le marchand ou banquier auquel on pro- 
met intcrclt de change, rcçoiuc premièrement l'argent pour le rendre en lieu 
plus lointain , & mclmcs où il y ay t des foires , ainfi qu'à Lyon: & comme au» 
cuns ont eferit ,il faut qu'en change rccl interuiennent deux pccuncs,l'vnc qui 
cft baillée à change au lieu du contracï, & l'autrcà celuy qui la reçoit pour la 
rendreaulieu du payement dcftinc,ainfi que Nauarrut d.cap.iz.ôc autres ont 
amplcm-eut eferit, dont n'efl: befoin d'en taire icy plus long difeoursmon plus 
que d'vn autre dcfguilémcnt, duquel les marchans & banquiers ontaccou- 
Ituméd'vfcr pour colorer l'exceflif intereft & vfurc qu'ils prennent fous pré- 
texte qu'ils dient que ce n'eftvnpreft, ains alfociation qu'ils font aucc ceux 
qui empruntent argent d'eux. Car à prefent telles fcncrations,quicftoicntin- 
cogneues aux anciens Romains , François & autres peuples viuans en bonne 
Policc,fc pratiquent par tout ce Royaumc,en telle manière qu'on faict obli- 
ger le debteur en certaine fomme comprenant le fort principal du vray preft, 
aucc vn intereft d'vlure plus que duccntcflmc,à payer dans vn brief tempsde- 
qucl palTe le debteur eft contraint de payer aucc l'intereft,ou renouuellcrl'o- 
bligation aucc nouucau intereft ou vfurc pour le terme qu'on luy rcnouucllc. 
Iamais les Iuifs,qui pour leurs vfures furent bannis delà France , n'en exercè- 
rent de fi cruelles, iniques & illicites. Maisi'cfperc auquatricfmc liure mon- 
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fi rer l'abus qui cft en celles vfures delguifccs. Iuftinian conioindraucc le preft 
le contra & qu'on appelle promutuum^ut iay appelle pour preft , quand q ucl- 
cun a receu ce qui ne luy cftoit deu,de ecluy qui par erreur luy a payé^aw reo- 
bligatur s daturque argenti contra eum propterrepetitione condiclitta afito : nam perindeab 
co condicipoteflfiparet eum dare oportere t 4cfimutuu accepiffe t .ToutcsfoisCaius I urif- 
çonfultew/.y* quis abjentem$.is quoque-D.de obligat.ty acl. netient celuy quiarc* 
ccu le non deu par erreur pour cftrc oblige ex contraclu y fed quafîex mutui datione: 
tcllcmcntquil le met pour oblige' quafi ex contraÛu : qui enim foluit pererrorem, 
mazis diflrahcndte obligations animo^quam contrahenda dare videtur.CcHc condition 
de l'indcu ou du non deu procède d'vnc équité naturelle, qui vient du droict 
des gens, par ce que par nature cela eft équitable, que nul ne foit plus riche 
parle dommage d'autruy,/.»*m hoc. &l.feq. I. indebttum. £r /. baccondiflio. D.de 
condiâioneindcbiti. C'cft pourquoy le Iurifconfultc dicl: in l.fi quod. 64. debitivcl 
nondebitiratioincondittioncnaturaliterintclligcndaeft. Tellement que fiaucun ab- 
fous par fentenec du Iuge,payc ncantmoins ce qu'il eftime dcbuoir,par raifon 
naturclle,c'eft à dire en là confcience,il ne pourra le repeter. /. index. I. Iulianue. 
D.co.licetenimyinquitJurifconfultuSyobfolutus fitnatuniytamcndebitorpermanet. Mais 
pour la condition qui tend afin que ce qui cft indcu ayât cfté'payé par erreur, 
ou cela mcfmc ou autant puifle cftrc vcipctéJ.quodindebitum.D.eo.on diftingue 
s'il cft paye par rignorant,lequcl par erreur eftimoit qu'il fuft deu, encorcs 
qu'il ne le deuft, ou s'il cft paye par celuy quifcauoitnc le dcuoir. Car fi par 
l'ignorant, la condition a lieu: mais fi par celuy qui lefcauoir, clic ceflc,par 
ce qu'il eftprefume donner. /././. 2^. i<f. 61. D.eo.lquifundum. 7. 5.2.D. pro 
emptore. Ocftla vulgairercglc de dvoi&ycuiusper erroremdati repetit io c^cimeon- 
fulcodatidonatioefiyl. y. D. de regul, iur.l.fi quis. 11. D. dénouât. Toutesfois il 
faut entendre l'erreur de fair,& non l'erreur de droi&.Car de l'erreur de fait la 
condition a lieu,& non de l'erreur de droit!,/. 6. & 7-C.eo. tit. I. régula , p. $.fi 
quis.de iuris eyfaBi igno. &la raifon de celle diftin&ioncft, qu'il y a grande 
différence entre l'erreur de droicT: & l'erreur de fait, & comme dit le Iurifcon- 
fultc/n /. z.deiur. & fact.ignor. inomni parte error in iure noneodem loco quofaéîi 
ignorantia baberi débet , eum ius finitum ry pojfit ejfi £t debcat , facli interpretatio 
plerumque etiam prudcntijjimos fallat. c'eft à dire que l'erreur défait peut auoir 
quelque excufe,&non l'erreur de droide, qui peut & doit eftrc certain & 
défini, & lequel celuy qui paye n'eftprefumé auoir ignoré, d'autant qu'il le 
peut feauoir de luy mcfmc, ou le demander à ceux qui en ont la fcicncc : 
mais l'ignorance du fait peut fouucnt tromper les plus prudcns,dont on 
peut donner exemple, à feauoir pour l'erreur défait quand du tout nefe- 
roit précédé aucun faict pour engendrer l'obligation, ou que depuis feroit 
furuenu quelque caufe qui auroitfait cognoiftre que l'obligation ne pou- 
uoit fubhfter, en vertu de laquelle le payement auroit cfté fait : comme fi vn 
héritier fur le donné à entendre qui luy auroit cfté fait,que le defuncl: auroit 
tranfige pour la dcbte qu'on luy demande, &: promis icclle payer, en auroit 
faitlcpaycmcntjdont toutesfois le contraire le feroit cogneu par la trans- 
action , que depuis l'héritier auroit rccouurcc, ou que fauflement il au- 
roit eftime auoir efté faite, /. eleganter. D. eo. ou fi l'héritier en vertu d'vn 
teftament qu'il eftimoit valablc.auroitpayé les legs delauTez par iceluy, &c 
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depuis, ledit teftamentauroit efté trouué nul, faux, inofficieux ou reuoequé, 
&c partant auroit elle caflc,/.a. D.eo. Et pour le regard de l'erreur de droict ou 
endroict,& pareillement de celuy de faict,onpcut prendre deux exemples 
en dcuxcrpcccs quci'ay veuiugcr,àrexcmpledcla Falcidic. Parla Coullu- 
mc du lieu où l'vn dcldtts faicts feroit aduenu , cil porte que le teftatcur peut 
donner & lc$mcr par teftament tous fes meubles, acquelts & conqucfts,& le 
quint de (es propres , l'héritier au lieu de bailler vn quint , auroit baillé au lé- 
gataire des héritages vallans le quart des propres, comme s'il cuit eftimeen 
cltrc tenu de droicbpour ccft erreur de droict il ne pourra repeter ce qu'il au- 
roit plus payc,/.frr«)r./.'v/f. C.adieg.Faili. C.fi ^*«-./o/.iugcpararrcftdui$. 
Iuin,i56z. pour vn nommclc Comte. Mais li 1 héritier cftimant qu'il y euftfi 
peu de debtes qu'il peuit bien payer le legs des meubles & acquefts, & du 
quint ou quart des propres entièrement , lans en receuoir incommodité, & 
ncantmoinsaprcsla dcliurancc du legs il clt pourfuiui pour infinies debtes 
quicmportentlaplusgrandcpart& portion de la fucccffion, encores qu'il 
ioit porté par la Couftumc, que les debtes feront préalablement dcfduitcs & 
payées fur tous les biens de la ûicccllion: il pourra répéter ce qu'il auroit trop 
payédcfdits legs, comme citant vn erreur de fait, dautant qu'il cftimoit les 
biens de lafucceflion plus grands qu'ils n'cftoient, n'ayant cognoifTanccdcs- 
grandes debtes qui depuis icroienr apparues, iuge par arreft, pour vn nom- 
mé de Bonnairc, du dixncufiefme Décembre , mil cinq cens foixante te vn. 
Mais la forme d'y procéder par action intioduictc parle droict Romain,n'eft 
à prcfentvfitec par le droidt Franco is,ains celuy qui veut répéter ce qu'il au- 
roit indûment ou trop payé,doit obtenir lettres du Roy pour en eftre relcué, 
fondées fur ce que par erreur de fait il auroit payé choie indeuc : toutesfois ic 
referue à parler de ladite condition & des autres qui fontefpçccs d'actions, 
auquatncfmcliurc. Mais il me femble qu'il ne fera hors de propos d'adiou- 
ftcràcc chapitre ce qui aduient fouucnt entre marchands, quand l'vn d'i- 
ccux a commis vn facteur, négociateur ou procureur pour faire, traicter 
& negotier le faict de fa marchandée , auquel li on prefte foit argent ou mar- 
chandifc pour ledit fait qu'il négocie fous Ion maiftre, pourra fon maiftre en 
eftre pourfuiui de fon chef & de là perfonne , /. fi inftitorcm. D. de rebut creditu. • 
oulclurifconfultcdict^oj/lr etiam condici domino quafiiujjit cius contrahaturà quo 
profitas fit^bi notatut hanc particulam etiam non ejje frujlra adietfam, qui* etiam 
contra dominum inflitoria aâio exferm incitons perfona cornue tit , /. r: & al. D.de 
inflito, acî. toutesfois on ne s'arrefte à telles fubtilitez en France, ny aux 
noms diuersîdcs actions: (i cft.ee que pour rendre le maiftre obligé à la 
dcbte que le facteur aura faite,&luy faire paycr,il faut qu'iccllc ait cité fai- 
te pour les affaires de la negotiation à laquelle ledit facteur auoit efté com- 
mis, /. cjuicunque. $. non tamtn. D. de injhto. aclio. Mais s'il aduenoit que le 
maiftre ayant baillé argent à fon facteur pour achepter les marchandées, 
& les payer, au lieu de ce faire le facteur les empruntait retenant l'argenr, 
à feauoir li le marchand en feroit obligé: I'ay recité en la trcnticfme Rcfponf. 
du dixiefmc liure vnarrcftdumois d'Auril, auant Pafqucs , mil cinq.ccns 
trente deux, par lequel auroit cftéiugé que le maiftre efteftoit obligé, dau- 
tant quille dcuoit imputer là faute &c négligence de ne s'eftte plus diligem- 
ment 
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deu aducrtir 
prcftaflcnt à 
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»/4w.D.ro.S'ilya/dudol&:fraudcdc la parc du facteur, lequel commis par 
quelques banquiers ou marchans oui auroient fait banqueroute, & ledic 
fa&cur ce pendant le feroit laifi deplufieurs biens delà banque qu'il auroit 
latitez,ayant grandement maluerfé au fait d'icellc , des regiftres de laquel- 
le il ne veuille taire apparoir, il (èra tenu en Ton nom de la debte par Iuy 
reccue audit nom de facteur, & réputé pour vray debteur Ôc comme l'vn 
des coobitgcz. /. nemo. I. edndem. D.de duob. rets conflitu. comme a cfté iuge 
par arreft au profid du fieur de Fcrrieres contre vn nommé Benedic, du 
vingtdeuxicfme iour de Décembre, mil quatre cens quatre vingts douze, 
recité en la cinquantcneufiefmc Rcfponf du quatricfmeliure. oui'ay aufli 
faict mention d'vn arreft du dixfepticfme Decembrc,mil cinq cens foixantefic 
feize. Par lequel a cfté iuge que le maiftre fera tenudeliurer deprifon fon fa- 
cteur arrellc prifonnicr pour le faictd'iceluy : comme aufli par autre arreft 
du vingt- fuicfmc Mats, mil fix cens cinq , a efte iugé que le miiftrc 
rendra la fomme & rançon payée pour dclîurer de captiuitc fon fa&eur, 
ou feruitcur enuoycpar luy cnmarchandife, fie qui auroit efte pris prifon- 
nicr par les Turcs ou Barbares. 



Du commodat, depofiey gage. 
Chap.XXVII. 

■ 

Ecommodat,qucBoutcillcrappcllcaccommodationouprcft 
decourtoific, & aucuns anciens praticiens preft de feruicc, 
eft quand quelquechofe foitmobiliaireouimmobiliairc,cft 
preftee à quelcun gratuitement à certain vfage, cV à la char- 
ge de la rendre : & eft vnc obligation qui fc contracte par 
la chofc.S. item is . Infiit. quibtu m9d.rccontr4h.obl. /./. D. com- 
modati. I'ay dit gratuitement, par ce que telle eft la nature du commo- 
dat, qu'il (oit gratuit, & pour ce benefidumappellatur l. in commodato. 17*%. fi- 
ent. D. eo. tit. & s'il y auoic quelque loyer promis pour l'v&ge de la chofe 
preftee, ne feroit plus commodat, ains location, d. %. item if, in fine. Au 
commodat on baille feulement la chofe pour f'en feruir par le commoda- 
taire à certain vfage, & non pour l'applicquer à fon profit, la faire flen- 
nc ny en difpofer commeau preft mutuel. /. rei. & l. nemo. D. eo. Car en 
ce contrat, lvfagc n'eft autre chofe que la commodité de la chofe , de la- 
quelle nous permettons vfcrceluy auquel nous lacôccdons& prcftons,rion 
pour l'auoir à toufiours,ains pour s'en ayder & feruirpour certain temps, & à 
certain vfagc.C'cft pourquoy nous difons que celuy auquel certaine choie eft 
preftee & commoaec à certain vfage , ne s'en peut feruir à autre vfage : côme 
pour exemple fi ayant preftévn cheual à quelcun pour allers Paris, il le mené 
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à la guerre ,.ou en quelque pays lointain, en I tàlic ou autre lieu , il fen tenu de 
' ra<Stiondecommodar,tantpourlareftitution,q«epourlc dômage &intc- 
rcftquc peutauoir cctluy qui l'auroit prefte, d.l.$. S.Jed interdu.&c encorcs le Iu- 
rifeonfuite dict qu'il fera tenu de favt.d.l. 5 . ç.qitintmo.l.qui iHmcta,+o.& l.qui w, 
76. D.defurtis. l.qui far tu. 16.D. decondic}.fart.& apud csjgelhu hb. 7. cap. 15 .Mais 
il femblc que par la définition du commodat qu'il ne diiiere du précaire, 
qu'on dict en Lutin precarium quodprecibHspctenrivtendum con:cditur> l. 1. l.z. I. 
interdtftum. D.de precar. Mais on y peut remarquer la dificrcncc, par ce que 
le commodat requiert quclachofc foit baillec àvfcr gratuitement par ccr- 
* raine fin & moyen 3 d. /. incommodato. ç.ficut. & l'obligation du commodat 
produit action ciuile: mais le précaire s'entend quand la chofe cft baillec à 
vfcrfansaucunelimitationdefin,&dc moyen pour lequel il Toit concède: 
& pouriccluy n'eftproduicl: que l'interdit. /. mterdiclum. D. deprec. tellcmcnc 
qucceluyqui a prcltc par commodat, ne peut repeter la choie incontinent 
& auparauant que le commodatairc en cuftvfé à la fin qu'elle luy auoit efte 
preftec : autrement feroit tromper ecluy auquel ledit prclt auroit efte fait, du 
plaifir qu'il en cfpcroit,*/. S. faut. Maislc précaire ne dure dauanuge que 
veut celuy qui l'a concède, 6c partant il peut incontinent quand il veut le 
reuoqucr.t/. /. /. çir /. t. D. de precario. Quand ie dis vlcr, i exprime le mot 
Latin a>ri ; toutesfois ic n'entends que le commodatairc puifle par vlàgc 
confommer la chofe qui luy a efte preftec- nen enim pottft commodari id, 
quod vjtt conjùmitur: nififortè ad pompant ft\ ojlcntatianem quis accipiat , l. in fin, 
D. eo. Le commodatairc cft charge' principalement de bien & foigneufc- 
ment garder la chofe qui luy cft preftec, à fin que par fa faultc elle ne 
foit empirec ou perdue, c'cftpourquoy il cft tenu non feulement de dol, 
ains auflî de la coulpe très- légère, quAeuifîima dicitur , Met enim exaftifamam 
ddtgentiam cufîodiendx ni prxftare , cr nec (ufficit ei tantam dtligentiam adbtbuijfe, 
quantam in fuis rébus adhibere folttus efi, fi modo alius dùigntior potuerit cam rem 
euftodire, & la iï\{onz^ t quiacommodatump\erumqu<^oUm^ti\itate commet eiuscuï 
commodatur , /. 5. & L iS. D. eo. §. <y is quidem. Inflitutionibui qmhusmod. re 
contrab. obligat. mais il ne fera tenu des cas fortuits, aufqucls n'auroit peu 
eftrc rcfiftéjpourucu qu'il n'y ait de fa faute: comme pour exemple fi on a- 
uoitprcftcàquclcun vn cheual pour aller à Paris, n'y ayant danger du lieu 
ou ledit preft auroit efte' fait iufques à ladite ville, & qucle cen modatairc 
menant le cheual plus loing , Se paflant par quelque foreft oulicu dangereux 
auroit efte dcmôtc & depoïlede dudit chcual,par aucuns larrons & vollcurs, 
auquel cas il ne fc pourra exeufer de l'inuafion& vol dudicl: cheual, ains fera 
tenu d'en porter la perte & dommage , d. 1$. is quidem. & me fouuient 

auoirveu iuger pararreft en femblablc cfpcce, duMardy vingt- deuxief- 
mc de Mars, de rcleuce mil cinq cens cinquante huict, que celuy au- 
quel vn cheual auoitefte prefté pour aller en certain lieu, ayant voullu al- 
ler en autre lieu, & cfté voilé en chemin tant du chenal que de fa bourfe, 
&: blcfTc, auroit efte neantmoins condamne' à rendre leitimatiôn dudit 
cheual qui en feroit faicte par gens à ce cognoiflans.- mais s'il y eufteu 
du dol de fa part ou de la faultc grande approchant au dol, l'cftimation en 
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cuft eftc faictc félonie ferment qu'en eûft faift ecluy quil'auoit preftéi nam 
m hacaéhone fient in ceteris bonafidei iudicijs tn litem iuratur.lege 3 . §. in bac. D. eo. 
Mais parce que i'en tend en vn chapitre particulier traicter du dol & de la 
coulpcjiln'cftbcfomd'endifcouriricy d'auantage , ny inclines des actions 
queie referue au quatricfme Hure. Toutesfois il ne faut paner ce que le com- 
modatairc peut demader à ecluy qui luy a pnefté, à fçauoir fi le prelteur a bail- 
le pour exemple des fuftaillesgaftecs, & empuanties pour mettre du vin , ou 
des pièces de bois vicieufes pour fouftenir quelque baftiment , & lcfqucllcs il 
feauoit cftrc telles, dont le commodataire auroit reccu perte & dommage , il 
pourra par contraire adion repeter le dommage qu'il en auroit eu contre ec- 
luy quiauroitfaidledidbprcft.^w/wwri^/^fnw, nondecipi benefteio oportet.d. 
1. in commodato, 17. %.ficut. tn fin. & l.tg. S. item qui feiens. A ufli fi ecluy auquel au- 
roit cfté prefté vn chcual pour faire quelque voyage, ayant trouué iceluy au- 
parauant que de le mener, qu'il cftoit malade, le faitpcnicr & traicter pour 
guarir, & y employé de grandes impenfes, il les pourra répéter de ecluy qui 
Kiy en auoitfaict le preft, d'autant quclefdites impenfes tournent au pronit 
du prefteur, eftant propriétaire dudit cheual , d. I. is. S.pojfunt. où le Iurifcon- 
fultc diftingue les impenfes faictes pour la guerifon, de celles que le commo- 
dataireauroit faites pour lanourriturc : ce qui me fcmbleroit équitable, fl 
le commodataire pouuoit tirer quelque feruice du chcual à luy preftc.On de- 
mande fi ecluy à qui a cfté prefté, peut faire compenfation de ce qu'il prétend 
luy cftre deu, aucc la chofe commodec : mais /. vit, de commodat». didb que prç- 
textudebitirefiitutiocommodattnonprobabiltterrecufatury en laquelle loy aucuns 
veulent lire commendati,z\i lieu de cmmoàati: Mais en tous les anciens liurcs que 
ïay veu eferits à la main & autres il fc Ut commodati ^ Bouteiller l'exprime en 
ces motsrMais conuient que la chofe p«-eltce rende premier ôc auant tout œu- 
urc. Aufli conuient confiderer que ladite loy eft mife fous le tiltre de commo- 
datOy & ne fait au contraire d.l.iB.S.vlt. parce qu'elle ne parle de toutes cf- 
peccsdcdcbtcs, ains feulement de ce que le commodataire peut demander 
par contraire action , à fçauoir pour les impenfes Se frais par luy fai&s en la 
chofe qui luy auoiteftcpreftcc, qu'il eft: raifonnablc qu'il puilfe demander 
par compenlation. & de ladite loy vit. de commodat. ic icrois bien d'aduis de 
tirer vne exception à la loy générale,/, vit . C. de compenf*. qui eft vne nouucllc 
conftitution de luftinian. Quant aux perfonnes qui peuucnt obliger ou cftre 
obligées pour le commodat , il en faut dire autant qu'il a cfté traicîé du preft 
mutuel, & qu'on pourroit tepeter aux autres contrats s'il n'eftoit que la re- 
dite feroit fupcrfluc.il fuit de parler du depoft,auqucl entre tous les contracte 
la bonne foy eft grandement requife , par ce que la chofe depofee eft commi- 
fe à la foy & fiance de ecluy qui la garde, legei.D. depofiti. Les anciensdepo- 
foient leur argent, tiltrcs& autres chofes qu'ils auoycnr plus chercs & pre- 
acufesau temple, qu'ils appelloicnt*<fow/4cr<<»î, I.73. D. de procurât. L 7. §. 1. 
D.demmor.l.4..D.famil. ercifcun.l.j.S. vlt.D.dcdonat.çr al. côme plufieurs 
autheurs [cfmoigncnt,Ciccro delegtb. Cxtobcll.c1u1L1.Gr Plant. Baccbtd. 

Nos ibiapud Theotimum omneaurttm depofuimus, 

Quitlltc facerdos eft in Diana Ephefi*. 
Et certainement le depofitaire eft choifi pour amy,& fouucnt recommander 
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fc met pour depofer, commendareprodefonere, lege *+. & z6. D. depofui. Itg i$6. 
D.dcverbo.Jtçnific. Quand nous difons que le dcpoftn'eft autre chofe que ce 
qui cft depolc & baillé à garder, nous entendons quand il eft ainfi baille gra- 
tuitement, & n'eft rien baillé ou promis pour la garde. Car s'il interuienrar- 
gét ou promette d'en bailler, ce n'eft plus dcpolV, ains location ou cfpecc d'vn 
contradt non nôme, d'autant que le depoft comme le commodat doiteftre 
gratuit,/, i. $.fîvrJ}imcnt«.crJc<].D.<lepo/itt. L'obligation du depoft eft telle 
que celuy qui le reçoit cft tenu de rendre la chofe melmc qui luy a efté depo- 
icc & baillée en garde, toutes &: quantesfois qu'on luy redemandera, d'autâc 
qu'en luy baillât en garde,on ne transfère rien en luy de la chofe dcpolce,ains 
feulement on luy recommande la garde d'i celle, l 24. D. eo. Tellement que 
s'il en vfecV: l'applique à fonproffit, contre la volonté de celuy qui luy auroic 
baillée, il fera tenu non feulement de l'a&ion de depoft, ains aufli de celle de 
furt: mais s'il en vfc parlapcrmifliondc celuy qui luy auroic baille' en garde, 
il fera feulement tenu d'en rendre leproffidt & inrereft, it in ceteris bon* fdei 
htécijs Jege 2 y. <2r 2^. D.ro. Et le depoft cft proprement de la chofe mobi- 
liaire , qui fc peut actuellement bailler & liurcr à aucun pour la garder, 
& de telle cfpecc lent les inftruments , contrats & obligations cftans 
par eferit. Si le depofitaire ne rend la chofe en auffi bon eltat & qualité 
qu'elle cftoit quand elle luy a efté baillée, ains qu'elle foit détériorée , il 
fera tenu du dommage & intereft, (jma res cjua detertor udditur, potefî dut dolo 
malo reddttam non efjc , d. lege i.^.Ji res. Quant à la difputc d'entre Trcbatius 
& Labco, fi quelqu'vn baille en garde vne cafTcttc ou iacq fermé & cacheté, 
àfçauoirfionpourra agir contre le depolitairc des chofes cftans dans la- 
dite caffette : Vlpiancftime que l'action de depoft compete pour les chofes 
cftans dans ladi&ccafTctte, d.legei.%.ficif*. Encorcs que le depofitaire rece- 
uant le depoft ay t ignore les choies cftans dans ladidtc caiTettc , pour n auoir 
elle icellc ouucrtc en fa prefenec : mais fur cefte qucftion,li la caflette fc trou- 
uc fermée & cachetée en la mcfme forme qu'elle auroit efte depofee, ic ferois 
bicnd'aduisquclc depofitaire fuftdelçharge en la rendant en ladite forme, 
& qu'ilfuftcicu par Iciment den'y auoir touché: Et au contraire fi clic fe 
trouuoit ouuertCji'cftimerois pour le dol du depofitaire qui ne dcuoit ouurir 
& dcfcachctcr ladite caiTctte, que celuy qui l'auoit baillée en depoft, en deuft 
cltrecrcu par ferment, d. /. 1. §./«<tyo/m.Carau premier cas auquel le depofi- 
taire rcprclcntc la caffette fermée & cachetée , il ne peut eftrc argué de dof, 
mauuailc foy ne faute ; ains celuy qui auroit depofe en fa garde ladite calïet- 
tc,lc doit imputer qu'il ne luy auroit monftrc les chofes qui eftoient dedans: 
autrement le plaifir que le depofitaire auroit fait luy tourneroit à prciudicc. 
l'en ay remarqué vn arreft notable du 10. iour de luillct , 155 7. pour vn nome' 
le Grand. Mais fi les cfpeccs ont cfté monftr ces au depofitaire, il fera tenu de 
les reftituer, ou la valeur félon le tempfdu depoft, encorcs que lors que la re- 
ftitution en eft demandée, elles (oient diminuées de prix & valeur, par ce 
qu'il ne feroit raifonnablc qu'il proffitaft de (on dol , lege ft quis velpecunias. 
cum dutben. fiq, C. 0». iugé par arreft du Parlement de Tholofc du cin- 
quiefmc iour de luillct, mil cinq cens feptantecinq. On faic} deux cfpe- 
ccs de depoft, volontaire ôcncccllairc : le volontaire cft celuy qui eft faicl: 
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par contrait entre les parties de leur contentement, lequel excédant la fom- 
meouvalcurdeccntliures, fe doit veriffier par clcrit,&non par tefmoins, 
comme autres fcmblablcs contra 6ts,fuyuant l'ordonnance de Moulins art. 
5 4. & qu'il a cfté îugé par arreft àla prononciation folcmnclle du Vcndrcdy 
trcizielmcAouft, mil cinq cents feptantecinq. Le depoft ncccflàirc eft de 
deux fortes, à fçauoir le iudiciaire, comme ecluy qui eft faict entre les mains 
d'vnfcqucftre&commiflaire, qui fe doit veriffier pat a&c par cfcritr &hors 
iudiciairc,duqucl on fai<5t deux efpeccs, à fçauoir ecluy qui fe fai&pourl'im- 
mmcntcnccciTitc, comme de guerre, troubles, feu, ruinc,naufragc: pour le- 
quel la preuuc par tefmoins de choie excédant cent liurcs a cite reccuë, par 
arreft donné en l'audience à la Tourne! le, du mois de Feurier , mil cinq cents 
nonante quatre Ce qui n'auroit deu toutes rois cllrc ellcndu aux depofts faits 
depuis la pacification des troubles & guerres qui auroient elle en France, 
com m ci'ay monftre ailleurs, & icpetcray au quatricfmc iiure traiûant des 
prcuucs. L'autre cipece de depoft neccftaire eft quand aucun eftant logé en 
quelque hoftcllcric, depofe es mains de l'hoftc tenant hoftclleric publique,Ià 
bougette ou marchandée, dont la preuuc eft reccue par tclmoins : Uque pro- 
fttt fidem pkbltcam , ainfi qu'il a efte îuge par arreik lur vn appel du Sencfchal de 
Lyon, du vingt troifiefmc iour d'O dtobre, mil cinq cens quatre vingts deux, 
recité en la 59. rcfponf du 8. hure-. Caries hoftes qui font profcflîon derece- 
uoir & loger lcspalIans,defquclsilsre^oiucntfalaire, font tenus de rcfpon- 
dredes biens, qui iôntamcnczen leurs hoftcllcrics&depofcz enlcurgardc, 
encores qu'ils ne leur foient cxprcllcment baillez en garde, par ce qu'il iufHct 
quils ioicnt par eux reccus dans leurs hoftelierics, d'autant que par telle réce- 
ption ils s'en chargent, / /. D.nautée^caupon flahul. comme a efte iugcpourvn 
Voi£uricr,dansla charrette duquel eftant en la court de l'hoftellcric ou il 
çftoit loge, auoit efte prinsvn paquet, cnuers lequel l'hoftc aeftécondam- 
Hcdc rendre la valeur de la marchandife qui y cftoit , dont le voicturicr feroic 
creu paHcrmcnr, ioin<5tia preuuc qu'il en pourroit faire, par arreft du qua- 
torziclme Aoult, 1 ;8 1. Autre choie feroit fi de deux compagnons couchez 
de leur confentement, en vne mclmc chambre, l'vn auoit delrobbé de nuiâ 
l'argent ou habillement de l'autre, & s'cftoit lauué parles feneftres dclachâ- 
bre : car en ce cas l'hofte n'en feroit rcfponfablc, par ce qu'il n'en cftoit char- 
gé, comme a cite iugr par arreft du Parlement de Tholofe, du vingt deuxicf- 
melanuicr,milcinqccnsfeptantecint],rccitécnla i72.refponfcdu 7. Iiure. 
Si aucun fai&vn dcpolt es mains de deux qui en font leur rccognouTance,& 
depuis leur permet de s'ayder des deniers ainfi depofez, chacun d'eux tou- 
tcsroisnclaiflcradcftretcnufolidaircmcnt àla reftitution dcfdi&s deniers, 
par ce qu'il faut rcgarderl'onginc & première caufe du contract, qui eft vn 
depoft fai&àdcux ayans promis cnlcmblc, & chacun d'eux dele rendre, tel. 
lement qu'ils en cftoicnt tenus folidaircment, d.lege 1. f.Jiapud dnos. D. de- 
pofiti, & ce que depuis il leur auroit permis d'vfer defdi&s deniers , auroi t efte 
pour leur faire plaifir, &lans en auoir proufit , lequel plaifir ne luy doit re- 
tourner à prciudice.iugé par arreft du Parlcmét de Pans donné en l'audience 
dufeiziefme Mars,mil cinq censfoixante deux. Mais fi deux auoient fait en- 
fesnble le dcpoft,nc doit le depolitairc le redre a. vn feul, ains aux deux enfem* 



2j6 Pandeftes du Droift François , Liure II. 

blcmcnt, s'il n'y a conucntion autrement fai&e entre les contractans , à. lege 
i. %.fed ft duo. I. (f pênes quem. Q.eo.tit. A ce propos on recite ce que Valcre le 
Grand eferit de Dcmofthcnc pour la defenfc d'vne Dame d'Athènes, con- 
uenucparvnfeuldcs deux qui auoient depofé en fes mains, à fin d'auoirre- 
ftitution de la chofe dcpofccaucc paction de ne la rendre à l'vn fans l'autre , &: 
par ce que le demandeur s'aydoitdeladiûcpacïion contre l'exception de la 
dcffendcreflc,qui difoit auoir rendu àl'vn dcidids depofitcurs la choie depo- 
fec, ayant afiermé la mort du demandeur, & quelle n'auroit plus rien en là 
pofleflion : Demofthenc pour luy clorre la bouche rcfpondit , que fai- 
iant repreienter fon compagnon aucc luy, la depofitaire eftoit prefte de 
làtisraircpromptementàlarcftitution du depoft. Eft aduenu qu'aucun au- 
roit depofé certaine fomme de deniers en elpcccs, ponces par la recognoif. 
fanec, que le dcpoïkairc en auoit fai& long temps auparauant l'Edict des 
monnoyes de l'an mil fix cens deux, depuis rie pouuanr retirer toute ladi&e 
fomme dudi& depofitaire, il luy prefte ce qui reftoit d'icellc , dont ledict de- 
pofitaire paffe obligation aucc promefle de luy payer au premier com- 
mandement qui luy en fetoitfai£t, & à faute de ce faire, l'intercft. Depuis 
eft publie ledi& Edi&,& le debteur pourfuiuy, à fin de rendre la fomme pour 
laquelle il eftoit obligé:ilorlrecc faire, mais non es mcimcscipcces qui iuy 
auoient cfté baillées auparauat en depoft,ains en bonnes pièces ôc efpcccs de 
la valeur portée par lcdictEdid, par ce qu'il maintient que par le moyen de 
ce quele créancier luy auroit faiét pafler nouuellc obligation,il auroit chan- 
gera nature du depoft en preft mutuel, legefmguUrtt.D. derebmcredttu.l.qui 
ncgêtÏA. D. mdndttt. Et encorcs que le créancier remonftraft que par lcdift 
Edict eftoit porte que les melmcs cfpeccslcroient rendues en depoft , fi cft- 
ce que par arreft du quatorzième iour de Ianuict mil fix cens trois,auroit efte 
iqge que le debteur icroit defeharge en rendant la fomme dont eft queftion, 
en bonnes pièces luyuanti'Edic}. LedicT: arreft cftant fondéfurlanouation 
du depoft change en preft aucc intereft, contre la nature d'iceluy. /. Lucitu. D. 
eo. S'il adulent que celuy es mains duquel auroit efte depofee & mife en 
garde quelque fomme de deniers, loit tombe en pauurctc & infoluance 
enuers les créanciers , lefquels pour cftrc payez auroicnt faict faifir tous 
fes meubles & immeubles , le créancier qui auroit rai<5t ledidt depoft ne 
fera préfère' pour la répétition d'iceluy, finon au casquclacafTetteouficq 
dans lequel ladicte fomme auroit efte baillée, fe trouue en nature fermé Ôc ca- 
cheté en la poifeflion du debteur, par ce qu'audit cas il auroit retenu la pro- 
priété & pofleflion de la chofe depofée, lege rei depofiu. D. dtpofiti. & par- 
tant il la peut vindiquer & redemander comme fienne : mais s'il auroit 
baillé & nombre l'argent au depofitaire , il n'aura nul priuilege de pre- 
ferance , qui* eenfetur tkijjfe in crekitum, ty à depofturio untumdem tris exige- 
re duntaxAt poffe , née rem vindicte, à. lege prima. S. fi tiflafynata. ey* $.jî pecu- 
tua in faccttlo. D. depoftti. Itge 3/. yerf. tdemiurts efje m depoftto. D. locat. Et fi 
pluficurs auoient depolé & baillé en garde diuerfes fommes de de- 
niers , entre eux n'y aura aucune preferance d'ordre pour les meubles, 
ains ils viendront par deiconnturc auec les autres créanciers , comme 
cftants les choies par eux deppofées con fuies & méfiées aucc les 
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autres meubles du debteur, lege fi hominem. §. vit. D. depofiti. & lege in naue 
Saupheij. r D. locat. Ce qui a pareillement lieu encores que les deniers loient 
depofez entre les mains des banquiers, finon que les deniers dcpolcz le rrou- 
uent en nature, â.l.fibomintm.S.pen. wvlt.Gr l.fiqA.14. D. deprtudrg. (redit. 
Certainement les priuilcgcs du depoft fontgrands , tellement que contre ce- 
luy qui répète le depoft, ne peutlcdcbteurallcguercompcnlation ou Jcdu- 
ûion, ouautre exception, mefmes de dol, ains 'cft tenu de le rédre & reftituer 
incontinent & fans aucune dilation, Lfiquis telpecuntds. cr authen. feq. C. de- 
pofiti. Toutesfois fi le dcpofitaire en reprefentant la choie depofee , allcguoit 
pour exception les impenfes& frais qu'il auroit laids pour la conferucr, ic 
ferois bien d'aduis de reccuoir Ton exception , puis qu'il les peut demâdcr par 
a£Hô././.8. i2.gr jj.D.fo.S'ildcnioitlcdepoftjileftoiccondâneparlaloy Ro- 
maine au doublc/i/f l.n.tab.cautu erat. Ce que le Prêteur a retenu par Ton Edict 
pour le depoft des chofes depofecs à caulc de tumu lté , cm brazemen t de feu, 
ruine & naufrage, d.l.z.§.fedfuTti.JnJ}it.deacï.^zï ccqucccluy qui dénie le»dc- 
poil eft réputé commettre larcin, & cftantcondarnnéàlcrcndre, il encourt 
notte d'infamie, /. 1. /. in acliene. V.deiif qui notantur ir f«m. I. qui depofitum. C. 
depofiti. Mais en France la peine eft arbitraire. Il y a autre cfpecc de depoft 
qu'on appelle fequcftre,qui lefaict quand la choie litigieufe eft depofee en 
la garde d'aucun pendant le procez pour la rendre à .ccluy à qui elle leraadiu- 
gec, lequel toutesfois n'a que la garde d c la chofe, & non la poflclïion , finon 
qu'il apparoilTc qu'elle auroit cfté ainli depofee entre les mains du fcqueftre, 
que la poffcffion fcroitpaidcuers luy, à fin que ceux ncpolTcdent pendant le 
procez qui lauroicntdepolce, pour acquérir vfucapion ou prefeription,/. //- 
cet.D.depofiti.l.mtereJfe.D.deadquir.foj]eJj. Etplufieurs font le depoft pardeuers 
le lcqueftre, lequel l'ayant accepte ne s'en peut defeharger, fans iufte caufe , /. 
j.D.depofiti.Lc dcpofitaire n'clt tenu que du dol,fous le nô duquel on côpréd 
auflï la grade coulpe & negligéee appellcc Lu culpaj. i.Ç.vlt.et l.quod Nerua. D. 
depofiti. Lata enim culpa dolo coparatur:ca vero dicttur çùm quts minore qua in fuis reb. 
diligent?* adhibetj. /.§./'/ quoq.D.de oblig. ey aSÎ.Jed leuis culpa nomme, td eft de/îdi* ac 
negligtntu non tenetur, itaque fècurus ejl qui parum dtligenter euftoditam rcmfurto 4- 
mtjerity quia qutnegltgentiamtco rem eufiodiendam tradtdit y Ju<t facilitais idimputare 
débet. S. praierea. Injlttution. quibusmod. re contraint, obl/gat. La railon cft parce 
^ qu'en ce contrat confifte l'vtilitc de ccluy feul qui a baille, & non de ce- 
luyquia reccu, d. lege j. §. nunc videndum ejl. D. commodati. Toutesfois en 
deux cas le dcpofitaire cft tenu non feulement du dol ,ainsaufti de la coul- 
pe & garde, c'eft à dire de la coulpe légère & de la tres-legcre. ca r ainli les I u- 
rifconfultcs entendent ces mots, culpam &> euflodtam prtjUrc , à feauoir s'il cft 
ainli exprclTementconucnu, ou s'il fc feroit offert au depoft, d. lege 1. S.y£- 
peeuenit.D. depofiti. Mais quant aux cas fortuits, il n'en dirent] ny refpon- 
fàble, finon qu'il foit ainli conuenu. contraclus enim ex comentionc îegem acci- 
piunt 9 d. lege prima. S. fi conuenit. lege contraclus D. de regulis iutis, ou que 
. l'argent ayt elle baille au dcpofitaire, à la charge & condition d'en ren- 
dre autant, lege is.D. depofiti. lege incendium. C-ficert.pet. où fi après que le 
dcpofitaire auroit efte appelle oardeuant le iuge, la chofe feroit perie par cas 
fortuit , par ce que le depoft eft a fon péril & dâgcr,fi au téps de la contcftatiô 
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ilauroi* peu le rendre, & ne l'auroit rendu. Le Iurifconfulccd.it > fi :udtaj acci- 
piendi tempore, ce qu'on peut bien interpréter pour la contcftation en caufe, 
par la conférence de lemblables licux,/.y? in ^/id y ix.. §,a>//'. D. eo. On adiou- 
ite vne diltinction, finon que la chofe fi elle eu II efte reftituc'e, auroit peu auP 
fi bien perir elUt en la pollcflion de ecluy qui l'auoit baillée en dcpoft.l.fîplu- 
res.D.eo.l.exlegati. D.de Verb. obligat. mais celte queftion requérant vn plus 
longdifcours, doit cftrercmife au quatricfme hure. Toutesfois en depoft 
non plus qu'en autre contiad on ne peut conuenir que le depofiraire ne fera 
tenu du dol, par ce que telle conuention cil courre la bonne toy & contre les 
bonnes mœurs, & partant ne doit eftrc fuiuic, d. I. i. $. tlîud nonprolfabisj.fi 
mm. §. tllud. D. depacl.O* à. I. coatraélus. Le depoft doit eftrc rendu a celuy qui 
Ta baillé , finon que pour quelques occafions ou circonftances depuis furue- . 
nucslarclHtutionenloit cmpcfchee,& qu'à autre elle fc doiue faire. Ce qui 
elt élégamment traic"tc/n/./w»4 fides. D.eo. tellement qu'à vn feruiteur, àvn 
larràn & predon,& à vn enfant de famille, le depoft par luy baille doit cf t ren- 
du, finon que le maiftre ou pere de famillc,àqui la choie depofee appartient, 
l'cmpclche./. /. ^.fiferuus. ^.fiprtdo. I. quodfieruus. I. fuùanus. à. i bona fides. /. 
filius. D. deobltgat. &atf. Parceftcrailoni'ay veufouuétiuger que fi vne fem- 
me conioinetc par mariageauoit baille en garde &: depoft quelques meubles, 
fans la pcrmiflion & contentement de fon mary , le depofitaire en les luy ren- 
dant en leradclchargc, file mary ne luy auroit faitdcrîenfesde les reftituer à 
la f cm m c, & entre autres arrefts i'en ay obfcruc vn du 2 o . iour de Iuin , 1 5 Ci. 
Rcftcàtraictcrdugage , lequel en celle dmifion des obligations qui fc con- 
tractent par la choie, ne s'entend de l'hypothèque que le debteur conftituc 
fur les biens enuers le créancier, ains du gage que le debteur auroit baillé au 
créancier pour icurcte delà dcbtc, & qu'iccllc payée il répète du créancier: 
donrl'crVcctde celte obligation tend à hn de faire reftituer par le créancier U 
choie mcfme qui luy a cite baillée en gage, & produit l'action qu* pigneratttis 
d:cnur, §. vit. Inflit. quib. mod. re contrabir. ob/igat. ryl.i.$. creditor. D. de obligé. 
& ael. Il faut aufli que la chofe ait cité premièrement baillée au creancier,co- 
mc obligée à fa dcbtc,laqucllc payée il ne peut plus retenir icclle,&: le debteur 
pour la répéter a action pcrfonnelle contre luy, /. fi rem. S. omnis. l.folutum. £>. 
depigncrat.aïiio. où le Iurilconfulte interprète ,quo modo éiccipiendurn fit jolutam 
ejjcpecuntam. De difputcr îcy plus amplement de l'action tant directe que con- 
traire, & de Seruiana, qui compete pour le gage, ou répétition d'iceluy,feroit 
auancerec quidoiteltrcrclcrucau^.. liurc. Seulement i'adioufleray que fi la 
choie elt en la pliiflànce du creancicr,il la doit reftituer telle qu'elle cftoit lors 
qu'elle luy a cite obligée & baillée,/, debitor. §. >v\t. D. de pignerat. a&i. I. 6. C. 
eo. d. l.i. §. creditor. auec les fruicts d'iccllc./. 1. i.$.(pi<lt. C. eo. que fi par dol il 
ne la rcftituc, il lera condamne, d'autant que par ferment le demandeur en 
affermera, quanti m litem iuratum er 'tt : mais il par le dol ou coulpe du créancier 
elle feroitperic ou détériorée, il fera condamne à l'intereft & dommage du 
debreur ; quanti debitorts intereritj. eleganter. *. vit . D. eo. Et au contraire le crea- 
cierne pourra eftrc contraindra rendre la chofe, s'il n'eft entièrement payé & 
fatisfaict, mefmess'il rcft'c encorcs quelque peu de la fomme pour laquelle 
la chofe auroit efte baillée en gage.*/, l.fi rem. *. omnis. I. qutmâm.C. dtdifir.pig. 
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Silccreancierrefuzcoudiftcrcdêreceuoirlafommc,lc debteur en l'offrant 
actuellement en iugement, & commeon dict,en argent dcfcouucrr, il pour- 
ra répéter Ton gage, d.l.fi remXvit. touiesfoisie ferois bien d'aduisquepour 
plus grâd* feuretc il côfignaft,i«xM l.obfignatione.Qde folut.l. qui mittua, /<£§./ k D* 
mâdati.Mais s'iladuenoit que le creâcicrcuft védu le gage.on demade dequoy 
il feroittcnu.il me femble que s'il auroit vendu lans qu'il cuftcftcainfi conuc- 
nu entre les parties, & leulemét de fa priucc auctorité, q iril doit élire condâ- 
né à la reftitutiondu prix,fur iceluy dcfduiâ: ce qui luy eft oit dcu,&: és dôma- 
ges&intcrcits du debteur, parce qu'il n'auroitdcu le faire, /. pivnoris. C. eo., 
Ainfinous en vfons par le droi£tFrançois,par lequel neil : permis au créancier 
devcndrclegagcdeluy-mcfme,ainscndoitauoirpcrm:flion du luge, l. fi 
inhoc, i+.C.dedtflraâ.piç/tor.'Etcncoïcs queparconuention luy l'oit loifï- 
blcdeccfaircjficft cequ'illedoitfairefïgnirïciaudcbtcur ôc par le droict 
Romain, requirebatur trtna denunctatio, Lfi commit. D. depign. ail. I. paclum W- 
gire. C. eo. auant qu'il peufï vendre le gage. Etparl'vfage du dreict François, 
la vente s'en doit faire par vnfergent , ludicùaucloritate. Mais s'il auroit peu le 
vendre par conuention ou permifTion du debteur, il fera fcullcmcnttenu de 
rendre ce qui excède la debtc & l'intcrclt dudift exceds. /. 6. vit. ey* l. pcn.D, 
depigrier. afii. 6c n lachepteur n'auroitencores paye le prix, lé créancier fera te- 
nu de céder fon action au debteur pour s'en faire pay cr , £"x dcfpcns toutef- 
fois du créancier vendeur, par ce qu'il n'eftoit en la puifïànce de le vendre fi- 
non argent content, d. I. elegaitter. %.fi vendtderit. Ce que i'ay dit cy deffus de la 
coulpe du créancier, qui elt tenu de reftituer le gage, il faut entendre non 
feulement de la grande coulpe, quçlatadicitur, ainsauflidc la légère, 
dffetldtur : ccft ce qu e dit I u ftm ian, quod ad rem cufiodiendam^xaclam diltgentUm 
ddhibere débet ,</.*.oW//or, parce qu'il reçoit quelque vrillé du gage././. §. nunc 
Videndum. commod. l.ficùmvendcret. *. vit. & l-fiq. D. désigner, aâ. Semca lib. -j.de 
henefe. Rébus mets in fecuritstem créditons oppofitis. Mais le créancier n'eft tenu du 
cas fortuit, ny de la force grande, à laquelle n'auroit peu cftrc refifte, com- 
met par force onluy auroit defrobbe la chofcmifccn gzgc.l./tcufpim. C. de 
pign. & L qu* fbrtuitis. Ç. depigner.afiw. Mefmcs quand on ne luy feauroit im- 
puter aucune faute & négligence, l.fi nulla. C.,o auquel cas ilnc fera cmpcfchc 
de demander la debtc qui luy eft deue, d. f.cr«///or. Toutcsfois il peut auoir 
action de fur^contre ecluy qui luy auroit defirobbé le gage, à caufe de la gar- 
de dont il eMoit tenu,/, créditons. D. de fart. S.furù. lnflit. dcobligat.qu*exdcltc7. 
ttdfcuntur. Il peut aufli demander les impenfes & frais neccfTaircs , qu'il auroit 
faicts à l'endroit de la chofe engagée, l. creditor.in fi. C.eo. I. s. &• 2 j. D. eo. mais 
s'il peut rcccuurer ledit gage, il lera tenu le rendre & reftituer au debteur , /. 
22. D. eo. le traicteray cy après plus amplement des gages & hypothè- 
ques. 
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Du doly coulpe ey cai fortuits, & de la demeure. 
Chapitre XXVIII. 

* 

A R ce que cefte matière appartient à plufieurs queftions de 
droicV'ay délibère d'en traidericy particulièrement, à la 
fuitte de ce que i'en ay touché au chapitre précèdent. Vlpian 
Iurifconlultediâ:, tnl.contraélus.D.de regul. iur. qu'aucuns 

I^ÏB I^^W?) contrats rcçoiucntfculemét le dol, aucuns le dol& la coul. 
f 'nS SlJ y-&JI pc, le dol feulement le depoft & le précaire, le dol & la cbul- 
pc, le mandement ou mandat, le commodat, ce qui cft ven- 
du, ce qui cft reccu à gage, ce qui eft loué, la dation de dot , la tutelle & la ge- 
ftion de négoces & aftaircs,& en iceux aucuns rcçoiucnt encorcs la diligencei 
lafocicté& communion de chofes reçoit le dol & la coulpc: mais quant aux 
cas fortuits de mort, de foçcc ou autres femblablcs, nul contracb n'y cft fub- 
iccV. Rcccuoir dol ou coulpc fignific qu'en tels contra&s viennent &: (ont cô- 
fidcrcz le dol & la coulpe, ou feulement le dcl , félon qu'il eft déclaré par ladi- 
te loy, qui a efté entre tous les interprètes amplement & doctement interpré- 
tée par Harmenopulus en fon promptuaire Grec. Nulcontractn'eft exempt 
du dol, c'eft à dire qu'en quelque contrat que ce foit, ecluy qui a cômis dol, 
eft tenu de l'action ou exception de dol: c'eft ce quedient les Iurifconfultcs, 
dolum contraRusomnesrccipere,vdmomnemcontrac r lumG' aclionem dolum venin, 
d. l.contraftus. /. j. §. nuncvtdendttm. D. commodat. I. ficitm vendent. §. vit. D. de 
pign. acl. /./.§. non lantùm. e> $. vit. D. depof. Vlpian in d. $. nunevidendum. ïz\€t 
la diftjn&iô.// nulla vtilitas ciut ver futur apud qttem depomtur , fi nempè nulla menés 
accejfit y ù untùm dolum prçflat,flifiab mitio aliter conuenit : fedvbi r vtriufquevtilitas 
Vcrtitur, <r f /» empto, in locato, tn dotc> in pignon , m focietate , & do/us & culpa pr*~ 
Jlatur :fi Vero Jolius accipientis vitlita* Verfatur, vt in commodat o , débet is qui accipit 
ey dolum & culpa ey ddigcntiam praftarc.C'cil pourquoy il dict in d. l.contraclus. 
qu'aucuns contrats de ceux qu'il auoitdictreccuoir le dol &: la coulpc , rc- 
Çoiuentaulîi la diligence. Quand nous parlons du dol, nous entendons le 
mauuais dol pour lequel a efté faictl'Edicl du Prêteur. l.t.D.dedolomalo.Scr- 
uius lurifconlulcc I'auroit défini vne machination pour tromper aucun,quâd 
on diflimulc autre chofe, & autre chofe on faid. Labco reprenant cefte défi- 
nition, par ce qu'il fc peut faire que fans fimulation aucun ioit nôpé , & qu'il 
fc peut aufli fan c que lans mauuais dol, autre chofe foit faicte, &: autre fimu- 
lcc, définit le mauuais dol, la callidité ou fincfTc , fallacc machination pour 
circonuenir, tromper & deceuoirvn autre : mais fans difputcr laquelle des 
deux définitions cft meillcure,ic m'arrefteray à celle de Gallustdquiliusjaqud- 
le auili Ciccron approuuc lib. ) .offici. que le mauuais dol cft quand on fai<â au- 
tre chofe, & on fimule faire autre cholc,pour tromper & frauder aucumeom- 
mc auili le définit le Iurifconfultei» /. lurifgenttum. §. dolo malo. p. de paflis. & 
à la vérité le dol ne fc peut faire fans fimulation, tk pour tromper & frauder 
autruy. Elias Crctcnfisin yorationem Cregorij Na^ian^cni aduerjus de ferit 
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dolumoccultummalrficiumfubbeneuoknttaobtentuperpetratum. Car toufiours CC- 
luy qui veut tromper, faint fie fimule de vouloir faire plaifir,encorcs que fon 
intention foit de faire le contraire, ou fi du commencement il ne l'auroit cU 
telle, il vfc après d'vnc tromperie fie mauuaife foy & 'volonté de frauder, /♦ 
quodNerua. D. depofiti. n/t traditurdeeo qui agit ex fiipulationeinterpofita fine eau fi 
licet ab tnitio nibil dolo ficertt.l.z.S.circa. TO.de dol. mal. except.l.^.C. de non numer, 
pecun.Soubs lenom de dol,comc i'ay dictau précèdent chapitrc^ltcomprin- 
fc la grande négligence fie la grande coulpe,f*<e lataculpaappellatur, fie cft cô- 
paréc au dol, d. I. quod Nerua. atquedolo proxima dicitur, l. quàfitum efi. $. illud ad' 
notatur. D. de precario. I. cederediem. S. vit. £?•/. magna, zz 6. D. de verb. fignif. vbi 
tradttur, latacu!paejlnimianegligentia } & magna negliçentiaculpa efi , magna culpa 
dolus efi. Icparlcray de la coulpecy après, fie quant au dol on en fàicdeux cf- 
pcecs, à fçauoir celuy qui confifte en la choie, fie celuy qui procède de la dé- 
libération fie du faict de l'homme :mais fans m'arrefteraux difputes des Do- 
cteursdudroictRomain,ilmcfcmbleque route lcfion fie déception faicte 
au prix de la choie, encores qu'elle feittref énorme fie excède la moytié du 
iufte prix, doit cftrc réputée pour dol en la chofe, que les Latins appellent do- 
lus reipfity comme il eft portépar l'Edité des tranfactions. Mais le dol qui pro- 
cède de la délibération de l'homme, ne regarde la lcfion du prix ,ains l'indu- 
ction fie trompcnedontonvfcpourcirconuenir, tromper fie deceuoir celuy 
aucc lequel on contracte, vt confiât ex doit de finitionej. i.D.de dolo malo. En- 
cores qu'on puificconioindrcaucc le dol de la délibération, qui eft fimplc- 
ment appelle dol, celuy qui eft en la chofe, que proprement on nomme lc- 
fion : fi eft ce que le contract faiâ par dol eft fubiect à reftitution ^quand n'y 
auroit autre caufe que l'induction fie circonuention de celuy qui l'auroit faitî 
dolus emm empioris qualitate fac1i>non qualitate pretij ajlimaturj. dolus. Q.de refeind. 
ycndit.Som deux caufes de reftitution diftinctes, celle du dol, fie celle de la lc- 
fion, fie peut lins dol pcrfonncl, rcxcefliuc lcfion caufer la reftitution, l.fi fi- 
perflite. C. de dolo. fie encores que l.i.[.co. tit. parle feulement,*/* deceptione vitra 
dimidiampartcmiuflipretijyficiï-cc qu'il la faut entendre ctiam fi enormtjfima fit 
Ufio^ excédant les deux tiers fie plus du vray fie iufte prix,par ce qu'on peut bié 
dire tel excez, quelque immodéré qu'il foit,eftrc outre la moytic du iufte 
prix.ôe rachcptcur/i*A/4^./.2.cft biércccuablcà fupplcerlc iufte prix # ou redre 
l'héritage, en luyrcftituant les deniers payez par la vendition d'iccluy. Mais 
pour le dol pcrfonncl, l'achcptcur, ou autre, qui parle moyen d'vne doleufc 
circonuention & tromperie a contracte, ne pourra eftrc receu à fupplécr le 
iufte prix, ains fera le contract calTéôe refeindé,*/. /. dolus. 1. 1. D. de dolo. cr l.r. 
Cod. eo. tit. &altj$. Ces deux efpcccs de dol , en la chofe,fic par machination, 
font représentées fie comparées, in l.fi quis. $6. D. de verb. obligat. pour en l'vnc 
fie en l'autre l'exception de dol auoir lieu, vt ettam traditur inl. z. cr <*/. D. de do- 
it malt ermetus except. Toutcsfois ellcnefaict rien contre la diftinction que 
i'ay propoféc entre les deux, pour l'cffcct de la reftitution, qui fc doit prendre 
desloix cy deuant recitées fie autres femblables. Ne s'arrefte la practique de 
la France, à la diftinction qu'on faict au droict Romain/i le dol a donne cau- 
fc au contract, ou fi incidemment il y eft interuenu, dont eft traicté inl.ty* 
eleganter. D. de dolo. l.fires f(limata.$.i.D,dc iure dot. d. I. dolus. & al. par ce 
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luy qui le pourfuit pour le depoft n'eft prefume l'auoir qui&é & remis, fi fpc- 
cialcmcnt après qu'il auroiceftefaift, il n'enauroitconucnu. Aux crimes & 
maléfices, on confidere fouucnc s4ta ont cfté commis par mauuaisdol, &c 
comme on dict vulgairement en rfançois, de certaine malice & propos dé- 
libéré , /. Conclut. $. eadem legcep i hodie. D. de lege Cornelia de falfis. Et en quel- 
ques crimes mefmcment capitaux la grande négligence, qua culpa Lté dtcitur, 
n'eftprife pour dol, ains le dol s'entend quand par dol l'acte a elle commis, 
comme en la loy Cornelic deftcarijs y l. in lege. D. ad l. Cornel. de fear. Le dol ne 
confifte feulement à faire, dont y en a pluficurs exemples aux liurcs du droift 
Romain ôc autres, ains auflî à non faire, in faciendo &• non factendo. com- 
me fi le depofitaire n'vfe de telle diligence en la garde de la chofe qu'il a 
en déport qu'il auroit accouftumé d'vfcr en lès propres choies & affai- 
res, il fera réputé auoir commis dol, nec fraude carere , d. lege quod Nerua. 
Seraencores befoin parler du dol au chapitre des rcftitutions,& partant faut 
venirà la coulpe , laquelle fc peut définir la négligence portant dommage à 
autruy ,oufai& commis à tort par imprudence auprciudicc d'vn autre rel- 
ie confifte à faire & non faire t à lçauoir à rompre ou gafter quelque cholè, 
ou à la négliger ôc n'en tenir compte, comme de laifler vn animal malade, 
fans le faire panier, ou des terres aux châps en friches (ans les labourer, /. quid- 
quid.l.de tUo.l.JbcifV.D.pro focio.%. vlt.lnfi.de foc. I. magna. DM Vcrb.fignif. La coul- 
pe eft dirTcrétc du dol & du cas fortuit,à fçauoir du dol, par ce qu'elle ne pro- 
cède d'vnc malice delibcréc^ains d'vnc imprudence Ôc légèreté, ificum vedcrcL 
$. n/U.D de pign. ail. d. /./•§. nunc videndum. d. L contraclus.l. quidautd. Carb.tut, 
&al. Et du cas fortuit par ce que la coulpe s'entend quand il n'auroit efté 
pourucu, à quoy on pouuoit pourucoir par l'cfprit humain, /. fi putator. D. ad 
Ug. tAqml. Mais le cas fortuit eft réputé quand on n'auroit peu le preuoir , ny 
encores y pourucoir, /. qu* fortuitu.C. deptgn. acl. Le dol fc commet par con- 
leil & délibération de nuire, mais la coulpc,quand quelque chofe fe faict où 
eft négligée, foitparmauuaiie volonté, ou par imprudence, dont aucun fc- 
roit orienté ou preiudicic , & non par deftination de volonté & machination 
precogitee. Le cas fortuit eft confideré quand n'y a rien de dol ou de coulpe. 
.la coulpe quelque qu'elle foit eft appellcc négligence. /. /. ï.quia enim. D. de 
obligat. {pacl. d. I. quodNerua. lege tut or qui répertoriant. campent. D. de admin. 
tufr. legempubertbus. D. defufpeél. tut.l.jtfidetuffor. D. mandat. L magna negligetia. 
D.de Vcrb.fignif ' &al. I'ay adioufté à la dcfinitiô de la coulpe à tort au prciudi- 
ce d'vn autrc,par ce que la coulpe ne peut cftrc entendue iinon que par iccllc 
foit fait tort ôc preiucliccà aucun.C'cft pourquoy on dit , quodomnis culpa pec- 
catum eft, LjXi.D.ad leg.xs4quU.YLt s'il n'auroit cfté rien fait contre la volonté ôc 
confentementdcceluyqui auroit baille la chofc,côme pourcxcmplc,par cô- 
modat&courtoifie ne contre la nature du contract, on ne feauroit repurer 
coulpe ce qui feroit aucnu,/./i vt certo.% .fed interdwn.Cr Lvlt.D.comotUti. Quant 
à la diuifion dclacoulpc,ic fcay bien que les interprètes du droid Romain en 
font diuerfes efpeces,mais ic m arrefteray à la diuifiô qui me lemblc plus pro- 
bable, à feauoir que d'ieelley a deux^fpeccsjl'vnc appelléc lata culpa, ôc l'autre 
le tus .h coulpe large ou grandc,& la légère oxy^cûtcA.multer.h.fed enim.D. ad S, 
CTrcbcUquidfttd.C.*rbtu*t.Ltiaori X Àentgot.gefi. Et encore* qu'onlifc csli- 
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urcs dudit àio\Ù.Jlaùor cuîpa.d.1 qttodNerua.jpr culpa leuiffima, l. in ltge.+ +.D.ad 
leg. i4quiliam.i\ cft ce que les degrez de comparaifon ne conftituent des cfpc- 
ces feparecs > toutesfois lelon les circonlftnces, on peut entre les coulpcs gra- 
des 6chvgcs y intcr latas culpaj, en remarquer aucunes plus grandes &: grief ucs 
que les autrcs,& approenans d'auantage au doheomme aufli enrre les légères, 
aucunes eftre moindres & plus légères que les autres, d'autant qu'elles font 
plus efloignees de dol.Culpa lata cft celle qui approche plus près du dol, /. /. $ . 
i.D.fimenf.fxl. mod dix.i i.§./. D.ftisqut ttftAik.infJ.trit, legcquafitum. §. eum 
quoque. D. deprec. I. vit. D. deeden. l.fi fidetufior. in prtn. D.mandatt. 6c lataculpa 
ey magna culpa vel magna negligentta ) ne fignifie qu'vnc mcfmc chofe , lege ma- 
gna. D.devcrb. (ignificat. Elle a diuersepithetes. Car elle cft appellcc dijfolut* 
mgl'gentia qu<t prope dolum ejl , d. Itge fifidetuffor. grautor culpa in /. bomo liber. S.fcd 
iamnum. njbt a leut diflinguttur. D. de adqutr. rer. dom. On peut donc définir cefte 
grande coulpc , vnc grande négligence qui approche du dol , elle n'eft à 
la vente dol, comme ray monltré cy dellus : mais elle en approche. C'eft 
pourquoy Vlpian dicr , m legt impubertbus.%. fi fraus. D. de fufpeél. tutor. fi 
fraus non fit admijja , fed lata negligentia , quia ijla prope fraudtm accedit. Le 
dol n'eft iàns fraude, 6c la grande négligence en approche. De la coulpc 
large & grande on donne entre autres deux exemples 6c marques , à fça- 
uoir d aucun aux choies commiles à fa foy &. qu'il doibt rendre , il n'v- 
fc de tel foing & diligence qu'il a accouftumé d'vfcr en fes propres cho- 
fes 6c affaires, d lege quod Nerua, dont l'ay allez amplement difeouru cy- 
dclTus. A quoy on peut adioufter ce que le Iunfconfulte Africanus rrai- 
ù.c ,tn legefifiruus. ic8. $. cum quid. D. de legatis primo, qui conuient à 
la diftin&ion que l'ay cy deflus recitée, 6c au chapitre précèdent , qu'on 
peut bien icy repeter. Cùm qutd ttbt legatum , fideinjc tua commijjum fit, Vt 
mibi reflituas : fi qutdem nihit praterea ex tefiamento captas : dolum malum dun- 
taxat m extgendo eo legato , altoquin ettam culpam te mtht prtflare debere , exi- 
jltmautt. Sicut m contrat! ib tu fidei bona feruatur : vt , fi qutdem vtrtufque con- 
trabentts commodum verfitur s etiam culpa : fin Vnius joltus , dolus malus tan- 
tummodo prafietur. Ce que déclare encores bien appertement Ulpianus in 
lege mulier. $. fed enim. D. ad S. C. Trebeûtan. traictant des chofes peries de • 
l'hérédité qu'aucun deuoit reftituer, lequel di£t qu'il doit rendre raifonôc 
compte de la ce ulpc qui cft proche de dol , & adioufte, fed fi cùm difirabere de- 
beret,non fecit, lata culpa non leui&rcbtu fuis confueta négligent ta, huiufmodi rei 
rattonm reddet. Dont on peut bien colliger que fi ecluy qui a la garde de 
quclqucchofcpourlarcftitucr,cfttrcs-ncgligcntcnfcs choies & affaires , il 
n'en Icia rcfponlablc pour la ncgligccc dont ilauroit vfé, par ce que ecluy qui 
cornet quelque chofe à garder à fon amy neg] igent , il le doit plaindre de ïoy 
mcfmc, & s'imputer la rautei fa facilite, d. §. praterea. Jnfln. quibus mod. re 
contrah. obltg. lege 1 . §. ù quoque. D. de obltgat. £r atl. L'autre marque de la lar- 
ge 6c grande coulpc cft de n'entendre ce que tous les hommes entendent , /. 
cedere. $.vlt. lege lata. D. de verb. figntfic. lata culpa tft ntmia negltgentia , id efl 
non intelltgere quod omnes intelligunt. Ce que toutesfois ne faut prendre pour 
définition , ains pour vn exemple , par lequel conuient entendre que ec- 
luy qui ignore ce que tous feauent & cognoilTcnt s'il faict aucun tort, 
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eft réputé le faire par ceile coulpe, op* latd tUcimr. nectnm fupina ignorant:* 
ferenda eft. fatlum ignorantis , & Jcientiat hoc modo aftimantL-: eft, ut neque negli^ 
gentia crajfa aut nimut Jecuritas fatis expedita fit, i nec fupina. Brde iuru &faâ$ 
tgnor. & Papmianui in i cum fex. D.de*dilitio ediclo, diffoktam (induit ) igno- 
rationem excufari non opartet. On en peut bien bailler exemple du juge qui a 
cuidemment iugé contre les loix ôc ordonnances, donc il ne fc peut au- 
cunement exeufer , quia nemini,& ' maxime tudici liges & conftituttones Impe* 
ratomm ignorare licet ,1. leget. C. de legib. L conftituttones. C^de iuris & jach ignoi 
&on en peut apporter d'autres , à feauoir , ex d. L in Uge. D. ad Ug. Cor- 
neideficar. deceluy qui feferoit précipite d'enhaut, & tombant fur vn au- 
tre l'auroit tue : ou de celuy qui eibranchc vn arbre près du chemin,. & 
icttant vne branche fans aduerrir qu'on fc rctiraft auroit tué vn paflann 
efqucls deux exemples le Iurifconlulte diéfc csuelata culpa pro dçlo nonaect- 
pitur, quod ad legem Corneham attinet* tau tes fois Ce luy qui auroit commis tel 
cas nclaùTcroit d'eftre puny, vt tradit Paulus ttb* j. Sent. ut. 15* mais com- 
me i*ay dict cy deiîus en autre cfpccc, doit appcllaticncvenit Uta culpa ,<vtcum 
dicitur où dolum folum in hem iurart, non etiam ob culpam , /. in acTionibus.k fed 
in bU. D. de in litem iurxndo. Il faut entendre fous le nom de dol latam cul- 
pam ,qu* dolo proximaeft, comme Fulgo fius & Duannus ont do dément mon- 
lire , ex i z. C. de in litem iurando. & par autres raifons par eux alléguées 
qu'il n'eft befoin de reciter. Et le mot de culpa di& firoplcmcnt, s'entend 
dcleui culpa, & ainfi ledit mot fe prend cn'plufieurs lieux de droift, /. /. &* 
$3, D. de rei vind. l.jl.i.i. &l. D. pro focio. L 10. D. commodati. I. m vendjtio* 
ne. $. pen. D. de bon. auclo. iud. pojf d. i fi feruus. $. cum quid. D. de légat. -t. Et 
peut- on bien définir icclle, la négligence par laquelle on nuit à aucun im- 
prudemment, & icellc n'approche du dol, aufli elle ne tombe au cas for- 
tuit. Entre le dol& la coulpe legerc on peut dire cftrc la large 6c grande 
coulpe, laquelle encorcs qu'elle ne foit de confeil & entreprife délibérée 
pour nuire comme le dol, û eft-cc toutesfois qu'elle eft prefumec en te- 
nir, d'autant qu'elle eft de celuy qui peut auoir cogneu le danger qui s'en 
feroit enmiui, ou cftre réputé comme s'illcfcauoit, parce qu'autres le pou- 
uoient bien entendre & feauoir: mais la coulpe legerc n'eft de confeil & de- • 
libération de nuire, ains eft eftimec vne tementé & imprudence, comme fi . 
aucun n'eft diligent en fesanaircs, à la manière que defirc le commun na- 
turel des hommes. A la coulpe eft oppofee la diligence, fed vt ait Harmcno- 
pulus, /jLtay\ i-mjUiMeL, média curagr diligentia exatla. S. lit. Injlit. quib. mod. 
re contrahit. obligat. comme auflî Cuftodia, l.eumqui.$. pen. D. commod.par ce 
que celuy qui prend quelque chofe en fa gardc,la doit bien garder , c'eft à dire 
y apporter telle diligence que communément les hommes auroient accou- 
ftumé faire,& s'il ne le fait, il eft aceufe de coulpe. l.a.lfi cum vendent. in fine. & 
l.jcq. DJepign.acl.ToutcsÇois en quelques lieux du droi& Romain. utind.l.fi 
eu 'venderet.lc trouue le motCuftodia diftinct de dolus & culpajvt etiâ diltgentia.l. ^ 
§.nunc videndum.D.commodati.c(cmc\s lieux aucuns ont voulu prendre Cuftodia 
fiue diligentiam pro exaèlifjima diligentia, cui leuijfima culpa opponitur: mais ic m c re- 
fouuiens d'auoir.leu en vn ancien gloflatcur du droi<Sc Romain, fur les 
Pandcctes, que m'auoit prefté Aurcdanus, que quand tels mois Cuftodia 
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C2r dtligentia font adiouftcs aprcs dolus & culpa , ils ne font mis que pour cmpbafe 
& plus ample fignification , comme pour monftrer que ecluy qui cft tenu 
de culpa, ad ea api* ddigens paterfamilias in fuis rébus praftarefoiet , tenetur, vt etiam 
interpretatur l.eaigtur. D.de pignerat . atii. £r confiât ex l. Jn rébus. D.deiurcdot. 
n/cltant befoinde s'arrefter à la diftin&ion qu'aucuns auraient voulu faire 
intcrculpamleucm&lcuiJfrnam.On baille exemple du maiftre, lequel en corri- 
gcantccluy qu'il inftruict en quelque art, meftier ou vaccation, aûroit vfc 
contre luy de telle rigueur qu'il l'auroit tué ou grandement excédé, l.fcdey 
fiquemcunque. $.fi magifter.ôf %.ilt. D.ad Ieg.is4qutLi.itcm quœriturA fi quisfer- 
uum.D. iocati. pi-œceptoriscnimnimiafauitiaculpœajJignatur.l.t.D.adlcg. ^Aquil. Ce 
qui fe peut bien dire d'vn ferf, comme parlent lclditcs loix , à caufe de la con- 
dition en laquelle clloicnt les ferfs anciennement du temps des Romains: 
mais puis qu'à prefenten France, ils ne font plus en telle leruitude & fuic- 
ction , fi vn maiftre auoit battu ouerageufement foit Ion feruitcur ou ec- 
luy qui luy cft baillé pour l'ihftruirc & enfeigner, de forte qu'il leuft ex- 
cède de playes, il leroie tenu de dol &: coulpc grande, & puny félon la 
qualité & mérite du faid : & encorcs dauantage s'il l'auoit tué, par ce 
qu'il ne luy cft permis qu'vnc légère caftigation & correction , & ainfi 
nous en vfons en France. Et d'autant que les feruiteurs ne font tellement 
fous la puiuahcc de leur maiftre, qu'il les puifle» tenir pour animaux es 
chofes defon patrimoine, ains pour hommes libres qui honneftement 
luy font feruice, on peut dire contre luy que Sauitia m aiienis rébus coercen- 
da eft y vtinl. fi confiante. S. fi maritus. D.folut. matri La coulpe légère a deux 
cfpcces, l'vnc qui confifte à faire, & l'autre à non faire , in faciendo ty j in 
non faciendo, ut jcrèit Taulus in l. fi feruum. D. de yerbor. obligationib. De la 
coulpe confiftantà faire-, on en peut réciter pluficurs exemples des contracts 
de commodat , mandat ou mandement , emption vendition , location 
conduction, prins à gage, focieté & autres , dont mention eft faite, ind. 
I. contracltts. & efqucls confifte l'vtilité de l'vn& de l'autre contractant.^./. 
fi vt certo. $. nunc videndum. D. commodati. On en peut aufli prendre ex- 
emple ex l. culpa efi. D. de regul. iur. culpa efi immijeere fe rei ad Je non pertinen- 
ti. & du mclureur, lequel n'eftant bien entendu en l'art de mefurage, 
auroit ignoramment ou négligemment mefuré, /. /. S. hue aclio.D.ft menf. 
fal. mod. dix. imperitiam enim culp* adnumerandatn firibtt \urifc9nfultus , /. ww- 
pentia, z$z. D. de regul. iur. L t. D. ad /. ^stquil. i 9. §. 5. D. locati. Da- 
uantage, ecluy cft en coulpe , lequel feait & peut prohiber & empefeher, 
& toutesfois ne le prohibe & empefene,™ colligitur ex l. culpa , jo. a con- 
trario fenfu. D. eo. I. <>. D. de noxal.acl. qusfquis enim patitur peccare peccantem, 
ts vires fubminifirat audacix. l'en pourrois reciter pluficurs autres exemples, 
mais ceux que i'ay alléguez, doiucnt fuffirc. A non faire, la coulpc s'en- 
tend en pluficurs exemples , dautant comme i'ay dicl: qu'elle confifte 
en vne négligence & parefie, comme fi quclcun a entrepris de faire quel- 
que chofe, moyennant prix & falairc,& par là négligence il la laillc perdre 
ou gafter, /. tertia. miratur. I. quint a. $. nom & fullo. D. nauta, cauponts. 
flabulari). I. fi feruus feruum. $. fijvrnacarius.&$.Proculus.ri.adleg.<^4quiliam. 
I. fi quis domum. $. Gel fus. I. f mercet. S. <vlt. i qui mercedem. D- local 1. Mais 
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dautant que/W. L contrattus. £r in L eut* res legata. §. pen. D. de legatïs /. Se 
autres eft faite mentionne dili^ntiapr^andd^ltradolumey culpam leucm , au- 
cuns ont eftimé comme i'ay dit cy dellus , qu'il falloit faire vnc rroificfme ef- 
pece de Icuiffima culpa , comme cftant oppofee exachjjimxdtligent'ue , ex §. vit.. 
Jnjlit. dcfocietate. Mais il fautobferucr la forme de parler des Iurifconful- 
tes, lefquels pour plus ample expreflîon de ce qu'ils veulent monftrct 
àquoy cftfuicA vn contrad, en adiouftant Cuftodiam & diligentiam après 
culpam leuem , veulent faire entendre que celuy qui cft tenu de leui culpa, cil 
tenu delà négligence, & qu'il doitprefter vnc garde & diligence telle qu'il 
ncfemblccftrc en coulpe: & on peut bien interpréter ces mots Cuftodiagr 
diligentia, pour les oppofer à la négligence, qui confîftc à rton faire, le 
pourroisbicndilcourir par tous les contradh, pourmonftrer comment en 
iccux le dol, ou la grande coulpe & la légère fc doiucnt prefter, &fepeu- 
uent exiger de ceux qui en font tenus: mais le diicours (croit troplong,&: 
l'en pourray faire mention particulièrement aux contra&s. Reftc à parler 
du cas fortuit, lequel citamplemcnt déclare par exemple, ind. L contraéîus. 
à feauoir quand le danger ou perte aduient par mort naturelle, cas ino- 
pine' , fuitte des ferfs ou des beltes qu'onn'auroit peu garder, rauincmcnt ou 
rapine, tumultc,brullcmcns,deibordcmcnt des caux,violcnces & impetuofi- 
tezdc vollcurs & predons, dcfqucls cas fortuits nul n'eft tenu s'il ne s'y cft 
expreflement oblige, /. qu* fortuit if . C. de pigicr. acl. /. /. /. damnum. C. de 
locato. L i. §. Sape. D. depofti. S. vlt.jnjltt. quib. mod. re contraint, obligat. Ce 
qu'il faut entendre s'il n'y a de la faute & coulpe de celuy qui en eftoit 
tenu,/, r. §.w vero. D.de obligat. & atl. £r d. I. contraélus. vin reelè legitur, 
mortes qu<e fine culpa accidunt, ut in vulgari editione ey in lihrts Grtcorum. Ic 
pourrois bien ici adioufter la queftion qui eft très fréquente de l'incendie 
Ôz cmbralcmcnt de feu: mais il me (embic qu'elle le dcuoittrai&er auqua- 
tricfmc Hure, où ic referuc d'efenre desdcli&s Se quafi delicts. Seulement 
i'adioufteray la diftinction qu'on faict des cas fortuits, qu'aucuns peu- 
uent cftrc preuenus, pour (buucntaducnir, comme les morts naturellcs,Ics 
fréquentes orages & tempeftes du Ciel. Les autres inopinez, quin'auicnncnt 
ordinaircmentjCommcles infolites tempeftes Se calamitez,lcs peftes, guerres 
& autres fcmblablcs, de laquelle diftindion pluficurs vfent, pour refoudre 
de quels cas fortuits cft tenu celuy qui s'y eft obligé: Mais il me fcmblc que 
telle queftion qui confifte en équité, ne fe peut décider par vne générale 
définition, ains par les circonltanccs Se conliderations qui fe prefentent, 
comme i'efperc monftrer en autre lieu. Il conuient maintenant difeourir 
delà demeure cpiJt mora dicitur, laquelle peut cftrc réputée pour cfpece de 
coulpe, par laquelle cft fait que le debteur ne baille ou fait ce qu'il doit: Se 
eftdcfinic l'iniufte dilation de bailler ou faire, quand aucun diffère fans 
caufe de bailler ou faire ce qu'il cft tenu par obligation oupromeiîe. l.f pu- 
pilles. D. deverb. obhg. L mora.l. fciendum. D. de <vfuri$. Il eft vray qu'aucuns 
ont remarqué que la définition de la demeure cft incertaine: parce qu'elle 
fc fait queiquesfois aucc interpellation, Se quelques fois fans interpella- 
tion: dont on fait diftinc~hon delà demeure, quod ilU re ipjâ y velin reautexre 
fit y vcl ex perfona. comme ceux qui par maléfice ou par force détiennent 
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les biens dautruy, ils font reputez cftre toufiours en demeure, pour reftitucr 
lachofcpareuxmal prife& occupée, fans interpellation comme cftansdu 
tout fubie&s au péril & dommage d'icellc. /. in re. $. i. /. vit. D. de cond. fart, l.i. 
§. reéli/fmè. if en. DJevi.l.vlt.C.decondiél.obtur.cauJ.l.inminorum. C. inquib. 
cauf. in inte. réf. necej. non ejl. Ce n'eft d'icellc de laquelle i'entens parler, 
ains de celle qui eft de la perfonne, dont eft traietc in d. I. mord, fi inter- 
pellât** oportuno loco non foluerit , quodtpudiudtcem examinabitur , n*m difficile eft 
huiut rei definitio. où ne faut entendre le mot definitio pour ce que les Dia- 
lecticiens appellent définition, ains pour la détermination & decifionque 
le iuge en doit faire, pour cognoiftre *n is qui foluere debebat 9 reélè interpel- 
latus hterity vt in mora confhtui dicatur. Dont appert que la première choie 
requife en la demeure eft l'interpellation, laquelle aucuns ont eftime fufK- 
(ànte, encorcs qu'elle foit faite hors iugement par la fommation quele 
créancier auroit faid faire au debteur de payer & làtisfairc à ce qu'il cftoit te- 
nu.*/, l.mora,. l.jî exlegati. D.de vcrb.0bligat.m2is le droict François obfcrue plus 
fouucnt l'interpellation qui eft fai&e en iugement par l'exploit du fergenr, 
qui faict commandement au debteur, ou lcfommc & interpelle de làtis- 
fairc à fon obligation ou promette, & par mcfmc moyen luy donne affi- 
gnation, quod confirmé potejtl. item jt. f. vit. D. de rei vmdicdt. I. nemo. $l\ 
1. D.de yerb. obligdt. ficn'cft befoin de pluficurs interpellations pour confti- 
tucr le debteur en demeure, ains fuffift d'vne feule, pourucu quelle foit 
pourfuiuic& continuée, parce que fi elle cftoit difeontinuce, par trois ans, 
elle feroit tenue pour perie, fumant l'ordonnance de Rouflillon. Auflîlc 
droict Romainnc requiert pluficurs & diuerfes interpellations, & encorcs 
qu'en quelques loix en foit faite mcntion,ce n'eft qu'vn récit du faitt, par ce 
que la chofe cftoit ainfiaducnue,& non pour en faire vncreigle & difpofi- 
tion générale, vt in l. JEmilius. D.de minoribus. I. qui Rom*. $. coharedes. D. de 
verb.obligtt. Nous auons dit que la demeure eftoitvnciniuftcdilation, par ce 
que toute dilation ne conftitue le debteur en demeure, ne pareillement l'in- 
terpellation qui luy feroit faicte,ains quand il n'a iufte caufe de refufer ou 
différer, dautant que s'il en a iufte caufe, encorcs qu'il foit fommc& pour- 
fuiuy eniugement, il ne fera réputé eftrc en demeure. /. feiendum. l.fiquis folu- 
tioni, D. devfurU.l. illud. D. de heredit. petit, l.qui fine, 6$. D.deregul. iuris.qui 
Jinedolo malo, mquit Iulunut,dd iudicium prouoeaty non videtur mofdtn facere. 
Quand le Iurifconfultcdid/nr doU malo, c'cftàdirciuftemcnt& de bonne 
foy , comme s'il ignore ce qu'il doit bailler ou faire, ou combien il doit 
payer, non potefi >inquit Vcnutciiu y improbus vider f, qui ignorât quantum foluere 
debetty l. non potefi. 99. D. eo. Entre les iuftes caulcs de refufer ou diffé- 
rer le payement par le debteur, eft celle quand il ne doit rien du tout, 
ou qu'il ne doit qu'vnc partie, ou qu'il a deffenfes &c exceptions vala- 
bles pour rendre le demandeur non reccuable en fon action. nullacnim in- 
telligitur moraibi ficrt,vbi nulL petitio eft,l. nulL. BÉ.D. eo. dont on baille exem- 
ple du pupil qui s eft obligt fans l'au&oritc du tuteur , /. fi pupiUus. D. deverb. 
obligat. Mais on peut entendre ladite règle plus généralement en ces mots,vbi 
nulU petitio r/?,à feauoir non feulement fi de droict ne competc aucune action, 
mais fi l'actiô feroit telle qu'elle pourroit facilcmét cftre clidec par exception. 
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noncnimvtPaulusditJ.kflt.adjïncm. D.fîcert.pet.inmora cfluà quapecunia pré* 
p>:erexccptioncmpctinonpotejl. par ce que ladite règle ne fc refere feulement au 
fait,ainsàccquicftdc droi&,dont on pourroit réciter plufîcurs exemples, 
mais d'autant qu'ils font très- vulgaires & communs, il n'eft befoin de s'y 
arrefter dauantagc.Quelquc fois la demeure fc faict fans interpellation, corn- 
me s'il y a iour adioufte ià l'obligation dans lequel le debteur foit tenu de 
payer, car celuy qui doit baillera certain iour s'il ne paye dans iceluy, il fe- 
ra conftituc en demeure (ans autre interpellation , par ce que le iour conuenu 
aflez admonefte & interpelle le debteur , tellement que ledit iour patte fi par 
obligation y a peine conuenue, elle fera de droict commife & deuc ledit iour, 
/. magnam.C.decont.jlïpul. I. addiem.z^.D.deverb. obligat. I. traieétitia?,!]. D.de 
obligat.& acl. toutcsfois quantàlapcine,on n'obfcrucfi exactement en Fran- 
ce Ta rigueur des loix Romaines, comme ie monftreray au quatncfmc li- 
ure. Mais li au iour le créancier ne fctrouue, auquel le debteur puifle pay- 
er, ilncferaconftituécn^demcurc, arg.l.vlt. D.delcgccommtjf.l. cùm qmdam % 
17. §. fi pHpi'Jo.D.deyfHr.Auiïi parle droid Romain la. demeure fc peut pur- 
ger quand le debteur ayant elle interpelle offre ce qu'il doit au créancier en 
temps & lieu opportun , & s'il auroit eu quelque intereft par la demeure 
de l'indcmpnifcr& mettre hors d'intcrcft:& fi le créancier n'accepte ladite 
offre, il fera luy mcfmc conftituc en demeure, au moins pour les effech 
d'icclleàl'aduenir,/. interdum.S. vlt.l.Jîferuum. %.feqmtur. D. de verb . obligat. I. 
qui decem.D.defilut. I. illud. D. de perte. com.rei vend. I. fi mora. D. fit. mat. 
Le première*: principal effect de la demeure cft de ptrpctucr robligation,c'cft 
à dire qu'encorcs que de la chofe peric (ans le dol & coulpe du dcbtcurn'y ay t 
lieu d'action, toutcsfois pour la demeure le debteur en cft tenu , comme fi la 
chofe cftoit encores en nature, & par ce moyen l'obligation fera réputée du- 
rer toufiours pour auoireffcâ: perpétuel contre le debteur qui auroit efte en 
dcmcmc } d.L fi firuumS. fiquiturA.fi ex legati. l.nemo.%. i.D. de verb. obligat. I. quod te. 
D.ficert.pet.&: pour conioindrcccftequcftion delà perte aduenue par cas for- 
tuite laquelle le debteur cil tenu après fa demeure , aucc ce que nous auons 
trai&é cy deflus des cas fortuits dont il n'eft tenu: il conuient obferuer qu'il 
y auroit eu controuerfe & difpute entre les Sabinians Ôc Proculians & autres 
Iurifconfultes quilcsontfuiuis, quand par mort naturelle feroit aducnula 
pertede la choie deuc par le debteur après fa demeure. Mais l'opinion plus 
rcccuc par le droict Romain, & qui femblc plus équitable, cft que le debteur 
fera tenu de laditepcrtc& péril aduenukeaufe de ladite mort naturelle, fi- 
non que fi la chofe euft cfte rendue & baillée au créancier & demandeur mef- 
mes depuis conteftation en cau(e, elle fuftaufli bien morte en fa poflcilion 
qu'en celle du debteur & defcndeur:car fi elle fuft aufti bien morte en la pof- 
feflion du demandeur quand elle luy euft cfte reftituee, le danger tombera fur 
luy:mais fi elle euft cftérédueau créancier par le dcbteur,fi toft qu'elle luy au- 
roit cfte dcmandee,il euft peu la vcndrc,en auoir le prix & faire Ion profict, le 
danger demeurera fur le debteur pour en rendre & payer l'cftimation, d.l. 
fi ex legati. /. item fi. §. vit. D. de rei vind. I. cum res. f. vit. D. de légat. 1. 1. fi 
plures. §. /. D. depoftti. parlant de laquelle loy cy deffus, i'ay remarque la 
mcfmc diftinclion: & aucc iccllc conuienc entendre d. I. f ex legati. & l. 
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nemo.l.itemfi.S. quidfihomo.D.quodmetuscaufa. &ainfi conuicnt concilier & 
conférer enfcmblclcfditcsloix & autres qui femblcnt contraires. Mais telle 
diftinction n'a lieu en ceux qui par maléfice (ont côftitucz en demeure , cora. 
me font les larrons , volleurs, predons , & qui par force & crain&e ont enuahi 
les biens d'autruy, par ce qu'iccux ayansnon feulement faift & commis de- 
meure , ains aufli vn maléfice, font entièrement tenus & condamnables en la 
reftitution delà chofe perdue, foit que par leur fait ou par cas naturel, clic 
foit peric , & foit que le maiftre d'icclle eufl: peu la vendre fi elle Iuy euft elle 
reftituec ou non. /. t//r.D. decond.Jùrt. I. item fi cum. *. quidft homo. D. quod met. 
cauf. Quant aux autres cfîe&s delà demeure pour les vfurcs , profits ouinte- 
refts,& pour les frui&s, il n'eft befoin d'en traicter icy plus amplement, par ce 
que i'aycydclTusdifcourudcs fruicts, & quant aux vfurcs &intercfts i'efpc- 
reen eferire au quatricfmc liure. 

Des obligations qui font contrtftees parconfintement, & 
premièrement de Cemption vendition. 

Chapitre XXIX. 

A y di& cy défais que les obligations qui font contractées par 
i confentement , font ainfi appcllccs par ce que par le fcul con- 
sentement elles font parfaides, & n'eft requife aucune fo- 
lemnitédcparollcsou d'eferiture, ne tradition de chofe, fed 
! fuffeit eos qui negottâgerunt conJêntire y i confenfu.D .de obligat.ey aÛ. 
tit. Inftit. de confenfu obligation. Iuftinian en récite quatre efpe- 
ces, àfcauoir emption vendition, location condition, focicté, mandat ou 
mandement. L'emption vendition eft contractée incontinent qu'il auroit e- 
fteconuenuduprix, combien qu'il ne foit encores paye & nombre, & que 
les arresn'ayentefte baillées, nonobltant que cequi eft baillé pourlcsarrcs 
foit fignc& marque de l'emption vendition contractée. Le contract d'em- 





propnete 

chofe vendue, &: faire au vendeur les deniers fîens : ficft-ccquc dudit con- 
tract procède feulement vne obligation pcrfonnclle, & n'eft iceluy nombre 
entre les moyens d'acquérir domaine ou propriété,/. 3. D. de obligat. 
aliendtumyt?. D.deverb.ftgtif Le vendeur eft feulement tenu de liurer à l'a- 
cheptcurla chofe vcnduc,& non de transférer en luy la propriété, l.fîittdi- 
fhahdtu,- , 25. §. /. D. decontrah. empt. I exempto.%. eyinprimtslferuus, in fin. D. de 
aâionib.empti.î.fic itaquediferetis. Infit.deaéîionib. Si toutesfoislc vendeur eft 
propriétaire de la chofe vendue, la tradition s'en cftant enfuiuic, la propriété 
enlcraacquifcà lachcptcur : autrement le vendeur ne fera tenu quede l'cui- 
ctioncnucrsluy.</./.c*r/w/>». §. & in primis. & lachcptcur doit transférer au 
vendeur la propriété des deniers , /. 1. $. /. D. eo. $. item pretium.Jnjlit. eo. d. I. ex- 
empta. 1. Le contrat d'emption vendition a pris fon origine de la permu- 
tation 
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tation,quicft la plus ancienne forme de commerce & conuention cnrrcles 
hommes, lors que (ans diftinction de la marchandife & du prix chacun félon 
la neceflité des temps & des chofes , permutoic ce qui luy cftoit inutile ou 
qu'il auoittrop , àccquiluycftoitvtileouluy dcfailloit,& cft la permuta- 
tion demeurée pour lefchange des chofes à autres chofes , & quand n'inter- 
uient prix, comme le Iurjfconfultc Paulus recite Nerua & Proculus auoir 
bien eftime fur les carmes de Homère, defquels l'opinion cft confirmée par 
Euftathius interprète d'iccluy, qui veteres vfîs fuijfe feribit permutatïonibus y non 
nummU: nonmim (inquit) eratinter homines iolofi mmmi fiducia. En ce contra (51 
c'eft autre chofe vendre, autre achepter , & autre le vendeur , autre l'achc- 
pteur: aufli c'eft autre chofe la marchandife &c chofe vendue, autre le prix: 
ce que toutesfois en la permutation on ne feauroit diftingucrfic difeerner,^. 
Li.D.dccontrah.empt. Ccluy qui baille le prix cft appelle achepteur, &ccluy 
qui liurek chofe ou marchandifcjVcndcun&n'auroicnt accouftume les Iu- 
rilconfulrcs de confondre lcfdits termes, comme Cutaciusôc autres ont do- 
&:ementmbnftrc:nefai{àntricnau contraire l.veteres. 19. grfeq. D.de acliomb. 
cwp/i qui portent ces mots/tv/rrw inemptïone vendittonéque appeUationîbuspro- 
mifcuè vtebantur , idemcp&inlocdtione&'conduÛionc.paicc cni'il faut entendre 
lefditcs Ioixnon quclcs anciens ayent indifféremment vie dvn mot pour 
l'autre, ains qu'ils auroient entendu fous l'vndefdits termes , chacun d'iceux, 
difans indifféremment ou l'cmption pour l'cmption 6c vendition, ou la 
vendition pour les deux, comme aufli nouscnvfons vulgairement en Fran- 
çois : & le femblablc fc doit dire de la location conduction. L'cmption 
vendition cft du droic} des gens, & partant elle fe faiâ: par le fculconfcn- 
tement, n'eftant befoin deferiture pour parfaire le contract, finon qu'il 
foiteonuenu entre les parties, que le contraâ: s'en fera par eferit, comme 
ilcftàprcfentrcquispar le jdroict François, fuiuant l'ordonnance de Mou- 
lins art. 54. (I la vendition excède cent liurcs , dont fe doit faire & paiîer con- 
tra cl pardeuant notaires , ou par la conuention des parties cftant par eferit & 
figné de leurs mains, luftinian tit. de empt. Çrvend. deferit amplement la 
forme qu'il veut cftre gardée aux contrats d'emption vendition qui fc font 
par eferit, ou pardeuant les tabellions ou parla foufeription des contractans: 
& veutqueiufquesàcequc le contrat aytefte parfait félon ladite forme, 
les parties s'en puiffent départir, (ans peine. A quoy conuient /. contra- 1 
tltu.C.defide inflrumen.Nc peut l'cmption ne la vendition cftre entendue (ans 
la chofe qui cft vendue, toutesfois pour la chofe on peut vendre l'cfpcrancc 
ou le hazard de quelque chofe, à feauoir pour l'efperancc des fruicls futurs & 
à venir, ou des prouenances des beftes ,ainfi mon vieil praticien rend le mot 
/xtrtttf.Cardcccuxdcs hommes n'en faut parler entre les François. Mais on 
tient que la vendition de telles chofes eftansen efpcrancc cft conditionnelle, 
à feauoir fi les fruicts feroient prouenus , ou les fuites & prouenances des be- 
ftes venues en naiffance , autrement que la vendition ne feroit réputée parfai- 
re , fînon qu'il euft tenu au vcndu,qu'il n'en feroit rien provenu. Lnecemptio. 
'D.dccontrab.empt.&notatglojfainL fi debitor. S. /. D.eo. Le hazard eft comme 
d'vn ic<5t de rets ouautre engin pour prendre des pohTons, oudes oyfcaux, 
ou de faire quelque chalfe ; mais la vendition de tel hazard eft réputée pure, 
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tellement qu'encores que le vendeur ne prenne rien, ilnclaitfera d auoirlc 
prix conuenu : mais s'il auroit pris & tire' des poillons ou autres chofes félon 
la conuention du icâ: qu'il auroit faite,il feroit tenu de le bailler & liurcr à l'a- 
chepteur , d. I. nec emptio.l. ex empto. $. vit. &ift taclum retU. D. de aéîto. empti & 
'vend, ce qi:c diltingue bien Gomtfiut liki.vatiAr.iurjefolHt.cap. t. »«w7.7.Quand 
nous parlons de la chofe en laquelle confifte la vendition, nous entendons 
cellcquicftau commerce des hommes, toutesfois encorcs qu'cllenc foitau 
commerce des hommes, ou qu'elle foit peric & ruinée, fi clt-cc que fi l'a- 
chepteur en eftoir ignorant, la vendition tiendra Se aura eftect, non pour 
en auoirparl'acheptcur la tradition, ains fon intereft pourauoir efté deceu 
parle vendeur,/.^ ./. domum.l. qui ojjicij.D. eo. Comme de la part du vendeur 
doit interuenir la chofe, aufli de celle de l'achcpteur le prix, car fans prix 
l'emption cft nulle, /. 2. D.eo. S- pretium.lnjlu.eo. èc le prix doit eftrc certain, 
foit qu'il ayt elle ainfi déclare par les côtra&ans, ou qu'ils l'ay ent remis à l'ad- 
uis & arbitrage d'aucun, ou en ayent fait autre dclignation & déclaration 
pour le rendre certain,*/. /. î.l htcvenditio. eo. I. vit. C. e». I. fi merces. D. locati 
mais le p r ix comme i'ay did cy delfus doit confifter en argent nombre, /. cm - 
f>ti.C. eo. S.item prttium. Jnflit. ^.autrement fi on bailloit vnc chofe pour l'autre, 
feroit permutation. Ce que nous auonsdict que la certitude du prix, fepeut 
référer à l'aduisfc arbitrage d*vn tiers, s'entend qu'il fautquc ccfoit à l'aduis 
d'vnc certaine perfonne: & encorcs qu'il cltimc la chofe plus ou moins qu'cl- 
lenevaut, fi cft- ce que la vendition vaudra, & faudra payer le prix félon le- 
ftimation qui en auroit cfté parluy faite, d.l. vit. C. eo. ce qui cft aufh* reccu 
pour le loyer & prix du louage de quelque héritage ou autre chofe louée, d. 
l.Ji merc es. D. locati. mais fil'eftimationduprix cft conférée en l'arbitrage de 
l'vn des contractons, on peut douter fi tel négoce aura eifed de contri6V,par 
ce qu'on dit l'obligation eftrc nulle quand la condition eft conférée en la vo- 
lonté du vedeur ou de l'achcpteur: toutesfois fi ecluy des contractas a déclare' 
& arbitre le prix,l'éption vaudra.^./.tac Urm/mo. d'autat qu'encores qu'vn con- 
trait (oit réputé imparfait quand ildcpéd dclapuhTancedelVndcs contra- 
dans de contracter & s'obliger ou non,toutcsfois il peut eftrc en fa volôte de 
dire ce qu'il dcuroit,combicn,& comment il feroit obligéXz.S. Sctuola. D.de 
eoquodeert. loc. ainfi faut entendre/. quodficpè.S.i.D. w.quandlcIurifconfuU 
te dict imper 'ftftum effe negotium mm emere volenti fie venditordicit y quanti vclisrfuan- 
tixquum putaueris y quanti a-jlimaueris, habebis emptum. à feauoir quand il n'y a 
qu'vne propofition de la part du vendeur qui veut vendre , & que l'achc- 
pteur n'y auroit donne confcntcmcnt, par ce que fi l'achcpteur y auroit ap- 
porte conlcntcmcnt, le eontracT feroit réputé parfai et, &l'eftimation du prix 
dependroit de l'arbitrage de l'achcpteur qui deuroit en l'cftimant s'y gouucr- 
ner comme vn homme de bien doit faire. L'emption vendition produit vnc 
obligation mutuelle, à fcauoirqucle vendeur cft obligéà liurcr la choie ven- 
due^ l'achcpteur à bailler le prix. On a difputc quelquefois fi le vendeur 
quia moyen de liurcr la chofe, peut eftrc contraindra ce faire, ou s'il s'en 
pourra exempter en payant l'intcrcft. il m'a toufiours femblc qu'il doit eftrc 
contraint à liurcr la chofe, puis qu'il a moyen de ce faire, & qu'il ne pourra 
en eftrc dclchargé & deliurc en payant l'intcrcft , /. exempte §. çy in primu. l.Ji 
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quisaliemm.D.de aSlto. empti. I. qms drgentttm. t. vit. C. de donatio. $. alu an- 
rem. Inftit. eo. tit. S. i. lnjiit.de empt. & vend. Paklus lib. l. recept. Jénttn. tit. 
13. Car puis que l'action qui procède de ce contract cft de bonne foy,»//;// 
ma^sbonx fidei conduit , quant id pra-fiari quodinter contrabentes aclum cft. d. I. ex- 
empto. dont i'ay amplement difeouru en la Rcfponf. 14. du/i. liurc, 6c allé- 
gué vnarrcft du 18. Décembre,! 5 57. Le vendeur ne doit feulement liurcrla 
chofe, ains aum* rendre les fruicts qu'il en auroit rccuillis & perecus , depuis 
le temps du contract, /. lulianus. î.fi fruftibus iam maturu. & %-fi quid feruo. D. 
de aél. empti. I. pen. C. eo. Ce qui fc doit entendre quand l'achepteur a paye le 
prix entier, ou que du payement d'iceluy, il auroit conuenu & accordé aucc 
te vendeur,par ce qu'autremcntjlc vendeur pourroit retenir la chofe comme 
vn gage pour le prix à luy promis, & iulquesà ce queiccluyluy euftefte 
payé, ou qu'il en euft conuenu auecl'achepteur.'tcllemcnt qu'audit cas il ne 
lcroit tenu de la reftitution des fruicts , d'autant qu'ilauroitpeu reteniriceux 
au lieu des vfures & interefts du prix, d.l. lulianns.l. hereditatis. D. de hered. 
velaEÎ. vend.l. quod finolit.Ç.idem Marcellus. D.deadilit. ediclo. I. JruÛus.C de 
a£l. empti. Sous lenomdcs fruidts, fontaufli entendus les louages & pen- 
sons delà choie, qui ayant efté louée auroit depuis efte vendue, par ce 
que ceux dcfqucls le iour du payement n'cftoit encores cfcheu au temps 
du contract, appartiennent à l'achepteur, & les precedens , dcfqucls le iour 
eftoitcfchcuauparauantlecontra^auvcndcurrcommcauiTiles fruicts pat 
luy perceus auparauanticeluy, comme cftans reputez meubles, neque enim 
tris alteni perfinalis aélio fundum fequituj. /. 1. S. fi hères. D. ad S. C. Trebell. 
Toutes chofes cftans au commerce des hommcs,peuucnt eftre vcnducs,ain- 
fi que dict eft,non feulement les prèpres du;Ycndcur,ains aulfi celles appartc- 
mnsa.zutTC i qtue aliéna dicuntur t l. rem alienam.D. decontrah.empt.d. I. exempto. 
S.&inprimis. Ccqu'onpouiroitparaucnturetrouucreftrangc,pourlc regard 
deschofes d'autruy , mais larailoncnpeut eftre, parce que le vendeur qui 
vend la chofe d'autruy, la peut rachepter ou autrement acquérir, ou fi bien 
défendre l'achepteur qu'il luy fera auoir& tenir paifiblcmcnt la chofe qu'il 
luy auroit vendue, à quoyil cft feulement tenu, nempe vt emptori prafiet rem 
traditameibabere liccre, d. I. exempto. Pareillement, non feulement les chofes 
fînguliaires & corporelles, ains auffi les vniuerfellcs & incorporelles peu- 
uent eftre vendues, comme l'hcrcditc & droict fucccflif, & les obliga- 
tions & actions , /. /. £r toto titulo. D. ry C. de bered> vel aél. vendit. La 
vendition de i'heredite s'entend quand y a quelque hérédité, par ce que 
fi n'y en auoit aucune , la vendition feroit nulle, & partant l'achepteur 
pourroit repeter le prix qu'il auroit baillé, /. cm bereditatem. D. de hered. 
vel atf. vend, dautant que l'hérédité ne fe vend comme vn hazard , ains 
comme vn droict qui exifte à la vérité, finon que la conuention fuft tel- 
le qu'on auroit feulement vendu s'il y auoit quelque hérédité,// qua fit 
bereditas, ea fit empta. Ce que nous dilons plus clairement en François, 
quand le vendeur vend fans promeffede garentie le droict fucccflîf par 
luy prétendu: auquel cas la vendition tiendra , encores que l'achepteur 
n'ayt peu obtenir aucune chofe de ladite hérédité ou droict luccciTif. Lcum 
bereditatem. L quod fi. L n*m hoc modo. z> Ljcq. D. eo. toutesfois ic trouue 
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l'exception l.boc autem.trcs équitable, que le vendeur qui fcaitn'auoir aucun 
droicï en vnc hérédité, ncantmoins la vend, il fera tenu de dol ,dautant que 
cautclcufemcnt & de mauuaifcfoy il auroit trompé l'acheptcur, luy vendant 
fcicmmcnt&doleufcmefttchofequine luy appartenoit, & dont il ne pou- 
uoit aucunement faire iouir i'achepteur:&: pour faire eftimation de ce à quoy 
il feroit tenuà caufe de fon dol, il conuient future la diftindion que bail- 
le le Iurifconfultc, in d.l. quodfi. que s'il y a quelque hérédité qui toutes- 
fois n'appartienne au vendeur, il leratenuenuers l'acheptcur, d'autant que 
l'hcrcdire vaudra, &feraeftimce : & fi il n'y a aucune hérédité, il fera tenu 
à la rcftitution du prix, & à l'intereft de l'achcpteur, /. £r fi quid. D. eo. 
En l'cmption d'heredité, louuenteftoit adiouftec vnc ftipulation en celte 
forme, quanta pecunia ad te peruenerit, dolôic malo tuo facîum ej}, eritfc , quo 
minus pcrucniat: qux traditurin l. in illa , 5 o. D. de verv. obligat. ou le Iurilcon- 
fultc diâ: que de telle ftipulation emptx beredttatis nemo dubitaoit quin tenea- 
tur qui id egjt ne quid ad je perueniret. Ce qui eft plus amplement trai&é &: 
déclare inl. 1. D. de heredtt. tfd aft. lendit, de laquelle appert, que dau- 
tant que l'hercdite eft vn nom de droict fignifiant la lucccflion au droitt 
yniucrfel qu'auoit Icdcrfunâ:, /. nihd aliud. D. de verb. figuficat. L bereditas. 
de rtffd. iur. le vendeur de l'hercdite doit bailler à l'acheptcur tout ce qu'il 
a de droict, & tel qu'il a en ladite lucccflion, ne plus ne moins, & par 
ce moyen toutes les chofes héréditaires, & tout ce qui luy feroit aduenu 
par ladite fucceflîon, fans cftrc tenu Je la fubftancc & valeur d'icellc, fi- 
non qu'il en euft affermé, d. I. 1. L qui filijfamilias. $. /. & l.Jêq. Et eft le 
vendeur réputé auoir des chofes héréditaires , non feulement celles qu'il 
a en fa poneflion, ains auflî que" par ded , aut lata culpa il auroit fait, de ne 
les auoir, d. L 1. §. non tantùm. Mais-cncorcs que le vendeur foit tenu de 
liurcr les chofes particulières de l'hérédité, fi eft-cc que pour iccllcs il ne 
fera tenu de l'cuidion, d. I. i. in princ.i 1. G de euicl. L'eftimationdei'hc- 
redité qui eft ainfi vendue, nefc rapporte au temps de la mort ou de l'a - 
ditton en apprchcnfion d'icclle, ains du contrad, d.l. 2.$. 1. tellement 
qu'on entend cela cftrc vendu, qui feroit paruenu au vendeur au temps 
de la vendition, c'eftà dire non feulement ce qui eftoit en l'hercdite au 
temps de la mort, ou de l'adition d'icclle, ains aufli ce qui feroit depuis 
aduenu au vendeur, & qu'il auroit eu de l'hérédité ou à l'occafion d'iccl- 
le: mclmcs fi après la vendition il auroit eu quelque chofe héréditaire, il 
fera tenu de larcftitucr, d. L 2. 5. fed gr f rerum. & §. fed & rerum.ryl. ven. 
ditor. eo. donttoutcsfoisnes'cnfuitqucle droid d'accroiftre d'vnc portion 
d'heredité, qui depuis ladite vendition feroit aucnuè ôc acercuç au vendeur, 
fe tranfmettc& transfère à l'acheptcur,finon que le vendeur ait cxprcffcmcnt 
vendu tout le droicb qui luy feroit efcheu, ôcqui luy pourroit appartenir & 
cfcheoir , par ce que le vendeur qui vne fois le feroit déclaré héritier & appré- 
hendé la lucccflion, ne dclaiiTed'eftre héritier pour la vendition qu'il en au- 
roit faiclc , /. ci qui foluendo , SS. D. de bered. injitt. I. exfaèio. f. vit. D. de fui*. 
& pupill. fubftit. & d'autant que le droid d'accroiftre pour l'hercdite eft tel 
que la part Ôc portion defraillantcaccroiftàccluy qui eft héritier, ilcftlans 
doute qu'elle doit accroiftre au vendeur qui demeure encorcs héritier, & 
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cnucrs lequel refidcnt encorcs les ations a tiucs& pafhue$,/.2. C.*o. & le- 
quel n'eltprefumc d'auoir vendu à l'achepteur la part 6c portion d'hereditc' 
qui ne luy cftoit encores acquife, ains pouuoit cftrc appréhendée par vn 
autre , ainfi le tient Cuiacm lib. u.obfeiuat. cap. 13. & nous en traiterons plus 
amplement au troifiefmeliurc, au chapitre do droit d'accroiftre. Toutes- 
fois on peut ici adiou ftcr,quc fi l'heredite vendue eftoit chargée d'vn legs en- 
uers aucun, que lachcpteurdcuoit payer & acquiter, &fans auoirec fait, 
Je vendeur aye efte inihtué héritier du légataire, ou ayt de luy les droits cé- 
dez, il pourra agir contre l'achepteur afin de luy bailler & liurer ledit legs, 
lequel par ce moyen n'accroiftra à l'achepteur, ains appartiendra au ven- 
deur , /• hcreditatem. D.eo. Les légataires, fidecommiflaircs & créanciers héré- 
ditaires ont leurs ations directes contre l'héritier vendeur,^./.*, tt. w.qui a 
fon recours alencontre de l'achepteur, /. 2. C. de légat. Mais l'achepteur peut 
intenter les actions pour les debtes héréditaires contre les debteurs: aucuns 
diftinguent qu'il peut les directes ayant ceflion & tranlport du vendçur, 
& les vtilcsparlc moyen de !a constitution ou refeript de l'Empereur Dt- 
nus PiuSj à. I. i.$non folùm.l.j. gr S. C. eo. Mais on ne s'arrefte en France à telle 
diftin tion d'actions: & quand on fait contrat de vendition d'heredité,les 
contratans feauent bien mettre les claufes ordinaires de ceflion quitc- 
ment & tranfportde tous droits &ations,& de fubrogation eniceux que 
fait le vendeur au profit de hachepteur. Pour conclufion de cefte matière 
i'adioufteray que le bénéfice iz. C.derefcindend. vendit, de larcteifionpour lc- 
fion d'outre moitié de iufteprix, n'a lieu en cefte cfpccc de vendition defuc- 
ceflion ou droit fucccflit , pour l'incertitude de la valeur d'iccluy & des 
fruits & reuenus qui en pcuuent procéder , comme en femblablc cas il eft 
dit;»/.2i. in fin. ë ij.D.locati. l.fîea lege.Qdev/Hris.ejuemadmodum enimpe- 
riculum omne ad emptortm hefeditatif pertinet* ira emolumentum integrum pertmtre 
débet. I. qitod Jî.io.D.deheredit. velatl. vendit. & ainfi a eftéiugc par plusieurs 
arrefls de la Cour, fcentreautres du vingt neufiefmc Mars, 1550. du vingt- 
deuxicfme Décembre , à la prononciation de Nocl,i57z. & du vingt troifief- 
mc Mars, à la prononciation de Pafqucs, 1580. récitez en mes RcfponfcsÔc 
aucres lieux. Apres auoir traité de la vente des chofes vniucrfelles, il fuit 
de parler de celle des chofes particulières & incorporelles, à feauoir des obli- 
gations & a tions. II eft vray qu'aux tiltres des Digcftes ÔcCode, n'y a que de 
aftionevendita. Mais fous le mot dation font entendues les debtes qu'on ap- 
pelle «otf7//M,ccdules,obligations & ations qui en procèdent,/, cpà cbirogra^ 
phum>f?.D.de legatis 3.ÔC cci\ qu'on dit.cn la pratique du droit François, 
ceflion ou tranlport dedroits, obligations & ations, lequel tranfport fc 
peut faire contre la volonté du debteur& iceluy ignorant, /. 3. C. de hered. 
velacl. vendit. l.i.C. de nouât. & fc peut faire ledit tranlport & vendition de tou- 
tes debtes, foient pures ou à certain iour,ou fous condition,/, nominx. D.eo. 
& d'actions tant rccllcs que pcrlonncllcs , /. Wr. C. ro. Ccluy qui vend,ccddc 
& tranfporte fimplemcnt vne obligation ou ation qui luy cftdeuë, n'cll 
tenu de rendre le dcbtcurfoluable, ny faire la dcbtc bonne & vallablc, 
ains feulement de faire que la debtefoit véritable, c'eft à dire qu'il foit deu, 
fatUejlvt pra-fict debttum Jube/fe 1 & fc doit le ceflionnaire imputer d'auoir ac- 
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ccptctdtranfport,fansscftrc informé des facultcz& moyens du debteur, 
l.jinomcn. D. de hered. Vil atf. vend, I. fi plus vtl minus. D. de euict. i pupiliï. 
$. foror. D. de folut. Mais s'il y a promette de garenrir, fournir &c faire va- 
loir , id eft , bonum nomen £r efficax prêtée , fme debitorem idoneum & locuple- 
um prtftare, le cédant fera tenu défaire valoir la debtc tranfportcc, & li le 
debteur ne fctrouue foluable, le ceflïonnairc aura contre luy recours, J./. 
[i nomen. tyl.feq.6c doit cltre le debteur premièrement conuenu 6c difeu- 
te, /. vit. C. de confl. pecun. t reos promittend\. D. de duob. re'ts.i tutores. S. vit. 
D. de adminifl. tutor. Toutesfois entre marchands, pour lancccfhtc des com- 
merces, & qu'entr'eux les fubtilitez de droite ne fontobfcruces, acltciugc 
qu'il lu&ft vn commandement faitau debteur, & refus par luy fait de pay- 
er ,(ans plus ample & exacte difeution de fes biens, par arrefl: donné en l'au- 
dience du vinçthuiticfmc Auril,mil cinq cens nonantedeux : (i ncantmoins 
le créancier auoit prins à homme le debteur de (on debteur, qu'on dit 
dekgaïus débit or ^ foit marchand ou autre , il n'auroit recours contre fon 
debteur, propter nouatienem : aufli le debteur délègue' , lequel volontaire- 
ment 6c prêtent s'oblige, ne peut denier, la debtc, ny alléguer les exce- 
ptions qu'il cuit peu contre le dclegant, /. doit exceptio. D. de nountion. 
Mais le debteur, duquel la debtc eft tranfportcc, par ce que luy abfcnt 
6c contre fon gré la ccflionpeut cftrc faite, cftreccuablc à denier la dcbte, 
& propofer contre le ccllionnairc telles exceptions, qu'il euft peu contre 
le cédant, mcfmement de compenfation, dautant qu'il n'a non plus de droit 
que le cédant, ïux.l.primtm £r tertiï. C. de\nouAt.Ld<dimali. D. eo. tit.l.fin.D. 
de except. reivend. I. inhociudicium. §. /tinter focios. D. comm. dimd. arreft pour 
la compenfation, donne en l'audience, du dixfcptiefmc Iuin, ij6 x. 6c au- 
tre du treiziefmc Aouft, 15 91. Depuis là nouucllc Iurifprudcncc,ou pra- 
tique Françoifè, outre la promclTc de garentir, qu'on auroit accouftume' 
de mettre aux contrats de ventes, ccflions 6c tranfports &: autres fcmbla- 
blcs , auroit introduit vne claufe de promclle de fournir & faire valoir,com- 
mefi paricclle le vendeur ou ceddant eftoittenu dauantage que par lapro- 
mefle de garentir ,mcfmes de payer &: fournir la debtc par luy vendue 6c 
tranlportcc , foit de rente ou autre , Gins que le cciïionnairc fuft: tenu de faire 
difeutionde la dcbte contre le dcbtcur,& qu'il luffifoit de luy auoir fait vn 
fimplc commandcmcnt.Ceftc claulc a efte longtemps incogneue aux Fran- 
çois,lcfqucls contratoiét de bonne foy:a ufTi à la bien prendre elle ne figni fie 
autre chofe que garentir: mais depuis qu'elle a efte coullce cnlaCoultume 
de Paris,artic.i 10. on auroit commencé a luy donner vne force & effet parti- 
culier .toutesfois par plufieurs arreftsde la Coura cfté iuge, que la difcu- 
tion cfloit rcquifc des biens du debteur de la dcbte ou rente vendue 6c 
tranfportcc nonobftant ladite claufe de fournir 6c faire valoir, par eeque 
tel tranfport n'a plus d'effet que la délégation que le créancier fait de Ion 
dcbtcur,lcqucl on ne peut cognoiflrc n'eftre foluable fans faire preallablc 
dilcutiondc fes biens,/. delcgue.lfiquis.D.de nouât. & dclc*. I. fi quïs debitorem 
delerat. D.defidetuff. potcjl igitur 4 cedente excujfton'is exceptio obtjci. I. 1. D. detonuen. 
magtft. arrefh desi/. cV: zi. Mars, 1591. i5.1uin.& 14. Aoufr,auditan,5o. May. 
1 5 92. & quatricfmeFeuricr,i;93. quatricfmc Mars, 1595. &: autres récitez 
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pardiucrsauthcurs.Entrelciquclsy en a vn notable prononce' folemnellc- 
mcntlcMardy 2. Auril, 1602. par Monficurdc Villcrs Prcfidcnt, excelltnr 
en toutes vertus dignes d'vngrauc Sénateur , & orné de toutes nobles feien- 
ces -pat lequel a efte iuge que le cédant eu les héritiers feront tenus payer Ja 
rente &: arrérages d'icclle aux héritiers du ceflionnaire, tant cfchcusqu'à cf- 
chcoir,difcution prcallablcment faite de tous les biens du debteur, & que les 
fommes pour leiqucllcslcs héritiers dudit ceflionnaire euflent peu venir en 
ordre, s'ils fc fuflent oppofez à la vente des biens du dcbtcur,qui auoient efte 
adiugez par decret,fcrôt imputées & dcfduitcs fur ce qui leur cftoit deu. Ayac 
la Cour tres-prudement iugé par ledit arreft, que c'eft au ceflionnaire de veil- 
ler fur tous les biés du debteur delà dcbrc,duqucl ila accepte la cefliô fie tranf- 
port, & qu'il cft tenu de la négligence qui (croit interuenue , depuis le temps 
de ladite ccflîon,/»*/* L/i]fdciuJjores.D.dt fidciujjortbut. Car quand on prendroie 
le ceddant pour fideiuflcur & rcfpondant de ladebtepar luy ccddce,il n'en 
pourroit cftrc tenu qu'après difeution faite du principal obligé, & fous la co- 
dition,yî"i reo extginon pvffitJ.dcctm.DJe'verb.obhgat.l.itt.D.dc nbuscreditù.l. i.Q 
dedecuriombus. On peut vcoirà ce propos ce qu'en a zÇcùzA'lohn. traâ. comer- 
ciorumqutjl. + é. La ccflion ou fi mplc tranfport ne iaifllpar la Couflumc de 
Paris, ains conuient le fignificr à la partie qui doit : & fans relie lignification l] 
vn autre creâcicr fait arrefter entre les mains du debteur les deniers qu'il doit 
à ecluy qui auoit cédé, Ôcordôncr aucc luy que tel debteur en vuiderafes 
mains, il emportera les deniers arreftez contre ic ceflionnaire , qui n'a faict fi- 
gnifier ion tranfport :commeacftciugépourarrcragcs de rente, contre ce- 
luy auquel la rente auoit efte tranfporrcc,pour n auoir faift lignifier fon traf- 

{)ort,auparauantrarrcitfaicl: à la rcqucftcd'vn autre créancier , par arreft de 
a Cour du vingt quatricfme Nombre, 1595. & par autre précèdent du vingt- 
huidielmeScptembrc,milcinqctnsnonantedcux:cariuiquesàlafignifica- 
rion du tranfport le cédant eft demeuré maiftre & icigneur des deniers , qui 
font reputez effe in ctus bonis } l.emptor. C. de hered. 'pclaftio. y end. lege cum pater. C. 
m and. loinâ: qu'arrérages de rentes , comme autres deniers , font eftimez 
meubles. 11 conuient noter que la déclaration faidte par le cédant depuis 
le tranfport au preiudicc du ceflionnaire & au proufit du debteur , donc 
n'appert par a£tc public, cft nulle & fraudulcufc , par arreft du dixiefme 
Feuricr, mil cinq cens foixante cinq. Auant que lortir de cefte matière , con- 
uient traicler files l.pcrdiuerjàs. & , l.ab t ^fn*fîafîo.C.mandati i par\ci(]Uc\\csc(k 
permis à vn debteur duquel la debte a cfté cédée & tranlportee par le créan- 
cier à vn autre, de la retirer & rachepter, ont lieu en Fiance : leldites loix 
font fondées en grande équité 3 & humamatu pletia funt „ ne alttnarum li- 
tium redemptores alients rébus fortumfque tnhtantes alitmm fubcant dditum> 
*z>t amphus à debttore confequantur. le fçay bien ce que Rcbuflus fur les 
Ordonnances , Imbert en fon Enchiridion, & Papon en fon recueil des 
arrefts & autres en ont eferit : Mais i'ay obferue que le Parlement de 
Paris auroit fai& diftin&ion , fi la ccflion & tranfport eftoit faict d'v- 
ne debte particulière, foit pour vnc fois payer, ou de rente : Auquel cas 
on tient que lcfdi&es loix n'ont lieu , &: que le debteur ne fera reccu à 
rembourfer le ceflionnaire de ce qu'il auroic feulement baillé, d'autant 
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que le ceflionnairc prend le hazard d'vne chofe incertaine, à fçauoir de (e 
faire payer d'vne debte de laquelle il peut aduenir quelquesfois que le deb- 
tcur fera inlbluablc. Mais fi lediâ: tranfport citent faicl: d'vn droid fuc- 
ceflif prétendu par vn héritier, &: à partir & diuifcr contre lbn cohéritier , en 
ce cas lefdi&cs loix font reccues , & fera lcdict cohéritier en obtenant lettres 
Royaux, à celte fin reccu à entrer au droift dudit ceflionnairc , en rem bour- 
fantlcprixdela ceflionauee les frais & loyaux courts, & lcdict ceflionnairc 
à luy rétrocéder & tranfporter les droiâ:s& actions qu'il pouuoit prétendre 
en vertu dudit tranfport, comme il a eftc iuge' par arrefts du douziclmc iour 
de Iuillct, mil cinq cens feptante huicT-, &c du vingt neuficfmc Iuillet,mil cinq 
cens nonante cinq. Toutes chofes ne fepeuucnt vendre par toutes pcrlon- 
ncs , comme i'ay dict de celles qui ne font au commerce des hommes;& pour 
le regard des pcrfonncs,le droiâ: François ne fuit du toutlG Romain, parce 
que vcndition fe peut contracter entre le perc & le fils par le droid: François. 
Encorcs que le fils n'ayt vn pécule caftréfe ou quafi caftrcnle, c'eft à dire qu'il 
avt eaieneenlaprofellion militaire luiuant les armes , ou cnlaforenfcexer- 
çant l'cftat honnorable d Aduocat, ou autre honnelte vacation, par ce que 
le fils peut achepter du pere, &: le pere du fils , pourueu qu'il n'y ay t fraude, ce 
quilcmblcertrc contra l. inter. O. de contrai), empt. Mais le tuteur ou. curateur 
ne peut achcpterlcgitimcmcnt l'héritage & bien du mineur, ne ecluy pareil- 
lement qui a charge de les affaires, fi ce n eft publiquement de bonne foy, & 
par auctoritc & décret du luge, l.ft intmptione. S.rk. D.eo. t. 5.C. co. /.f>«- 
f>tUué,j.D.deaucJorit.tuto. comme aufli le tuteur ou curateurne peut vendre 
ne fourVrir vendre l'héritage de fon mineur &: pupil , finon par décret dciufti- 
ce, & difeution preallablcment faite de fes meubles : car encorcs que le créan- 
cier puiiTe faire vendre les héritages de fon debteur lans difeution prcallable, 
fuy uant l'ordonnance de l'an mil cinq cens trente neuf, fi cft- ce qu'il a efté iu- 
ge par plufieurs arrefts, que pourle regard du mineur eftoit beloin de difeu- 
tion prcallable de fes meubles, qui le dcuoit faire par l'examen d'vn compte 
que le tuteur feroit tenu de preleoter, & entre autres arrefts i'en ay remarqué 
vn du quatncfme Nouembrc, mil cinq cens leptante neuf, donnéaux grâds 
ioursde Poicticrs. Par lequel auroit eftéiugc qu'vnc dilcution luperficiellc 
ne lurfifoit, mais qu'elle le deuoit faire par reprclcntation d'inuentaire & exa- 
men de compte, que rendroit le tuteur par vn brief eftat des meubles du mi- 
neur :& ou il ne le trouucroit des meubles pour payer le créancier, qu'il 
pourroit lors procéder à l'adiudication des immeubles. Et fi aucune vente 

[?ar décret eftoit faidtc fans obferucr ladiéte forme, elle feroit caflec & annul- 
ée, comme aeftéiugéparlcdi&arreft, & autre du vingt feptieime Iuillct, 
mil cinq cens nonante cinq. Enquoy conuicntoblcruerquc fi l'achepteura 
paye de bonne foy, le prix de la vente &z adiudication par décret, qui feroit 
tourne au proutfit du mineur, & fait des réparations & meliorations vtiles & 
neceiîaires en l'héritage par luy acquis,le mineur qui voudray rentrcr,fcra te- 
nu de rédre ledit prix, & rébourfer lefdites rcparatiôs & m clioranôs, ne eu alié- 
na taélura locuplctetur. maiss'il n'appert que l'achepteur air payeles deniers de 
ladite adiudicatiô au profit & en l'acquit du mincur,nc fera tenu ledit m incur 
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luy rendre & reftituer le prix de ladite adiudicarion , encores qu'il foir remi 
lercmbourfcr dcfditcs rcparatiôs & meliorations , commcaeiteiugc par ar- 
reft du feizicfme Fcburicr, mil fixeens deux, fur vn appel des luges Pre- 
fidiaux de Bourges. Et quant aux réparations, on peut vcoir Ag.V C. fi 
quisi^noransremmmorisep.l. i .C. de petit, hered. l.domum:C.dereivmdic.QucU 
quefois iàns lapourfuitte d'aucun créancier, le tuteur penfant faire le proufïc 
du niineur, faict vendre les héritages d'iccluy par l'aduis de quelques parens; 
mais il a cité iugé par arreft du huidicfmc lanuicr, mil cinq cens nonante, 
qu'il ne debuoit faire telle vente, finon que par l'aduis de fix parens pa- 
ternels & autant des maternels , fi tant y en a , &: notamment du cofte 
d'où procèdent les héritages, à fin de cognoiltrc s'il eit befoing de vendre 
lcfdiàs héritages, & fi les debtes font fi vrgentes & neccflàires , lege ma* 
gu puto. §. non pajjim. C §• fi ** altenum. D . de Yckus eorum qui fubjuteLvel cu- 
ra funt. l(ge i 2. çr vit. C. de prtdijs mmorumnon alttnand.Ez encores qu'il foit 
permis par le luge au tuteur fuyuant l'aduis des parens du mineur , de ven- 
dre quelque héritage ou biens immeubles à luy appartenais, il doittou- 
tesfois en l'adiudication deldi&s héritages & biens fuiure & obferucr les 
folemnitez requifes par l'Edidt des criées, & faire les publications & criées 
folcmncllcmcnt par les quatre quatorzaincs, félon: la Couftumc du pays, 
où les héritages font fcituez , & mettre affiches & panonceaux es lieux 
accouftumez pour faire décret : & fi autrement la vcjitc &• adjudication 
cftoit faicle, elle feroit nulle, iuxta It^tm z. 3. p. 10. & ftq. C. de pradijs & 
altjs rébus mmor. Jtnt fdecreto , comme a cité iugé par arrelt du dixicfme lan- 
uicr ,mil cinq cens feptante trois. Par lequel toutesfois l'achepteur qui de 
bonne foy auoit payé Je prix de ladi&c adiudication, auroit cité feule- 
ment condamne à la reftitution des fruiéh depuis conteftation cncaufe,la- 
dicte queftion traittéc en la vingt-vniclme Rcfponle du vnziefmc liurc. 
Encores que par le droict Romain l'obligation entre le maiftre & le fer- 
uiteur ifayt aucun cfFcct ciuil, toutesfois àeaùlc qu'en France lapuiflance du 
maiftre lut les leruitcurs,n'cft telle & fi rigoureu le qu'elle eltoit du temps dej 
Romains , le leruiteur le peut obliger enuers fon maiftre en certains eas, 
£c par confequent luy vendre pour payement , de les immeubles , cftant 
en aage pour ce faire , comme fi citant facteur d'vn marchand il (oit de- 
meure rcdeuablc enuers luy de certaine fomme par le compte qu'il luy 
auroit rendu, & pour icclle luy auroit palTc obligation rccognoiiïant la 
debuoir par lcdicl: compte , & en qualité de leruiteur & fadeur ,& pro^ 
mis icellc payer par corps , combien qu'il. fuit lors mineur de vingt ans. 
car telle obligation auroit efté trouucc bonne par arreft , 5c le tuteur 
ioinct aucc le mineur, deboutte des lettres Royaux , qu'il auoit obtenues 
pour faire calTcr ladictc obligation , & condamne audift nom de tuteur 
a payer ladi&c fomme: d'autant que lcdi& feruiteur s'eftantmiiau feruice 
dudidt marchand du conlentemait de fon tuteur, il cftàprcfumct que fon 
tuteurauroit en ladite qualité taifiblcmcntrcfpondu enuers ledit marchand 
deccenquoy lemmeurpourroit«ftrctcr|ii.cnuers iuy : Se aufli le feruiteur 
ayâtemployc à fon profit & vfage,lçs deniers de fon inaiitrc > ff.^^'^t^flMl 
comtfîJJc:lAais quad il cft queftiô <i*vn dol du furc cômis;na^? lotus rtfktMùni. I, 
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Si quis vxori , vbijmola hanc qMftionem traclat , D. defurtis. çr lett fi tibi dedcrim. 
D. de donat. Ainlî a cfte iuge par arreft de la Cour, prononcé en robbes rou- 
ges, par M onficur le Prcfidcnt Scguycr, le quatricfmc iour de Iuin, 1 568. 
Entre Pierre Boucher, Marchant Bourgeois de Paris d*vnc part, & Guillau- 
me Hardelay mineur d'autre, récite en la 95. refponf. du quatricfmc liure. Il 
n'y adoncricnquicmpcfchequclcfcruitcur deuenu maicur,nc puhTc ven- 
dre ou bailler en payement de fes immeubles à Ton maiftre, pour s'aquit- 
ter de ce qu'il luy dcuoit. le referuc le refte concernant les obligations des 
contra&s des mineurs au chapitre des rcftitutiôs en entier. Et pour le regard 
des adiudications par dccrct,i'cn trai&eray plus amplement au quatricfmc li- 
urc,au chapitre des criécs.Sculcmcnt ic diray que les luges & Magiftrats peu- 
uent vendre, achepter & acquérir dans le refîort de leursiurifdidtions , pour- 
ucu que foit de bonne foy, par ce qu'ils font perpétuels, contre la dilpofitiori 
du droict Romain. /. non hcet. I. qui officij. D. decootrah. émut. Toutcsfois ils ne 
pcuucnt enchérir & fc faire adiuger les héritages qui fc vendent par décret en 
leurs fiegcs,commcaeftciugé par arreft aux grands iours de Troy es, contre 
le Prcfidcnt Ptcfidial & Lieutenant gcncral du Bailliage de Troycs, du mois 
d'Octobre, 158 3. & autres depuis donnez, mcfmemér du dernier May , 1588. 
contre le Lieutenant gcncral de Vi&ry : & la raifon s'en peut donner , ne ipfis 
detur occafto *t venditionesper Vim> aut impreffionem ojficijfw potefiate freti exjorqueSf, 
quQdexemplopemtciofumejjet. 




Des ckofes pour le/quelles le ^vendeur eft tenu enuers l'achepteur , <r l'acheteur 

envers le vendeur >&dct euiOion. 

Chapitre XXX. 

• * • ' ■ ' 

'A y eferit au chapitre précèdent en parollcs générales, que 
le vendeur eft tenu de liurcr à l'acheptcurlachofc vendue, 
& faire qu'il la puifle auoir, & en défaut delà liurcr, qu'il 
eft cenu enuers luy de l'inccrcft qu'il peut auoir à faulrc 
de luy auoir liure iccllc, lege primate exempte D.de atho. 
emptt. Et pareillement , que l'achepteur eft tenu de bail- 
ler & payer le prix. Mais on demande dequoy plus particulièrement le ven- 
deur eft tenu enuers l'achepteur: il eft fans doubte qu'il eft tenu du dol & 
grande coulpc qu'onappclle lataculpa , U. de la légère coulpc en la chofe ven- 
due , & non encorcs liuréc , & de l'accciTion d'icellc , c'eft a dire de ce qui luy 
euft peu aduenir & accroiftre depuis la vendition/yïw certo. î.nunc vidcdum. 
D. commodat. l.ftjeruut. S. cùm quid. D. de légat. 1 . lege lulianus. L fi en res.lcge ven- 
ditor. & al. de afito. empt. I. centrons. D. de regulis iuns. Toutcsfois iln'cft 
tenu du cas fortuit enuers l'achepteur, ny du danger & pcril qui feroit 
aduenupar larcin ou autre fcmblablc accident , fans la faulte du vendeur, y 
ayant vfc de telle garde qu'vn bon pere de famille auroit accouftume 
«ï-flcr CH f€5 propres choies & affaires , lege quod fiepè. S. fi res vendita. 
hge fi cùm fundum. D. de contrabenda emptïone. d. lege lulianw. S. in bts 
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Atittm. Mais pour bien rcjouldrc celle qucilion,il conuient fui urc la diilinClio 
quctaicl: le lurilconfultç,/» d.%.fi mymdtta. ùfçauoir ce qui auroit efré con- 
uenu entre les contrains, parce que deuant la tradition il conuienr fuiurc 
la conuention faicte entre eux, mais s'ilnja cite nen conuenu de Ja garde es 
choies confiilans en eipeecs, le vendeur comme dicl cll,rVcfl; tenu d u cas for- 
tuit, tantùm emm dolum malum & culpam ptxjiare débet, d. lege fi ai m fundum. 
in (jua débet culfa, pro lent acapi, non autan cafum fortuttum , lege fi vendit*. 
D. de pericul. ejr commo. ret vendit*. Mais encorcs que le vendeur aupara- 
uant la tradition foit tenu du dol Se coulpc , il toutesfois y auroit eu de 
la demeure de la part de l'achepteur à prendre Se reccuoir la choie vendue 
àluy offerte, ne lera le vendeur tenu que du àoX.ltgefiper emptorem. D. de pe- 
ricul. O>comm.rei mend. Apres la tradition taiclc par le vendeur à l'achepteur 
de la choie vendue, tout le péril Se danger, comme auih l'vtilifc Se prorfit fc 
transfère à l'achepteur, l.fiinemptione.^.pen.D.eo.lege ferj. C.dc pericul. 

& comm. ret Vend. Mais d'autant que la difpofition de la lov cil telle qu'a- 
près l'cmprion parfaiclc , fi elle elt purement contractée, Se non condi- 
tionncllcmcnt , le danger Se péril appartient à l'achepteur. On deman- 
de es chofes qui conhltcnt en poids , nombre Se mcliirc, comme bled, 
vin, huillc Se argent, quand la vendmon fera réputée parfaiclc, le Iurii- 
coniultc en efent autant que des autres chofes, qu'incontinent qu'il auroit 
cfte conuenu du prix, la vcndition iembIeparraide,finon qu'il fuit conuenu 
de mciurcr, peier ou nombrer les choies vendues. Car lors feulement la 
vcndition cil eibmcc parfaietc, quand les chofes auront cfte mefurées, 
pefees ou nombrecs, comme ii la vcndition clloit faicte foubs celle con- 
dition, qu'on les mcfurcroit,pcicroit ou nombreroit, Se que félon qu'el- 
les fc trouucroient contenir , le prix en feroit faict. Autre chofe feroit fi 
par aucriion, c'citàdirc en talche 6c blocq, 2c parvn icul prix on auroit fait 
la vendition , d. leqe (juodfiepe. /» hù.l.+. D. de pericul. (5- ccm.rtivend.hge 2. 
C. eo. Tellement qu'en la vendition de telles choies auant qu'elles ioient mc- 
iurecs, pelées ou nombrecs, le dangenren appartient à l'achepteur : maison 
dilpute en l'exemple du vin, h aptes que l'achepteur en a goullé, ôc deuant 
qu'il ioit mciuré , comme anciennement on auoit accouitume de garder 
le vin dans des gros tonneaux., qu'on appelions//*, s'il aduierr qu'il s'ai- 
gnfle ou ioit gaite par autre vice , qui en doit porter la perte ce le dan- 
ger. I'ay traictc celte queltion aux hures des Refponfcs, amh que îc l'ay 
veu iuger par arreils : iujuant lefqucls me fcmblc que ii le vin citant en 
muids , poinçons , ou autres fcmblablcs pièces pour y demeurer, & l'a- 
chepteur ayt marque lcidiCts muids ou pièces de vin , il fera tenu de les 
prendre ce payer le prix, Se le péril qui feroit aduenu , k tournera fur 
luy, d'autant qu'il elt à prefumer qu'il auroit goutte de fa: dis vins, ce s'en 
feroit contente deflors qu'il les auroit marquez. Tumcnim pcr/iaafuic nm\t- 
tio , qutA vimm in fyecic emit.l. neceJJario.D. eo. Aufljfe vin qui cil dans les muids, 
ne fc vend en France comme à Rome tn do/ijs, vt indevinum effundatur,fidvtde- 
tur pottus auerfione vcndi>ideoque periculum omne ad emptorem fyeetat , £<r folam cu- 
(lodtam vendttor prtfîare débet . lige fi ttuis Vin*. K fi auerfione. D. eod. Telle cil 
l'opinion de $ > aul.Caft.in d.l 2 .C'.eo. Se d'autres Docteurs dont i'ay remarqué 
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vnarreftdu n. lourde May, 1548. cnla77.rcfponfedu7. liurc. Le fembla- 
blcacfté iugé pour le vendeur, lequel auoit vendu tout le vin citant dans 
deux cuues,où il auoit accouftume de mettre le vin procédant de les vendan- 
ges,àvn marchant, qui en auoit gouftccV conuenu de prix à certaine lomme 
pour chacun poinçon ou muid, & le dcuoit aller quérir dans quelque temps 
ayant baille quelques deniers d'auance, fans parler entre les parties qui feroit 
tenu ce pendant de la garde & danger qui en pourroit aduenir:& encorcs que 
l'achepteur alléguait quelque* apparantes raifons pour n'eftre tenu de pren- 
drcledift vin,qui depuis la venteauroit cite grandement empiré & corrom- 
pu tirant fur l'aigre, ce quetourcsfois n'eftoit procedde de la faute du ven- 
deur, ains de la tempefte & orage du ciel, qui auoit cité grande au pays, tou- 
tesfois le vendeur auroit obtenu arreft à fonproffict, par ce que par lacon- 
uention du prit & gouftement que l'achepteur auroit- rai et du vin , la vendi- 
tion auroit efte parfaictc de tout le vin cftant dans les deux cuucs, tannaam fi 
vendit io auerfioncfaftAcjfct : d'autant que la m clurc n'eftoitpourla perfection 
ôc lavcntc,ains iculementpout la certification du prix,*/. /. j I fiants una.$. 
fiauerfionc. l.fivina. 1/. D. de fenckl. ry commo. ret vendtt. l.i.Q.to. tir. Lftcut. C. 
deaclto. impt. Ç.cùmautm.lnft.deempt. ioinct qu'il appert que le vendeur en 
auroit fait bonne garde, n'eftant rien aduenu delà faute, &: îontdccefte opi- 
nion Faber e^zAretinus m d. cùm autem. Buld. in d. I. fient. a'ij auidam , o* 
ettamglofitnd. Lftcut. &• Ç)f»»5.Parledi&arrcft du 20. Iuillct, 15 6c. donneau 
profïic"tdc Blanchctdu Puis/acheptcuracltccondamncàprendrclc vin fie 
pay cr le refte du prix, à raïfon de ce qui s'eftoit trouuc de poinçcs de vin dans 
les deux cuucs, lorsqu'il auroit efte tiré hors d'icclle. Maisfi l'achepteur a- 
uoit feulement goutte des vins, encores qu'il euft marque lesfuiiailles, fans 
auoir conuenu de prix, comme font quelque rois les marchands de vins, qui 
en gouftent fie tarent en pluficurs maifonsA font quelques marques aux tîi- 
ftailles, à fin qu'on ne les change, s'ils conuicr.ncntdc t rix,il ne lera tenu de 
prendre les muids de vin,aulqucls depuis lcdicl gouftement & marque fe- 
roit aduenu de l'aigreur ou autre vice, par ce que la vendition n'auroit efte 
parfaicte, puis qu'il n auoit cité conuenu du prix, fans lequel la vendition cft 
nulle, comme ray trai&e au précèdent chapitre: Et lesjoix qui parlent de la 
marque & deguftation , preluppofent que la conuention du prix auroit pré- 
cède. Aufli peut ondire qu'on ne Icauroit reputer telle vendition parfaicte, 
non plus que celle qui eit conditionnelle, laquelle n'eft eftimee parfaidlc fi- 
non quand la condition feroit aduenuë, /. hçcpcnditio. D. de contmh. empt. lege 
neccjjarto. D. depertcul. (<p commo. ret vendit. Toutcsfois on diftingue pour le re- 
gard du péril aduenu,auant l'euenement de la condition,quc fi la chofe cft du 
toutpenc, le danger & perte en appartient au vendeur: mais fi clic cft feule- 
ment détériorée &cmpircc,le dommage en fera à l'achepteur, d. I. necejfarto. 
CrLpcn.[. eo. &fi la condi^n défaut, la vendition fera nulle, d. I. necijjurw. 
Ce que i av dit des chofes nfobiliaires côfiftans en mefurc, pour rédre la ven- 
dition parfaiâe,& reieder le danger fur l'achepteur, qu'elles doiuenteftrc 
prcallablcment melurées, ne fc peut du tout rapporter aux héritages vendus 
par mefurc, c'eft à dire defquels levcndeuradid & afferme certaine quanti- 
té, d'autant quencorcs que la quantité ne s'y trouuc, la vendition nelaiiîera 
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d'eftrevalablcrmais le vendeur fera tenudeliurerlaquantite'promifeparmc- 
fure, &.en défaut de ce faire, es dommages & interefts de l'acheptéur. /. tene- 
tur.D. dea8io.mpt.& vcnd.l.quilibertatU.î.njlt.D.deeMtt. On demande Ci 
parle contra&ouconuention des parties la mefurc n'eft exprimée^ quel 
heu il la faut entendre :Iay veuiugerpararrcft duitf. May, 155*. que la m efu- 
re du vin fc doit prendre félon le lieu, du creu duquel cft le vin vendu,ou pro- 
mis^ non félon le lieu du contrat. Lefemblablcaeftc' iugepour la mefurc 
des terres ou héritages vendus, à fçauoir qu'il la faut prendre félon le lieu de 
l'afliette des héritages ou terres, & non du contra et , pararreft du 4. luiller, 
ifSf.Vttraditt^lberiauinLarbitrio. §.deeo~.infîn. D. dedolo. arg.l.fiprtdtum.C. 
de préed.mino.oflcutusinl.'vintim. D.ficertumpet. O^afctudeaf. ptdem. 1 14. La 
queftion a efté grande aux cas qui feroient fouucntaduenus ,àl'occafton des 
troubles & guerres ciuilcs, quiauroient cité en ce Royaumc,à fçauoir fi pour 
vne caufe cltrangere, ccft à dire qui ne vient du faiét de l'vn des contrains, 
ainspar vne plus grande force Ôc audtorité, la choie ne peut cftre liurce à 
l'acheptéur, après la vendition faicte ôc parfaictc, qui fera tenu du danger & 
péril : comme fiquclcun ayant vendu vne mailon auant qu'en auoir faict la 
tradition,cn cft cxpullé par le G ouucrncur delà place, qui l'a faict abattre & v . 
rendre publique: le fcay bienqu'ily enadiuerlitc d'opinions, & qu'aucuns 
cftiment le dommage retourner à l'acheptéur par les railons cy deflus reci- 
te'cs,qu'aprcs la vendition parfaidrc,cncores qu'il n'y ayt tradition, ce qui ad- 
uient tourneau dommage ou vtilité de l'acheptéur, /. tdquod. D. depericui'ey* 
corn, rei 'vend. & autres cy dclTus récitées, /. Lucitts. D. de eutcl. §. càm autem. Inflit. 
deempt.&yend. Mais il me fcmblc plus équitable que le dommage ne doibt 
tomber du tout fur l'acheptéur, aîns fur le vendeur, lequel en l'eipece qui fc 
prefente fera tenu de rendre à l'acheptéur le prix qu'il aura reccu de luy, ou s'il 
n'en auroit rien receu, qu'il ne pourra le demander, fans toutesfois que l'a- 
cheptéur puiffe prétendre contre luy aucuns dommages &: interefts, félon 
qu'il cft traicté par le Iurilconfulte csffricanuj, Itge Çi fundus. D. iocati conduâi. 
qu'onncpcutautrementinterprctcr, parecque quelque vendition qui ayt 
eftéfaictc parconuention duprix,ficft-ce que l'acheptéur n'eft faict proprié- 
taire & leigneur de la choie vendue, finon par tradition ,/. traditwntbus. C. de 
paclis. Et quant à la/. Luaus. il la faut entendre en l'clpecc, que l'acheptéur Ti- 
tius auoit eu la tradition des héritages à luy vendus, & ci» cftoit propriétaire, 
lors que d'iccux le Prince auroit commande partie eftrc vendus, partie cftre . 
baillez aux vicils foldats, pour recompenfe. Le vendeur doit faire telle tradi- 
tion à l'acheptéur delà chofe vendue .qu'il puiffe non fcullcmcnt entrer du 
commencement en la polTcflion vvide d'icclld(ains aulfi qu'il luy foit loifiblc 
dci'auoirtoufiours^'cftàdire, qu'il n'en puifle eftrc cuinec par vn autre qui 
la prétende cftre ficnnc,& luy appartenir, oueftreobligée & hypothéquée 
enuers luy./. in Vendendo. D. de contrat), empt. i. 3. /: exempta. I. lubanus. D . de 
dcJ. empt. I. vendttor. D. deesticlto. à quoy conuient^o*/ tradttur in I. m com entio- 
nàlilws. §. /. D. deverb.oblig. où le Iurifconfultcdicîpar ces mots , vacuampof- 
pjjionemtradi^nonnudumfaclum comineri,fed caujjàm bonorum :& les mots caujja 
^o»flr«mfignificntla caufe, qui fluet que la chofe foit tenue & demeure aux 
biens de l'acheptéur ,& qu'autre ne l'en puufc euinecr. Ccft pourquoyacftc 
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introduire 1'euiction pour l'achcpccur : Car l'crfc&du contrat d*cmptioft 
vcndition cllde non feulement lmrcr la choie vendu*eàlacheptcur,aim aulli 
quclc vendeur Iuy garcntille, en manière qu'elle neluy loiteuinccc,cupaur 
appartenir à vn autre, ou pour luycllrc obligée, /. mnjtndindo.«6. D. de con- 
trat), empt.l.venditor.i. D. deeuiclion.l.ex empto. n.wpr. & §. ulan "NerAtius. 
D.dt acl. cmp. c'eil en vn mot, W rtm emptor 1 ptrpctuo babere liccatj.jhpuiatio l{la. 
38. D. devcrb.oblig.YMinczx c'cftoftcràlacheptciirla choie vendue panuge^ 
ment, pour railon dequoy il a recours contre le vendeur +d. /. exempto. Et cer- 
tainement il conuient qu'il y 3} t iu^cmait, l. non tantùm. D. deeuiâion.dcuaz 
lequel l'achcptcurpourluiuy don fommer Ion vendeur, quiattclonutem etprç- 
fiaredebet, qui le doit garennr. /. auélore. i. emptor. l.fixùmquafltQ. C.decnicl.Nec 
refert qtandonut denunctetur, pourucu que la dénonciation loit faictc deuant la 
fentence, afhn que le vendeur p 11 1 il c alléguer dcfcnlcs & moyens de Ion chef, 
l.ji rem, 6z. %. vit. D.de eutéhon. Et la dénonciation ne le tait iculcmenr, afin 
que le vendeur foit certain de lapouriuitc,qui le fait contre l'acheptcur, d.i. 
ficumqux[lio Mais aufh afin qu'il vienne défendre la cauic, ôc baille inftruériô 
de moj tiu valables pour loullcnirlcdroict, duquel il cil garend. l.fi plus.§. 
tnoi.i. D. co. tit. c> ea quidim eji afiio in atichnm, atque [te appcUatur à Cicérone pro 
Aîuuxna. Toutcsfoisen la caufe d'appel la le mmation fc peut faire, & li l'a - 
chepteur lans la faire s vil lailTe condamner par arrcll ou iugement fouucrain, 
il le doit imputer la faute, par ce qu'en ce cas il n'aura recours contre le ven- 
deur, auquel il auroit ol te le moyen de dclcndrc Ion droict >d. I. emptor. AulTl 
l'acheptcur s'il a def enks de Ion cher, il les doit propofer , comme au polTcf- 
loirc, s'il a iouy paiiiblcmcnt plus d'an ôc leur: au petitoirc , s'il a prefent , /. fi 
cbiigata. t<>. C. co. tu. Au contraircs ilyaçjescxceptionvdu faicl de l'achc- 
pteur, qui luvnuifcnr, comme d'auoir tranligc lur icmblablc caufe aucece- 
îuy contre lequel il agit de nouucau,ou ellant appcllant s'cllrc laifle condam- 
ner pour n'auoirrelcuc l'appel, ou n'y auoir conclu, Se par la faute & contu- 
mace, il ne icra receuablc en la lommation. /. hoc turc. 2-. I. Herenniiu. 6}. S.vlt. 
D.co. tu. l'ay veuenvncrequclleciuilc contre vn arrcll donne par faute de 
conduire, ordonner que le vendeur lommé detendroit : &: Monlicur du 
Mefnil lors Aduocat du Roy en rendit la railon , par ce qu'en la requcltc ciui- 
le, on ne regarde leulcmcnt a la formalité 6c turpnnicdc la partie qui a obte- 
nu 1 arrcll, ains auh^ au mente & luict de la caulc,à lçauoir h ainfi deuoit cfttc 
îuge, ou autrement. Il me rclfcuuicnr dcl'arrcft donne en l'audience du Icu- 
dy 13. lourde Fcuricr, 1561 Laudatus auciorfiuevenditor^z garent fomme non 
pan /? d'fugere aucloritatem.ilnc peut euiter lagarentic &: d'eltrctenu de l cui- 
cticn. Amfi efent Ciccron dcfuvcreaufioritatem, comme aulli VUuim^Tertnnm 
ry- a!ij> vt reâc obfcruauit Vtftorius Itb. 3. variar. cap.zzMàis la choie ellant cuin- 
cee , c'cll à dire l'acheptcur euincé diccllc , foit qu'il ait elle défendeur ou de- 
mandeur, il doit obtenir aux fins delà fommation,& secours centre le ven- 
deur, lifcmblc par le droict Romain, qu'il falloit intenter nouuellc action ... 
pour l'eiiidion,icclle ellant pleinement &: efficacement exécutée, foit par le 
moyen de la Itipulation,^»* fipius crat jlipulxtw dufUJicetaliqHandoplm tut mi~ 
nus potuerit emptor jïipuUrt,aut aClione exempto jl.l. exempto. I. cuitfa re. I. ip. 37. 
/<£ Sl'<5T aï.D.deeHicl. Mais par l'vlagc du droiil François, on faicl mger 
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l'inûancc de fommation & recours, qu'on appelle requefte formelle, aucc la 
caufeprincipalle, qui cft contre l'achepteur, afin que s'il eft cuincé, Ton ven- 
deur & garend foie par mefmc moyen condamné enucrsluy. On ne prati- 
que la ftipulation du double, triple ou autre fcmblable , ains onagit en ver- 
tu du contrat d'emption vendition ^édidquodinterefl , pour les dommages 
& intcreftsjefquels ne confident feulement en la rcl titution du p rix,ains auf- 
fi en la perte que ladite cui tion auroit apportée à l'achepteur , /. vendnor. g/ 
/. tmSd 9 70. D. de euifl. 1.9.17- t).2f.29.C. eo. tit. Pour la liquidation defquels 
dommages & jnterefts, i'ay veu pratiquer au Parlement de Paris,Ia conftitu- 
tion de Iuftinian, C. defenten. qu*pro,eoquodtntercfl prof et. à fçauoir qu'ils n'ex- 
céderont le double, c*eft à dire vnc fois autant que le prix de la choie vendue', 
lequel prix s'entend pour le fimplc qui eft comprins au double : & en ay ob- 
ferué vnarreft du 16. Iuillct, 1605. dont ie traiteray plus amplement au qua- 
tricfmeliure. Et quant au prix, en venant aux dommages & interefts, il fera 
eftiméàla raifon,quelacholcvault autempsdcl'euiction,*/. /. 23. iux. I. 1. 
D.deaéîio.empt. Mais on demande fi par le contrat cft conuenu que le ven- 
deur ne fera tenu de garétir,à {çauoir ti l'achepteur le pourra pour! uiurc pour 
la garentie : on diftingue, ou le vendeur Icauoit la chofe appartenir à vn au- 
tre, auquel cas il eft tenu de l'intereft : ou il l'ignoroi t , & auroit vendu de bô- 
ne foy, & en ce cas il cft feulement tenu de reftituer le prix, d. I. exempte §. vit. 
D. de dâ.empt.Et encorcs au cas de la rcftitutiôn du prix faut diftingucr, que fi 
le vendeur feachant la chofe cftrc à vn autre, ftipule qu'il ne fera tenu de la ga- 
rentie ne rcftitutiôn de deniers, il fera ncâtmoins tenu de rendre le prix, pour 
ledol&mauuaifcfoydontilauroitvféjfinonquerachcprcur feeuft aufti la 
chofceftrealienc,4rg./.z.D. deacl.empt. l'en ay vcuvnnotablc arreft du 7. 
Dcccmbre,i56o. L'achepteur a recours pour l'cuition non leulemét de tou- 
te la chofe, ains aufli de partie diuifee ou indiuifec. /. /. / 3 9. $. 2. ey* L 4/. DM 
euiftio. Selon la diftintion portée par lcfditcs loix, l. bonitatu. ey l, ex mille. 
S.ceterum. D.eo. à fçauoir que fi laparteuincée cftoit indiuifée, l'eftimation 
d'icellc s'en fera à raifon des autres parts : mais fi elle cftoit diuilec , l'eftimatiô 
ne s'en fera àl'cfgard des autres, ains félon la qualité d'icellc, c'elt à dire bonté 
ouvilctc.Toutesfois fi c'cftvn héritage vendu pour vn feul prix , duquel la 
moitié ou autre part indiuifec foit euincéc,racheptcur pourra faire caflertout 
le contrat de vendition, par ce qu'il n'eft probable, qu'il euft achepeé ledit 
héritage, s'il n'euft cftimé l'auoir du tout,^,^/ ait Sc*uola,poteji emm à toto con- 
traéht difcedere y quod part emempturus non ejjet,l. tutor.2.7. D.demmorib. L quod fi 
vno.D.deindiem *<M#.iugcpararrcftsduio. Mars,^. & 23. Décembre, à 
la prononciation dcNoë£ 1587. Mais on demande li l'achepteur ayant fait 
des réparations, eftant cuincé, les pourra mettre en dommages & interefts 
contre fon autheur. Lidque.^j.O.dtaéîio. empt. rjr Lfi controuer/ia. 9. C. deeuift. 
femblent contraires en cefte queftion : fed diftinruendum videtur, fi l'achepteur 
les peut rctcnir,& luy ont efté adiùgces cotre celuy qui l'auroit cuincé,auqucl 
cas y a peu d'apparence qu'il les puifTc demander à fon autheur , par domma- 
ges & interefts, ouautrement,y«/<i^fl*j? petentem dom'mum y niJitmpenfim àdtfich'- 
rum fôluety doit moli exceptione fummouere, rjr étdium retentiont Vti, l. fi m art.%. D. dk 
condift. mdeb. l.fumpttts. 7). dercivmdic. l.fquisfciens. C. co. tit. Mais fi pourla 
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mauuaifefoy du védcur,ou autre occafion , l'achepteur n'auroit peu obtenir 
les réparations & baftimens de ecluy qui l'auroit cuincc,le védeur lera tenu les 
luy rendre aux dommages & interefts. d. I. td^me.vcr. m omnibus umen. d. Lp. 
O n dilputc pour le regard des dcfpés:il cft sâs doute que fi rachepteur cft cô- 
dânc,le garend Comme le doibt indémfcr de tous detpens, tant en demâdant, 
qu'en défendant : mais s'il ci\ abfous & obtient dcfpéi>,ou s'il cft di t au princi - 
pal,fansdcfpcns,il n'aura recours pour les dcfpcs par luy faits,çontrelegaréd, 
tuxta l.fi ftatus.C.de tmiïion.^Atcnt[iiu ad /./. eo. lit. Dd. ad i. "Venditorts. D. de lerb. 
obltgat. I JîrcmJ.fiplus.$.mota.DJcemÛio.'Lcxci\dcurricil toufiours garend de 
l'achepteur, comme au rctraid lignager, par ce qu'il le pouuoit prcuoir,«irç./. 
p. S. taon <ju*rit. D. locati. ainfi le tient Tiraquel. fof CMafumuiç , lib. de hneari 
retr. §.i.|/o/r^.L'cui<5tionn'a feulement lieu au contra ctd'cmption vcrtditiô, 
ainsaufli en quelques autres, &mc(numcnt en partage entre cohéritiers : & 
encorcs qu'il ioit conuenu entre eux, qu'ils ne icront tenus de la garenfic des 
lots les vns des autres, fi cft- ce qu'il lemblc que la bonne foy ne permet que 
ecluy qui lera cuinec d'aucuns héritages clchcus en Ion lot, loit exclus d'en 
demander recompenfe de la valeur à les cohcritiers:&: aucuns veulent enten- 
dre cette conucntion pour s'exempter des dommages & intcrcfts,comme on 
dictdc la vcndition : &: Imbcrt cftdeccftc«opir.ion in Enchiridio. Toutes- 
fois autres eftiment que li le partage porte en mots cxpreSjqu'ils ne feront te- 
nus de l'euiction des lots,les vus des autres , l'euiction n'aura lieu ne pourl'e- 
ftimation de la chofe euincée, ne pour le prix • par ce qu'en tel cas on confi- 
dere entre eux la raifon du mutuel péril : &cltccftc opinion fondée fur l'au- 
torité l.fifamtlt*. C.famil. ercifcund.glof.add. I. Bal. Angl.Paul & autres Do- 
cteurs. Et i'en ay obfcrué vn arreft confirmant' d'icellc, du 8. May, 156 j. L'eui- 
ction a pareillemét lieu pour l'hypothèque qu'on prétend fur l'héritage, fans 
la charge de laquelle il a cité vendu, oupour fvfufruict , ou autre fcruitutc & 
charge qu'on y demande, l.$6. &> ^i.D.deeuid. d. I. Jitpu/anotjla. }S. D. de 
yab. dltgat.ey-al. Carmclmes pour l'hypothèque l'achepteur quclquesfois 
ayant lomme ionauetcur, cft contraint d'abandonner l'héritage par luy ac- 
quis. Quant à ce que traictcnt pluheurs , que l'action pour l'euiction n'a lieu 
auparauant que la choie foitcuinccc par icntencedifhnitiue du luge, /. 3. C. 
de euicïio. L babere hcere. & al.D.eo. ne le doit prendre (i cftroictcmcnLquc l'a- 
chepteur ne puifle inteter Ion action en fommatiô & requefte formclle,pour 
faire interuenir en caufe Ion aucteur & vcdcur,àf!n de propofer dcfienfcs,& 
fouftcnirlacauic de l'achepteur, l. fi plus. S. mot*. D.eo. & lans attendre la fen- 
tenec d'euiction ,1e faire condamner à faire cclTcr la pourfuitc intentée con- 
tre luy, & en ce failant le faire iouyrplaincment & paifiblcmcnt de la chofe 
vendue: & à faute de ce fairc,cn tous les defpens, dommages ,& interefts, ôc 
relie cft la practique du droift François :&-mefmesli l'acficptcur doit enco- 
rcs les deniers du prix de la vendition, ou partie d'iccux,& que de* le commé- 
cement apparoiflc,& foit imminente la crainte de l'cuiction.il ne pourra eftrc 
contrainct au payement, finon qu'en baillant par le vendeur fufhfaruc cau- 
tion, quelque obligation & hypothèque qu'il ayt conftitucc fur les biens 
peur la feurcté de l'achepteur, par ce que l'obligation judiciaire de la caution 
aplus de force, pour y cltre le corps oblige, l.ftpofi pcrfctlam. C. eo, l.pcn. $.fin. 

D.de 
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D.deperic. &cmmod. rcivendi. Pourobtcnir par l'achcpteur àlafindel'eui- 
<5tion, il conuient, comme didt eft, que la choie luy ay t elle euincée par fen- 
tenec du luge, par ce que fi elle luy auroit eftéoftée par force, ou que par Ùl 
faute il laytlaiflc perdre, l'a&ion pour l'cui&ion n'aura lieu, /. Luaus. c> /. 
pferuum. D. eo.tit. Et entre les caulcs de faute de l'achcpteur , i'ay remarque cy 
deflus la négligence d'iceluy, s'il n'auroitfommé le vendeur/ auftore.l.emptor. 
ifi cùmquafito. C detuift. ou fi ertantadiourné en vindication de la chofe ven- 
due, il auroit quitte & abandonne icellc fans plaider, d. i cum qutjlto. & I. ylt. 
D.«. Tellement que fi par contumace il eft condamne fans le deftendre & 
fommer fon vendeur, la faute luy fêta imputée, l.ftdeo. D.ro.On adioufte en- 
corcs fi par l'imprudence & iniurc du luge la choie cil: cuincec , ijiperimpru- 
dentum. D. eo. /. [i non iniuria. C. eo. Mais i'eftime qu'en France telle caufe 
ne feroit fuffifante pour rendre l'achcprcur non reccuablc en fon action, 
par ce que la voye d'appel efl: ouucrte à toutes perfonnes , contre les iu- 
gemens donnez par l'iniquité' ou ignorance des luges 3 & peut l'achcpteur 
ainfi quci'ay dietcy deflus, lommer le vendeur en caulc d'appel, d. I. Hercn- 
nïtu.%. rvlt. D. dccutfl. ncpouuant nuire à l'achcpteur (à négligence, que 
pour le regard des defpens raicts en la caufe auparauat la fommation/ww^ror. 

feq. C. eo. Le vendeur n'eft feulement tenu de hurer la choie vendue , pour 
cftrc libre à l'achcpteur de l'auoir.ains la doit hurcr telle qu'il foit loifiblc à l'a- 
chcpteur de la bien auoir,c'eft à dire non galtee ne corropuë. ccft pourquoy 
les ^Ediles Curules de Romc,appcllez par les Grecs tiùyopctvo/Aoïi auoient fait 
vn Edid pour reiglcmcnt des chofes vénales, lequel encorcs que le Iuriiconf. 
Labcoaytcfcritauoirappartcnu, tant aux cholci de fonds & immobiliaircs 
qu'aux mobiliaires & fc mouuanres,fi cit ce que côme il efl: récite par Vlpian, 
/ri.D ^fy£^///>^7o.&queAgelliuscnfaitmction,c^.z./^ 4. il appartenoie 
principalemct aux choies mobiliaires & fc mouuantcs ,c6me eftoient ancien- 
nemet les fcrfs,& font encores à prefent les beftGs,n'ayant plus de heu en Frâ- 
cc la vénalité des fcrfs:il côuicnt donc fculcmét parler des beftes. Les édiles 
par leur Ediâ: auoict ordonné que fi aux belles que levendeur expofoi t en vê- 
te^ auoit quelque maladie ou vice latent & cache,il cftoit tenu de le déclarer 
à l'achcpteur,^./././. jEdtles.^g.D.eo.Et encorcs que le vendeur fc vucillc excu- 
fer d'auoir ignoré les chofes aufquelles les Aedilcs vouloicnt le vendeur eftre 
fuict, il nclaiflcra d'en cftrc tcnUyd.Lt.necefl hocmiquum^potuit enim canota habe- 
re "venditor, neque emm interefl tmptorisjur fallatur, ignora.ua. 1 éditons y an callidttate. 
Cequ'ilsauroiétiuftcmétintroduitpourcfuitcr& obuicraux fallaces & trô- 
periesdcsvcdeurs,& fubucnirauxachcptcursquipariceuxauroienreftétrô- 
pez.L'Ediâ: fait mention démord {yvimm&i lcslurifconlultcsfe font tra- 
uaillezàmonftrerladiftcrenccquieftcntrclcsdcux, & Agcllius en dilcourc 
auflî, d.cap.z.Qicerolib. ^.Tufculquaflio. ey Modeflinus l.inter, 1 o 1 .§.pen. D.de 
verh.fig. Mais parl'vfagede Fiance onappclle maladie l'infirmité du corps, 
qui l'empire & fait qu'on ne s'en peut fi bierfayder, pourl'vfage auquel natu- 
re l'auroit deftiné,ou qui cmpcfchc qu'il ne peut faire fes fundios côme il fe- 
roit bié eftant en iantc:& s'entend la maladie tant en tout le corps qu'en par- 
tie d'iceluy,cjui peut aufli eftre tcporcllc ou perpétuelle,/. <f.e7"v//.§. i.D.de 
JEdilit.td.to. le vice vne corruption & deprauation du corps,qui luy auroit crf - 
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çcndicvncmauuailcdiipohtion & cmpcfchemcnt perpétuel contraire à fa 
iànte, W Jcribtt tyliodijlmut in d. $.pen. cemeon dit pour le regard des cheuaux, 
de la poulie, morue &c courbature, defqucls vices le vendeur eft tenu entiers 
l'achepteur, & fi d'iccux il ne l'en auroitaduerty, auraracheptcurallcnconrre 
de luv adion redhibitoire. Mais entre la maladie & le vice, Vlpian n'y raicl 
différence, ainscfumc que les vtdilcs pour plus grand eiclaircifiemcnt, & 
ofter toute caufe de doutc.ont dit le mefme,xctTet> tw*w« J.Lt.D.de Mdiltt. 
r^///Xequclcslurifconf.ontficurieufcmcnt eferit que l'Edid des Acdilcs 
n'appartenoit aux vices del'ciprit.ains fculcmct du corps,J./.i.$.r//. ^/.^.D. 
co. ne doit eilrc répète pour ce qu'on en traidc au droid Frâçois, d'au rat qu'i- 
ccluy ne regarde qu'aux bcftcs,cfqucllcs le fens eft pourefprit,& non aux ho- 
mes. Pour raifon de tel vice ou maladie, dont l'achepteur n'auroit peu auoir 
cognoilTance,il peut auoir action contre le vendeur qu'on appelle extmpto. à 
l'vncdes deux fins que vulgairement on diftingue, à fçauoirlaredhibitoirc, 
qu'on appelle aulli action ouiugement redhibitoire, que l'acheptcurintentc 
contre le védcur,à fin qu'il reprenne la chofe véduc,& luy rede ce qu'il en a re- 
ccu t el.l.i.l./î qutdveditorJ.rcdbtbcre.l.AïdilesjS.l.redbtbitoria. D.eo. Rtdhibttu y ia- 
qu 'n Fcfitu,idpropriè dtcitur } quod reddtttifftytmprobatiïq (y qui dédit rurfus contint e(l 
babere quoàanit babuit. Partcliugemctredhibiroirclevcdcur eft contraintdc 
repredre ce qu'ilauroit vedu, &: rendre ce qu'il auroit receu , foit qu'il y ayt eu 
Ibpulation entre les parties portant promciTc du double au autre , ou quiln'y 
ay t que la fimplc vêdition : par ce qu'en France on ne sarrefte à la ftipulation 
du double, ainsleulcmcnt l'achepteur peut demander auec la reftitution du 
prix Tes dômages & intcrcfts,mais aufTi fi l'achepteur en rendant la chofe y a 
pardol faid quelque dommage dont elle foitcmpirée, il en fera tenu , d.lcg 
redbtbere. legettemjijaui. D.eo. L'autre fin ou adion pour la maladie ou vice 
de la chofe vendue, s'appelle quant o minoris , d'autant moins que l'achepteur 
rcuftachepteCjs'ilcuft lcculevicc ou maladie :& icelle tend aufTi à fin des 
dommages &intcrcfts de l'achepteur , mais elle dure plus longuement que 
la redhibitoire, laquelle n'a que fix mois vtilcs, ou deux mois continuels, & 
l'action quanto minons, ouadtd quodinterej} cmptorts,fïx mois continuels, ou vn 
2\\\u\.hgefamdum. legc Ji'zinditor. D,eo. Pourtraidcr plusamplem'cntdcf- 
didesadions, ilfaudroit aduancer ce quci'ay rclcrué auquatriefmcliurc: 
i'adiouftcray lculcmcnt les cau»cs pourlciqucllcs le vendeur n'eft tenu enuers 
l'acheprcur,&: entreautres fi lcvcndeuraaducrty l'achepteur du vice ou ma- 
ladie citant en la choie vendue, d. 1. i . ou h l'ignorant il auroitadmoncftc l'a- 
chepteur d'y prendre garde, & qu'il ne vouloir cftrc tenu du vice ou maladie 
qui pourroitaduenir à la chofe vendue : comme pour exemple ainfï que i'ay 
vcuiugcrpararrcft lurvn appel des requeftes du Palais du dixlcpticlmc Juil- 
let, 1565. file cheual cftoitfubicdàtoufïir,&:cjU'ily euftdoubte qu'il ne dc- 
uinft poulfiroumorucux, & que le vendeur en euft donc ad uis à l'achepteur, 
il ne (croit aucunement tenu de la poulie ou morue., qui depuis luy (croit ad- 
uenuc J.quantur.i +.$.pcn. eo. ou fi la maladie ou le vice cftoitfiapparentquc 
l'achepteur le voycclaircment.&nelcpuifleignorerjComcfivncheualcftoit 
borgne ou boiteux, d.l.qutritur. par ce qu'en tels cas l'achepteur ne fefeau- 
roit plaindre du vendeur, puis qu'il n'y 1 fraude de (à part , & que l'achepteur 
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frttuc rit indic'mmddhtbtre, comme traic-tc Cicerolik }. ojfr.Encorcs que Ieven- 
deur foit tenu de ce qu'il auroic dit & promis , pour mieux & plus chèrement 
vcndrc,/./7.$.'u/r././*.§./.D.ro.ficft-cc que ce qu'il auroit dit pour recomman- 
der feulement la chofe qu'il expofe en vente, enl'cftimant & louant/ans pro- 
mettre delà garentir telle, ne l'oblige enuers l'achepteur, qui n'aura contre 1 
luy a&ion,fi telle ne fe trouue qu'il auroit dit, lfciendum,ip.eo. comme s'il auoit 
dit que le chcual qu'il vendoit cftoit prompt , courageux, & de longue courfe 
& halainc. Aufli comme cfcritlc Iunfconiultc,y a difterenec entre dire & pro - 
mcttrcj&ccluy qui veutachcptcr,le peut demander pour quelque temps, à 
l'cfprouucr. Quant aux héritages, autres Joli dicuntur, les contractans doiucnt 
cftrc d'accord fi l'héritage quife vend cft en fier, roture ou franc alcu, &c 
s'il cft en fief, le vendeur doit déclarer de quel feigneuril cft tenu &mou- 
uant , & à caufe de quel fief dominant, & à quels droits & deuoirs s'il 
y en a d'autres aufquels il foit fubicâ:& tenu, que ceux portez par la cou- 
ftumcdu pays, par ce qu'il y a des fiefs qui fonc fubicdts à quelques char- 
ges & deuoirs particuliers outre les fois & hommages, droicts de quints 
& encores de rcquints en certains cas de vcndition , portez par quelques 
Coultumcs, ou droits de relief en autres mutations. Et fi eu vnc mciir.c 
Prouince ou bailliage, y a des coultumes diuerfes aux Chaliellenics qui 
en deppendent, defquellcs aufll y a des fiefs tenus & mouuans, comme 
pareillement y en a du Chafteau & principal lieu de ladite Prouince, le ven- 
deur doit déclarer de quel fief & en quelle chaftellcnic celuy qui vend cft 
tenu & mouuant : autrement il fera tenu des dommages & interdis en- 
uers l'achepteur : dont i'en ay veu vn arreft donné au bailliage de Cfltr- 
mont, auquel par Coulhimc particulière de la Chaftellenie de Bulles, qui 
toutesfois appartientau Roy comme ledit Comté, on relcue a toutes mains 
& toutes mutations le fief ouucrt, melmes par le decezdes pere , merc, 
aycul ou ayeulc, qu'on dit en ligne dirc&c : Ôc quant aux fiefs tenus &z 
mouuans directement dudit Chaltcau, en fucceflion directe, onncdoibt 
que la bouche tk les mains , aucc le ferment de fidélité, fans aucun prou- 
htdc rachapt ou relief, & feulement droicî de Chambcllage, qu'on tient 
audit bailliage n'eftre deu que par les roturiers & non nobles. Par ledit ar- 
reft du dixlepticfmc May, 1567. celuy qui auoit vendu vn fief tenu de ladite 
Chaftclleme de Bulles, ayant dit par le contrad qu'il cftoit mouuant fcrclc- 
uant du Chafteau de Clcrmont, auroit elle condamné es dommages &c in- 
terefts de l'achepteur, fur la contradiction & cmpefchcmcncque luy auroic 
fai&lc Procureur du Roy, en prefentant fes lettres de foy & hommage du- 
dit fief, comme mouuant dudit Chafteau. Pour le regard de l'héritage te- 
nu en ccnfiue,lc vendeur qui doit eftrc certain de quel feigneur il cft te- 
nu, & à quelles charges ou deuoirs , le doit déclarer, comme auilîlcs no- 
taires font tenus par les Ordonnances d'en faire mention exprefic par les 
contrats qu'ils en palîcnt fur peine d'amende arbitrairc,& priuation de leurs 
offices quant aux notaires, & de la nullité des contracts quant aux con- 
trahans, Ordonnances du Roy François premier dcl'an mil cinq cens tren- 
te neuf, du Roy Henry II. 1 5 49. & Henry III. 1579. art. 180. dont on peut 
rendre double raifon,àfcauoirà fin que l'achepteur foit rendu plus^r tain 
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du fcigncur duquel il doit recognoiftre tenir l'héritage par luy acquis, & 
des charges & droi&s aufqucls il cft tenu, ôc pareillement pour efuirer 
que par fa mutation des polTcfîeurs les droiclsdcs feigneurs ne fe perdent. 
Et encorcs que la déclaration faite par le vendeur ne face prciudicc à vn 
autre fcigncur, qui pourroit prétendre l'héritage vendu cftrc tenu de luy, 
foi: en fief ou roture, & non de celuy dénommé parle contrat de vendition, 
i>t tradit Spéculât tir. de locaro. §. nunc aliqua. Guid. Pap. quajl. 2.+ . fi cft- ce que l'a- 
chepteur le peut bicnaydcr de telle déclaration contre vn autre fcigncur, 
lequel (ans tiltres , adueus & denombremens pretendroit la tencurc & mou- 
uanec de l'héritage vendu, loitenfief ou roture : racfmements'il auoitefte 
vendu enfranc-alcu, & vn feigneurlc pretendoit tenir de luy, comme a e- 
fté iu^c pararreft,au proufitdcM. Iacques Fauierc aduoeaten Parlement, 
contre le lîcur Baron de fainc-t Iuft, du vingt- hui&iefmcNoucmbrc, 1 571. 
Auflî le vendeur s'il diû l'héritage qu'il vend cftrc tenu en franc-alcu , il 
doit déclarer fi c'clt franc àleu noble ou roturier, par ce que telles qualitcz 
font grandement confiderablcs pour le franc-alcu, comme l'ay trai&é (ur 
laCouftumedcParis,art.68. Mais s'il yadudol & fraude de la part de l'a- 
chepteur, comme fi eftant bien certain de la qualité de l'héritage & des 
charges aufquellcs il eftoit fuiect, n'auroit voulu en cftrefai&e mention par 
lecontrad, ainscnles recelant auroit lailTé les mettre par vft tel artifice qu'il 
auroit eftimé pour en pourfuiure le vendeur, par ce qu'audit cas il eft tenu 
demcfmcpeine que le vendeur, comme la Cour auroit ordonné fur la véri- 
fication de ladite Ordonnance del'an 1549. A quoy on peut rapporter, /. 
ft (t&ilts. S. /. D. deacl.empt. toutesfois fil'achepteur ayant contracté de bon- 
ne fov, auroit efté deccu par le vendeur, ferale vendeur tenu aéiioneex em- 
ptOjodid quod interejiy que nous difons dommages & interefts, en la liqui- 
dation defqucls fera eftimé ce que l'achepteur euft moins achepté l'hérita- 
ge s'il cuftfccules charges qu'on demande plus grandes fur iceluy, que ne 
porte le contract de vendition, ou la qualité qu'on prétend autre que cel- 
le contenue auJit contract. /. prima.S.i. d.l. fi fterilu.l.quaro. l.invcnditione.D. 
de aci. empr. Le femblablc fe peut dire de la feruitude à laquelle l'héritage 
vendu eftoit obligé , dont toutesfois le vendeur n'auroit aduerti lachepteur, 
parce qu'en ce cas lachepteur aura contre le vendeur l'action ex empto mû 
quodintereftj d. I. prima S./, d. I. qtutro. Ce qu'on entend finon que lache- 
pteur en euft cognoifTance : & contre le vendeur faict ce que élégamment 
eferit Cicerolik tertio offic. cum lex XII. Tab. tantîtm et praftari iuhertt qtut ef- 
Jênt Imgua nuncupata : reticentue pœnam à Jurifcenfitltis pojtea effe flamant. Et 
quant à lachepteur , on peut luy alléguer par exception, qa'il fedoit im- 
puter de n'auoir ftipulé du vendeur l'intcrcft qu'il prétend à caufe de la 
feruitude eftant fur l'héritage vendu, d'autant qu'il ne peut arguer le ven- 
deur de mauuaifcfoy, puis que ladite feruitude ne luy auroit efté cclce, dont 
on peut tirer argumctdc l'arreft du i6.Feurier,i588.cntrc Blouin &: de Francs, 
par lequel a efté îugé que par le décret iudiciairc ne font purgées ôc couuertcs 
les feruitudes vifiblcs,comme les clgouts.Sin'eft rien conuenu parle côtract 
de venditiô des fcruitutes,le vedeurne fera tenu d'en prefter & garcrir aucune 
à l'adj^>teur,par ce q quelque claulc que porte le côtraâ: de hurer l'héritage 
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en bon cllat & Condition,clle s'entend feulement de le redre libre Se non fub - 
icet à leruitude, Se non qu'aucune leruitude luy foit deue,/. quod adfcrmtUT 
t:s, 7 y D. de ««coule Iurifconlultepropofela forme ancienne de vendre vn 
héritage ou ronds a/ri optimus maximufaue , dont en plufieurs autres loix eft 
faite mention , que icpafle pour bncucté. Il conuient traicter enquoy l'a- 
chepteur eft tenu cnuers le vendeur, I'ay dict cy deflus qu'il eft tenu de luy 
payer le prix de la chofe vendue, & le faire fien, Se ne fuffift que l'achc- 
pteur en offre partie, par ce que s'il n'a payé tout le prix, il ne peut auoir 
l'action, exempta^ pour auoir tradition.de la choie vendue, dautant que le 
vendeur lapcutrctcnir comme gage, iufqucs à ce qu'il ayt elle entièrement 
paye./. lulianus.î.offori.Q . de aÛ. empt. auquel heu le Iurilconlultcdiiputcde 
l'adiudication faite de l'héritage commun, duquel le vendeur auoit feule- 
ment vendu fa part, mais auparauant que d'en auoir faict la tradition, iiau- 
roit fourlert par l'avion f07»/»«w' dimdundo adiuger tout l'héritage : toutes - 
fois en l'cfpecc qu'il propofe,i'cuire elle d'aduisque fila vcndition cuit cité 
parfaite par conucntion de prix certain, levendeur eult mieux fait d'en ad- 
uertir &fommcrl'acheptcur,afind'uucrucniriladiuifion ou adiudication, 
qui en cuit deueftre faite: ncantmoins comme le Iurifconfulte propole le 
faicl:, y a de L'équité: ou fi l'héritage elt adiugeà ecluy qui y auroit parr aucc le 
vendeur, que le vendeur rende ce qu'il aura eu de luy a l'achepteur , ou fi l'hé- 
ritage à cite adiuge au vendeur, qu'il liurc tout à l'achepteur, à la charge de 
l'acquircr par l'achepteur de partie du prix cnuers celuy qui auoit part aucc 
luy en l'héritage. I'ay veu autrefois difputcr il l'hérédité d'vn defunft n'eltant v 
encores diuifee Se partagée, l'vn des cohéritiers peut vendre fa pai t d'vn corps 
fingulier delà lucceiïio commune, comme d'vnc niailon ou autre fcmblable 
héritage: lefcay bien qu'on peut alléguer plufieurs raifons de part & d'autre, 
mais n'y a loy qui cmpcfche l'aliénation de la part & portion d'vne chofe com- 
munc,ains on peut recueillir de plufieurs textes du droict Romain, qu'elle eft 
permilc Se tolcrce./. ueyiadogïctum.C.commun diuui. Lfalfo C. de commu.rer. alié- 
nât, cral, Se ainfi a cfté îugepararrelt du 7.Feuncr,i6oa .fur vn appel du Bail- 
lif de Niucrnois. & non leulemcnt le vendeur peut demander le pnx,ains auf 
fi les intcrclts d'iccluy, depuis la tradition de la chofe vcndue.Car puis que l'a- 
chepteur iouilt delà cholc,il eft très railonnablc qu'il payclïntcreft du prix 
qu'on appelle njjuras au droift Romain, dd.Julianu* § uemunt Se a cité iugé par 
arrelt que l'achepteur ayant promis de payer certaine fomme de refteduprix, 
& pour icellc par chacun an quelques dcniers,qui font les intercfts,il fcfa tenu 
de les payer du iour porté par le contradt, (ans aucune interpellation ; parce 
que tels intereftsfontaulieudesfruictsque l'achepteur dcfpouillcdc l'héri- 
tage à luy vcndu,lequclarrelt du 7. Décembre 1600. eft recité en la Rclponf. 
2 5. du i5.l1urc.Si depuis la vendition,icelle cftât parfaire, Se auparauant la tra- 
dition, le vendeur a fait quelques impenfcs& frais de bonne foy en la chofe 
vendue, pour le prourît Se vtihté de rachcptcur,commc d'auoir fait des répa- 
rations vtilcs & neceffaircs, ou labouré & icmelcs terres dont l'achepteur en 
auroitdcfpouillc les fruicl:s,lc vendeur luy pourra demâdcr par l'adion^vx-e- • 
dito y lcfdits frais Se impcnÇc^d.Uuliantts.^préetereaJ.pe.C.deaÛ. empt. le ne puis 
oublier ce que i'ay trai&é en la 109. Refponf du fepticfmc hure, que fi aucun 
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ayant vendu quelque marchan'dife eftant encores poflefleur d'iccl!c, dont 
toutesfois l'achepteur luy auoit pafTé obligation, du prix, iccllc eftfaificà la 
requefte d'autres creancicrs.çôme pour excmplc,s'il a vend u quelque quàtitc 
de muids de vin,il fera le premier payé par le moyé de l'oppofitiô qu'il forme- 
ra,du prix de ladite vente furies deniers procedans de celle qui fc fera de nou- 
ucau,luiuant la faificdcldits creancicrs,& le furplus à eux baille,//**;*/. procura- 
torts. î-vlr. D de trihuto. &arreft de laCour,duij. iourd'Auril,i579.Dauanra- 
ge,pararreftdu Parlement de Paris,du vingt-quatricfmeiourde Iuillct , 1587. 
vn marchand ayant vendu & hure quelque quantité de pièces de vin à vn au- 
tre moyennant certain prix qu'il luy auoit promis payer lans iour ne terme,ôc 
ledit achepteur ayant à Vinftat vendu le mcfmc vin à vn autre, qui l'auroit fait 
tranfporteren lacaue,le marchand premier vendeur ayant dcfcouuert que ce- 
luy auquel il auoit vcndulcdit vin, eftoit indigent & tellement ncceflitcux 
qu'il eftoit prifonnter pour Tes debtes, auroit fait laifir lefditcs pièces de vin 
en la caue du fécond achepteur , cftans encores marquées cfc fa marque-ladite 
faifie auroit cfté déclarée bonne & vallablc,& ordonné que le fécond ache- 
pteur rendra lefditcs pièces de vin au premier vendeur, fi mieux n'aime payer 
lafomme pour laquelle il les auoit vendues, ce qu'il fera tenu déclarer dans 
quinzaiue,autrement le temps pafle , à faute de faire ladite déclaration, con - 
damné à payer ladite fommc.i'ay récite plus amplement l'arrcft en l'addition 
fur l'article 176.de la Couftumcdc Paris, que l'on pourra vcoir,& cequci'ay 
auffiefcrit fur ladite Couftumc. Par les raifons cy de/Tus alléguées fondées 
en équité, ejua maxime in ïure arque m iudicijs Jfvflanda efr y a efté iuge que le ven- 
deur fera le premier payé fur le prix de la marchanda e par luy vendue de bon- 
ne foy , en efpcrancc d'en eftrc payé, & qu'en ce cas la contribution n auoit 
lieu, par arreft confirmatif de la fentenec du Bailhf d'Efpernon,du vingt- 
vniclmc Ianuicr, mil cinq cens quatre vingts huicl;, pour vn nomme Simon 
le Normant,contre Marie le Seigneur veurue de feu Martin L'abbé : & autre 
dudixfcpcicfmc Ianuicr, mil cinq cens quatre vingts dixhuicï, au rapport de 
Monfieur de Bragclongnc entre Meflire Iacqucs de l'Hofpital Comte de 
Choify, & EdmeCharlot, fur vn appcldu Baillydc Melun. Lefemblable 
fe doit dire pour la vendition d'héritage, qu'aucun auroit vendu pour cer- 
tain prix, n'en ayant receu que partie, & donné terme à l'achepteur pour 
payer le refte.Car fi ledit héritage cft mis en criées à la requefte d'aucuns 
créanciers de l'achepteur, fera le vendeur fur le prix de l'adiudication préféré 
aux autres créanciers, pour ce qui luy cftdcudcrcfte: non qu'il foit receua- 
bleas'oppotcrà fin de diftrairc l'héritage par luy vendu, en rapportant ce 
qu'il auroit receu de l'achepteur : comme Monfieur de MaynardConfeiller 
au Parlement de Tholofc^a eferit auoir efté iugé par arreft d'iceluy.au hure fé- 
cond des notables Qucftions,Chapitrc 45.Il n'eft beioin de trai&cr de la ven- 
dition nue ou imaginaire, par ce qu'elle cft réputée pour non faite & de nulle 
valeur./, nuda. D. de contrat}, empt. La vendition nue, cft celle à laquelle n'eft 
interuenu aucun prix, & l'imaginaire, celle qui eft fainte & fimulce, & en 
laquelle pour luy donner quelque couleur & prétexte de vendition, on fait 
mention d'vnc petite fomme,& côme dicntles Iurifconfu!tcs,ô' Smeeéjnutft 
nummo vno jeftertio nummo. /. fi causante. §. <v\t. D. deacq. pojfejj. Seneca epijt.yf. Car 
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icpourrayen cfcrirc en traitant des contracts pignoratifs, lcfqucls fouucnc 
ondcfguife par forme de vendition, &font reputez pour venditions ima- 
ginaires. le referuc le furplus des actions dcrachcptcôc du vendu, empti 
icnditi, au quatriefmc liurc, qui eftdeihnc à toutes les actions &iugemens 
tant ciuils que criminels. 

, : 

Des pa&ions qui ont accouflumé d'être appofees au conrraét 
de emption vendition^ de la rejcifion de la venin ion. 

Chapitre XXXI. 

'Achepteur & le vendeur, outre les chofes fuLftantiellcs du 
contract d emption vendition qu'ils font enfenble, àfca- 
uoirdcla chofcoumarchandifc,ôcdu prix, ont iccouftumé 
d'y adioufter des pactions & conuentions , tant pou- la feureté 
dudit contract que pour la rcfolutiond'iccluy, doar y atil- 
treau Code de paflis inter emptorem çjr venditorem. &teh»s'pa- 
ctiôs font celles qui font adiouftees à l'emption veudition incontincnt,c-ft à 
dire du commencement du contract, & iufqucs à ce qu'iccluy foit parfa^: 
& telles pactions donnent loy & forme au contract, l.Jurifgentium. D. £• 
patin. I. 5. &pen. C.eo. Les pactions principales (ont in diemadditfio , lexcom- 
mifforia i & parfum dcretrouendendo:l'&ddi&ioTiA\i iour, la loy ou paction corn- 
mifloire, la paction de réméré oureuendre. L'addiction au iour cftvnc pa- 
ction par laquelle cft conuenu entre l'achcptcur& le vendeur, que la cho- 
fcquia eux liuree à l'acheptcurluy demeurera, fî aucun ne vient dans cer- 
tain iour qui apporte meilleure condition,/. z.Lquodaute. aiD.de in diem addi- 
tfione.Plautusin Captiuis monftrc telle forme de côtracter auoir efte fréquente. 
xAgfts : rogdemptumjiifiquis meliorem adferat , 
Qua tibï atquearricis placeat conditio magis. 
Quafifundum vendant, meismeaddicam legibus. 
Le Iunlconfultc inl.z.D. eo. difputefi telle emption cft pure ou condition- 
nelle,*: fait vne diftinction,a feauoir s'il cft conuenu entre les côtractans que 
fi autre apporte meilleure condition, ils fe départiront du contract,qu 'elle cft 
pure emption,qui fc refoult fous conditionnais s'il cft côuenu que l'cmptiô 
fera parfaictc fi meilleure condition n 'cft offerte, ferai 'emptiô conditionnel- 
Ic. toutcsfois il me femble qu'il y a plus de fubtilité en telle diftinction, que de 
vray droict,parccquclachofe cftant vendue, & le contract parfaict entre le 
vendeur & l*achcptcur,& la chofe liuree à l'acheptcur,il en cft fiait feigncur& 
proprietairc,tcllcmcnt que l'émotion cft pure,qui ne fc refoult que fous con- 
dition qui peut quelquefois dctaillir J & telle a cite l'opinion de lulianus fuiuic 
par Paulusl.2A.fi mdtem.D.pro cmpt.l.Luciits.S.'vlt.D. admuniàp. Aufli deux cho- 
ies font requifes pour donner lieu à ladite paction , à feauoir qu'il y ayt vn 
autte achepteur, qui àla vente apporte meilleure condition, dautantque 
fi c'eftoit vn faux & fuppofc achepteur que le vendeur ayt fait inter- 
uenir pour faindre d'apporter meilleure condition, & faire rcueniF 
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h chofe au vendeur mcfme,jccllc demeurera au premier achepreur, /. 4 .§. 
atm igitur.Lfi'vcnditor.D.eo. fie doit le fécond achepreur apporter meilleure 
condition: ce qu'en vn mot le Iurifconfulte déclare élire tout ce qui appar- 
tient il' vtilité du vendeur, l.quidquid.D.eo. à icauoir lî on adioufte au prix, 
ou que le payement duprixfoit offert d'eftre pluftoft fie plus facilement fait 
&: en lieu plus commode, qu'il n'eft porté par le premier conrrad, ou fi on 
dclchargclevendeurdcs charges & conditions ,aufquelles il s'eftoit oblige 
par ledit contract.ôcqui luy citoicntoncrcufcs,^. /../.. S. vit. I. fi prxdw. D.eo. 
Mais le vendeur fimcillcurc condition luy cil offerte, en doit aduertiri'a- 
chepteur, lequel 1 peut adioufter , fie fera ronfiours préféré au fécond ache- 
preur, en offranrparcillc condition qu'iccluy , /. 6. 7. s. & p. D. eo. Telle pa- 
ction d'addictùm au iour fe peur bien pratiquer pour les venditions quife 
font par dccr-'t,i(cauoir que fi aucun vend quelque héritage pour certain 
prix, à lâchage du décret, que le vendeur fera fane dans certain temps, fie 
fi le temps i^flc le décret n'auroit efté faict,ou qu'iccluy faict n'y auroit eu cn- 
cherifTcurqui ait mis plus haut prix auc ecluy porté par ledit contractdc 
vcnditi<7«, ledit héritage demeurera i l'acheptcur. Car le mot d'addiction 
vient m verbe addico, qui eftl'vn des trois dcfqucls leprereur auoit accou- 
ftunc d'vCcr,do,dico,4ddico y comme Varro fie antres ont obfcruc : & parle mot 
addcê le prêteur adiugeoit la chofe licitcc,& ainfi fcmblc 1 auoir entendu l'au- 
ticur Edoga Bafdlcan, quand il dit au tiltre félon la traduction de LeuncUftius, 
ie emptioneac venditioneu lege contracta , vtifubfequuu licitationc fiue auflionc pre- 
nj , mtr* diem , de quo in contrahenda vendttione conuenu , venditio rcJcincUtur. Si le 
iour eftant parte, nul ne feferoir prefente qui auroit offert meilleure con-* 
dirion , ou n le vendeur feroit decedé cleuant le iour, & que dans iceluy ne fe~ 
roit apparu aucun heriticr,la première emption tiendra, & demeurera la cho- 
fe vendue au premier achepreur./. ftprxdio. D.eo. La Ioy ou paction commit 
foire eft, quand entre l'acheptcur & le vendeur a efté conuenu que fi dedans 
certain iour le prix n'eft paye, la chofe foit poumon acheptec , resfit inempt* y 
fnndus fttinemptusyl.z. l.ft fondus. & tôt. tit.de lege commijjorU. Cuuc'ms dict que 
cefte paction veteribus fidttcia dicebatur , cumfaciebant nexum rruncipiumq^ Il eft en 
l'option du vendeur le four parte, ou d'exercer la loy commirtbire , c'eft i dire 
fuiuant icclle,pourfuiurc l'acheptcur afin de luy quiter & rendre la chofe ven- 
due, ou de demander le prix: mais ayant choifi l'vn des deux moyens, il ne 
peut reuenir à l'autre, l.fccunda, ténia, Cr 4- $• déganter. D. co. Pourl'addi- 
ctionauiour&laloy commifibire, le vendeur a action ex vendito, en vertu 
du contrat de vendition, par ce que comme dit eft, font pactions inhéren- 
tes àiceluy , fie qui forment l'action. OnpcutaufTiappcllerlaloy ou paction 
commiffoirc, la paction de reuendre, autrement appellcc faculté de réméré, 
quand il a efté conuenu cntreles contractans,qu'cn rendant par le vendeur le 
prix dans certain temps , l'acheptcur luy rendra la chofe vendue. Mais la diffé- 
rence eft entre ces deux pactions , que la commhToirc s'entend quand l'ache- 
ptcur n'a paye le prix , fie la faculté de réméré, quand ayant payé le prix, il 
accorde au vendeur de pouuoir retirer la chofe venduc,cn rendant la fomme: 
tellement que pour la loy ou paction commiffoirc n'y a dourc , que fi l'ache- 
ptcur n'auroit rien paye du prix, il eft tenu de rendre aucc l'héritage les fruicts 
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qu'il en a prias & perecus, d'autant qu'il n cftraifonnable qu'il face les fruits 
liens de l'héritage vendu, pour kquel il n'auroit rien paye, d. LfifondK<.£r l. 
fec[. &: ainfi ic l'ay veu iugerpar arrclt du 16. Iuillct, /561. fur vn appel du Lieu- 
tenant de Chalteau-thicrry, auquel procès i'auois eferir. La paction de rcme- 
rcr ou rachepter, qu'on appelle rctraict conuentionncl,clt quand la choie eft 
venducà telle charge & condition , que le vendeur la pourra retirer & rache- 
pter en rendant le prix , & quelquefois au mefmc contrait d'emption vendi- 
tion cltappolee&infcrcc ladite paction, & quelquefois cllcfc fait parvnc 
contrclettrc hors le contract, mais comme deppendant d*iccluy,ellc clt répu- 
tée luy clrrc inhérente , & en faire partie. Audi quelquefois y a certain temps 
& terme conuenu, dans lequel le vendeur peut en offrant le prix retirer la 
chofe vendue , & quelquefois la paction ne porte aucun temps certaiu & de- 
fini , ains que le vendeur pourra la retirer toutes & quantes fois qu'il voudra, 
en payantle prix. Mais s'il y a temps certain & limité, îceluypaflc & expiré, 
le vendeur ne fera reccuablc à vouloir retirer la chofe vendue, dautant que 
fans telle p^ion^'cmptionvcnditionelt parfaite, & ne doit ladite paction 
opérer dauancage qu'elle porte , comme nous auons dit de la paction d'addi- 
ction au iour 3 dl fi prtdio.Mah fi n'y a certain temps appofé au contract , pour 
rachepter & retirer la chofe vendue, ou qu'il y ayt claufe de pouuoir ce faire 
toutes fle quantes fois que le vendeur voudra: On a demande fi telle faculté 
fe peut preferire : ic fcay bien qu'entre les Docteurs ddi 2. C.defnfl. 
ty vendttïo. y a diuerfitc d'opinions, & iugemens dônez en aucuns fieges tant 
de la Chambre Impériale que autrcs,commc récite tJtfynfingerHf centur. 1. ob- 
Jcruat. if.&centur.îf. obféruat. 70. C*chcrAnusdccifii$. Jerut. Pcdemon. mais (ans 
repeter les raifons qu'il allègue , eyDidacus Couarruuiaslib. 1. variar. rejoint, cap. 
^.i'ay remarque fur la Coultumc de Paris art. 120. auoir efté iuge que la- 
dite faculté eltprcfcriptiblc par trétcans.commc les autres droicts & actions 
pcrfonnclles , parce qu'elle n'clt autre choie qu'vnc paction deppendant de 
contract, /. ciim notijjimi. C. de prafeript. 30. i'cl +o.*nno. par pluficurs arrclts de la 
Cour de Parlement de Paris, des 15 1 8. & 15 37. recitez par Pàpon, & du 1 2 . 
iour de I uin, 1556. Bocriusdcof.iS 2. . tcfmoigne auoir fouucnt efté ainfi iugé au 
'Parlement de Bordeaux, & Tiraqucau au tiltre du rctraict conucntionnel, 
cft de celte opinion, tellement qu'il n'eft plus befoin d'en difputer.Le rctraict 
conucntionnel, comme aufsi le lignagereftindiuidu, & ne pcuuentlcshc- 
ricrsd'vn vendeur, vfer de la faculté d'iccluy par portion diuifec, ains con- 
uient qu'ils retirent le total enfemblemcnt , ou l'vn d'eux folidaircment, face 
fcul offre de tout le prix de la vcnditionàl'achepteur, pour retirer l'héritage 
vendu , &c fauf à fes cohéritiers à en demander leurs parrs & portions, com- 
me traietc Cbajjan. tit.dcs rentes vendues à rachapt, fur la Coultumc de Bour- 
gongne. La queltion sft grande entre les interprètes du di oict Romain,à Ica- 
uoir fi telle paction & faculté de réméré que le vendeur s'eft referuce , peut 
empefeherque l'achcpteur n'en transfère la propriété à vn autre, & que le 
vendeur ne lapuilTcvcndiquerdu tiers detempteur: {ans réciter les diucries 
opinions & raifons dcfdits interprètes , il me femblc que l'achcpteur n'auroit 
peu au prciudice de ladite conuention, transférer à vn autre, la propriété de 
la choie vendue, &qu'icclle peut retourner au vendeur, enreadant le prix, 
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lequel partantlapeutvcndiqucrd'vn tiers dcT.cmptcur, par ce que toutca- 
licnationfcfaitauccfa caufe Se condition , /. dienatio. D. de contrub. ctnpt. & 
que le vendeur par ladite paction, n'efl: taru réputé s'acquérir vn nouucau 
uroict, que retenir 3c retirer ecluy qu'ilauoit auparauant ladite vcndition,tcl- 
lcmcnt qu'on peut dire que le premier achepteur n'en cltoit feigneur perpé- 
tuel, évcommcon dit incommutablc, auquel propos on peut allegucrÂr* 
ley. C. de ccndtcl. oi caufom d,uo. &vnarrcir, donne du 17. iour d'Aunl, 1586. 
par lequel a eftciugé que les héritiers de ecluy qui auoit baille quelque héri- 
tage à rente foncière, à la charge & condition que le preneur ne la pourroic 
vendre &: aliéner, fans le confcntcmcnt du bailleur, ou de Tes héritiers qui 
(croient préférez à tous autres, auroient ladite rente ou redeuancc,cn ren- 
dant le prix diccllc, luiuant la conuention faite entre le bailleur defun£t, &: 
le preneur ,tjUod criant confirmant L fi À te compdrauir. C. de paclts tntcrcmpt.ty Vend. 
Mais au contraire, fi ayant cfte donne , par l'achepteur faculté au vendeur, de 
retirer & rachcptcraucc conuention qu'il ne la pourra tranfportcr à vn autre, 
que i'achcptcurn'cn foit premier rcfulantjc vendeur l'auroit tranlportee à vn 
autre : l'achepteur pourra retenir l'héritage, en rendant ce quclc vendeuren 
auroitreccu pour ledit tranfport , en vertu de ladite conuention , qutinefteon- 
traclui, au* q:u porno ejje cxîftimatur, d. I. iHrijgentium .1. funii partent. D. de contr. 
cmptA. fifiertlu.S.finbi. D.deaÛto.empt. Silevendeur danslc temps conuenu, 
retire l'héritage & rend les deniers à lachcptcur, les frui&s eftans meurs 
& prclh àdcfpouiller, on demandeà qui appartiendront les frui&s. Aucuns 
clhmcnt qu'ils doiu«ntcltre partis &diuiicz entre le vendeur &c l'achepteur, 
à railon & portion du temps , par ce que l'achepteur dcuoit iouir des rruidts 
à ladite railbn du temps que le vendeur auoit proufitede fes deniers, argum, 
L vfur*. D. de vjuru. les autres, qu'il falloit dilhngucr fi les frui&s eftoient pro- 
uenus par l'induftne & deipente de racheptcur,ou s'ils eftoient deus de loua- 
ge & moiion, argum. l.Julianus. f.ffruÛibuî.D.deaéîio.empti.rriSiisûm'iicmblc 
luiuant vn arrcll du mois de May ,1/02. récite par Monficur Chartclier,quc 
les fruichnefe doiucnt partir, ains que ceux que font pendans, comme rai- 
fans part du fonds, fuyucnt le rctrayant, &c luy appartiennent entièrement: 
comme aufli l'achepteur fait ficns tous ceux qu 'ii a dcfpouillcz & rccucillis/il* 
n'y a conuention au contraire iuxt. l.ft fundum. C. depacl. interempt. ey vend. Et 
ainfi a cite depuis iugé par autre arreft du dernier iourde May, 1566. entre 
IcanlcGay , &Efticnncttc le Page & conforts, fur vn appel du Baillifdc 
Scnlis. lefdits arrefts recitez en la Refponfc 53. du 5. liurc. On demande cn- 
corcsfidclavcnditionainfi faite, fous pa&ion de rachapt, font deus lotsôc 
ventes, aucuns font d'opinion qu'ils n'en font deus, par ce que pendantl'c- 
ucncmcntduretraid de l'héritage vendu , il femblc cftrc demeure' pluftoft 
aux biens du vendeur que de l'achepteur, argum.l. ftatuiibcriX). ad leg. Falcid. L 
adrcfoiuendas. C.deprjd.mtno.Gulicl.CHgneus l.ahemptiones. D.depacîif.Ferronvs. $. 
16. defeud. in Burdtgal confuet. ty Ttraquellus de îetrAclu conuention. §. 6. Mais on 
peut dire que pour l'incertitude de la condition , le feigneur peut demander 
les droiers àl'acheprcur,par ce qu'il n'aduient toufiours que le vendeur vfe 
du retraite conuentionncl : toutesfois aucuns eftimcnt,quc fi l'achcpteurlcs 
a payez, & le vendeur retire la chofe vendue fuiuant ladite pa&ion , le fei- 
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gneur fera tenu de rendre lefdits lots & Ventes* quU venditio pro non feripta habc- 
tur, c^ua rétro inirritumdeducitur , Li.gr l.C. quand, lie. ait empt.nec vtra &perfè- 
tfa fenfetur , nifi qu* trreuocabilis perftat, argum.l. in dicm. D. de aq.pluu. arcen. 
&àce propos on allègue vn arreft du vingticfmc Iuin,mil cinq censfoi- 
xantedeux. Depuis lequel i*ay entendu en auoir cftè donné d'autres fem- 
blablcs,& on peut voir Faberad d. I. prima. & l. vit. C. communia delegatis. Mais 
cefte opinion n'eft fans doute. Il fuit donc de trai&cr de la reicifion de 
l'emptionvendition, laquelle ou d'elle mefme eft nulle, ou encores qu'el- 
le foit parfaire, & fu bulle de droict, peut toutesfois cftre refolue ou ref- 
cindee. Si aucun vend par mauuaisdol, ayant induit &c circonuenu l'ache- 
pteur, telle vendition eft nulle, legcjcptima. D. de dolomalo. I. quart a. C.deher. 
vel acl. 'Pend, dont i'ay plus amplement dilcouru cy delTus : Comme auf- 
fi de la refolution du contrat de vendition , auquel feroie appofee l'vne 
des trois partions dcfquelles i'ay traité au prefent chapitre. Rcftc à parler 
de la refeifion qui fc fait pour l'iniquité du prix entre maicurs, efpcrant trai- 
ter des mineurs au chapitre des reftitutions en entier. Entre ceux qui veu- 
lent contracter ciuilcment pour lcmption vendition d'aucun héritage , ils 
doiuentvferd'vne telle egalité,quc comme le vendeur doit vendre & liurer 
la chofe bonne & entière , aulTi 1 achepteur luy doit bailler & payer vn prix 
iufte & raifonnablc , qui ay t la mite cftimation de la chofe vendue : 6c ce prix 
iufte s'appelle aulTi le vray prix, qui cft ecluy qui confifte en la commune clti- 
mation que les hommes experts & cognoiflans peuuent fairc'de la chofe ven- 
due. Cclt pourquoy le iufte prix cft compare à la iufte cftimation , l.ftmS.t* 
D. de iur. dot. 6c cft auffi appelle vray prix , /. emmuni. $. tnter. D . commun, diuid. * 
d.fedf vir. $. fivirvxori. D. de donat. inter vir. & ainfi IJarmenopulus lih. j. 
tit.$. entend le vray prix pour le iufte & commun. Ileftvrayqueleluriicon- 
fulte Pomponius eferit que naturellement il cft permis aux contraâans 
de fc deceuoir au prix, /. in caufa. $. /. de minoribus. L item fi. $. vit. cïr LJèq. 
D.locatu Mais le mot naturellement, nes'entend pour vne raifon naturelle, 
ainspour vne inclination & inftinû naturel des nommes, lelquelspoura- 
chepter ou vendre, fe peuuent abufer & tromper au prix. Toutesfois pour 
efuiter à cefte inégalité & deceptiçn de prix, les Empereurs ont prudemment 
ordonné, que fi le vendeur auroit cfté deccu d'outre moitié de iufte prix en la 
vendition qu'il auroit faite , il rentrera en l'héritage par luy vendu en rendant^ 
le prix, ou l'achepteur fupplccra ce qui défaut du iufte prix,/, i.&l.fivo- 
luntate. C. de refcinderuU vendit, tellement que ccft à l'option de l'achepteur 
ou de quiter l'héritage en luy rendant le prix par le vendeur , ou de fuppleer le 
iufte & vray prix, cequcHarmcnopulus déclare bien au Iieucy deflus allé- 
gué, comme aufli l'auctcur Eclog* Bafilicojn, ou il oppofe minimum pretium 
iufloy o-minimum pretium appelUt quod nec dunidiam éefttmationem aquat y commc 
fi vn héritage vallant de fon vray & commun prix mil liures, n'eftoit ven- 
du que quatre cens cinquante liures, tellement que le prix delà vendition 
ne fuft elgal à la moitié de la iufte cftimation dudit neritage , l'achepteur (cra 
tenu de iupplecr iufqucsà ladite fomme demil liures, oureftituer l'hérita- 
ge, en luy rendant par le vendeur la fomme qu'il luy a baillée: & ainfi après 
f opinion de du Moulin , le droift François auroit interprète la déception 
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d'outre moitié de iufte prix, & le fupplcemcnt que l'acheptcur en doit 
taire, contre l'erreur d'aucuns interprètes du droid Romain , auroient mal 
entendu. Et dautant que pour paruenir à la cognoilîancc de ladite dece- 
pnon , on auoit cy deuant accouftumé de faire des prcuuespar tcfmoings 
départi d'autre, de la commune eftimation que l'héritage pouuoit valoir 
au temps dclavcndition, iuiuant d.L f voluntatc. & que fouucnt les preu- 
ucsfc trou uoyét différentes & contraires, a cite prudemment aduife par l'or- 
donnanec faite lut les remontrances des Eftats alîemblcz en la ville de Blois, 
que les parties conuiendront d'experts & gens à ce cognoillans, pourpri- 
1er & cllimcr l'héritage vendu , au temps de la vcndition, ou que par fau- 
te d'en conuenir, ils feront nommez par le luge. Aucuns ont elle d'opi- 
nion qu'il ne faut li étroitement prendre ladiipofition dcfdites loix ,z. 
fi volun'.Ate. qu'il fou bcloin de vérifier que la déception foit outre la moi- 
•tic du îufte prix ,.commc en l'exemple cy dcllus propolc, ains qu'il fuffift 
que la lezion fonde la moitié, & non plus outre, comme fi l'héritage val- 
lant mil liurcs.n'auoit cite vendu que cinq ccns,toutcsfoisMonficur dcMay- 
nard au chapitre foixante cinquicfme dutroificfme liure des quctlions no- 
tables , eferit qu'au Parlement de Tholofc, filalezion n'eft prouuee & vé- 
rifiée que de la moitié, & non plus outre, le vendeur perdra fa caufe, ay- 
ant l'acheptcur en ce cas, toufiours accouitumé de vaincre & gaigner fa 
caufe, comme a elfe iuge par arrcftdudit Parlement, en vn procès desBa- 
routels de Galhac en l'an mil cinq cens foixante dixhuid, & ainil onob- 
feruc au Parlement de Paris, comme i'ay entendu d'aucuns McflîeursCon- 
fcillers d'iccluy. La quelbon a efté autrefois grande, entre les interprètes 
du droict Romain & les practicicns,fi ladite loy fecôde a lieu en l'acheptcur, 
mais depuis pararrclt de laCour,pronôcé folemncllcmcnt àla prononciation 
de lanatiuicé notre Dame, le fcpticimc Septembre, mil cinq cens quatre 
vingts douze,luiuant autres precedens des douzicfmc Mars, 1 585. huidhef- 
mc Fcuner,&:quinzicfmcdc May ,^1591. a efté iuge que ladite loy n'auoit 
lieu en l'acheptcur fuiuant les opinions de du Moulin iur la Coutume de Pa- 
ris^, zi. &in tra6l.de ifuriiy quaft. 14.. gr C marins objeru. lib. it.c. iS.C? hk 
x).c. 31. Car ladite loy féconde, ncparlarjjqucduvendeur y ncfedoitcftcn- 
dre à l'acheptcur, d'autant que le vendeur cllprefumé vendre fon immeu- 
ble par necelîi té , mais l'acheptcur vient l'achepter non par neceilîtc, ains par 
enuic d'augmenter fon patrimoine, ou pour certaine arFcclion qu'il porte a. 
la chofe qu'il veut achepter. Auffi quant à l'acheptcur, il îvcll qucftion que de 
dcniers,qui (ont reputez meubles, pour le regard deiqucls la rcfcifion intro- 
duire par ladite loy n'eltreceuc en France: aucuns pareillement ont eftime 
que le bénéfice d.L 2. n'auoit lieu m permutdtione , par ce que les deux qui 
fontl'cfchange entre eux, femblent élire achepteurs, l'vn ne peut être re- 
pute plutôt le vendeur que l'autre, dont l'ay récite deux arrêts, l'vn du 
Parlement de Paris , du mois de Mars , 1 5 6 3 . & l'autre de Rouen , du dix - 
icpticfmc Décembre, 1 573. Mais fi pour autre caufe que pour la déce- 
ption d'outre moitié de îufte prix, l'vn de ceux qui auoicntcfchangc,vou- 
loit faire relcinderlc contrat: commepour exemple, s'il auoit cité circon- 
uenu par la fraude de l'autre aucc lequel il auoit contracte l'efchangc, (craie- 
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dit contrat cafl<Nfc rcfcindc, en telle manière que chacun rentrera en la chofe 
qu'il auoit baillée par cfchangc,fans que le contrcfchangcur qui auoit fait la 
fraude, foit rcceuablc à fuppleer en argent, comme a efte iuge par arreft du 
Parlement de Paris, du 8. Mars, 1561. &du Parlement de Tholofc, du 11. 
Décembre^ /95.rccitcz en la 68. Rcfponf du 9. liurc,dont Monfieur de May- 
narddifcourtamplementliurej.chap^j.dcsnotab.qucll.&allegue^w.F-*'- 
herdecad. 2p. & on peut vcoirà ce propos/. /. $. feâfi tmerit. D.JÏtjuidinfraud. 
patroni. Aucuns praticiens s'abufcntd'cftimer que le vendeur, quia renon- 
ce auec ferment au bénéfice de la d. I. 1. c'eft à. dire qui a promis &c iurc de ne 
contrcucniràlavcnditionpar luy faite, & ne s'en faire releuer, encorcs qu'il 
foit deccu d'outre moitié de iufte prix, n'enpuillc cftrc reftitué: par ce que 
telle renonciation &promc(Tc feroit faite en fraude de la*/. /. 2 .pour par telle 
voye oblique, frauder l'équité de la reftitution introduite par icclle, telle- 
ment qu'on pourroit prendre telle renonciation pour dol perfonncl procé- 
dant delà ruze& fineffe de rachepteur. Car le vendeur parla mcfme neceffi- 
tc ou facilite qu'il a efte induit à vendre, il cft prefumé auoir fait ladite rc- 
nonciation&promefre.Quantauiurcmcntoufcrmentjduquclnos Docteurs 
traittent tant d'cfFcts,il cft fans doute qu'il cft fuictauxmelmcs conditions 
quercçoitle contrat, l.vlt.C. de non nhmer.ptc. & qu'ilne luy peut donner 
plus de force , quclaloy luy attribue : en manière que fi die le rend fuictà re- 
fcifion,foit pournullitéouautrccaufc,lcfcrmcnt ncfcauroitlc fortifier da- 
uantage,& empefeher la refcifion , arg.l.Jimfecntium.ï. & generakter. D. de 
parfis, tan t à caufe du dol interuenu en la cho (cj.fi qui* cum Aliter. D.de verL.oUi - 
gat. cap. cùm continuât, de wreitirand.qac par ce qu'il cft vray fcmblablc cfue non 
d'vnlibrc confcntcmcnt,ains par erreur le vendeur auroit efte induit à faire 
ladite renonciation , arg. l.vh. f.idcmquéefijc.D. decondtfi. mdeLglof in l.quif- 
quu.C.derefcind.'vendiu'Ex conuient aulTi remarquer ce que i'ay traite en la 
25. Rcfponf du 9. liurc, que les créanciers du vendeur font bien rcccuablcs 
enl'efpcce delà déception d'outre moitié' de iufte prix, a faire fuppleer icc- 
luy parl'acheptcurjfi mieux il n'aime payer aux créanciers les fommcsàcux 
deucs, ou quiter l'héritage en luy rendant le prix par luy paye: pour ledit hé- 
ritage cftrc vendu & adiugé par décret en l'acquit des debtes du vendeur : Ce 
qu'ils peuucnt encorcs faire, s'il cft decedé n'ayant laifle aucuns héritiers, a- 
ucc le curateur à fa fucceflion vaccançc, comme a efté iugé par arreft du 5.iour 
de Mars,i558.0n difputc aulTi en cefte matière fi le bénéfice d.l. 2. a lieu en la 
vcndition par decrct:mais dautant que ladite loy ne difpofc que des vendi- 
tions voluntaircs,& qu'elle a efte' introduite contre l'ancien droit Romain, 
ainfi que i'ay ailleurs monftrc par l'autorité de Cicerolih. 3. officio. il ne la faut 
eftendre plus auant que porte fa difpofition,nepar confequent aux adiudica- 
tions par décret folcmncllcment faites,commc Rebuffus en fon commentai- 
re des O rdonnanccs,rccitc auoir efte iuge par arreft du Parlement de Paris:Ôc 
ainlî Bartoluo^ngeltisadl.r.Cdeprdd.cHîiaL ôc autres Dotcurs le ricnncnt.Ôc 
tel cft le commun droit François,comme aufli ic I'ay veu iuger par arreft dô- 
né pour la terre de Villcneufuc qui auoit efte adiugee par décret a M. Bourdin 
Secrétaire des commandemens du Roy, contre M. Brinon ficurde Vilcnncs: 
d'autant qu'vn décret ne fc peut retrater, fmon parle défaut &obmilfion 
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des folcmnitcz requifes par les Ordonnances. Et quant à la Ipy fîquidim. C. de 
pradysminor. qu'aucuns allcguencau contraire , elle ne fait rien pour leur opi- 
nion , par ce qu'elle parle en l'efpecc du mineur, & adioufte ces mots, cattfa ta- 
men cognita: tellement qu'elle n'eft feulement fondée fur la viletc du prix, 
ains requiert eftrccogncuauec cognoiuancc de caufe, file mineur deura e- 
ftrercltituc. On peut faire fembiablcrefpOnfe adl. i. C. defideinflr. &iur. 
/w/?. yj/Tpar ce qu'efditesloix faut confiderer qu'il cftoit queftion de la vente 
des biens du debteur du hTc qui n'auoit efte iolcmncllcmcnt faite. Qui vou- 
dra vcoir dauantage decefte queftion, qu'il Yrfctsirius Pmellns fur ladite/. 2. 
Quant à la location conduction l'en parleray au chapitre cnfuiuant. 

De la location conduction. 

Chap. XXXII. 
Alocation conduction eft proche de 1 epiion vcditioû,& cofifte 
en meimes règles de droict. Ce que Iuftinian tref bien interprète, 
tit. de locat. Cr condutf. Nam vt empno vendit io ita contrahitur ,fide 
pretio conucnerit : fie ey locatio & condufifio ita contrahi intclligitur^fimer- 
C(s conftitutafitfif copetit locatori ejttidê locati aflio^onduclori Vero coducTi.vt etu rradi- 
turin l.i.D.locati coducli. La location côduction eft vn côtract qui fc fait par le 
fcul confentement de mutuelle preftatiô,par lequel on baille quelque argent 
pour l'vfage de la chofc,ou pour la peine & ocuurc qui reçoiuc locatio, &: Tar- 
get qu'onbaillc s'appelle merces, que nous difons vulgaircmct loy cr,/././.2./. ex 
conduclo.D.eo. Mais d'autant que nous n'auôs mots propres en François ,pour 
exprimer les verbes locare 6" conducere^ les noms qui en dcfccndentj/ocarorgr 
conduclo^nous lommes contraints d'emprunter les Latins,& dire locateur & 
conducteur,ou félon qu'on en vfc vulgairement, loiicur & louager, locataire 
ou fermier. Pour déclarer qui eft le locateur ou conducteur, y a des opinions ' 
diuerfes: mais pour plus facile déclaration, il me femble que le locateur eft cc- 
luy qui moyennant certain loy er,baillc à aucun la chofe pour en vfer 3c iouir, 
ou s'offre à aucun pour faire des ccuures Ôc ouuragcs, & le conducteur qui re- 
çoit & accepte la cnofed'aucû,pour en vfer &iouir moyennat quelque loyer 
conuenu,ou reçoit la promette de ecluy qui s'offre pour faire quelque ccuure 
ou ouurage.Ic fcay bien ce qu'en eferit Cuucitu lib.i. obferuat. cap.tS.0- in para- 
rit. C. de locat. greonduft. maisc'eft le plus, feur pour bien entendre cefte diffé- 
rence^ diftinguer la locatio des chofes & celle des faicts : caries chofes fub- 
iectes aux vfages priuez des hommcs,rcçoiucnt toutes la locatio: & en la con- 
duction d'icellcSjC'eft toujours vne & certainne jperfonne dulocatcur,vnc& 
certainne du coducteur. Le femblablc n'eft aux faits,car tous les faits ne peu- 
uent cftre louez, & en ceux qui^euucnt cftrc, y a fclonla qualité du fait, dinx- 
rece du locateur &: c6ductcur:tcllcmét que quelquefois ecluy eft dit locateur 
qui fait l'ccuurc ou l'ouurage,& coducteur qui baille l'argct ouloycr,& quel- 
que fois au contraire iceluy eft appelle côductcur,& ccftuy-cy locateur. En ce 
contract deux chofes font rcquiles,à fçauoir que d'vnc pan loit permis & cô- 
cede de iouïr & vfer de la choie, & d'autre part qu'on doiuc bailler arçét pour 
fvlagc d'icellc, l.fi (jais, l.fed addes&.fi dominas l.fim /. §.colon$u.l.fi fundus. Dxo. 
S.prtterca. §. adeo.lnjl.de loc. ejr conducl. L'argent qui eft baillé eft appelle géné- 
rale- 
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ralcmétmfrcw, loyer Jnft.eo.tc aux chofes immobiliaircs fpecialcmcp.: penfiô, 
redeuâceA cnhztïnpen/io y d.l.ex codufio.$.PapinianusJ.l.fedaddes.*.r.c' ^jiquis. 
<2r l.au4ro.D.eo.dont+ ce propos on peut veoirecque Varro en eferir,//^ ^ 
é.delingua Utina.Szns m'arrcilcr d'auâtage à l'intcrpretatio des motsjes cho~ 
fes tant mobiliaircs que immobiliaircs pcuuét venir en ce contra cl: de locatiô 
& conduction :& quant aux immobiliaires,aux maifonsde ville le côdu&eur 
ou loiiager cft appelle lnquilinw y &c aux fermes &: terres des chips Colonus, fer- 
mier \d M. fùpra relatà.Mzis pour le louage des peines & œuurcs des perfonnes 
y a de la diucr{îtc',à fçauoir qu'aucuns le louent pour feruir certain téps moy- 
ennât quelque gaige ou loyer, les autres fe louét leulcmét pour faire quelque 
ouuragc moyennant certain loycr,& ceux cy operarij dicunwr, que nous dilons 
mancuurcs ou mmouuncK y l ttemfî.$.z.eo.tit.Pduifcnt.z.ùt.i8. Autres louctlcur 
art, induftrie & œuure pour certaine fomme,comme ceux qui entreprennent 
d'enieigncr & ioftruirc aucuns en quelque art , ou de faire quelque œuure , à 
fçauoir de peindre vn tableau, ou faire autre femblable ouuragc, ou de guérir 
quelque malade ou vulnerc aufli moy ennat quelque loyer, d. I. ite (jiuritur. §. 
3.&+J.jvrtè.D.dereivmdJ.mcdicus.&l.fèq.D.deoperJtb.Dc celle cfpecc on peut 
dire cftre quad quelque ouurier entreprend de baftir à fes defpés vnc maifon, 
ou faire quelque autre ouuragc, moyennant certaine fomme,/. opus.l.etUgt. 
eo.tit. nous en auonspluiicur* marques &: exemples en Gccroj.tn Serrer», de 
diuinatione y Pbtlipp. 9. & autres où il appelle locateurs ceux qui bailloicnt à fai- 
re^ pay oient la fomme conuenue, & conducteurs ceux qui cntrcprcnoicnt 
défaire, &reccuoyent l'argent & loyer, qui aulli Redemptores dicebantur y <vt 
tsiftonius feribit. Cômc en l'emption vcndition,lc prix doit eftrc certain, aulTi 
en ce contrat le loyer doibt cftre certain , & s'il eft remis à l'aduis & arbitrage 
d'vn autre denômé par les contracHs,& iceluy l'eftime & arbitre,lalocatiô au- 
ra effed , mais s'il ne veut, ou ne peut l'cltime^ellc fera réputée pour nulle,!/? 
merces.D.eo.Cr lnfttuto.Cc que toutcsfois ne faut prendre fi eftroitcment,ains 
fclô qu'il s'cbfcruc par la pratique de Frâcc, h aucun auroit iouy quelque teps 
d'vnc maifon ou autre héritage fans en auoir bail certain,il leraneâtmoins te- 
nu de payer le loyer fclô qu'il icra cftime par gés à ce cognoilTans : linon qu'il 
veriffie que le propriétaire luy auroit permis d'en iouir gratuitemet lans rien 
payer. Laquelle eftimatiofefaitordinaircmct félon la Coultu. du pays, àla- 
quclle conuient auoir rccours,fi rien n'eft côuenu dudit loyer, ne du tcp*s que 
le locataire doit demeurer en la maifon ou tenir l'héritage, l.cxcepto. I. enca. C. 
ielocAto.iinsHmA.%.mfrumeto > ybi Bari.D.de codi&.indeb. Le locataire d'vne mai- 
fon,qui n'a que générale hypothèque, encorcs qu'il ait îtduâcc des deniers au 
proprictairc,il en peut cftre expulféparl'achcpteur,fauf fon recours pour fes 
dômages & interefts cotre fonbaillcur,/.«w/>forr.;>. C.deloc.etcod. ce qui reçoit 
deux exceptiôs,finon qucl'achcpteuraitacheptéla maifon, à la charge &c cô- 
dition du bail, ou qu'elle foit fpccialemét hypothéquée à l'cntrctencmct d'i- 
ccluy enuers lclocataire.& Imbcrt en fon Enchiridiô eferit eftre ainfi obfcrué 
parl'vfàgc de Frace.alleguât/./crr^/ror.S.Wr.D.^et^ 
cejfar.hercdJnftit.çuiusquide§. vlt.vt eft in editione Florentinoru/eâa cft Uttto y qHç fi- 
gmficat y editione nonvalere y pr opter paSîione.qua tus hypothec* creditori conferuat : ewi 
igitur tantiï rationevtndttio nulla eft, nonaute omnino:atq. iu §. ille conciliari potefî eu 
i.pen.D.depaâ.lcnctc^czc ccquci'ay efcritfurlaCouft.de Paris,art. 17 1. delà 
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tacite hypothèque & preferéce qu'a le propriétaire fur les meubles apportez 
en (à mais6parlclocatairc,quicihelle,quilferaprefercàtouscreâcicrs,cnco- 
rcs qu'ils ayét fait faifir les premiers, & trâTportcrhorsla-maifon,pararreftdu 
2 i.Dccéb. 1590.0. laprononciatiô de Nocljux.t.inprçdijs.D.exquib.cAuf.piçn.!. 
ijuaHh.Qco.l.pefj.CJcrcmtj] pign. Ce qu'il faut entédre fi les meubles ne (ont vé- 
dus:Car s'ils iont vcdus,n'cftâs plus en la poflcfliô du locatairc,foit qu'il les ait 
vcdus,ou que les creaciers les ayét fait vendre auparauât l'arrcit du proprictai- 
re,il ne fçauroit plus y prctedrchypothcquc.Si vne maifon cômune & indiui- 
fée eft occupée entieremét par l'vn des propriétaires, il ne fera tenu d'en payer 
louage à l'autre pour la part indiuiiécJ.duojratrcs.ybiBald D. deadq.hcred.iuï- 
ques à ce qu'il foit pourfuiuy en diuifiô & partage : car depuis telle pourfuire, 
il fera tenu d'en payer loiiagc,pararreft du 14.Iu1ll.1581.fmo que le défendeur 
qui iouiïToit, cuit déclare qu'il n'entedoit qu'occuper fa part, côfcntoit ladi- 
uifiô, & que le copropriétaire io uiflc ce pendât de la parr,côrne a efte iugé par 
arreft du 2 9 .Iuillet,i595.rccité en la 27.rcfp.du ^liu.l'ay veu difputer fi vn lo-* 
cataircayât tenu 6.ans vne maifon fuiuât le bail à luy fait, & cômcnceTur la 7. 
année, (ans auoir efte fomme par le propriétaire de fortir , pourra paracheuer 
l'année encomenccc, ou fera tenu de fortir dâs le terme du 1. cômandcmentà 
luy fait.la difficulté vict ex l.qu£rttur.$. qttttmplcto. 0- fecj. qui fait diftindtiô/»frr 
prçdia rufltca &> vrUna.xt m illu recoducito in annu fiert tntriJiratur, m bùvero prout 
qutjq. habit aucrit S(djubtjcitur } mfi in fcnpùs catuupus conducluni coprehtnsu/ît. de 
laquelle claufe,encorcs qu'on ne réputé la reconduction de tous les 6. ans, on 
peut toutesfois colligc^qu'cu clgard au téps du bail,on doit bailler au locatif 
teps competant pour ibrtir,qui ne peut eftre moindre que l'année cômencée, 
corne i'ay veu iuger en l'audience du 1 9. May,i j5<;.pour vn nome L'efpcruier. 
On demande fi le f cimier ou locataire cft tenu payer les cens & charges fon- 
cicrcs. fi la Couftu. du pays cft tcllc,il n'en faut doutcr,]3ar ce que le bail eft re- 
Y>utcfmiuiuâlkc\\cJ.quodfînolit.§.quiaa 

ctuTauI. Caflren.tnl.emptorem. §. cpiauum.D.de aS. empt. où ilallccuie glof in 
l. domtnipradiorum.C. deagric. & cenf. Mais cciïànt telle Couftum.& n'y cftant 
oblige parlcbail,iln'yicratenu, ny de s'y obliger comme detempteur, ny 
pareillement à rccognoiftrc les rentes conftitucxs fur la maifon ou héritage, 
qu'il tient à loyer ou ferme : ains on pourra procéder par arreft & faifïc fur ce 
qu'il doit ou debura à caufedefon bail.Enquoy y a eu cy deuant <rand' er- 
reur en droit & practique,de pourfuiurcperionncllcmentcxihvpotfîequaire- 
ment vn locatif ou fermier, pour rccognbiftrc vne rente, foit foncière ou co~ 
ftituce: par ce qu'il n'a droit en |a chofe, &ne pofTcdc, ains le propriétaire 
par luy, enuers lequel il cft oblige', lege 3 .$.in a mittcnda. l.fudquod. 2 
D.deadquir. vei amitt. poffejf.lege 6.%.is qui. D.deprccario. LcsCouftumes par- 
lons d'vn dctcmptcur,adiouftcnt pour l'explication, propriétaire ou pof- 
fellcur : tellcmct qu'il les faut entendre du detempreur , ou qui eft prouricrai- 
rc, ou qui pofTcde en fonnom ôc pour luy. Êt quoy qu'Accurfc*^//. C.de 
ann.& trib.mA entendant iccllc ait introduit celte opinion de pourfuiurele 
fermier ou locataire pour le pay emet des rentes , fi cil- ce que nos anciés Pra- 
ticiens n'ont approuuc telle pratique : & ecluy que i'aycfcrit à la main 
dit, qu'il fc faut bien garder d'ain/i cond'urre contre ccluyqui cft fimplc 
fcrmic^par ce qu'il n'eft obligé à la retc, & que c'eft allez qu'il (oit o blige 
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ucrs fon maiftre,duqucl il tient à ferme, d'autant que feroit dure chofe de 1 o - 
bliger deux fois> & enuers dcux:cômc il ne peut conftitucr hypothèque fur la 
chofequin'eftàluy,aufli ne s'en doit il charger,&fon fermage en rclpôd.fonc 
prcfques les mcfmes termes dont il vfc. l'excepte les difmes des charges fon- 
cières, car c'eft au fermier de les payer , cap. tua nohii.de decimis. corne eftant vnc 
oblation qu'il fait à Dieu,cn recognoifiance &remercimét des fruits qu'il luy 
a dônez & cflargis en l'annce.don t s'enfuit que des terres baillées à moiftié, le 
propriétaire en porte fa part,par ce que de l'amas de tous les fruicts les difmes 
le prénent & pcrçoiucnt,& doiuét cftrc lai/fées fur le champ, le gros difmcur 
premicremétaduerty. Et encorcs qu'aucuns Ecclefiaftiqucs foient exépts de 
difmes, fi toutesfois ils baillée leuts terres à ferme, les fermiers en ferôt tenus, 
cap.cùm pnt.e0.tit.M2is les Cheualiers de Malte ont priuilege d'cxéption & im- 
munité dcdifmcsjtantpour eux que pour leurs fcrmiers,à téps ordinaire d'af- 
fermer les biés Ecclcfiaftiqucs,iuiqucs à 9. ans,& non à plus long teps, par ar- 
refts dii ir.Mars,f58i.io.Mars,i584.6.Scptcmb. i586.rccitcz par Choppin,//^. 
$.de facra politia.tit. 1. l'ay veu fouuent difputer fi le fermier à certain téps non 
excédât 9. ans,peut cftrc reftituc cotre le bail de locatiô conduc~riô,pour cau- 
fc de deceptiô d'outre- moitié de iufte prix : côme pour telle caufe le contract 
de venditiô peut cftrc refeinde,?* l.i.Qde refeind. vend, le fçay bien ce qu'on al- 
leguc,que.w^ contracta empt.*venditiom$ & locationis codutlionis iîjderegulit 
confîflityl.2. D. locati. mais cela s'entéd pour le regard de ce qui cft cômun entre 
les deux côtra.û:s/edjuod traduit cftin d.l.i. ne parle que du côtractde véditiô, 
& du védeur,& le bénéfice de refeifio qui luy eft côcedcpar icellc,nc s'eftend à 
l'acheptcur,par ce que pour fon regard n eft queftiô que de deniers , qui font 
meublcsril ne côuicnt donc leftédrcau fermier. Car la règle générale de droit 
eft que ut m emedo O vUedo natur aliter cocefsïîcp je in pretio inuice decipereùta in lo- 
tatio.^uoq.t^coduciio.ideiurùepj./tefyZZ.i.vit.D.locatt.Dcccfkc reglcn'y aqu'v- 
ne exceptio au droirRom.pourla véditio,fi le védeur cft deccu d'outre moitié 
de iufte prix.-hors iccllc la règle doit demeurer en fa force pour fa générale dif- 
poiîtiô. Aufli qu'en fruits y a grâd'incertitudc,nô feulemérpour la quatité qui 
en peut proucnir,ains aufli pour la valeur,/, fi ea. I. 17. /. oleo. z$. C.deyfitr. C'eft 
pourquoy ontrai&equclaftcrilitéd'vneannéc doit cftrc côpcnlce aueclVr 
berte & abôdance del autre,/.«r codufio, ij.S.Tapinian.D.locatid.ltcctcertisannù. 
C.ro.D'auatage,côment fc pourroit faire leftimatiô de cefte lcfiô, veu qu'il la 
faudroit rapporter au teps du côtract,/.// Voliïtate.C.de refètnd.vcd. Et certainc- 
mét,tant de ia part du locateur que du coducteu^n'y auroit Icfiô qu'en la pc- 
cunc ou aux fruits, & partat en mcublcs.Cc que toutesfois côuiée cntcdrc,s'il 
n'y a du dol de la perfonne,qui ait induict à contracter : car pour iceluy le bail 
pourroit eftre refonde', cômei'ay veuiugcrpararrcftdu17.Noueb.1557.pouf 
vn nome Côftâtin.Continuâtle difeours du fermicr,pour le trai&cr plus am- 
plcmét ic repeteray qu'il cft appelle au droit Romain C0/0»**, lequel vel niïmïs 
mteerta peftoneagrucolenducoducityaut efl partiarifu^uifalicet iucruar dâniï ai do- 
mtno fundipartitur-.DcceUc diftin<5tiôfaitmction Tlm.epijl.tf.l.y.l.zfS.vu ma- 
ior.D.locatU.iS.§xudeVt(Itco.&Lio.S.ltberto.D.delMrum.Veh 
Cttcolonut tsdtciturquifunducolityQolumelîalj.c./T.io.s.ylt.D.deyfu (y Vfufr.le. 
gat.&oppomturinquilmoflui eflvrbaniprtdij coduft.c^ nous appcllôs locataire,^ 
ruJlicicQlonusl2^.fidomM.etL2f.tj.i)jQC4tUA}.$.Jî 
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adquir.pojfefryal. Nous difons ordinairemét fermier à prix dargcnt,à moy- 
fon & redeuanec, ouà moiftié, ou à certaine autre part des fruicts. le ne veux 
reciter tout cccjue ie pourrois bien des diuerfes cfpcccs & conditions des 
colons, qu'on remarque aux liures du droict Romain, & Hiftoircs Grecques 
& Romaines.-Mais i'adioufteray que la location ne peut fc faire fculcmentcn 
argent, ains auflï en autre loyer confiftant en quantité , comme en fruicts. d.l. 
pdAddei.%.fidominu4.i.fimcrcei$.VumMor.L&b*cdfâ C. 
tOJiArius Pinellw adrubric.C.derefcind.vendit.part.2. cap. 3. Qti*ciudad4fricannin 
explicat.dley* h*c dtflinSiio. Aufli lalocation conduction ic peut faire pour cer- 
tain téps ou fans limitation de téps,d. l.fiin lege. l.cum in pluresannos.l. *v'um icri- 
tatis. C. co. ou l'Empereur di£t que foit qucla location foit temporelle, elle fc 
tranlmetaux héritiers dans le téps d'icclle, ou perpétuelle, à toufiours: non 
toutesfois que telle location perpétuelle doiue cftre réputée pour emphy tcu- 
fc,par ce que nous tenons en France , que nul côtract n'eft tenu pour emphy- 
tcutique,fi les contractas ne l'ont ainfi denôme & réputé, cômci'ay trai&écy 
dcfl'us parlant de l'emphy teufe, & Connanus eft de celle opinion lib. 6. comment. 
iur.mil cap.u. Aufli le fermier auquel bail a cfté fait pour dix ans, ayant iceluy 
continue par l'cfpacc d'vn très long temps, & toufiours bien payé la ferme & 
redeuâce qu'il dcuoit, il ne laiffcra toutesfois d'en cftre cxpulié par le feigneur 
& propriétaire, toutes & quantesfois qu'il vouldra , fans attendre autres dix 
zmJ.itemcjMritur. $. qui impleto.D.locati. & l'en ay amplement dilcouru en la 
rclponf. 5 8 .du 5.1iurc.Quelqucsfois le fermier fe prend pour ecluy qui a prins 
à bail,lcs droits & reuenus du public,ou pour celuy qui les a prins de quelque 
particulier & priué:du public il cdippcWé pubhcanus, & cnFrâceilcft propre- 
ment entendu, qui tientà ferme les domaines, lesay des, & autres droidts du 
Roy:lcfqucls font bien appeliez publics, eftant la puiiTan ce & droict du peu- 
ple transfère en fa Majcfté,par la loy Roy z\t t l.iS.i.D.depublic.où le IurifconC 
regardant à fon téps définit bien publicanos qui à fijeo quid conducunt. Quant aux 
droiebs des villcs,cncorcs qu'ils foiét quelqucsf ois appeliez publics,c'cft abu- 
fmement à la côparaifon de ceux du Roy,par ce qu'on les tient au lieu des pri- 
ucz.i.ij.&>i6.D.ae verbo.Jtgnific.Ccux donc qui prénentà bail les droicts ôc re- 
uenus des villcsjdcs feiencurs ou autres particuliers à certain prix de ferme 
par an, ils sot appeliez fermiers. Les fermes publiques fc baillée par fubhafta- 
tiô publique & iudiciaire.fclon les folénitez preferites par les ordônaccs:& la 
deliurancc en cftàt legitimemét faite , la loy publique ne permet d'y receuoir 
nouuelle encherc,cômcacftéiugépararrcft delà Cour des Aydcs,duiz.Oct. 
1 595 Les ordôn.prcfcriuét de très amples & vtilcs rcglcmés pour les fermes du 
Roy , mais qui font très mal obfcrucz:car ordinaircmét font les officiers de le- 
lectiô , aufqucls fe baillée & deliurét les fermes à petit prix , n'o Tant le peuple 
enchérir iur cux,& après ils les trajportct& rebaillét moyennar certaine sôme 
qu'ils prénent de gain.Suyuant lclclites ordomi. a efté fouuét iugé que les fer- 
miers des Aydcs ne font rcccuablcs après fix mois de leurs fermes faillies, à 
pourfuiure les droits d'iccllcs,s'ils n'e ont rccognoiflacc par efcrit,ou ay et cô- 
mécé la pourfuitc en iugem^: dâs ledit téps,par arrefts de la Cour des Aydcs, 
desi4.Iuilletji5<>4.2o.Noucb.i/7i.30.Ianu i57<».&autres.Qui en voudra voir 
d auâtagc,qu'il lilc ic Code Héry & la Conférence des ordon.auecnos annor. 
& celles dudoctcGucnois.l'ayleuvnplaidoyé de feu M.lcMaiftrc,lors Ad- 
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uocat du Roy, qui depuis a cfté Prcfidcnt, en vn arreft de l'an 1546* Auquel il 
auroit remonftrc qu'il y auoit ordonnance prohibitiuc de bailler les fermes 
du Roy après difncr, à nn que ceux qui enchcrifTcnt ne puiflent dire que calor 
tinicalorem licitantis vitra modum foliu conduciionis in flauerity contra l. 9. inprinc. 
D.^/>/<^//c.rayveuiugcrqu , vnfermicrlequclauparauantayanttenulamcf- 
me ferme, & baille certain homme pour caution, & encorcs nomme iceluy 
pour caution de la ferme qu'il auoit reprife, fans le faire comparoir ne s'obli- 
ger pour luy,auroit efte condâné a tenir compte fans frais de ladite fcrme,par 
ce que la cautiô de la première ferme ne l'auroit voulu eftrc de la fecôde, &: sas 
bailler premiercmét cautiô,il ne pouuoit entrer en l'exercice de la ferme , par 
arreft de la Cour des Ay des , du 1 5. Iuin , 1558. Aufli par autre arreft de ladidc 
Cour,du io.Fcuncr,i570.a efte iuge que la caution d'vnc ferme pour certain 
' tépsjiceluy cxpiré,n'cft réputé cautiô de la mcfme ferme continuée ou depuis 
retaillée au mcfme pïcncur^ux.l.ij.î.quiimpleto.DJocatiJ.jA.cumquinqucnniiï. 
D.deiure fifciJ.vlt. D. depaflis. I. fi cum Hermès. C. delocato. Pay cy deflus traietc 
quelques queftions côccrnans le fait des fermes,i'adiouftcray qu'il a cfté iuge 
entre deux fermiers de la terre d'vn fcigncur,que d'vn côtradt de védition fait 
à faculté de retirer ou rachepter dans certain téps,cnrcndât par le vendeur le 
prix,& n'ay ât iceluy retiré l'hcntage,lcs lots & vêtes font deus au premier fer- 
mi cr,qui cftoit au téps du cotradr, & non au fécond du téps de la faculté expi- 
rée^ar arreft du z i.Dccéb. 1584. Car la vendition cft faite purcmét par le cor*^ 
tracT,auqucl la faculté de rauoir & rachepter par le védeur das certain téps,nc 
red la védition conditiôncllc,& partant conuict confidercr le téps du côtracï, 
iuxlz.DJeindeaddiflJ.z.Sfitndfë.D.proemptoJj.DMcontrah^^ 
comifi l.fi films familiai. D.de Verb.obliglquf le£ata.&feq.D.de re£ul.iurù.Lc fem- 
blable fc doit dire pour la védition d'vn rief, qui auroit efte' vendu à ladite fa- 
culté de rauoir &: rachepter, ne l'ayant le vendeur retiré dans le temps con- 
uenu. Et mcfmes pour le droief de relief d'vn fief cftantouuert au temps 
de la ferme du premier fermier, auquel iceluy eftdeu& appartient, enco- 
rcs que dans l'an dcl'ouucrturc y ait eu vn autre fermier, argum. i. deniqut. 
§.z.U.d:mmor. I, qui cum maior. $./. D.de bon. liber t. par arreft du vnziefme 
May, 158^. Car en telles efpcces faut regarder toufîours au temps que le 
droief. cft acquis. Et pour ccftccaufe ie fuis v bicn de l'opinion de Monfïcurdc 
Maynard, que fi entre l'enchère fai£tc au décret &adiudication d'iccluy, y 
a diucrfitc de fermiers qui puiflent prétendre les droicts feigneuriaux , iccux 
appartiennent à ccl«y qui cftoit fermier au temps del'adiudication,&: non à 
ccluydu temps de l'enchère : par ce que la vendition auroit cfté parfaite feu- 
lement par l'adiudication, & non auparauantauliurc 6. des notables que- 
ftions chap. z6. Autre chofe eft pour les amendes, lefquellcs n'appartiennent 
qu'au fermier qui cft du temps qu elles ont efte adiugées , & non à ecluy 
qui cftoit lors que les delieb ont cfté commis : par ce que c'eft feulement la 
icntcncc, qui fai& acquérir droid aux amendes, auparauant laquelle on 
ne peut dire y auoir rien de certain ne d'acquis, d'autant que les aceufez 
fc pcuucnt quclqucsfois fi bien iuftifîcr , qu'au lieu d'eftre condamnez ils 
feront abfous. c'eft l'opinion de Guiâ.Pap.quétli. ^j. iux. I. fuCcef tores noui.C, 
defufcept.pr*pof.& mê, lib. 1 o . Ôc arreft du troifiefmc Iuillct 1 557. & tout ce 
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que le premier fermier pourroit prétendre, feroit d'auoir les dcfpens du pro- 
ecz, pour le temps qu'il l'auroit pourfuiu y,qui luy furent adiugez par ledit ar- 
relt contre le fécond fermier. Ce que toutesfoisauroit efté grandement dif- 
puré entre les interprètes du droit Romain & Praticiens, qui auroient allé- 
gué plufieurs raifonsde part & d'autre: Aucuns en allèguent vnarreftdu.i8. 
Nouembrc ijSo.Par lequel ils dient auoir cite iugé,qu'encorcs que du temps 
du premier fermier y ayt eu fentence de condamnation d'amende, fi eft-cc 
" qu'ayant eu appel intericté d'iccllc eftant confirmée pararreft, l'amende ap- 
partiendra au leco nd fermier du temps d'iceluy : ce qui me femble toutefois 
doubteux, & ferois pluftoft d'aduis d'adiugcrlaméde au premier fcrmier,qui 
eftoit du téps de la fentence, corne ledit fieur de May nard eferit eftrc obleruc 
au Parlement dcTholofe,& auoir efté iugé par arreft du Parlement de Paris, 
du 9. Décembre, 1579.Cn demande fi lefcrmier peut eftrc expullé de fon bail 
parracheptcur,& quelle feurctéluy eftncceffaire pour entretenir iceluy,/. 
emptorem. C. de locato. dit que l'achepteur n'eft tenu d'entretenir le bail fait par 
le vendeur au fermier, s'il n'a achepté à la charge d 'iceluy , ou confenty que le 
fermier le continuaft:ce qui reçoit cxception,hnon que l'héritage fuft fpecia- 
lcm ent hypothéqué à l'cntrctencmcnt du bail,car la générale hy porheque ne 
fuffiroit,ainfi que i'ay monftrccydcffus, &: allégué lmbcrt/» Embmdio-.'Lc 
fcmblablc le dit du louage d'vnemaifon. Mais cela n'a lieu en vn fucceiîeur 
vniucrlel qui eft tenu des faits & promeflesdu défunt :ny auiïîcnfucceiTcur; 
neceflaire, c'cftàdire, lequel doitparncccflitc entretenir le bail qui eft fait, 
yt fertbit x^iccurfitU) tjiu habet nccejjt ftarc coloao, éd IfruRus.in verb.tertts portio.D. 
Jô/»t.mAtrmo.Veluttmulier,l. JtfilioptmiltaSjif. $.vlt. D. eo. tit. Idem traditur de 
puptilo,m l. fitutcU.D. dcadmmft. tuto I'ay traité ailleurs du bail fait par vn 
Ecclcfiaftiquc, i'adioufteray qu'il a cfté îugé qu'vn bail fait (ans fraude par le 
chapitre, le iïcgc Epifcopal vacant, ne peut cftre rcuoquépar l'Eucfque, s'il 
eft fait non de tout le reuenu, ains iculemcnt de certaines terres: car fi ceftoit 
vn bail vniuerfcl, il ne Icroit tenu de l'entretenir. I'ay appris cefte dilhntion 
d'vnarrcftdonncenraudiéccduleudy 18. Aunl > i558. Mais il eft fans doubte 
que l'Eucfque ou Abbé peut faire bail des terres du domaine de l'Euefchc ou 
Abbaye pour certain bnef temps, fans fraude & comme vn bon pere de fa- 
mille auroitaccouftuméfaire,&: que le fuccefleur au bénéfice eft tenu de lc- 
trctenir J a'/ traffaturin cap.ilt. ntprtl.'vices fuas.znclh du 14. Aouft 1566. & 14. 
Aoufti57i. Mais fi l'Abbé auoit fait bail de quelques terres defonabbayeà, 
longues années fans délibération capitulairc & confentcrfient des Religieux, 
& pour ce faire le leroit fait bailler quelques deniers, le fiicccfTeur au bénéfi- 
ce ne feroit tenu d'entretenir ledit contrat j ains le pourvoit faire cafter Se 
annuller, comme n'ayant efté fait folcmncllemcnt: & ne feroit tenu d'en 
rendre les deniers, fauf àccluy quilcsauroit baillez de les répéter contre les 
héritiers de l'Abbé défunt, comme a efte iugé par arreft du pcnulticfme iour 
de May, 1533. recité en la rcfponf. 1 1. duio. liure. llconuicntdilcourirquâd 
le fermier peut auoir rcmiflion,quittcmcnt ou modération de la penfion & 
prix de fa ferme, pour les cas fortuits de pertes, dommages & calamitez. Et 
d'autant que tels cas, infortunes & defaftres ne font tous fcmblablcs, & n'ad- 
uicnnent ordinairement, ils ne pcuucnt eftrc compris en vnc règle générale, 

ne 



Digitized by Google 



De la location conduétion. 307 

ne décidez par vne mefmc raifon 6c définition , ains par diuerfes confidera- 
tions. Il faut donc diftinguer fi Tinconuenicnt & dommage eft aduenu parle 
vice de la chofe,c'cft à dire de la chofe mefmc,ou par la force d'ailleurs. 1 1 pro- 
cède de la chofe quand y a ftcrilite, à caufe de la dilpofition du temps , ou des 
mauuaifcs herbes furuenues : auquel cas s'il n'y a de la force & calamité info- 
lite, le fermier ne peut demander rcmiflion ne modération , /. ex conduclo. i/. 
i.Jïvis.verf.Jtqua tamenvitta. & §. cum quidam. D. locatt. Mais fi la ftcrilite fc- 
roitaduenuëparync ardeur infolitc du Soleil, plusviolcnte quede couftu- 
me, ou par fréquentes pluies, ou degafts faits pat les locuftes & fcmblablcs 
bcftcs,tcllementquelcdommagcferoit& dclafcmcncc & desimpenfesque 
le fermier auroit faites :n'cftans les fruits fuffilins pour payer la^enfion loit 
en fruicts ou en argent, il faudroit faire rcmiflion ou modération afl fermier, 
& comme dict le Iurifconfulte, mercedis exonerationem pro rata, defeharge à rai' 
fon de la perte, d. I. cxcondnéh. §.y? vis. & $. vbicumque. ey cap. propter ftertltta- 
tem. de locat. finô que la ftcrilite de l'année & perte qui en fcroitaducnué,puif- 
fc eftrc compenfee auec l'vberté & abondance des autres années, d.l.excondu- 
tto.S.Taptntanus. çrl.bcet.&'l.excepto. i 8.C. de locato. Si l'inconucnicnt fê- 
roit aduenu par la force d'ailleurs, loit du Ciel, ou des hommes : à fçauoir du 
Ciel, par tempeftes calamitculcs, orages, grelles & autres femblablcs defa- 
iftrcs violens & inaccouftumez, que les Grecs appellent 6e? Ç>Uv , ou comme 
fe lit in Ecloga Bafiltc. Qtouevûtv.fi la perte cft tres-grande furies fruicts,& tel- 
le qu'ils ne foient iufHians pour payer la penfion , eu cfgard à la perte de la le- 
menec & des impenfes, le Fermier ne portera icelle , ains luy en fera faitte rc- 
miflion Se defeharge delà penfion, comme a efte di£t cy deflus:mais fi la per- 
te cft petite & legcrc,il la portera, i.fi menés, tj .%.vis mator.D. eo rit. & fi la for- 
ce procède des hommes, comme en temps d'hoftilité de guerres & troubles, 
par ce qu'à icelle ne peut cftrcrefiftc, il en faut dire le lemblablc, que de la 
Force du Ciel,</. /. ex conduclo. §.fî ris. comme a efté iuge par arrefts de la Cour, 
des 5 .lourde May, 1569. 18. Ianuicr, 1571. & autres. On adioufte vne exce- 
ption, cxd. i licet. cr i. p. S. \ulianus.D. eo. tit. finon qu'il y ait conuention par 
laquelle le fermier fefoit chargé de tous cas fortuits & calamitcz procedans 
de tempeftes, orages, ou d'hoftilitc : maisonlimitc cefte exception ex l.fiflu- 
las. 78. t.vlt.D. de contrah. rwpf. queceluy qui a promis de porter la perte qui 
aduiendroit par force ou tépefte, n'eft entendu s'eftre fubmis à vne tempefte 
immodérée & inaccouftumcc : toutesfois telle n'eft la lentcnce de cefte loy, 
ains clic difpofc au contraire;que le vendeur fera tenu de l'action ex empto, qui 
a fait telle promefle, fi les neiges qui ont correpu les formens font immodé- 
rées, gr contra confuetuitne tepejlatu ,c'eft à dire cotre la faifon & la couftume du 
temps, car en ce lieu temperas ponitur pro tempore y vt ftpe à Cicérone alnfque auclo - 
rtbusyfurpatur .aufli les cas fortuits font infolits, ce qu'aucuns Docteurs ont 
bien obferué, in d. IL gr l-fed & fi quù. §. qutfttum. D./iquis caut. Si cft- ce qu'il 
y a de l'équité en telle limitation, qu'on pourroit mieux ainfi exprimer en 
ces mots, Qui s'eft obligé aux cas fortuits , n'eft entendu s'eftre fubmis à ceux 
qui feroient aduenus contre l'opinion des contracbans, & outre les commu- 
nes ftcrilitez& calamitcz qui aduiennent aux pays : & non des inlblues & 
inefperécs, comme on eftime vne grefle vniuerfcllc, qui deftruitt tous les 

C c mj 



Digitized by Google 



308 Pande&esclu Droiét François, Liure IL 

grainsdupays,vndcgaft&:rauagcdclocuftcs&: fàultercaux tombez com- 
me vn nuage fur les grains & autres frui&s, les troubles & guerres ciuilcs , & 
telles autres aduerfitcz qui aduiennent contre Tordre commun de nature , & 
qu'on appelle fureurs du Ciel, & des hommes, qui font très différentes des 
orages, & tempeftes ordinaires, paflages de gensd'armes & autres fembla- 
blcs infortunes, qu'on peut bien nommer cas fortuits : mais ils font plus fre- 
quens, que ceux qu'on appelle inefpcrez, infolits &c inopinez. Ace propos 
i'ay allègue vn arreft du 5. îour de May, if 64. en la ic 2. rciponf du 4. liure , & 
trai&é plus amplement cefte queftion en la 38. rcfponf.du io.Iiure,& difeou- 
ru de la perte & dommage pour lequel remife ou diminution doit cftrc faite 
au fermier, qui me fcmblc confifter cncognoiflàncc de caufe., & deppendre 
de l'aduis£: arbitrage du luge, d. I. ex conclu f/o. l.fi merces. §. 'vis maior. /. licet.C. 
dclocato. cap.propter fierilitattm. co.'vbi ait fummtu ^onttftx^m&gno incommode Si 
toutesfois aduient que le fermier ait delpouillc &: recueilly des grains en plus 
grande vberté en vnc année, qu'es autres précédentes, & qu'elle foit immen- 
le & inaccouftuméc, il ne fera tenu d'en augmenter la moifon & rcdcuancc, 
comme rrcfbicn Fulgofius a traicté contre l'opinion d' Accurfc ; par ce qu'il y 
a grande différence entre la caufe de l'vberté & celle de la ftcrilitc, d'autant 
que l'opinion & l'cfpcrancc du fermier cft d'auoirtoufioursvne grande fer- 
tilité ôc vbertc de grains,commc auflî le propriétaire qui enfaict le bail le de- 
firc, à fin que le fermier ay t meilleur moyen de payer, d. l.fi merces. $. vis maior. 
Au contraire les calamitez violentes & extraordinaires font inefpcrées & ino- 
pinces au fermier, & partant cft bien raifonnablc de luy en faire remife ou di - 
minution, foit du prix en argent ou de la moifon en grains , d. I. exconducJo. $. 
wbtcumtjue. dont s'abufenr ceux qui fontdiftin&ion entre les fermes baillées 
en argent & celles à moifon de grains, d'autant que l'argent qui cft promis & 
deu par chacun an pour la ferme, vient en confïdcration des grains que le fer- 
mier en doit recueillir & dcfpouillcr, corne tenant lieu de l'appréciation qu'il 
conuiendi oit faire des grains que le fermier en deuroit baiilcr. Auilion ne 
practique en France de faire compenfation de l'vberté des années precedétes, 
auec l'infolitc fterilité de celle en laquelle cft aduenuc fi grande calamité ains 
comme les penfions & redeuances lont diftin&es & feparcment fe doiucnt 
payer par chacune année, aufli conuient diftinguer ce qui feroit aduenu aux 
grains par chacune année, fans attendre la fin du bail. Si le fermier ayant def- 
pouille & engrange les grains,au lieu de les payer au iour côucnu par fon bail, 
cft en demeure de ce faire, & après fes grains luy font pillez &: rauagez, la per- 
te tombera fur luy , iuxta l.fi in c^fia. §. fin. D. dtpofiti. i quod te. D.fi cert. pet. 2. 
fi ex légat icaufit. D.deverL oblig. 1. mora.D. dey/ur. I. marnant. C. deconttah. <y 
commit. Jîipul. Et encores que le fermier n'euft cfté en demeure depayer, fi clt- 
cc que puis qu'il auroit recueilly &: defpouillé les fruich, & emporte iccux 
hors dû champ, quelque calamité & dommage qui luy puiilc depuis aduenir 
en iceux,il fera tenu de le porter, fans que le propriétaire du fonds luy en doi- 
uc faire aucune remife ou diminution, d'autant que par la perception le fer- 
mier faictlesfruidlsficns. i fi apes. §. 1 . /./ ferutts commun». $. locam.D.defur- 
tts. §. ù ad quem.Jnfî. de rer. diutf. & eft raifonnablc que chacun porte le dôma- 
gc de fa chofe propre. /. 12. C. dtlocat. l.S.C. de pig. acl. Mais s'il aduient que les 
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grains cftans foyez & abbattus auparauant que d'eftre tranfportcz hors le 
champ, ils foient par vn grefil ou orage extraordinaire du tout gaftez &c rui- 
nez:On demande oui en fera tenu de la pcrte,ou le propriétaire ou le fermier^ 
l'equitc eft pour le fcrmier,d'autant qu'il n'auroit tenu a luy qu'il n'euft trans- 
porté & ferre les grains, tellemét qucle dommage qui fcroit aduen u fur iceux 
eftans atfttiampjiemble cftrc de pareille condition, que s'ils eftoien t encorcs 
debout, dont on peut tirer la rai Ion /. exconduclo. §.fî i-is. qui parle o-enc- 
ralcmcnt de la calamité' aduenué, par latempefte ou autre inconuenient Se 
defaftrc, procédant d'ailleurs que de la choie mcfmc. Souucnt aduient qu'vn 
feigneur ayant terre & feigneurie, confîftan t*n diuerfes portions 6c fermes, 
après auoir faift bail d'aucunes d'icelles, fai<5t. bail gênerai de tou lc fa terre , à 
celuy qui feauoit bien les baux particuliers, & dont mention eftoic faicce au - 
diâ: bail gênerai : On demande fi lc fermier gênerai peu t cxpulil r les particu- 
liers pour iouïr par fes mains, & file feigneur bailleur eft tenu de luy taire va- 
loir les fermes & rcdcuanccs, auc doiucnt les particuliers. Il me lcmble s'il 
n'eft autrement conuenu, que le fermier gênerai ncpcutcxpulfcrles particu- 
liers,ains feulement reccuoir d'eux les pcnfions 8c redeuances qu'ils doiuerir, 
quetoutesfois lc feigneur bailleur n'eft tenu faire valoir ôc rendre bonnes, 
ains le fermier gênerai s'en doit faire payer comme il pourra, comme prefu- 
mé s'en eftrc contente., arg. /. I . §. illud fetendum. D. defeparat. I. i./ed fidcbito- 
rem.D.dedondt.intervir.&vxo.l.hcet, fi.^.qttoties.D.deiuredot. En conti- 
nuant ce qui concerne lc fermier, ie repeteray ce que i'ay clcrit en la 4.*rclpôf. 
du u. liure,que fi lc fermier tenant à ferme quelque terre d'vn feigneur le fc- 
roit obligé aucc luy au payement 6c continuation d'vne rente, aucc claulc Se 
promefle de payer ladite renrc,r»on feulement pour le temps de fon bail,ains 
encorcs après iccluy,iufqucs à ce qu'autre fermier entrant en ladictc ferme s'y 
feroit oblige: qui eft vncrorme de contracts que fouucnt pratiquent ceux 
qui baillent argent à rente aux Gentils- hommes , à fin de s'en faire plus faci- 
lement payer par leurs fermiers. Toutesfois le fermier en obtenant lettres 
Royaux, ne fera tenu de payer autres arrérages que ceux cfchcuz du temps de 
fa ferme, & non ceux qui auroient couru depuis fon bail expiré, comme a cfté 
iugé par arreft donne en l'audience du 17. Feuricr, 1597. D'autant que l'obli- 
gation qu'il auroit paifec aucc lc feigneur duquel il tenoit à ferme, auroir cite 
en contemplation de ladite ferme, laquelle expirée il demeuroit oblige fans 
caufe. Mais ne faut eftimer fuyuant l'opinion d'aucuns P rathciens,quc le fer. 
mier ou locataire d'vne maifon puilfe eftre relcué du bail à caulc de deceptiô 
d'outre moictié de iufte prix, tant par ce que lc bénéfice /. 2 . C.de rtfcind. 
^/.diipofefculcmcntdclavcndition6cduvcndcur,qucd'autant que la dé- 
ception du fermier ou locataire ne fepourroit rapporter à la diipofition de 
lachctc loy pour refeinder le contract, ou fupplccr le ml te prix, 6c pour autres 
râlions que i'ay récitées cy deffus en quatre chapitres, 6c dont-i'ay amplement 
difcourucnlarcfponf. j7.dui1.hurc. I'ay cfcritaufli lciemblablc en la ref- 
pon(c86.du 1 o.liure pour leregard d'vn bailàfurcens ou rente foncière &c ' 
perpétuelle, que le bénéfice d. I. z.nes'ydeuoit eftcndre,foitpour le regard 
du bailleur ou du preneur, dont i'ay allégué vn arreft du Parlement de T ho - 
lofe du 13. Décembre 1/89. Lc temps duoail expiré lc fermier eft tenu de for^ 
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tir :M aduiet quelquefois qu auparauat iceluy,il peut eftrc expulfc de fon bail, 
comme i'ay di&cy deflus de l'acheptcur qui n'eft tenu de l'entretenir. Mais 
on dcmâdc fi le femblablcfc peut dire du fermier iudiciaire, auquel a cfté fait 
bail iudiciaircmét pour certain téps del'hentage faifi& mis en cnccsjà fçauoir 
fi ecluy auquel l'héritage a efté depuis adiugé par décret, le peut cxpulferdc 
Ton bail auparauant l'cxpitation d'icclluy. Pour le fcrmier,fçmbloi*fairc l'au- 
ûori^c du bail iudiciaire, qui fcdeuoit faire par l'ordonnance fur le faicT: des 
criées, auant que procéder a l'adiudication, & partant comme ncceûaire , & 
fait pour la validité de l'adiudication, il deuoit eftrc entretenu par l'adiudica- 
taire: dont la glofc /.«w^for«». faiâ exception du fermier îudiciairc, o 
/. fin. D. de iurefifciA .inicnditionc.D.dc bon. auèl ,ind. pojfid. I. i. D. de fuperfic. 
Mais la caufe de l'adiudicataire m'a fem blé plus raifonnablc, en rembourfant 
le fermier des impenfcs& frais qu'il auroit faits, pourle mettre hors d'inte- 
reft. Car puis que par le moyen de l'adiudication il cft faicT: propriétaire de 
l'héritage à luy vendu par décret iudiciaire,ilcftraifonnable qu'il entre en la 
pon f cflion&:iouyn r anced'iceluy,j3ourenperccuoir les frui&s, qui eftoient 
pendans lors dudit décret, corne failans partie du fonds , & à raiion dcfqucls 
il auroit encherycPauantagc. Etainfi a cftciugé par arreft confîrmatif de la 
fentenec du Bailly de Scns,du Mardy 1 é.d'Auril, 1601. A cftéaufli quelques- 
fois difputc, fi vn fermier ou locataire peut alléguer nullité contre le contract 
de vcndition faict au prciudicc de fon bail, &: pour l'exclure d'iceluy , comme 
pour exemple 11 vntutcurauoit vendu vncmaifonappartenâtàfon mineur, 
de laquelle l'acheptcur voulluft faire fortirlc ldcatairc: Surquoy i'ay diftin- 
gue en la refponi. }z. du 6. liure, fuyuant l'arrcft du Mec Procureur en Parle- 
ment, & Ccluy de Damoifcllc le Clerc, du 4. de May,ij7i. que fi le tuteur fcul 
& fans l'aduis des parcns,nc décret & auctoritc de iufticc, faifoit l'aliénation, 
qu'il conuenoitcntrctenirlc bail faict au fermier ou locataire, à caufe de la 
nullité notoire du contracT:, ores qu'il (oit à l'aduantage du mincut : Mais fi 
l'aliénation eftoit faidte pat l'aduis des parens, & pour le prouffit du mineur, 
d'autant que l'auttoritc defdids parens confirme & valide ledit contra£t.,quc 
le locataire ou fermierfera tenu de fortir,&ncantmoins aura dommages & 
interdis. Tous baux ne fc font vallablcmcnt d'vne m efme manière, ams en 
aucuns font requifes les folemnitcz,fans lcfquelles ils pcuuent eftrc refeindez 
& annuliez, comme pour les fermes du domaine du Roy, des héritages & 
biens immeubles des mineurs, & des chapitres, collèges 6c communautez: 
dcfqucls la Cour a fouuét cafte les baux de leurs maifons & héritages faits par 
anticipation de temps,donti'cnay remarqué quelques arrcftsA entre autres 
pourl'EglifeCollcgialle de fain& Germain de l'Auxcrrois, & le Collège de 
Bcauuais.SdcLundyitf. lourde Feurier , 1571.1a Cour en donna vn reiglc- 
ment portant deffenfes aufdi&s Chapitres, Collèges & communautez de 
faire baux de leurs maifons par anticipation, auparauant les fix mois reftans a 
expirer du premier bail, dont i'ay plus amplement eferit en la 23. rcfponlé du 
6. liure. Si le fermier eft conuenu en a&ion petitoire, & nomme fon maiftre, 
il fera mis hors de Cour, fans cftre tenu de lom mer, car iceluy n'eft vray pof- 
Çcttcuitfeddominj nominepoffidetjl. numquam. §.y? ferutts.D. de ^vfucap. rjr malc 
contra eum non p ojjtdentem agtur rei'pindicatione J. ojficium. D. derei Vindicat. cap. « 
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examinât*, deludic. iugépararrcils des 1$. Septembre ,1565. & 16. Septembre 
1579. aux grands îours de Poiéticrs. Lefcmblablcaeileiugépourlc fermier 
appelle en déclaration d'hypothèque & recognoiflànce d'vnc rente deuepar 
celuy duquel il tenoit à. ferme , qu'il fuffift qu'il nomme ecluy ioubs lequel il 
iouïft, par arreft des grands iours de Troycs, du vingt deuxieime Noucmbrc, 
mil cinq cents quatre vingts trois, dont me îouuicnt en auoir traietc cy def- 
fus. Aufli i'ay eferit que le locateur cil tenu de faire îouyr plainemcnt & 
paifiblcment le conducteur ou locataire de la chofe qu'il luy a baillée à loyer, 
/. p. ifi fitndus. /. ex conduclo. 1. 6. C.eo. I. vit, D. de titre fifei. C'cft pourquoy on 
demande fi à l'occafion des ipc&rcs &illufions qui ap paroi fient en vnc mai- 
fon, le bail à louage d'iccllc peut eftrc rcfoln. I'ay traicte ccitcqucihoncnlâ 
rcfponf.iji.du 7.I1U.& en la 77-du S.liu.où i'ay amplemé t recité la plus grand* 
part des raifons & audoritez qu o pourroit alléguer de part & d'autrc,& Fcr- 
ronus fur la Couitu.de Bordeaux,f//.^/0r4//o»^^ 

qui obcâcdufitmdomiïrelicjuiJJet.Mzis i'ay obfcrué que les Parlcm. de Paris & de 
Bordeaux en ontdiuerfemcntiugc.Le Parlem. de Paris en l'elpccc traictec en 
ladite ^i.rcip. auroit par arreft du 6.iour de Mars, 1 576. appoin&é les parties 
auConicil,& cependâtordônépar prouilion que le bail ticndroit:cnquoy la 
Courauroitvfc de grade prudccc 3 nc voulat décider la qucitiô,iur laquelle cô- 
fîftoit principalcmét l 'citât de lacauic pour le regard des apparitions des ipe- 
ctrcs.d'autât qu'elle apparrié ta la Rcligiô 3 &ncâtmoinsellcauroitiugcccpc- 
dant ce qui citoit de la cognoiflancc,pour l'entrctenement des conuctions &: 
contrats d'entre les pcrionncs,nc trouuat par le droit ciuil, François ou Ro^ 
main,que la crainte des fpectres fuit iuitc caufe, pour faire refouldre & caiTer 
vn bailàlouagc.Mais le Parlcm. de Bordeaux en l'efpece traictec en ladite 7/. 
rcfponfcaurok par arreft folemncl prononcé en robbes rouges du 29. iour 
de Mars, 1 S9ï> Appoin&é les parties contraires, &: députe deux Confeillers 
de ladite Cour, pour fc rranfportcr furies lieux, & vifiter tant la maifon de la- 
quelle cftoit queition que celles des voifms,pour eltre luges oculaires du fait 
de la caufe : & ncantmoins condamne le dcrtcndcur,qui citoit le propriétaire 
de la maifon, à rendre au locataire demandeur quarante cicus, reitans du prix 
de l'aduanec, ou bailler bonne & foluable caution. Avant par ce moyen iu- 
gé que le faidt des frayeurs des fpcdtrcs & demons citoit rcccuablc, & que 
par icelles citoit induietc vnc crainetc légitime pour faire cailer & rompre le 
contract de location : d'autant qu a l'occaiion de telles frayeurs, le locataire 
nonpoterat relocata libère frui^contr a d.l.ex condufte, §. 1 . & cùm légitima fit timorit 
eau] a ,potefl tnquilinus conduits tdibus difeedere , nullamquedc bebit mercedem , /. ha- 
bitatorrs. $. i.D.eo. rit. &c\cùcntainuCotiarruui<ts hb. ^..variar.refoltit. cap. <f 4 
qui récite telle citte la ptactique delà iuitice d'Efpagnc. Entre le locateur & 
le conducteur y a mutuelle & réciproque obligation du dol & de la coulpc, /. 
$.§.rmratur. D.nautayCaupoJ.itemquaritur.legefcdaddcs. D.locati.l. 2$.D.derc- 
gthîturu. Mais on demande de quelle coulpc l'vn &: l'autre cil: tenu : il n'y 
a doubtc de la coulpc très- grande & de la légère, par ce qu'en rel con- 
trat confiite l'vtilite de l'vn & de l'autre , lege 5. £>. commoddtt Je^c 108. 
§. cum quis. D. de legdt. primo, d. lege 23. Toutcsfois il y a des cas ciqucls 
la trcs-grande diligence cil requife , comme à porter quelque char- 
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ge , à faire & façonner des veftemens moyennant certain fallaire , à laquelle 
diligece eft oppoféc la coulpc tïeslcgcicJ.l.fimercesS.pcn.l. itaq.fullo.D.defurt. 
§ .itïfifullo.lnjlit .de obiqua ex dei mais l'en ay plus amplemétdifcouru aucliap. 
• du dol & de la coulpc.La queftiô aduient louuent pour l'incendie & embra- 

fement de maifons,dont on veut faire refpondrc les locataires, quia pleruq. in- 
cendia culpa fiunt mhabitanttu^ui negligentius tgnebabuerunt. Î.^.D.de ojfich prsfifii 
vigtliï.Ct que toutesfois ne fc doit prendre 11 cftroitcmcnt , parce que fi n'y a 
de la faute du locataire, ainsqueparvncas fortuit ouinconuenientfubit, le 
feu feroit aduenu en la maisô auquel il n'auroit peu refifter & remédierai n'en 
fera tcnu:il conuient donc pour condâner le locataire , loit ciuilemcnt ou cri- 
minellement pour le feu & incendie dont vnc maifon auroit efté brufléc, cô- 
lîderer toutes 1 es circôftanccs qui le peuucnt rencôtrer pour cognoiftre s'il y 
a du dol,coulpe ou faute dont il ne fc puilTc exeufer , loit pour fon regard , ou 
dcccuxdcmcuransenfamaifon,furleiquelsilapuiiTance&qui (ont en fon 
feruicc.lefquelles circonftanccs on peut recueillir ex ifi [eruus. $.fifornic*riits. I. 
qui occtdtt.^m bac.D.ad leg.tAqmil.yidcamus.D.locati cy iqut çdts.tr ifi fortuite. 
D.deh}cedio,ruina,naufrago.Cr al.fimil .dont ic délibère traidter plusamplemét 
au 4.1iu. &: monftrer les railons des arrefts diucrs qui auroicnc cfte donnez en 
telle matiere.Toutcfois il eft fans doute que s'il y a du dol ou grade coulpe & 
negligéee de la part du locatait e,il fera tenu de hntercft,& pourra eftre puny 
extraordinaircment, vt coflat ex d. I. quUdes. & ifi fortuito, mais fj l'incendie & 
bruflemét eft aduenu par cas fortuit fans la coulpc dulocatairc,il n'en lera au- 
cunemét tenu,par les raifons cy dcfl'us alleguccs:cômc parcillemét le locateur 
ne fera tenu enuers luy d'aucun intereft,ains ne lailTcra le locataire de payer le 
loyer ou pcnfion,à raifon du téps que le baftimét auroit efté debout:& fi ledit 
locataire auroir aduâcé quelques deniers pour plus long temps quelamaifon 
auroit cfte habitée, & auparauât qu'elle fuft br >u7c,il pourra répéter du loca- 
teur ce qu'il auroit baillé , outre ce qu'il dcuoit pour la îouïlTance & h-bitatio 
qu'il en auroit faite, ifi quisdomu. D. eo. & fi ainfi eft que la maiion auroit cfte 
endômageenon parfcu 5 ainsparlcvicequi feroit aduenu à îccllc, tellement 
que le locataire n'y puillccômodemcnt demeurer & en iouyr, il pourra agir 
à l'cncontrc dulocatcur,ouà fin qu'il luy foit loifiblc de fortir, ôc en ce faifant 
eftre deichargé du loyer &pcnfion,ou que le locateur loit tenu de refaire & 
reparer le vice, ruine & dommage citant en la maifon, d.i ex conducîo. /. quiho. 
n*. $.de illo. itnauilmo. i vtique. D. de dam. m fiel. Mais fi du commencement 
& lors du bail a luy fait il auroit cogneu que la maifon eftoit en mauuais cftat 
& cndômagccjil n'auroit action contre le locatcur,fi autrement n'en auoient 
côucnurparcc qu'il le doit imputer d'auoir loué la maifon en tel cftat,finô que 
depuis le bail fuft aduenu autre plus grand dommage en icclle. l'adioufteray 
pour conclufion de ce chapitre,quc il le locataire eft contraint de fortir delà 
maifon par luy louce,à caulc de la pcftcjCÔme fouucnt il (croitaduenuen plu- 
fieurs villes de ce Royaume, il fera defeharge du bail & du loyer qu'il cltoit 
tenu de paycr,pour l'aducnir,& tant qu'il luy auroit conuenu eftre hors de la- 
dite maifon. Ce qu'il conuient entcndrc,quâd par cftcdt ladite maifon auroit 
efté attainte de la pefte,ou que les maifons voilines en auroient efté infectées, 
tellcmét qu'il auroit eu iufte caufe d'en fortir, & non s'il auroit eu vne fimplc 
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&legcrc crainte,de laquelle ne s en feroit enfuiuî aucun t$c&J.habitatàrts.t. 
dominus.y vit. &• l. cum m plttru. vbi Fulgofîuf, D. locati.Nc faut toutesfois pafler 
fous {ilcnce,que C\ le locataire ou fermier a fait quelques réparations & impé- 
fes vtilcs ôc ncccflaircs, en la maifon ou héritage qu'il tiét à loycr,il les pourra 
répéter & demander au locateur,ou luy dcfduirc & rabattre fur les loy ers,pé- 
fïons ou moifons qu'il dcura,</./.r x codufio. IdomintuS.i.lxolonus. D. eo. Ce qu o 
entend des reparations,mcliorations & impenfes pcrpctucUcs,c'eft à dire qui 
côccrnét l'vrilitc perpétuelle de la chofe louec,& no des chofes tcporellcs q le 
locataire ou fermier auroit faites pour (a cômoditc, & pour durer feulement 
pouric temps de fon bail,commc a eferit Btld. in Li.C.deiur.cmph. qui cft fuiui 
par quelques autres Doc*tcurs,lcfquels interprètent les impenfes neceflaires 
ôc vtilcs,ccllcs que le conduetcurauroit faites pour empefeher la ruine & dé- 
molition de la maifon,ou dommage des terreSjOU pour le bien & augmenta- 
tion qui leur en lcroirproucnuc,a>/rW./.cow/?rff.N'eft befoin de difputcr quâd 
la pcnlion,moifori ou loyer de la chofe louée fcdoitpaycr,par ccquelcs cotra- 
ctans ne font fi mal aduifez qu'ils n'en conuiennent par le contrat de bail. Si 
toutesfois n'en cftoit rien conuenu,faudroit future la Couftumc du paysri'en* 
tends l'vfagc dont on auroit accouftumcd'vfer au pays , encorcs qu'il n'y euft 
Couftumc cfcritcr&s'iln'y a nulle Couftume,la commune opinion cft que le 
payement fc doit faire en fin de l'année , inxta lJuliaKHs.%Oprri.D.deafl.empt. 
lercferuclefurplusdc cefte matière de location conduction au hure qua- 
tricfme,ouictrai&c de toutes cfpcccs dations. 

De U fociete. 
Chap. XXXIII. 

À fociete eft vn contract qui fc fait par le fcul confentement de la 
communication de choies vniucrlclles,c'eft à dire généralement 
&vniucrfellemcnt, ou de certaine chofe & négociation. Car elle 
fc peut faire ou de tous les biens que les Grecs appellent xo»vo*arpct»- 
iji'ctv, vel xoiv onç<tyîcLf t ou de certaine chofe & négociation Ipcciale, comme 
de marchandifc,ainfi que traietc Iuftinm/f Jejocietate. JnjHt.Dc la fociete pro- 
cède la communion des chofes pour lefqucllcs clic cft côtra^tee , tant pour le 
fort principal que pour le futureuenement,c'cftàdiredu gain & delà perte. 
En la fociete de tous les bicns,toutcs les chofes qui appartiennent à ceux qui 
contracter la fociete mcontinêt font faites cômunes entre cux,encorcs qu'au - 
cunctraditionfpcciallcmcntn'intcruiénc/i.2.c^S.D./)ro/oc/(7.È7''i/r4/> Ckerojî 
in rcrreySocijputaturintercjuos res comttnicata eft. La fociete fc côtra&c ou tacite- 
ment par la communication des chofes, ou expreffement par la conuention 
faite entre les côtra<5rans:& ainfi faut entendre ce que dit le Iurifconfu! te, /. 4, 
eo.focictttem coire &reey verbis pojjè nos dubiunon eft. Et encorcs que par le feul 
confentement lafoctetefe contrac"tc,fi eft- ce qu'il conuient que les contra- 
clans confèrent & cômuniquét des chofes entre eux.C'cft pourquoy le I urif- 
confultc dit que la fociete ne fc peut contracter pour caufe de donation, dlj. 
i.vlt.Cciï à dire que fi aucun confère & communique de fes biens à vnaurre* 
qui de fa part n'apporre ne côfcrc ricn,ains fculcmét pour luy donner, ce n cft 
locictc.Toutcsfois la fociete fc peut contracter en telle manicrc,quc l'vn coiv 
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fercdc la pecunc,& l'autre feulement fa peine &c induftric,/./?»o« fuerint y D.co. 
$.Nam&> ita.lnftit.de (ocictate.OciUc propre de la focietc,qu'cntrc Icsallociez 
y ait efgalite de gain & de dommagc:toutcsfois les contraftans peuucnt con- 
uenir pour quelles parts &: portions fc fera la cômunication du gain & du dô- 
magc:8cquclqucsfoisccluy qui confère plus de pecune a moins de parr, que 
celuy qui apporte fon labeur & induftric,^./.y» non fucrint.&î.nam & ira. Cicero 
fro Rofao^simerino.Non ejfe captiofam attt intijuam focietatcmsvbi aller corpus, alterdif- 
aplinam in fncictatem adfert. mais ne le peut fcurc iullemét telle focieté,qu'vn au- 
ra toutlc gain, 6c l'autre portera le domage: Carferoit vnc focietc Léonine, 
comme l'appelle le lurifcôfultc,/» d l. (i non foerint.& l.fctp par allufion à la fable 
d'yEfopc quand le Lion,l' Afnc ôc le Rcgnart firent focicté cnséblc, pour aller 
en proye.La focietc peut cftrc tât des chofes corpocelles,quc des droicts,arts, 
vaccatiôs & artifices,/ .j.d.l.finonfuerint.l.duo,-? i.toutcsïoii la focieté n'eft ente- 
duc que des chofes honneftes,par ce que des chofes deshônettes & maléfices 
n*y a nulle ioeietc J.necpratermittcndîî^r.l.quodfape.ï.vencm.D. de coM 
*reo.$.'vlt.D.dcfideii4jJor.Cc[\ pourquoy l'aduoeat ou procureur d'vnc caulenc 
peut faire focieté aucc fa partic,d'auoir part au prouht &cuenemct de la caufe, 
ItJkf, cut.D.decxtraord.çofr & tel acte potius débet appellari luis redemptio opta [ocietas, 
l. htm. C. deprocuratorAonù'Xj plusamplcmctcfcrit au 4. liuretraidtantdes 
crimes & deli&s.La focicté eft ou publique ou priueerla publique eft celle qui 
eft des ve£tigals,aydcs,fubuctiôs & autres reucnusôc charges publiques qu o 
dit eftrcdu h^dJ.f.l.f^.l.^.eyl.^.S.nonnunqua.TcWc focicté eftoit fréquente à 
Rome , mefmc entre ceux qui prenoient à terme & certaine péfion d'arget les 
reuenus publicsjdeoqHcdiccbaturpubltCAni.&c Cicero en faitfouucntmcntiô,/»ro 
Sextio:nulla eratRom/ficietas veéligaliîi.cjUteno honefliffxmè decreuijfet de me* falute.Vro 
PUncio'.Maximari* focietatit auflor y plHrimarïtmagi(i'er,&al.in lotis. La focietc priuee 
eft celle qui eft faite des chofes priuees,& appartenâs aux homes priuez. nous 
liions auflî d'autres focietez qu'ô peut tenir pour publiques ou priuees, corne 
celles des banquicrs,aufquels eft permis de tenir banque en France, vtetiâ con- 
trahi ab arpentât tjs focietatts folcbant-.ut alij Rvmne y ahj tnjtalia, alij in Prouincijs opéras 
daretjÇornitncfj; rationcs ac tabulas apudma^tjhru foactath baberctj.cu duobus^i. %.cum 
duo. D.eo. De la focicté priucconcnfaitdcuxc(pcces,àfcauoiroudctousles 
biens, ou de certaine chofe & negotiation.commc i'av cy dcllus cfcrit,& celle 
de tous les biens fe fait fouuent entre les frcres,quâd pour conferuer les biens 
qu'ils on t en leurs maifos & famillcs,ils font entre eux focicté de viurc enfem- 
ble,& que tous leurs biens demeurerôt & appartiendrez au furuiuat des pre- 
miers mourans fans cnfans,promcttans les vns aux autres de n'en difpofer. Et 
à la vérité telle focietc fe pratique fouuét entre les frères, mcfmcment nobles 
ou marchans,encores qu'elle fcmblc auoir cffe& d'inftitution d'hcritier,oudc 
fubftitutionconucntionnellc& réciproque, & iccllc eft reccuc par lcdroict 
François,comme ttï\ù.zniBcnedicl.in cap. Kaynutius.in vcrb.duas habens filias.ext. 
de tejî. Mafuer.in fua pracl.tit.de foaetate. Fcrronus in Qonfuet. Bstrdegal.tit. de teji S. îz, 
Lud.Kom.conf. 26.D06l.in l.licet.D. de pacl.& in l.{tif>u.boc modo.D. de vtrb.oblig.cn- 
cores qu'elle scblc cotrairc à ce qui eft traietc m l.pacluquoddotali.C. de p.ic'l.&l. 
paàlu dot.C. décollât, l.ex co.C.inutil.ftipul. (*r <t/.Toutesfois aucuns tiennent que 
nonobftanttclleaffociationd'cntrelcs frercs,aucus d'eux pourront difpolcr 
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de la part qu'ils ont efdits biens au prciudicc des autres ,commcfî ce hcftôie 
qu vue ptotncficdcfuturajùccejfîonc,nayitcftctciucdc dernière volonté^ co- 
rne fi clic cltoit faite par teftaraent qui le peutrcuoqucr, ValLdc relut dubip. 
mais en l'hy pothefc cy delTus rccitce,y auroit grade apparéce en l'opiniô con- 
traire,dautant que la conuention de la focieté porte qu'ils ne pourront di (po- - 
fer de leurs biens, au prciudicc les vns des autres, &loit qu'on prenne ladite 
conuention pour înltitution d'heriticr,ou fubftitution,ou pour vnc donatiô 
entre vifs réciproque & mutuelle, on nefeauroit defnier qu'elle ne foit faite 
entre vifs» & non à cau(c de mort,& partant qu'il ne la faut tenir pour vnc dif- 
pofitionteftamentaircfuieâ:càrcuocation,cw» donatio reciprocafitgcnH-s quod- 
dam permutations Jl. fed & filege.î. confuluit. D. de petit.hertdit. £<? fi alia qu^uts dona - 
tio interviuos perfetfa reuoeari non poteft, i pcrfefta.C.de donat. multo minus mutua HU 
reuocabituryVt ab ijs traditur.qui eam quaflwnemtraclaHcrunt.Lud.Roman.adl^A qui- 
litts Regulus.D.dc donat.^Alexand.ad l.licet interpriuatos.C.de paélts.&al.ad Lvlt. C. 
<fe/>4c7tf.TOutesfois en vnc autre cfpece de focietc entre lcsfrcrcs,Icfqucl.s pour 
larecômamktiondclcurmaifon & famille auoientcôuenuqu'vneccrtainne 
terre ou maifondemcurcroit commune entre cux,&quaiccllclucccderont 
les fculs malles defeendas d'cux,& en ferôt les filles du tout cxclufcs& priuees, 
a cfté iugé que celuy des frcrcs,qui nauoit qu'vnc fille de sô légitime mariage 
pouuoit cltre rcllcué de ladite côucntion en faucur de fa fille , & la rcuoequer 
& changerde volonté J.3.D. de feruis exportJ.vlt.in fin.C.ft man.ita fuer. aliénât, njt 
man.l.Jt bominem.D.mand. Auffi la furuenanec de ladite fille cil iufte caufe pour 
faire rcuoequer ladite conuention de la part duditfrcre qui en veut eftrcrel- 
leué,parccqu'iccllcnepcutauoirautrccrFc&quc de donation, qua liberispofl 
donations 'najcentibus rcaocari poteftJ.fi vnquam.C.ac reuoeand* donat. &ainfi a elle' 
iugé par arreft du mois de Mavji532.au procès des Chambellans de Bourges, 
recite cnlaRefponf.iy.duio.liurc.Toutc communion des chofes n'enten- 
dre cômunaute,côme s'iladuict que par fucceflion,lcgs teftametaire , achapt 
fait cnlemblc,ou par autre manierc,dcux acquièrent communauté d'vnc met- 
me chofc,ils ne feront toutesfois reputez auoir contracté focietc , fi entre eux 
n'eftconuenudxftrc en focietc pour la chofcainfiàcuxacquifc. C'cftpour- 
quoy le Iurifconfultc Papinian appelle la focieté conforrium voluntariumj.vt fit. 
profocio.& feq.l.cumduobus.S.idem Papinianus. D. profecto.Quant à la focietc vni- 
ucrfcllc de tous les bicnsjlcs chofes qui depuis aduiennent à l'vn desaflociez, 
foit par fucceflion ou autrement, ibnt comprifes & viennent en iccllc. L 
fi fûcietatem. D. eo. Mais il fcmblc par la loy lequentey» quisfocietatem. que ce 
que l'vn des afTocicz auroit acquis , appartient à luy fcul, & n'eftfait com- 
mûrneantmoinsievoudrois entendre ladite loy pluftoft d'vnc focieté parti- 
culicrc:Car quanta la focieté gcnerale,y aplus d'apparence que l'acquifitiorl 
que lcditaflbciéauroit faite, fcroitproccddcc des biens communs. Et pour le 
regard de ce quci'ay dit,qu'cncorcs que deux acheptét mcfmc chofcjils ne sot 
toutesfois reputez côtraàcr focicté^s'ils ne l'ont ainfi côucnu:on peut en allé- 
guer des cxéplcs des marchâs.côme en celuy que i'ay veu iirgcr: deux marchas 
cftas enféblc acheptét mcfmes marchâdifes,chacû pour certain prix d'vn mar- 9 
chât,l'vn d'iceux paye entièrement la sôme pour laquelle il auoitachcpté,l'au- 
trefait vnc ccdulle en fon nom fculdc la fomme qu'il dcuoit dcre(te,quclc 
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marchant vendeur rcçoit,cftimât qu'elle fuft au nom des deux achepteurs, & 
eferit en fon regiftre & papier iournal, qu'il a vendu aux deux pour telle fom- 
mc,fur laquelle il a receudcl'vn, qui cftccluy qui auoit entièrement paye', la 
fomme y declarcc,& de l'autre vne autre Comme, & partit qu'illuy cft deu de 
refte telle fommc,pour laquelle ils luy ont fait vne cedullc. Le védeur fe vou- 
lant arrcflcr fur fon regiftre,maintcnoit les achepteurs cftrcau r ociez,& leur a- 
uoir vendu cnfcmblemcnt fes marchâdifcs,prctcndât fe faire payer de ce qui 
luy cftoit deu de refte, par celuy qui auoit entièrement payé le prix des mar- 
chandées par luy acheptees: lequel denioit la focietc,nfy fait cedullc au 
vcndciir,& fouftenoit qu'à fon regiftre ne failloit adioufter foy,commc eftât 
eferiturc priucc,^: le contraire d'iccllefcvcriffiât par ladite cedullc. Par arreft 
pourvnnommclc Tanneur, du dernier iourd'Auril, 1557. fuftle demandeur 
qui cftoit le marchant vcndeur,dcbouté de fes concluions. Mais fi les ache- 
pteurs cùflcnccftc affociez aux marchandées, ils eulfcnt efte tenus folidaire- 
men t chacun d'eux au pay emét dudit rcftc,encores qu'il n'y euft eu qu'vn qui 
euft fait la cedullc,!;; tradtt Bn,rto\tu in l.eandem. D.dcdi4ob.teis.& Baldta m l.cùmtc. 
Qfi ccrt.pet.Nouel.4.. defideiuJJ. %.fin. vbiglof. in verb.moderno. arreft du 14. Fcuricr 
i59i.Car entre les aftbciezjlc fait de l'vn nuit à l'autre, en ce qui concerne leur 
aiTociation,**»^»* fin t duo rei debendi y l.ex duobuf. D .de duobus reis conflit, côm c i'ay 
veu iuger lors que i'eftois maiftre des caues& forefts au Bailliage dcMcaux,& 
Crccy,cn ccfteefpccc : Deux marchas fontaiîocicz,nonfculemét es ventes de 
bois qu'ils auoient en la foreft de Crecy,ainsaufli en toutes leurs autres mar- 
châdilcs. LVn d'iceux vend certaine quâtité de bois,qu'il promet Liurer, moy- 
ennant quelque sôme de deniers qui luy cft payceôc côptce:& quelque temps 
après il s abiétc.Lautic marchâd alTocic cft pourfuiui pour deliurer ledit bois, 
lequel fe defed de ce qu'il n'eft oblige',& que fon copagnon s'eft ab fente fans 
luy faire part defdits deniers,& parût qu'il n'e peut cftre tenu. Toutcsfoisa c- 
ftc iuge par arreft donneen i'audiencedu Icudy 7-iour de Septembre , 1564.IC 
Parlcmét eftat continuc,que puis qu'ils cftoiét côpagnons alfocicz en la mar- 
châdife,pour raisô de laquelle l'obhgatiô auoit efte faite, le côpagnô de celuy 
qui s'eftoit oblige,cftoit tenu du fait & obligatiô de fon aïTocie. Mais on a dif- 
putc fi deux marchans aflbcicz cftansen compagnie preftent pour exemple 4J 
mil efeus à quclcû,auqucl l'vn defdits alTocicz dcuoit pareille some pour caufe 
& debte particulicre,non eftât de ladite affociatio^à feauoir fi le crcâckr de ce- 
luy des alfociez qui cft obligé enuers luy,pourra alléguer cotre l'autre aiTocié 
pour exception la debte à luy dcuc,& en demander compcnfation.Par arreft 
en la caufe de Ican Baptifte Magdclainc , qui cftoit celluy auqueft cftoit deu, 
&qui auoit emprunté, récite en la 74.Relponf du lo.l.acfté iuge' que la moi- 
tiédclafommcdc40oo.cfcus,àluy deucparl'vn defdits affociez demeurera 
compenfec, à l'encôtre de deux mil efeuts failans moitié des quatre mil qu'il 
deuoit aufdits aflocicz, & quant aux autres deux mil cfcuts,il eft condamne à 
les paycr,& neantmoins que les cffeûs de ladite compagnie feront veuz,pour 
feauoir ce qui cn^peut appartenir audit debteur aiTocié , & ce pendant ce qui 
luy en peut appartenir, demeurera (àifi & arrcfte'pourfcurcté de ce qui cft 
deu de refte audit Magdclaine. Aux focictez particulières de certaine negotia. 
tion,la debte cotractcc par l'vn des alTocicz hors la caufe de la focicten'oblige 
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i'autre,parce quelapecune par luy empruntée n'eft tournée au commun v- 
fage delà focicté,/. iurefocietatis.D.profocio. qui fert pour interpréter /. omne.co. 
Nous auons dit cy dcfliis que la focicté fc peut contracter tant par parolle que 
par lachofe, c'eltàdircpar expretfe conuention faite entre les contractans par 
parolc,ou par tacite conuention des chofes qu'ils confèrent & apportent en 
cômunautc.rayvcudifputcrentrcmarchâsjiilafocietc tacite qui s'eftoit faite 
entre eux parjcommunication de trafique de marchandifcs,cxcedans la fom- 
mc de cent liurcs,fc pouuoit vérifier par tefmoins, dautant qu'ils n'en auoiét 
rien par eferit. Il me fcmble felô que i'ay entendu auoir efte îugé par quelques 
arrclfcs de ladite Cour de Parlemcnt,que laditefocieté le pouuoit prouucr par 
tcfmoins,n'ayât lieu en telle caufe l'ordonnâce dcMoulins,par'cc qu'il n'cltoit 
queftion de fimple côuention>ains d'vn fait exécuté, & qu'entre marchas qui 
traitent & traffiquét entre eux de bonne foy,ne faut fi exactement requérir la 
rigueur d'vn droict fouuerain,ainsfepropofcrvnccquité naturelle. En la fo- 
cicté, foit de tous biens ou particulière de certaine chofc,vicnncnt non feule- 
ment les corps des choles,ainsaufli les obligations & actions qui en depen- 
dcnt,n'ayàt lieu en la pratique du droict François la fubtile distinction qu'on 
fait entre les corps &: les actiôs, ne pareillement entre les actions directes & v- 
tilcs,par ce qu'en la focietc vniuerfcllc tous biens font compris , mcfmcmcnc 
les actions qui viennent fous le nom de biens,/, bonornm. D.de <verb. fîgtif.Li.D. 
profocio. Et encor es qucl.j.inprin.eo.pottc ces mots,e4vero,qua innomimbus erunt 
manent in fuo fiatu : ftd aéhones inuicem prjftarc débet. fi cft- ce que ladite loy fe peut 
entédre au cas que l'vn'dcs aflociez vucille auoir celîion & trâfport de l'autre, 
pour pourfuiurc fous (on nom ce qui luy eft deu,& ce par actiô directe, corne 
tiennent ceux qui ont eferit de cefte maticrcrlelquels toutesfois fbnr d'accord 
qu'il peut intenter l'actiô vtilc:mais comme i'ay eferit en autre chapitre, par le 
droict François,tellc diftinction d'actiôs n'eft plus en vfage:& le fcmblablc (c 
peut dire des obligations & actions que l'vn des aflociez auroit acquifes, 
&auroit fait pafler en fonnom, à caulede quelque négociation ou chofe 
particulière, pour laquelle ils auroient contracté focietc, par ce que l'vn 
des aiîbcicz en faifcnt telles trafiques pour en auoir obligations & actions,cft 
réputé les faire corn me procureur & négociateur de la focicté ôc affaire cô- 
munc ytiecreferty inquttPaulus y direéta quis *n vtili aâionc agatJ.aâio.D.de negotijsge- 
ftis.Czï on peut dire en France que les iugemés font cxcraordinaires,c'cft à dire 
cfquels ne s'obferue la côccption & fubtilité des formules anciénes du droict 
Romain,commc ie monftrcray plus amplementau 4. liure. A ce propos a efté 
difputc,fi à deux affociez en vnc mcfmc marchâdife & négociation, & quierat 
duo reïflimUndïy eft promife vnc dcbtc ou rente conftitucc, l'vn d eux fer* rcce r 
uablc à la demander pour le tout. I'ay veu iuger qu'entre compagnôs alfociez, 
y auoit lieu de prcucntion,& que celuy qui premier agit,clt bien rcccuablc à • 
demander le tout en baillant caurion bonrtc & luffifante, de rendre le debteur 
indcmpneenucrsfon compagnon aflocié, par arreft du cinquiclme Aouft, 
1559. Carilpcutaducnir que pour Tabfcncc ou négligence de l'vn des aflo- 
ciez, lcdcbtcur deuiendroit infoluablc,fil'autrealIociéne lepouriuiuoit& 
. s'en faifoit payer. iuxt.L (ecundam D. de duobus reis.L fi pluribus > in fin. D. di 
legtt. primo. I. fideicommijja. $. penultim. D. delcgit. tertio, mais fi l'vn des aflo- 
ciez de chofe particulière acquiert quelques biens , obligations ou actions 

Ddiij 



Digitized by Google 



3i8 Pande&es du Droi£fc François >Liure II. 

pour vne autre chofe & caufe que celle de l'affociation , ils n'appartiendront à. 
la focicté &cômunauté,/.c» duo^s.^.cum ^«o.D.^ro/oap.La focietc ne peut cftrc 
que de chofe honncftc& licite, &ncvientenicellccc quieft paruenuà fvn 
des affociez par caufe illicite & reprouucc, & l'autre n'en cft tenu , comme de 
larcin, concuflîon ou autre maléfice, non feulement par ce que de chofes 
vilaines n'y a focieté, /. nec prttermittendum. D. eo. ains pluftoft cfautant que la 
focicté cft vne communion de biens, mais les chofes acquifes par maléfice ne 
font réputées pour biens, & le maléfice qu'aucun commet cft hors le droict 
de focicté , /. cum duobus. $.vlt. & U.feq.&"vt eUgpntcr Aujurifconfultus , deltÛorum 
wpuAtcjucjœdacommuftioe/l. Ce qui a lieu non feulement en la focietc volon- 
taire que font aucuns affociez , ains auffi en celle qu'on appelle légale ou cou- 
ftumicrc, qu'introduit la communauté de biens d'entre le mary & la fem- 
mc;dontaeftéobfcruéparaucuns,ques'ily afcntcncc de condamnation de 
mortoudeconfifeationde biens contre le mary, lafemme cncorcsqucfui- 
uant la communauté des biens qu'elle auoit auecques luy, ay t pris moitié des 
meubles, acquefts & conquefts immeubles , ne fera tenue payer aucune cho- 
fe des réparations adiugecs à la partie ciuile, ny des amendes adiugecs au Roy 
contre fon mary,pour raifon des crimes & dcli&s par luy commis , ne pareil^ 
lement des defpcns du procès criminel contre luy fait : & entre autres arrefts, 
on en remarque vn du leudyfcptiefmcluillet, i $7$.donnéauproufîtdela 
veufue d'vnnotairc, de laquelle le mary auoit cfté condamné à mort, pour 
crime par luy commis en fon eftat,& autre du premier Mars, i 586. au prou- 
fi& de Marie Dalbcau veufue de feu Gilles Martincau-, contre maiftre Daniel 
Luthier Aduocat à Loches.Iay craictécy dcfTuscnautre chapitre de lacom- 
munauté des biens d'entre le mary & la femme, laquelle après le decezde 
l'vn d'iccux fc continue entre les enfans iffus dudit mariage &lc furuiuanr, 
pour n'auoir fait inuentaire, comme il cft porté par.plufieurs Couftumcs, & 
que i'en ay eferit fur celle de Paris, art. 140. Mais pour faire cefier ladite com- 
muns uté,on a demandé fi vn inuentaire qui n eft fait folemncllcment à lare- 
quelle du furuiuant, a effet & force pour diflouldrc ladite communauté: ce 
qu'aucunsauroiétefttméfuiuantvnarrcftdu2o.Feuricri6oi. Mais par arreft 
fur vn appel du Baillif de Magny, ou fon Lieutenant du n. iour de May,i 606, 
a cfté iugé au proufi t d'vn nommé Iulien, que l'inuen taire défectueux n eftoit 
fuffifant pour dilfoudrc ladite communauté, ains auroit déclaré par ledit ar- 
reft , qu'icclle -eftoit continuée auec la féconde femme. Puis qu'entre les affo- 
ciez y a communication de gain & dédommage, on demande fi l'vn des af- 
fociez a fait quelques impenfes en la chofe commune, ou fi à caufe d'iccllcil 
a reccu, quelque perte & dommage , à feauoir fi fon compagnon fera tenu de 
luy en faire recompenfc : il me fcmble qu'il faut diftinguer entre la focicté v- 
m niuctfcllc & la particulicrc,&qu'cn l'vniuerfclle attendu qu'elle cft de tous les 
biens & fortunes dcsaftbcicz, tout ce que l'vn d'iccux aura fait d'irhpcnfcs, 
ou louffcrt de perte & dommagc,doit cftrc imputé à la focieté,& partant qu'il 
n'eft requis que l'vn des aftociez en recompenfc l'autre, dautantque ce qu'il 
auroit faitd'impcnfcs pour ladite focieté, cft reputé procedder des biens d'i- 
celle , comm c auffi la perte & dommage qu'il auroit eu, doit retourner à ladi- 
te focietc : mais pour le regard de la focicté particulière , fi l'vn des a/Tociez a 
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fait quelques impcnfcs à l'vtilité de la chofe commune, comme d auoir la- 
bouré les champs communs, auoir employé des fraiz& deniers pour refaire 
& reparer la muraille commune, ou fait autres femblablcs dcfpcnfcs pour le 
bicn&proufitdelafocieté,oufieftantallcaux foires pour la négociation & 
trarî que de la locieté, il auroit fait des defpenfes en fon voyage, ou par hazard 
& inconuenicntfcroit tombe entre les mains des larrons &c volleurs, quiluy 
auroient ofte fon argent , ou par autre cas fortuit l'auroit perdu , l'autre com- 
pagnon & aflbcié en portera fa pan pour en recompenfer ecluy qui auroit fait 
telles impenfes ou pertes, l.pro foao. ». vit. d. I cum duobtu. I. p id cjuod. $8.$. i. & 
l.f xnus. inpr. ejr.%.pcn. D. proficio. Ce que i'eftimeauoir lieu, encores qu'il n'en 
ayt elle cxprcfTcmcntconucnu entre les aflociez, dautantquc telle commu- 
nication d'impcnfes &proufits& de pertes & dommages vient de la nature 
du contrat}, & ne fait au contraire/.)/ foctetatem. 73. par ce qu'elle n'en parle 
aucunement, & qu'elle appartient à la focicté des fortunes vniucrfclles. Sui* 
uan t laquelle toutesfois on peut dire qu'entre affociez de tous biens Ici nour- 
ri turcs d'iccux & de leurs familles , &c dots pour le mariage des filles & autres 
ad uancemens des enfans dcfdi ts al loci cz,fc doiucnt imputer à toute la focic- 
té, (^"vtaitjurïfconjiiltitsind. LfifocietAtem.VtrinqucimputAndA funt. Ce que tou- 
tesfois il ne faut eftendre à la communion & focicté de biens d'entre 1 nomme 
&lafemmcenvnc difpofitionfi générale, parecque filcmary ayant pour 
exemple vne fille de fon premier mariage , côftant (es fécondes nopçes,la ma- 
rie ôcdotedes biensde la communautë,la féconde femme pourra repeter la 
moitié de la valeur du dot contre les héritiers de fon mary, l.ft forint pro fi lu do - 
• penfp. co. comme a efté iugé par arreft du 16. Iuillet, 1558. pour la veufuc d'vn 
nommé l'Eucfquc,& autres depuis donnez. Autrement feroit permettre au 
mary défaire fraude à la communauté, & tel dot pourroiteftre réputé vnad- 
uantage indirect que feroit la femme au proufit de fon mary qui de droict cft 
tenu doter fi fille. Le lémblablc eft obferuc pour le regard du mary, lequel 
confiant fes fécondes nopecs auroit marié & doté la fille de fa femme, qu'elle 
auoit d'vn précèdent mary, des biensde la communauté d'entre eux. Car il 
doit cftre recompenfé de moitié de la valeur dudit dot fur la part des biens de 
ladite communauté, qui appartenoit à fiditc féconde femme: autrement il 
feroit réputé auoir fait à icellc vn aduantage,par le moyen de la donation qu'il 
auroit faite à fa fille, laquelle il n'eftoit tenu doter, ainfia efté iugé par arreft 
û\u8.Mars,i56i.pourvnnomméleFcburc. Enlafocicté^qui cft vn contract 
& iugement de bonne foy , les afïbcicz ne font tenus l'vn çnuers l'autre , que 
de dol & coulpc. in d. I. cum dnobxs. §. 1. mais la difpute eft de quelle coulpe il 
eft tenu , a feauoir de la grande feulement, qutUtadtatur, ou encores de la lé- 
gère. Aucuns diftinguent entre la coulpe qui eft en faifànt,ou celle qui cft 
en négligeant :&pout le regard de celle qui cft en fai(ant,ils eftiment que 
l'aflociecft tenu enuers fon compagnon de toute coulpe, mcfmelcgcrc, c'eft 
à dire qu'il doit rcfpondrc de fon fait,par lequel la focietc auroit efté endom- 
magée , encores qu'il fuft négligent & peu curieux en les propres affaires, 1.& 
auidqmd eyd.i de1llo.eo.m2is h la coulpe cft en négligeant & ne faifant , il ne 
fera tenu que de la grande coulpc, c'eft à dire d'apporter telle diligence aux 
chofes comm unes, qu'il aâccouftumé faire aux ficnncs. Nam qui patumdili- 
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gcntem foàumÇtbiadfumit^efequtri, hoc eft,ftbiimputare débet. I. foetus. D.eo.$.vlt. 
hjlit.de focietate. Mais nulaflbcién'cit tenu enuers l'autre des cas fortuits, d.l. 
cum duobus. $. damna. & l contraclus. D. de rcgtl. iur. La focicté fe diflbult & fi- 
nit principalement par trois moyens , le premier par la renonciation que font 
les aflociez à la focicté, quand du mutuel confentement ils s'endeultent& 
départent , l.focietatem. §. /. /. verum, 6$. S. vit. i 6j. $. renuntiare. i tandiu % C. eo. $. 
manet.Jnftit.de focietate. Ce qu'on entend pourucu que telle renonciation ne 
foitfraudulcufc, comme fi par mauuais dol l'vn des aflbcicz renonçoit pour 
acquérir feulvn gain qui feprefenteroit, car en ce cas nonobftant ladite re- 
nonciation il (croit tenu de conférer ledit gain, d. f.manet.&l. 65.5. diximus. 
eo. Ce que i'ay dit de la renonciation faite du confentement des aflociez, ne 
fc doit prendre fieftroitement que la focicté' ne puifle eftrc diflblue quand 
l'vn d'eux y auroit feul renoncé , d. S. manct.gr i fi cum venerit.D. eo. mais il faut 
que ecluy qui fait telle renonciation, la face fignificr aux autres aflociez , vt 
traditurind.l.aclione.%. renunciare. & le trai&e amplement Comeftusto. i.cap. 5. 
Le fécond moyen cftla mort naturelle ou ciuile de l'vn des aflociez, telle- 
ment qu'encorcs qu'il y en ayt pluficursqui relient viuans, toutesfois parla 
mort de l'vn la focicté fera diflolue,& ne le transférera à fon héritier, l.$.l.*deo. 
$. morte, l.foàum qui. l.fifratres.S. idem reJj>ondit. I. nemo poteft. /. hères focij. I. verumefl. 
î.inhercde. S. foluttur.Jnlkt.de/ocietdte. I'ay dit mort naturelle ou ciuile, parce 
que par la mort c\\iï\^qud maxime capitudiminutio appellatur^tYwn des aflociez, 
la focieté expire, par l'au&orité& raifons des loix cy deflusalleguces.&en- 
corcs que foit le droict ordinaire, que la focieté ne fe transfère aux héritiers,*/. 
/. cum duobus S. idem refbondit. fi cft- ce que les contractons focieté , pcuuentfei- ' 
reconuention, qu'aduenant le decez de l'vn d'eux, fon héritier iouirade la 
part qu'il auroit en la focicté, d.l.aflionc.$. morte, ce qu'on entend , non que la 
focicté foit transférée à l'héritier , ains feulement l'action qu'on appelle profo- 
ch. afin que l'aflocié luruiuant entre tienne la conucntion,C bonamfidcmpr*- 
ftet.inemo.eo. I'ay plus amplement diicouru de celle qucfttonenlaRefponf 
43. du 5. liure. Mais pour le regard des focictez publiques des vcc"tigals,ay- 
dcs& autres fcmblablcs, l'héritier de l'vn des preneurs aflociez peut cftrc ad- 
mis Jédita demum t inquit hirijconfultufyfiparsdefuncli ad perfonam heredis eius adfcri- 
pta JttyVt heredi quoque conferri oporteat.d.l. adeo. c'eft à dire fi en faifant le bail pour 
lequel les preneurs de tels ve&igals & aydes publiques ont fait focicté , a efte 
conuenu que la part de ecluy qui dcccdcroit feroit transférée à fon hcritjcr. Il 
elt vray qu'es aflociations de chofes priuecs , le gain 'fie proufit de ce qui a efte 
fait & géré auparauantlc decez de l'vn des aflbcicz , fera communiqué à fon 
héritier pour y auoir part, commeaufli s'il yauroit eu du dommage, il fera 
commun entre l'héritier & l'aflocié furuiuant,</. /. aâione.^fi in rem. & $.mortc. 
non toutesfois que l'héritier foit admis à côtinucr la focieté, G autremét n'eft 
conuenu.tcllcmét que fi vn preneur ayâtbail de quelques terres & héritages, 
fc feroit aflbcic d'cux,chacun pourvn tiers fimplcment, ôc lins parler dclcurs 
héritiers , & que l'vn d'iccux decede, fes héritiers ne feront rcccuablcs à vou- 
loir continuer & entretenir le tiers dudit bail , dautant que lefdits aflbcicz ne 
pouuoicnteftre reputez pour preneurs, ne par confequent lefdits héritiers al- 
léguer /. viam veritatif. C. de locatofe S. vit. Injîit. ro.ains fculcmentpour aflo- 
ciez 
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ciez du preneur.contrelcfqucls faifoicnt les II. cy deffus alleguecs.gr Lfockta- 
tem.i.dijjociamur.co. Car en la focietéeftcleuéTinduftriedc laperfonne, qui 
ne le tranfmctàrhcritier,& tiennent cefte opinion Decitts conf 1/3. Rwnta 
con/^o.W/.&pararreftduii.Iuillet, 1562. les héritiers ont cfté débouter de 
leurs concluions afin de iouirdu tiers d'vn tel bail, que i'ay recite en la 51. 
Rcfponf.dtfS.liurcLctroificrmc moyen de finir la focietc, cft la perte totale 
& ruincdcla chofe pour laquelle la focicte'auoitcftc contractée, cômcfipar 
cas d'hoftilirc ou autre delaftrc & calamité la marchâdifc commune entre les 
marchansaflbeiez auoitefté pillce,ruinecou confifquec,^./.wrww.Onadiou- 
fteencorcs autres moyens,commc fil'vn des aiTociez crtoit tombé en extrê- 
me pauurctéjfcs biens ayans efte' vendus ou confifquez, ou s'il auoit fait cef- 
Çion>d.Lfocietatem.l.aclwne. i .publication. D .e 0. §.publicationey & [<q-]n$it. de focie- 
tate. où Iuftiniandit,/? cptU ex focijs mole debiùprtgauaM bonis fttiseejjerit^ ideo 
propttrpubltca antpriuata débita, fubflamUeiM^neatjfolHitHrfôaetasA la focie- 
te hnk quand cllcauroit elle' raitc par certain temps ou à certaines charges & 
conditions, par ce que le temps cxpiré 5 ou les conditions n'ayans cfté accom- 
plies, la focieté cft diffolue, /./.eïr dJ-verum, £.5. th. Les Iurifconful- 
tes adiouftentwr a#ione f mais encores qu'on le puuTc entendre de l'action 
uclVndcs aiTociez intenteroit contre l'autre, ueft-cc qu'il fcmblc que la L 
Çq. l'entend autrement , car elle porte, cùm fepardtimjocij agre cœpennt, ty vnuf- 
quifque eorum fibi ncgptietm, fine dulio ius focietatts diffoluitur. 

Chap. XXXIIII. 

'Vfc indifféremment de ces mots mandat & mandement, 
pour m'accommoder à l'vfagc commun des François qui ont 
accouftumcd'vlcr dcl'vn& l'autre mot en pareille fignifica- 
.tion. mais mandement, félon qu'il eft: prinspour vn contracl: 
duquel procède l'obligation quémandait dicitur, fc peut définir 
vn contrat fait par le fcul confentement des contractans,par 
lequel cft donne charge à aucun de faire les négoces & affaires d'vn autre gra- 
tuitement,/./. D. mandat 1. Les mots dcfquels ladite définition cft conccuc J dc- 
monftrcnt alîcz qu'audit contrat cft requis, tant le confentem et de celuy qui 
donne la charge & mande tnent, que de celuy qui l'accepte & s'en charge, en - 
cores qu'il foit dénommé principalement de celuy qui donne le mandement: 
mais ne faut entendre par ce mot de mandement , vne fimple commiflion ou 
charge qu'on donne àaucun,ains quand elle fe baille pour faire & adminiftrer 
quelque chofe,/.i. D.eo.çrJnftit.eo.tiUn prin.où Iuftinia après le Iurifconfulte 
Caius eferit que le mandement fc contracte en cinq manières, ou pour celuy 
fcul qui donne charge &mandement,ou pour les deux tant celuy qui donne 
chargc,quc celuy qui l'acceptc.ou pour le fait feulement d'autruy, ou pour le 
fait du mandatcur & d'vn autrc,ou pour le mandataire & vn autre: i'vfcray de 
ces mots mandatcur & mandataire, pour exprimer plus facilcmétcc qu'il cô- 
uient trai&cr de ce contract.Le mandement fe fait pour la caufefculcmétdu 
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mandatcur, comme poUr exemple, quand ic donne chargea aucun d'achc- 
ptcr quelque héritage ou autre chofepourmoyjoud'adminiftrer&procurcr 
mcsafïaircs, qui cft vnc vraye efpcce de mandement: commcaulli fi le màda- 
teur donne charge à aucun, tant pour luy que pour iceluy mefme qui acce- 
pte le mandement^ encorcs file mandement cft tant pour autre que pour 
ecluy qui en prend la charge. Maisfi la charge fe donne feulement pour le 
mandatairc,commc de luy dire qu'il emploie fes deniers pluftoft à achepter 
quelque hcritagc,qu'à les mettre à proufit & intereft, ce ne fera mandement, 
ains pluftoft vn confeilquin'eft obligatoire: parce que nul n'eft obligé du 
conteil, qu'il donne de bonne foy & ians fraude,/, conftlij. D. dcrcgul.iur. dont 
on peut voir Cictro lib. 16. cpijl.ad ^tticum. Epift. 7. La principale marque du 
mandemet eft d'eftre gratuit.Car il prend fon origine du plamr & courtoific 
que veut faire ecluy qui s'en charge, lequel toutesfois encores qu'il n'admini- 
Itrclcs affaires dont il s'eft charge, ne laiffera d'en eftrc tenu :nec enimideo efto- 
bligatus y quod negptiagcjjtt, vetumidcirco, quod mandatu jujceperit.deniquetenetur^et- 
fînongejjijfet.1.6. $. i.C'ci\po\irepioyjfïdorus fait vnc zWuiion it mandat nm dica- 
turquodalteralteri manum det promittendo focio,& mandatum in fe recipiendo .dextera e- 
nimfidet[ymbolumapudomnesferègentes habetur. Et le mandement ainfi fait, cft 
proprement tel réputé: mais ecluy qui fc fait moyennant quelque lalairc,cft 
improprement appelle mandcmentxomme quâd on donne charge à vn pro- 
cureur moy énant quelque falaire conuenu aucc luy , ou qui par le iugcluy eft 
taxé & ord'onc > d.lJ.& l.fecf. Car ecluy qui traite & adminiftre les affaires d'au- 
truy, par le mandement qu'il en a du feigneur oumaiftrc, eft appelle procu- 
reur,/./././/^^ rai /;fr«//^ caufas.î. mandatu. D. de 
mandat. &al. Vulyvr. On fait diftin&ion des procureurs , à feauoir qu'aucuns 
font côftitucz pourlcs affaircs,& autres font pour les procésj.quipropno nomi- 
ncrf.f.$.procurator.D.deprocuratoril>iu.l. hociure } S6.D.dcf)lutioni. mais nous appel- 
Ions vulgairement en France, rcccucurs ou agens les procureurs aux affaires, 
des procureurs aux procès ie n'entends ici traietc^ains au quatricfmc hure. Le 
procureur aux affaires ou il a la générale adminiftration,& aucc libre difpofi- 
tion de tous les négoces & affaires de ecluy qui l auroit commisjou feulement 
de certaines chofes & cfpcccs d'affaircs,qu'on nomme procureur fpccial. Car 
ie ne fais différence entre le procureur de tous les biens & affaires vniucrfellc- 
ment, & ecluy auquel cft baillée & commife la libre adminiftration des biens 
& affaires , /. procurator cui,jS. iprocurator totorum^ . D.de procur. l.iufiurandum, 17. 
§. r vlt.Ddeiureiurand.Vomic\xzmi2u vray & propre mandemet, encores qu'en 
iceluy n'ay t accouftumé d'eftre conftituc vn loyer,fi cft- ce que pour rémuné- 
ration on peut donner quelque recompenfe par honneftetc & courtoific ho- 
noizh\c i quodhonorariumappcllatur ) d.l.6. I. idémque. %.idem Labeo.D. mandait. Cc- 
luy qui accepte le mandement, fe charge de l'affaire à luy commife, &: fe rend 
obligé de bien 5c diligemment l'exécuter,^»*/* i/k vfitau in mandando formula, 
Periculo meo credejbcnc crcdisj.fi Vero. §.fiquis mandatent. & f.feq. l.fimandauero. §. 
1. D.eo l.LuciuSjZ^.D.deJîdeiuJJ. Il cft libre du commencement à aucun de n'ac- 
ccptcrlc mandement, mais fi toft qu'il s'en feroitchargé,ilcftobligéàl'ac- 
complir,c\: commeditlc lurifconfultc tdiligenterfines mandat icufiodiëdi (tint :nam 
quiexcejfityaliudqtiidfacerevidetur. Etfifufceptumnon implcuerit, tenetur. I. diligent er. 
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Ifi mandaucro.ii.§.vlt.l.p quisalicui. ij.S.qui mandatum.D.madatil.procumorm. & 
^.C.fo.i'enaycydcfTus récite autres loix. Ec àcc propos on peut répéter ce 
que i'ay trai&c du Banquier,lequcl s'eftant chargé de faire expédier dans cer- 
tain temps la prouilion d'vn bénéfice en Cour de Rome moyennant certaine 
fomme à luy promifc,dc laquelle luy auroit efte aduanec partie, & ne l'ayant 
fait dans ledit temps , auroit efté caufe que ecluy duquel il auoit prins la char- 
ge & mandcmcnt,auroit perdu fa caufc,lcqucl autrement n'euft fuccombé: 
ôc pour cefte caufe ledit Banquier auroit efté condamne es dommages & in- 
térêts, par arreft du dernier iour de Iuin,i5 5 y.rccitc en la 1 o .Rcfponf.du 10. 
liurc. Quant aux perfonnes qui pcuuent côtracSter l'obligation de mandemét, 
il fautauoir recours àcc que i'ay traicté en autre chap.dcs pcrfôncs qui fc pcu- 
uent obliger, ou qui ne pcuuent cftre obligées.' Gn peut bien diltingucrlc 
mandement en gênerai ou commun, & fpccial: i'appcllc maintenant lpccial 
celuy quieftnonfculcmctd'vnechofc & affaire fpecialc, & particulière, ains 
qui doit auflî contenir claufe fpecialc au casrcômc pour cxéple , en l'obligatiô 
de la fem me interuenant & s'obligeant aucc fon mary, la procuratiô ne ieroit 
fuffifante qu'elle pafferoit pour contracter &: s'obliger folidairementauceluy, 
11 elle portoit feulement en termes gcncraux,pour renoncer à tous droicts& 
priuileges introduits en faucur des rcmmes:ams ladite procuration doit faire 
fpecialc mention de renoncer au fenatcôfulte Vcllcian & authcn.y? qua mulicr. 
encores que fon mary euft fait exprimer par le contracl: paflc^fuiuant ladite 
procuration,la renonciation aufdits droi&s:&: en pourra la femme cftrc rcle^ 
ucc après la mort de fon mary. iugé par arreft en l'audience du 1 4. Mars, 1 5 95. 
» pour la veufue de Chefncucrt,& depuis féme de François d'Eftuf, recité en la 
4 3 .Rcfponf du i.l. A efté aufli iugé que la procuration générale quelle puifle 
eftre n'eft fumTantc & valable pour obliger par corps celuy qui 1 auroit paiïcc, 
ains qu'elle doit porter claufe fpcciale d'obligation par corps, par arreft du 5 . 
Décembre, 1600. fur vn appel du Lieutenant de la Rochelle. Quelquefois le 
mandataire eft exeufé de n'auoir accomply la charge à luy commiic , à feauoir 
quand le mandateura reuoqué précipitamment le mandement , 8c deuant le 
temps de le pouuoircommodemct exécuter. Car encores qu'il foitloifiblcau 
mandateurde reuoquerlc mandement quandil veut : toutesfois s'il le rcuo- 
que importuncmcnt,c'cftàdireauparauantquele mandataire ayteumoyen 
& commoditcdcl'cxecutcr&accomplir, ilncpourra prétendre aucun inte- 
reft contre le mâdatairc//./yfw5&«^ 

Jnftit.eo.C&îk mandataire eft bien obligea exécuter le mandcmcnr,mais aucc 
telle condition, fi le mandateur ne le reuoquc la chofe cftât cnticrc,& n'en rc- 
ccuant le mandateur intereft par le fait du mâdatairc,<*<//«K*n enim nos non decipi 
bcncficio oportetjvt jcribït Vaultcs Lin comodato.s.ftcutin fi.Dcommodat. Aufli le man- 
dataire pourra cltre exculé i\ pour caufes iuftes & légitimes il n'auroit peu ac- 
complir le mandement, commes'ilcn auroit efté prohibé & cmpclchépar 
la force de celuy qui auoit grand puilTance, ou pour violente & longue ma- 
ladie ou inimitié capitale furuenue entre luy & celuy contre lequel îlauoità 
exécuter ledit mandement depuis la charge qu'il enauroit prife,d././7 qunaîïcui. 
^quimandatum. I. fane. iy &jeq. D. eo.Lc mandement expire le mandataire eft 
tenu de rendre au mandateur tout ce qu'il auroit profité,& feroit à luy paruc- 
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nu par le moyen & à caufedu mandement/ idèm^ue y ioJ.exmandaio. 20. eo, 
comme en l'exemple que i'ayveu iuger d'vn reccueur & procureur d'vn fei- 
gneur, lequel en celle qualité auoit acquis par rctraidt fcigncurial quelques 
héritages tenus & mouuâs de la feigneuric,dc laquelle il auoit charge & pro- 
curation, fiencantmoins parlcconrrattd'acquifitionils'cftoit fait vendre lef- 
dits héritages enfonnompriuc, par le premier achepteur contre lequel il a- 
uoit pourmiui ledit rctraic"t,prctcndant par tel artifice en fruftrcr&priucr le 
feigneur, du nom duquel il s'cftoitfcrui: mais par arreft du 23. May, 1561. il 
auroit cite condamne à rendre &: quiter au feigneur lefdits héritages en luy 
précomptant &: rabbatantlcs deniers qu'il en auoit baillez fur ce que ledit 
Rcceueurcftoitredeuablcà caulede ladite rcccptc. Le mandataire cft tenu 
dudol&de la coulpc, mais on difputc de laquelle coulpe: il cft lans doute 
quod latam culpam pnefiare debet y l.8 . r vltJfifidei»fior y i^.§.fi tum dcbitorA. dolus.4.^. 
D.w.& quantàlalegcre,ilmcfcmblcqu'ilcn eftauili tenu, eftant feulement 
exempt du cas fortuit,/, à procurât orc.l. m re mandata.C.eo.z feauoir qu'il cft tenu 
de prcftcr telle diligence, non feulement qu'il a accouftumcd'cn vfer en fes 
arfaircs,mais qu'vn diligent perc de famille en vferoit , par ce qu'en entrepre- 
nant les affaires d*autruy,il fcfubmcttaifiblcmcnt à y apporter toute diligen- 
ce & debuoir pour bien s'en acquitcr.c*//u r/? entm immijcerefe rei ad fe non perti- 
nentij. cttlp* cji.D.de regul.iur. Se les loix qui parlent feulement dedoïo çr Uu cul- 
pa t ri*xc\\icntculpam leuem. Aufïi le mandataire,eftantlc mandemeni fini & ac- 
compli,c'cftà dire ayant de fa part fatisfait à la charge qu'il auoit acceptée & 
entreprife, peut agir contre le mandateur pouriaiion de ce qu'ilauroit em- 
ployé & dclbourle pour luy, mefmes de ce qu'il auroit perduà l'occafion du- 
dit mandement,/, ft mand*tu.& dJ.fi cptis alicut. $. mpenduA. quimutUAmrf. S. vit. 
D.eoL+.C.co. Comme pour exemple,!! le facteur d'vn marchand allant pour 
luy en marchandife cil voile furies champs,il fera dcfchargédcla fomme qui 
luy auroit efté voilée, & ncantmoins le marchant mandateur condam- 
né à luy payer lcsdefpens &: fraiz par luy faits au voyage ôepourfuitte, fui- 
uantvn arreft du premier Fcurier, nul cinq cens foixante dix-hui& recité 
en la 186. Rcfponlc du fepticfme liurc. Mais dautant que le man- 
dataire ne peut rien demander qu'il n'ayt accomply le mandement qu'il 
doit faire exactement fans excéder les bornes d'icciuy, on a demandé 11 ay- 
ant mandement d'achepter quelque héritage pour certaine fomme, com- 
me pour exemple, de mil liurcs, il l'auroitachcpté douze cens , à feauoir fl 
l'obi igation de mandement qui cft réciproque auraheu encefte cfpccc: Au- 
cuns Iunfconfultes ont cftiméquc le mandataire auoit fait inutilement, & 
partant ne p^moit auoir action contre le mandateur : Autres ont eftime 
qu'il pouuoit agir iufqucs à la fomme de mil liurcs, cp* Jententia Icmgiïor 
efi y w ait Juflinianus. S. is cjui. fnflit. de manduto. fuiuant l'opinion de Procu- 
lm , /. ejn,ma. D. eo. Mais il me femble plus raifonnablc, quefi le manda- 
rairc de bonne foy &: pour faire le proufit du mandateur, l'auroit ache- 
pté ladicle fomme de douze cens liurcs , n'ayant peu l'auoir à moindre 
piix, le mandateur cft tenu de payer toute la fomme, par ce qu'il ne fe- 
ïoic équitable que le mandataire pour luy auoir fait plaifir en receuft per- 
te : tftenim ttjuijfmwn ita in mmdato fuftpi ojjîcium gratuitit alieno nomine , vt tamen 
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gerenti officiumnon fit damnofum. Lfi feruus , 60. i.quodvero.D.defurt. Si ccîuy 
qui a entrepris &: s'eft charge de faire quelque choie dans certain reps moyen- 
nantfalairc, qui luyaurok elle aduancé, du tout ou en partie, elt négligent 
& en demeure d'accomplir ce qu'il auroir promis, il fera tenu des domma- 
ges & interefts .-tellement que pour exemple , fi vn Notaire ayant entrepris 
de faire vn papier terrier de quelque feigneuric dans certain temps,& pour vn 
falaire côuenu, ne l'auroit fait dans ledit temps ne longuement apres,quclquc 
fommatio & interpcllatiô qui luy auroit efte faite, il fera tenu des dômages ôc 
intcrcfts,aufqucls viédront les arrérages des ccnfiucs, ôc autres droicts, dot le 
feigneur n'auroit peu cltrc payé par faute de faire apparoirdu papier terrier,& 
riltres qu'il auoit mis es mains du Notairc,pourlc fairc,& dot mcfmcs le fei- 
gneur pourroiteltrecreu par fcrmét,/jWw/r»mf^ hte tura./.^.C.eo. &ç 
i'cnay obfcrué vn arrelt du^.Iuillet,! 558. qui portoir,en cédant par le feigneur 
fes droicts & actions au Notaire pour s'en faire payer des rcdeuables. Mandc- 
mét ne fe peut faire de chofes vilaines & deshôncttes,côme de tuè^aflaflmer, 
dcfrober,allcr quérir vncputùn J.f.yrci.l fi vcrOytz.S.fiadolefieM.l./imandauero. 
D.eo. Mais telle matière appartient au traicte des crimes & dclicts,ou ie refer- 
ued en cfcrirc,& parcillcmct des actions qui procèdent de cette obligation. 
Seulement 1 adioufteray icy que le mandement finit & eit diflbluparlarcuo- 
cation du madateur,quand la chofe citant entière il fait fignifier au mâdatai- 
r c qu'il rcuoque le mandemét qu'il luy a baillé,/./? vero.l.fi màdauero.lfi quis y 2z. 
S. l.&$.reflè.Inftit. eo. Toutcsfois le mandataire qui s'eft chargé du mande- 
mét ne peut par rcpctancc le quitter, fînon que dés le cômcnccmcnt ne pou- 
uant l'accomplir il ayt fait entendre &: fignifîcrau mandateur qu'il ne peut 
l'exécuter, à, fin que s'il veut il y employé vn autre, autrement il feroit tenu 
des dommages & interefts enuers le mandateur, d.legefimandauero. $.vlt.ey*l. 
fiquis. \,cmt mandatum.in.mandatum.jnjltt.ee. L'autre moyen de difTouldrc 
le mandement, elt la mort du mandateur ou mandataire, par ce qu'en tel 
contract l'office & le plaifir que le mandataire veut faire au mandateur, 
& la fiance que le mandateur a enuers le mandataire , fcmblent regarderprin- 
cipalcmcnt les perfonnes d'iceux, fans s'eftendre plus auanr.Ce qu'il con- 
uicnt toutcsfois cntendre,quc pour le regard de ce qui auroit efte faict Se gé- 
ré auparauant, l'action de mandemerft ne feroit finie, ne pour ce qui dc- 

Î>uis auroit efte faict par ignorance de la mort du mandateur, Uge 16. (y d, 
ege fi qiïti.%. morte. legt mandatum.C.co.%. rcflè.lnfitt. co. Ceftpourquoy le lu- 
rifconfultc dict , m lege fi pracedente, jS. mandatum morte mandatons t non etiam 
mandait aflio foluitur. Et encorcs qu'au cas de la mort du mandataire fi fon 
héritier a exécuté le mandement , le lurifeon fuite ayt eferit l'action de man- 
dement n'auoir lieu, fi cft ce que fans m'arrefter à la fubtilité de la di- 
ftinction des actions , i'eftime qu'il pourra auoir action , comme aufTi le 
mandateur contre luy. Les Rcccucurs que i'aydictcy dcllus eltre appeliez 
au droict Romain procuratores , s'ils veulent feurcment contracter pour eux 
& à leur prouffict , ne doibuent prendre es contracte qu'ils font ladietc 
qualité de Receucurs : Car en prenant icelle qualité , ils femblcroient, 
contracter au proufEct de celuy des biens duquel ils feroient admi- 
jùftratcurs & receucurs , tanquàm fi yt tiltus procuratores contraherent ; 
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comme a cfté iuge par arreft contre les héritiers de Sauignac,qui auoit efté re- 
ccucur de l'Holfcel-Dieu de Paris, duquel mention cft fai&een la Rclponfc 
66. du 2. liure. Meimcs quand il cft queftion de chofe qui touche & con- 
cerne celuy diiqucl ils font procureurs & reccueurs : ainfi qu'il a efté pareil- 
lement iuge pour le pupil & mineur , contre le tuteur , par arreft à la pronon- 
ciation de Pafqucs , mil fix cents trois, recite' en ladi&e Rclponfc , iuxta 
iege pupillorum. C. de admmtftrat. tuto. O* lege fi defunflus.'verj] debitym autem. 
C. urbttrium tutel. Lefdicts reccueurs , procureurs ou mandataires fc doi- 
uent bien garder de s'obliger en leurs propres & priuez noms:par ce que s'ils 
l'auoientmcT:,ilscnfcroicnttcnus,mefmcsdcrcuiction& garentie pour la 
vcnditiond'heritagcs,cncorcsquelcurmandementfuftnny , & ne ventre - 
rniiTent plus des affaires, l. procurât or, 67. D.de procuratoribus. qu'il faut ainfi 
entendre , ex hu verbis , fidem fuam tdftrinxit, qui fignifient qu'il s'eft obligé 
luy mefmc en fon nom, &: en a faict fa propre debte. vt tradïtur etiam detutore 
inl.finonfitbfcripfijii.is- C.de adminif. tuto. Si le procureur ou rcccucur faicî 
quelque contrad au nom du mandatur, & de fa chofe ou pecune f fuy uant le 
manoement qu'il a de luy, le mandatcur pourra en vertu de l'obligation por- 
tée par ledit contract demander ce que ion procureur ou rcccucurauroit fti- 
pulc pour luy, /. Quodprocurator.6S.D. de procurât, d'autant que l'obligation 
procède non tant de la perfonne du procureur, que de la chofe meime , & 
numération faide de la pecune du mandateur de fon confentement, /, certu 
S.Jinummos. D.de reb. crédit. I. z.inprinc.Cperquai perfo.nob. acqutr. ce qui cil 
aufli confirme parrexcmplcdelavcnditiontraicle;» /. \ultantu.t. Jî procttra- 
tor. D. de afifio. empli . ibiex "venditione facla per procuratorem,cui dominas m and a - 
ueratvtyenderetydaturvttlù aclio y ry domino ex l'tndito , ey aduerfus domïnum ex 
empto. Lefurplus de ce qui appartient à cefte matière, doiteftre referué au 4. 
liure. 



Des obligations quaji de contrael , ty des contracls 
non nomme^ 

Chapitre XXXV. 




Près auoir trai&é des obligations qui procéder de cornets, 
il fuit de parler de celles qui viénent quafï de contra&s ou de 
quafi contrats , par ce qu'il ne faut taire différence entre ces 
deux manières de parler : & aufli difeourirde celles qui viénet 
de contrats non nômez. le dirois volontiers innômczpour 
rcpresétcrlc motLatin.fi ledit mot n'cftoit trouuc trop rude. 
Le quafi contrael: cft qui procède d'vn fait non illicite & rcprouué, par lequel 
ou celuy qui a fait,eft oblige enuers vn autre,ou autre enuers luy, ou lot obli- 
gez l'vn enuers l'autrc,fans côfentcmét.I'ay dit d'vn fait non illicite ôcreprou- 
uc, par ce que le quafi contraâ: cft diftingué du maléfice & quafi maléfice , & 
qu'vn fait vilain& deshônefte n'attribue obligatiô à celui qiu l'auroit cômis: 

ray 



Digitized by Google 



Des obligations quafi de contrat, &C. 3*7 

i'ay dit fans contentement, par ce que s'il interuenoit confentemct 5 'lroit yji 
contra£c,& non quafi contrat, il ell appelle quafi contract,par ce qu encorcs 
qu'il ne foie fait &conçxu en la forme d'vn contract, félon quenous l'auons 
cy deffus rcprcfcntc es precedens chapitres, li eft-cc qu'il approche à la fimi- 
litudc du contrat, & ne prend fa fubftancc & cfreCt du maléfice, comme 
déclare Iuftinian, Inflit.'deoltli^atwnibus quafi ex contratlu. & quclqucsfois il 
cil appelle contract, ut in l. ex contracltbtu ^.D.deobl.ty acl. l.jed ty atm, i 6. 
B.dencgot.gefi.Lc quafi contracl, comme Iuflinian traidle^r/V.pcutcflrc ré- 
duira deux chcfs,à fçauoiri'adminiltration des choies & affaires d'autFuv , Se 
la cognoiflancedcrordônancc& volôtcd 'vntcftatcur.Quant.iladmimltra- 
tion des chofes ôc négoces d'autruy, qu'on appelle ncgoticuf^tjlio ,cci\ la pre- 
mière que récite lultinian entre les quafi contrach, qui fc hit quand aucun 
adminiltrc & negotic les affaires d'autruy, fans auoir mandement de luy. Car 
encores que ce quafi contra&ayt pris (on commencement & origine de la 
gcltion qu'on faitdcs négoces des ablens,rr confiât ex L i .VJcKcgat.^eftts. & 
\nfttt. eo. tit. fi cil- ce qu'il a pareillement lieu quand on traiclc ôc manie les 
affaires des prefens fans la charge & mandement d'iccux , lige ait prœtor. 
$. & fi fur io fi. lege curatorem. levé alimenta, lege fi paterno. lege çuratoris. C. co. 
iPaulus lib. i. recept. fient en. tit.+ . Ccftcgeilion de négoce cit diuHce en vo- 
lontaire &nccenairc,*/. prœtor. $.pcn. D.eo.lcge tutori.C.eo. La volon- 
taire eft celle quand aucun entreprend volontairement & fans aucune nc- 
cefiite de charge qu'il en ayt, de negoticr les affaires d'autruy, qui clï celle 
qu'on appelle fpccialement^ noçottjs gcflis. La nccciTairc cil celle que faict 
aucun , par la ncccflîrc de la charge qu'il a, ou fufpicion de la ncccllire, 
d. lege j. §.pen. de laquelle efpccc clt la tutelle & curatelle , par ce qu'en- 
tre le tuteur & le pupil , n'cit contracte aucun négoce de mutuelle con- 
uention qui rende l'vn oblige cnucis l'autre, lege tlum. D. rem pupil.fitl. jo. 
Mais d'aurant que l'adminiltranon & geftion qui s'en faict ne procède de 
maléfice, ils femblcnt cltrc tenus l'vn enuers l'autre quafi de contract, S. 
tutores. Infltt. co. lege curatorcm. lege çuratoris niant, C. eo. Aucuns aufli cften- 
dent tel qpafi contract àl'cxccutcur tclhmcntaire, Se le fondent fur d. I. 
ait prator. §. fi executor. mais ils s'abufent , car lediCt §. parle de executore a 
prœtore dato m aliquo negotio , & non de l'exécuteur teftamentaire : lequel 
toutesfois on peut bien comparer au tuteur ou curateur, pour élire tenu de 
l'adminiftration des affaires d'autruy, ôc en rendre compte. De celle efpc- 
cc de geltion neceflaire , on faict la communion des choies qui làns io- 
cietc contractée font communes entre aucuns , comme entre cohéritiers, ou 
enrre ceux qui poltedent chofes communes & indiuilées, cfqucllcs ce qu'au- 
cun d'eux auroit fait, foit en perecuant 6c recueillant les fruich, ou y fàifânt 
desimpenfes , il clt réputé le faire ainfi qu'en vn négoce commun , 5c par- 
tant comme il clhcnudc faire part des fruicts à Ion cohéritier ou compof- 
fcfleur,aufliilluy peut demander fa part des impenles vtilcs & ncccflaircs 
qu'il auroit faictes, *. item fi. Inftit.eo. Quant à l'autre chef du quafi contract, 
que nous auôs dit regarder la difpofitio & volonté du tcltatcur , pour d'iccllc 
en auoir cognoilfance & l'accôplir, les héritiers & les légataires (ont ceux qui 
y font côpns.Lcsheritiers parle moyé de l'apprchéfiô ou aditiô de l'hérédité, 
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fc rendais obligez tant aux lcgataitcs qu'aux créanciers, lege z. C. deheted. 
Vel acî. 'vend, /. more. D. de acqutr.hered.&L lulhnizn. y beres.lnjlir.eo. dit pour 
regard des légataires: hères quoque legatorum nomme non prof rte ex contrac/u cbli- 
gatus inttlltgttur ( neque enim cum herede , neque cum dtfuntlo %ûum nepptium le- 
gatarius gejfjfe proprtè dicipottfl) &> tamen quia ex maleficto non efl obltgatus hè- 
res, quafi ex contraélu debere intclligitur. Le iemblablcie peut dire pour le re- 
gard des créanciers, enuers Icfqucls l'héritier n'eft oblige par contrat qu'il 
ayt fait aucc eux , ains feulement pour auoirjucccdde au deffunft qui 
ciloit obligé,/. hères mcmne.D. de acq.her. C'cft pourquoy quand on par- 
le de l'obligation de lheriticr enuers les créanciers , on di& que uîdttur 
adeundo hereditatem cum creditorïbus contrabere. Mais par ce qu'au troiiicfmc 
luire ic trai&c des matières teftamenraires & des lucccflions, il n'eft bc- 
foin d'en difeourir icy d'auantage. Il faut donc reuenir à la geftion des affaires 
& négoces d'autruy, laquelle produict obligatiô mutuelle tant pour le regard 
de ecluy qui cft maiftre des choies & arianes , que de celuy qui les a ge- 
rces & adminiftrécs, & de ladite obligation procède double a&ion , dire&e 
& contraire, quci'efpcre amplement dcclarci au quarricfmc liure : feulement 
ie diray pour ladite geftion,quc la dirc&e compette au maiftt c des choies gé- 
rées contre celuy qui les a conduites & manices,tant à fin qu'il rende compte 
de fon adminiftration & geftion, que poui mettre à fin le négoce par luy en- 
trepris &: commencé,/./. 2. & 3. D. de negetijs çe/lts. l.fi qms. de obltgat. & a&. §. 
/. \nfttt . de obltgat. quafi ex contraélu. Celuy qui s'entremet de negotier & traic- 
rcr les affaires d'autruy, s'oblige à deux chotcs,à fçauoir de gérer iufqucsà per- 
fection l'affaire qu'il entreprend, & de relpondrc & rendre compte non icu- 
lemcnt de ce qu'il auroit gère, ains de ce qu'il auroit deu gérer , ou qu'il mau- 
roit gerc' comme il dcuoït, d. 1. 2. par ce que nul ne doit entreprendre la geftiô 
& adminiftration des affaires d'autruy , s'il n'a l'intention & l'induftrie de les 
bien gérer &adminiftrcr,rf. /. /. & le doit imputer celuy qui de luy mcfmc 
s'cntremeft aux aftaircs d'autruy , la taure qu'il commet d'entreprendre cho- 
ie qu'il ne peut commodément exécuter, &l qu'il n'eft capable d'adminiftrer, 
■ lege fipupiUi. SMt.D.eo. &: comme porte la vulgaire règle de dj-picl:, culps 
efl immtfcere fe rei ad fe non pertinente lege mlpa efl. D. de regulù \urù. Toutes- 
fois s'il a entrepris quelque affaire, il lera tenu feulement de l'accomplir & 
paracheuer , &: non d'en commencer autre , Irgevam o- Seruius. %.fi vin*. D.eo. 
mais s'il a reccu des deniers du maiftre duquel il geroit les affaires , & les aye 
conuertisà fon vfage & profitai en payera Yimcrc^yd.l.JtpuptUi^ vlt. e>Lfeq. I. 
)j.l.}7.l qnifi»e 3*. D.eo. Il cft dôc tenu du dol & de la coulpc, qu'il faut entédre 
non fculemct la très grande coulpc appeilee lata au droit Romain,ainsaufli la 
légère. / fi nrgotia.l.debttorJ.tutorilnrgotw.C.eo.$.i Jnfltt.de oblig.qutfi 'ex Jtrae7u, 
par ce que le gefteur des affaires d'autruy y doit appot ter telle diligence & de- 
uoir qu'vn diligct pere de famille deuroit fairc,& nô feulcmct telle dont ilau- 
roit accouftume d'vfer enfes propres aflaircs,*/. l.fi /;*/>;///.§.a/f. toutefois il n'eft 
tenu de la treflegere coulpe,& encorcs moins du cas fortuit,par ce qu'il côuicc 
cohdercr l'int etiô qui l'auroit pouffe à gérer les affaires d'au trui,à Içauoir de les 
biê côduirc & adminiftrer , c'eft à dire côme feroit vn autre diligét pere de fa - 
mille, & panât n'eft tenu d'y apporter vnc trclexactc diligéee &pl 9 grâde qu'vn 
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autre homme diligent pourroit faire. Quelqucsfois la trcllcgcrc coulpc s'en- 
tend quand la faultc de celuy qui en eft tenu, eft telle qu'il autoit négligé de 
faire & gérer ce qu'il auroit entrcpris,& à quoy il fc feroit immifee : Auquel 
cas on pourroit dire que le gefteur d'affaires (croit tenu de toute coulpe,mef- 
mes de la treflegerc, rf. /. fipupilli.%. vlt.l. fi mater. C. devfuris. d. §. i. Jnjlit. 
peut auffi le gefteur cftrc tenu des cas fortuits , comme s'il s'en feroit chargé, 
ou auroit efté caufe par fa faute que tels cas feroient aduenus , /. debttor. I. ft'ue 
heredttaria. lege. ntgottum. C.eo.tit. & au contraire aduient quelqucsfois qu'il 
eft feulement tenu du dol , comme fi contraindb d'vnc bonne aftedhon 
voyant les biens de l'abfent fe perdre, ou pour cftrc expofez en vente, ou 
pourvn feu qui cafuellemcnt y feroit aduenu, ils'entremect d'en faire la gc- 
ltion, d. I. }■ S. interdum. parce qu'on ne Deut arguer de faute celuy lequel 
s'offre à la conferuation des choies & affaires d'aurruy , qui font comme 
dclahTécs & defefperées : mais s'il y apportoit du dol, il n'en feroit excu- 
fablc , quafi ventru ad prtdam , fuy uant ce que di& O uidc. 

Tut a frequénfque via efl peramki fallere nomen. 
Tu ta frtquénfquc licct fit via, crimen habet. 

QuantàTadion contraire, qu* datur gejîori aduerfus dominum , le Iurifconfultc 
dict elegam ment in d. lege. 2. o* legefiue : peut <equum efl , tpfitm aclus fui ratïonem 
rtddere, & eo nomme condemnari , qutdqutdvelnon 3 vt oportuit y geJJit t velex hts ne- 
gotijsrctintt^taexdiuerfoiujlumeftyji militer gefpt , praflariei, quidquid eo nomine 
vel abeft et , yel abfuturuefl. Côm e fi le gefteur auoi t cm ployé quelques deniers 
pour le profit & vtihté de celuy duquel il geroit les affaires, à içauoir pour ex- 
emple s'ilauoit payé quelques debtes dcuësauec intcreftpariccluy, ouac- 
qui&e vne rentc,pour les arrérages de laquelle les biens d'iccluy eftoient (àifis 
& mis en criées, efquels cas il pourra répéter du maiftre defdictcs chofes & 
affaires , non feulement les deniers & interefts ou arrérages de rente qu'il au- 
roit payez, ainsaufii l'intercftdc fes deniers qu'il auroit pour luy payez & 
dclbourfcz, ôc tout ce qu'il auroit pourluy employé dulicn, d. I. z. l.Jîautem. 
$. pen. lege fed an roltio. lege at quum natura. *. non tantùm. lege fi qtùs> D. eo. 
Uge ob negotium. C. eo. §. primo. Jnfttt. eo. tit. d. lege fi quis y /. U. de obligat. 
Cr aél. Mais pour le regard de l'intercft que nous auons dict que le ge- 
fteur peut auoir des deniers par luy payez & desbourlcz , cela fe doit en- 
tendre fi de la gcilion par luy ainli faicte, le maiftre en auroit receu plus 
de prouffi& & commodité, qu'il ne pourroit auoir de perte & incommo- 
dité des interefts, qu'il luy conuiendroit payer : d'autant que la bonne foy 
qui eft requife en l'adtion de ce quafi contract , ne permecl que celuy qui 
a debouric des deniers pourvn autre, foit fruftré de rintereftd'iccux,lef- 
quels il peut auoir empruntez à intereft pour faire ledict payement, lege 
G? in contraria, lege mora. §. in bonté fidei. D. de vfitris. lege in bon* fidei. C. eo. 
Mais fi lediâ: gefteur fe feroit entremis aux affaires daultruy , non en con- 
templation & pour le bien d iceluy , ains Icullement pour y gaigner Se 
prouffiter, & comme didt la lex depradandi caufit , il fera réputé d'auoir 
pluftoft faict fon affaire que celle du maiftre , & partant ne pourra répé- 
ter ce qu'il aura employé & dcfpcndu en ladi&c geftion , finon d'aultant 
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que le maiftre en auroit cfté enrichy. Ce qu'aucuns interprètent bien quand 
le maiftre auroit intente action contre le gefteur, car il fcmblc par tel moyen 
approuuer & auoir pour agréable ce qu'il auroit faid. d.l. 6. $.fid & fi. I, 'vit. 
Q eo. par ce que l'équité naturelle ne permet qu'aucun ibit enrichy de la perte 
& dommage d'autruy,/. nam hoenatura. D.decondicl. indeb. Liure ratura. 2c 6. 
deregul. tur. la mcfme raifon fait que s'il a gère les arraircs d'vn pupil, il aura no 
feulement le tuteur obligé, ains aufli le pupil s'il en a cfté enrichy, d. l.fi puptUî. 
in princ. Ce quia cire cy deflus traicïédcs actions cnrrele maiftre & le gefteur, 
alleu aufli en la geftion nccciîairc d'entrelc pupil ou autre , citant en curatel- 
le & le tuteur & curateur,laqucllc pareillement produit deux a&ions dire&c 
& contraire, à fçauoir la directe qui compette au mineur après la tutelle finie, 
ou à ecluy qui auoit cfté mis en curarclle, à fin de faire rendre compte au tu- 
teur ou curateur de l'adminiftration qu'il auroit cuë oudeuauoir: Se la con- 
traire compette au tuteur ou curarcur, pour ce qu'il auroit employé & dcl- 
bourfc en la choie &: vtilité du pupil, ou de ecluy qui auroit cfte en curatelle, 
ou qu'il fc feroit obligé pour luy, ou auroit obligé les propres biens aux cicâ- 
ciers d'iceluy , 5. tutores. Infîit. deobligat. quafi ex contraèlu. Le tuteur comme le 
gefteur d'affaires eft tenu de rendre compte, non feulement de ce qu'il auroit 
géré, ains aufli de ce qu'il n auroit gerc, combien qu'il deuftl'auoir fai&,/. 
cjuidquid. C. arb. tutel Et encores dauanragc s'il auroit mal géré & adminiftre 
les biens du pupil -.oporttt entm tutorem tn-vntuerfaadmintjlrationefuadolumprée- 
ftare, LuD.de tut. eyrat.dtfi. rjr d.Lquidqmd. De laquelle \oy&l. 2 C.eo. & 
autres on peut facilement recueillir que le tuteur eft tenu non feulement de 
dolo ey Utd culpa,fed etiam de leui^ua mantftfta neglignti* dici potefi , nam m d.l.i. 
ayant cfte dit au commcncement/*r/*tamctt/p<Jw, il y a après fi palam dolotu- 
toru lelmanifefla negligentia, où loubs le mot dolo, faut entendre aulTi iatam cul- 
pam. Aufli puis que le tuteur eft tenu de tout le dommage aduenu aux chofes 
& affaires du pupil par lanegligenec &: ceflation J.S.ty L 19. C. de admimfl. 
tutor.û ne faut doubter qu'il ne foit tenu de la coulpc légère : finon au cas legk 
tutor. $. competit. D. deadmtnijl. tut. s'il achepte des héritages inutils & non cô- 
modes au pupil, par ce qu'audit cas il cil tenu feulement du dol & lato, culpa : 
d'autant que s'ily a procédé de bonne toy, il eft reputté auoir fait ce qu'il efti- 
moitvtiicàfon pupil.l'ay cy delTus amplement trai&é des tuteurs, & fera 
encores befoin d'en eferireau 4. liure au chapitre des aâ ions directes côtrai- 
res : c'eft pourquoy ie n'en feray icy plus long difeours , finon que i'admonc- 
fteray de ce que i'ay veu iugcr,n deux tuteurs font efleus, & que leurs charges 
& tutelles foicntdiuifécs par lafcparation des biens eftans en diuerfes pro- 
uinccsjl'vn des tuteurs ne fera refponlable de l'adminiftration & tutelle de 
l'autre, fi autrement par latte de la création d'iceux n'en auroit efte ordonne: 
Linter.D.deadm.tut.L z.C.dcdiuid.tut. finon que par conniuence il fouffre 
& permette l'autre tuteur mal gérer & admimftrer les biens de fa tutelle, 
etiam y \+.L Titium, 47.5. tutores. eo. iugépararreft du 30.& penulticfmedc Iuil- 
lct , 1 / 5 8 . contre vn nomme Pcrdu,qui eftoit ru teur des biens du pupil cftas 
cnBcrry, &foncotuteurdcccuxquicftoicnt au pays d'Auucrgnc. Mais fi 
n'y a diuilion de tutelle , l'vn des tuteurs peut contraindre l'autre à luy bailler 
caution fuffifante d'indemnité, ou offrir de luy en bailler, pour l'adminiftra- 
tion 
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tion des biens appartenir iculcment à l'vn d'eux, iuxta l. filent. D. de tutti iun- 
éia L fi plures. D. de admmift. tutor. donc on peut tirer la raifon ex L 3. $. apparet. D. 
eo.fanè enim facilita vnus tutor ey allionei exercet , ry excipit. Encorcs que nous 
ayons dictlcs tuteurs &: curateurs eltre tenus de rendre compte non fculcmëc 
de ce qu'ils auroient géré, ainsaufli de ce qu'ils auroient deu gérer, fi c(t-cc 
toutesfois que s'ils auroient fait leur dcuoir de pourfuiureles debtes dcués à 
leurs pupils,& ceux dcfqucls ils ont la charge,tutellc ou curatclle,& n'auroiét 
peu en eltre payez, ils ne feront tenus de faire bonnes &c vallables lefdictes 
debtes, /. chirographù. d. I. 2. C. arbitrium tutti & ainfra efte luge par arreft du 
Parlement de Pans dcl'an 1580. recité en la 1 7 7. refp. du 7. liure. Et Monfieur 
de Maynard au chap. 55. liure 3.dcs notabl.queftiôs, eferit auoir eftéain (ï pre- 
iugé & arrefteau Parlement de Tholofc, par arreft du 17. Iuin, 15 8 j. Iuftinian 
d. tit. de obligAt. quafîcxcontraélu, mect entre les quafi contrats la condition 
ou répétition de ce qui a cfté payé par erreur qui n'eltoit deu : mais au chapi- 
tre du preft, i'en ay traicte & rapporté au prclt comme eftant vn pour preft: 
ce q ui n'ell befoin de répéter en ce lieu , ne pareillement traicter de l'exécu- 
teur du teftament, parce qu'il appartient a la matière teftamentaire, quieft 
l'argument & fubiect du 3. liu. Ic pafTe donc ce que i'ay clcrit,& délibère plus 
amplcni ent difeourir des autres queftions appartenans aux matières deflufdi- 
tes.il faut venir aux contracts non nommcz,ou s'il m'eft permis de parler ain- 
fi,innommcz : autres les appellent incertains e xl. certi ccndtclto. D.dercbuscrc- 
dttis. mais i'ay cy dcfliis en autre chapitre monftré comme le contract incer- 
tain fc dcuoit entendre, in d. I. certi. Aucuns eftimenc les contracts non nom- 
mez cftrcainfi appeliez, par ce qu'ils n'ont nom fpccial introduit parlaloy 
des XII. Tables, fc fondans fur la /. 3 . D. deprtefcrtptit *vcrbis. qui contient ces 
mots, quotiens contrains exifunt y quorum appellations nulU iure ctutlt prodiu funt. 
Mais ils s abufent grandement de prendre tus ciwlepro lege 12 . tabul par ce que 
lclurifconfultc dict,m/. z.$.hts lepibus. D. de origine turis , que le droict qui a 
cité compofe par les interprètes de la loy des X 1 1 .Tables , & les I urifconful - 
tcs,commutti nomme appellaturituctutle. Il me femble donc qu'il faut pluftoft fui- 
urcccqu'cnacfcrit Vlpian,*»/./. D.depaclts. cl 7. ï.i.eo. que les contracts 
nommez font ceux qui ont vn nom propre & fpccial, comme emption ven- 
dition, location conduction & autres lemblables, &: les non nommez qui 
n'ont tel nom fpecial & particulier ,ains demeurent en la dénomination gé- 
nérale de contracta d'autant que par nature il eft indui<ft& inilitué, qu'il y 
ayt plusdenegoces quedenoms,/. 4. D.deprafcriptisrerbti. Ckerolib.i.àefin, 
bon. ey fftul.circaprincipiunf. Les contracts non nom niez font de quatre efpe- 
ceSjàfçauoiric baille à fin que tu bailles, i'ayme mieux rendre ainli lcmot<&, 
que par ic donne, le baille à fin que tu faces, iefaich à fin que tu bailles ,ic 
faictsàfin que tu races. Mais ce qui rend l'vn dcfdicts contracts parfaict, Se 
lcfaicttcnirpourcôtra6t,cltlencgoccgcréfurlcquclcll fondée la caufequi 
faictquctel contract produict obligation,^. /. 7. D.depafits. tjr l n.iturahs.D. 
de pr/fcrtpt. verbis. On peut donc bien dire que tel contract fc contracte par la 
chofe, c'eft à dire quand a efté baillé ou faict de la part de l'vn des contractans, 
pour obliger l'autre à bailler ou faire, félon la conuention faict e en tre eux. Si 
donc i'ay baille ou faict quelque chofe, à fin que tu bailles, ou faces , Tauray 
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action contre toy,à fin de bailler ou faire, d. I. -.depaïïif. &legcn*turalù. Sur 
l'interprétation dcfqucllcs loix, & pour la conciliation d'icellcs, en ce qu'elles 
traictent de l'opinion du Iunfconlultc Iulianus, les interprètes le travaillent 
grandement, encorcs qu'elles puiflént eitre facilement conciliées,/^ /. filent. 
D.eo. Mais le droict François ne s'arreile à telles fubtilitez,nefaifantdirTcren- 
cc entre l'action ciuilc & prétorienne, ne pareillement entre celle quét praferi- 
ptùverbis dicitur, eaqutdcm ciuilt!, & celle quain fafium pratorta appellatur : & 
ncfaifantvneaction fpeciale<&</o/o. Quant au contract ie baillcàfin que tu 
bailles, il faut entendre quand aucun bajllc quelque choie pour auoir autre 
chofe : car s'il bailloit argent pour auoir quelque chofe, feroit contrat devé- 
dition : mais ecluy duquel nous parlons do vt des, tient de la nature de permu- 
tation &z eichangc,&: mcfmcs aucuns louftienncnt que c'eft contract de per- 
mutation, Se ne faut diitinguerfi on baille vnc efpecc pour auoirautre eipe- 
cc, ou vn genre pour auoir autre genre, par ce qu'il fuffift qu'on baille vne 
choie pour l'autre raufli en la permutation on ne peut difeerner qui eft l'a- 
chepteur & le vendeur, ne ce qui tient lieu de prix ou de marchandifc. /. /. D. 
de permutattone, 1. 1. D. decontrab. empt. L emptionem. C. dererum permutât. Celuy 
qui de là part a baille à \'a£tion,prafcriptis T,-crbis contre l'autre, non pourre- 
peterce qu'il luy auroit baille, ains pour le taire condamner en l'intereft qu'il 
a de n'auoir receu ce qui luy dcuoitcftrc baille, fin on qu'il vucillc in téter au- 
tre action qu'on appelle ccndttlio eau fa data caufa non fecuta, d. L ntturalis. §. i . 
qu'il faut ainfi entendre,^ in d. 1. 1. D.de rer. permutât. Ce qu'on dit auflî auoir 
lieu quand on a baille quelque fomme d'argent, non par forme de prix con- 
uenu, ains comme vnc autre chofe & elpecc, afin d'auoir certaine chofe, ôc 
ainfi Cuiacius a interprété, Itb.z^.obfer.cap.i^ l. 'vit. D. de condteî. c au [a data cau- 
fa non ftcuta. Pour le regard des autres cfpeces de contracts non nommcz,n'c(l: 
beioin d'en traicter particulièrement, par ce qu'ils font acceffoircs des con- 
trats nommez, ôc le font à la fuite d'iccux, ôc partant on ne les tient pour cô- 
tracte icpare/,ains pour deppendans de ceux dclquels ils retiennent la fimili- 
tude .-ainfi qu'on loblcruc par l'vlàge François : à fçauoir celuy ,ic baille à fin 
que tu faccs,dc la location conduction, comme celuy ie faits à fin que tu bail- 
les, & pareillement celuy, ie bits à fin que tu faces, qui tient encorcs du con- 
tract de mandement,*/. /. naturalis. On peut d'auantage remarquer autres cf- 
peces de contracts non nommez esliurcs du droict Romain, V//»/. rogajli. D. 
de pr,t{cript.vcrb.ty al. in quai, rogaftt. il conuient oblerucr ces mors, quafint- 
gotio quodam inter nosgefloproprtj comraclus , où le Iurifconfultc entend vn con- 
rract nomme par les mots de propre contract , en l^fpecc mentionnée in d, l. 
D'autant que l'efehange cil trci commun en France, &: qu'on le tient pour 
contract particulier & nomme, i'adioultcray que l'efehange eft en pluncurs 
choies différent de l'emption vcndition. Car en la vendition eft baillé certain 
prix pour la choie, en l'efehange la chofe cil cfchangecaucc autre chofe ; & 
celuy des permutans qui a baillé la fienne peut agir par le droict François, co- 
tre celuy qui l'a reccuë, afin de luy bailler celle qu'il a promife par le contract 
d'clchangc, ou luy rendre la fienne, aucc dommages & intercits,/. /. §. vit. D. • 
dererum permut. 1. 1. & 'vit. C. eo. D'auantage par quelques Couftumes eft deu 
de la vcndition en fief quint denier, & en quelques lieux requint, & en rotu- 
res 



I 



Digitized by Google 



Des obligations quafi de contraft,&C. 35} 

rcs font deubs lots & ventes s mais de l'efchange en flefn'eft deu que relief, & 
en roture ne font deubsaucuns droicts de lots & ventes.Qui fait que fouuent 
ondcfguifclavenditioncnefchangc:toutesfoisla fraude dcfcouucrte, l'a- 
chepteur ou cfchangcurdcguilé, cft contraint de payer les droits: comme 
aufli en vray cfchangc, de l'argent desbourfe pour ioulte,<t*£. leg. qutritut. D. 
de ftatu hemin. quelque comparaifon qu'il y ait entre la foulte & la chofe bail- 
lée pour cfchange, par l'arreft de S. Mcrry,ouMcderic, du z 4 . Mars, 1539. & 
autres. Mais tlcft fans doubtc que de contract d'efehange auec foulte d'ar- 
gent, font deubs droicts féodaux ou feigneuriaux à caufe de la foulte , vt tra- 
dunt Boèritudccif.i++. & Guid. ^ap.quafl. 92. Certainement s'il le fait cfcha- 
gefans fraude d'vn héritage, foitficfou roture, auec quelques rentes cftans 
conftituées fur la ville de Paris ou fur particuliers , ne feront deubs droicts de 
quint, ny lots & ventes : autre chofe leroit, fi lcidictes rentes cftoient baillées 
en payement, ou que l'héritage fuft baillé à rente rachcptable : par ce qu'on 
reputeroit les rentes tenir lieu de prix, wx. dceuici. I. ù qui rem permuta- 
nt. *2>. quib. ex cauf. in pejjcjf. I. déganter. D. de pion. aft. dont i'ay plus amplcmét 
eferit fur la Couftumc de Paris. Mais il cit quelquesfois befoin de cognoiftre 
laquahtédu contract, fi c'eft vendition ou cfchangc, comme pour le rctraict 
lignager, qui n'a lieu en cfchangc, ains feulement en vendition. La commu- 
ne opinion cft, qu'il faut conlidcrcr, ce que les contractans entendent princi-* 
plcmcnt faire, ou comme au cunsdi en t, en quelle forme, & en quels termes . 
le contract eft conçeu^pour cognoiftre s'il eft vendition oupcrmutationrcar 
fi les contractans ont intention de permuter, & contractent en cefte forme i 
fera cfchange, encores que la foulte de deniers foit grandc,& approchant à la 
valeur de la chofe baillée en cfchangc auec les deniers, ou quelle l'excede, 
Bart. in l.fiin emptione. D, de contrab. empt. /. /. D. de rcr.perm. in 1. z^rifio. D. 
dedonat. Tiraq.de retracé, line. §. lo.glof.i. Did. Couarr. Itb. 1. refol. cap. +. %JHo- 
litut.in confuet. Parif*. 13. Dont toutesfois on baille exception , finon que tel 
contra&pcuftapportcriiuereft &prciudiccàautrcpcrlonnc par la loy , ou 
Couftumc du pays, fi on le prenoit pour cfchangc, par ce qu'en ce cas fc faul- 
droit garder de la fraude, qui s'en entuiuroit, vt tradunt Ripa ty* viciât, in lege 
z.D/icert.pct. Boëri/adcciJ.i if.TiraqHei.d.lik. deretrafl.&alij. facit l. qui te- 
ftamentum. D. dèprohat. La Couftume de Paris art. 145. qui cil approuuéc par 
quelques autres, pour retrancher la fufpicion de fraude, & la difputc furies 
termes du contrat, diftingue fi la foulte excède la valeur de moitié de l'héri- 
tage, ou fi clic cft moindre: au premier cas l'héritage cft fubiect a retrait à 
portion de la foulte,fi mieux l'achcptcur ne le veut quitter d u tout , d'autant 
quec'eften fa fauçur que le retrait cft reftreint à ladite portion: au fécond 
cas n'y a lieu de rctraict. Aucuns Docteurs ont touché celte diftinction,quâd 
ils ont dit, quod fi res plus valet quam pecunia y qu« daturcum ea, cenfeatur permutation 
fi pecunia excedit, dicatur emptio. Bal in l. qutritur. D.de ftatu hormn. Tiraqu. d. loco, 
& âtij.l'zy veu vn arreft du iS.Iuill. 156 2 . par lequel au premier cas de la Cou- 
ftumc de Paris , le retraict a efté adiugé au lignager iufqu'à la concurrécc de la 
valeur de la foulte, fi mieux n'aimoitïachepteur delaiflér tout l'héritage au li. 
gnager. Au contract d'efehange l'cuiction a lieu, comme l'action redhibitoi- 
rc,& celle qu'on appelle quantominoris.ainfi qu'au contract d'emption ven- 
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dition,/.// fermât atioms. C.decuicl.l. fcicndum. $.pcv. D. de JEdtl. edici. Et en 
plufieurs autres choies lefdits contrath conuiennent enfcmblc, qu'il n'clt 
bcfoin de reciter. 



Des concreanciers , cooblige^ , des fidciujjtttrs , duconftitut, O de 
l'interceffion des femmes. 

Chapitre XXXVI. 

ft^A-'Jh^^^ Es obligations fccontra&cnt quclqucsfois entre» deux 
COï'^llfa perfonnes feulement, quelquefois entre plufieurs: & des 
fe^'l ^'wW l r4 obligez aucuns promettent chacun pour la part, autres 
fSfd V ' \/ '-jL s'obligent lolidaitemcht les vns pour les autres, & vnfcul 
ifj \ -Qu-' ' ^ P our l ctout • & fouucnt aucuns rclpondcnt& s'obligent 

pour les autres, & fc conlbtucnt pour eux principaux deb- 
tcurs. Quant à ceux qui (ont compris en mclmc obligation, loient créanciers 
ou debteurs, faut entendre comment ils font conlhtucz concreanciers ou 
coobhgcz,qui fontappcllczau droidRomain rct fttpulandi, ici promittendi: 
nam m namtn générale eft-.cjuiarei à rcdtcuntur y quorum res agttur y Qçero hb. z. de 
Oraiore } FtpHSimerù.Rcos. Icn au. crois dire aucevn vieil Practicien quci'ay 
efcritàlamain,lcsrcéurs de llipulcr ou promettre. Les concreanciers, qui rei 
Jlipulandt dicuntur ,forit ceux qui Uipulcnt d'vn ou plufieurs vncmcfmc chofe, 
& par vn mcfmc contracté: chacun deux Jolidaircnicnr, c'elt à dire que tou- 
te la choie loit promife entièrement à l'vn deux : il cil donc requis en telle fti- 
pulation des concreanciers, qu'ils Itipi.lentcV: lefacent promettre enfcmblc- 
ment vnc mclme chole,cn telle manière qu'à chacun d'eux loit deue vne mcf- 
mc choie, c'eit ce que dit Iulliniâ. Inflit. de dttobus rcu Jlipulandi & promit- 
tendi. ejrfiipuluntibusjolidum/în^u/ts dcùcturey ynarcs'vertitur. Si donc en telle 
itipulationlontpromilcsdiuei les choies, 6c qu'elles 'loicnt dillinCtcs pour 
les perfonnes qui Uipulcnt, ilsnclcrontrepurcz concreanciers, l.Ji idquod.D. 
eo. Les coobligez, qui reiprcmitttndi'vocaiitur y lont ccuxqui promettent vne 
me(mechofe,& pour vnc mcfmc caule chacun d'eux folidairemcnt,c'eftà di- 
re comme nous difons vulgairement en François, chacun d'eux leul cV pour 
le tout. Ils ne doiucnt tous cnlcmblc qu'vnc mclmc chofe, mais ils la doiucnt 
foiidairemcnttSc principalement, à (çauoir comme principaux debteurs «Se 
obligez, autant l'vn que l'autre entièrement pour toute la chofe ou pecunc 
promife, car loubs le mot de choie raut aufli entendre la pecunc.*/. §. pend. 
/. $.§.vlt.D.co. Parquoyilconuientpourconltitucr lcscoobligcz,quc non 
feulement lis promettent vnc mcfmc choie, ains qu'ils la promettent chacun 
d'eux folidaircmenr.rt'./.^.e^i.^-^//. Et encorcsqu'il iembleque les concre- 
anciers & coobligez doiucnt clhc continuez pai Uipulation , fi clt ce qu'ils 
pcuuent eltrc tels conihtucz par autre moyen & par autre contrat, vt confiât 
exl. eamdcm y inprtn.D.co. comme pour exemple en vn contrat d'empnon 
vendition, deux pcuuent vendre ou deux achepter, & s'obliger folidaircmet 
enuers ecluy aucc lequel ils contractcront,tcllcmcnt qu'ils fe pcuuent conllu 
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tuer deux vendeurs dvnc mcfmc chofc, c^auffi deux achepteurs d'vnc mef- 
rne chofe, & chacun deux folidairement s'obliger, à fçauoir les vendeurs en~ 
uers rachcptcur,& les achepteurs enuers le vendeur rauiïï parteftament peu- 
uent cftre rai<5ts les coob\igez.d.l.eamdem. comme fi le teftateur ayant inftitué 
deux ou pluficurs heriricrs,leur ordonne & à chacun d'eux folidairement de 
bailler à vn légataire certaine fomme par luy ordonnée & leguee , ainfi qu'il 
faut entendre d. l.eamdem. par ce que h le teftateur n auoit chargé les héritiers 
folidairement de bailler ladicte fomme, ils n'en leroient tenus que pour leurs 
portions héréditaires, l.fnte. D. eo l. eumejuty/t. inprm. D. deverb.obl. L cuifum- 
dus. D. de cond.ey démon/}. En France à caule de lanouuelle conftitution de 
Iuftinian pp. vndefumpta eftauthen. bocita.C. eo. le créancier qui veut faire obli- 
ger pluficurs folidairement enuers luy pour efuite à ia diuiiion Se difeution, 
il a accoutume faire adioufter qu'ils s'obliger l'vn pour l'autre , chacun d'eux 
feul & pour le tout, & renoncent au bénéfice de diuifion , ordre de droict & 
dilcution.iaxta/. rtos.^. final. D.eo. grd.authen. laquelle les anciens interprè- 
tes dudroict Romain ont généralement entend uededuebus TtlpUribusreu de- 
bendi, encores que lulianus antecejfor & Graci interprètes d. nouellam pp . de ijs tan- 
tum rets promitiendt interpretentur, cpiifc acceptifunt, vt mmetm al ter pro aller o fide- 
iubeat. tellement que par tclleintcrprctation ne (croit rien defrogé au droiâ: 
ancien Romain, par ladi&enouuelleconftiturion, fi elles'cntcndoit feule- 
ment,*^'/ rets qui ijdtm ey fideiujjores'vicemutua acceptt ftnt. toutesfois puis que 
le droi<5t François a introduict vn autre vfoçc, il n'eft befoin d'en difputcr d'a- 
uantage. Mais entre marchants ces mots , fim pour lautre/ndiouftcz à vne cc- 
dulc, emportent folidité d'obligation, par ce qu'entre eux on coniiderc plu- 
ftoft l'intention des petfonnes, qui contractent de bonne foy , que les paro- 
les, iugépararreftdu dixncurîclmciour de Iuillct, 1890. le parle de niar- 
chans non a(Tociez,lefquclslansIc{clics termes, b*vn pour f autre, ne leroient 
folidairement obligez: &elhnsaflbciez, encores que en l'obligation ou cc- 
dulc, n'y ayent aucuns termes de foliditc,ils feront toutesfois lolidaircment 
tenus,parcequelancgotiation & marchandife commune, qu'ils exercent 
cnfcmble, les oblige folidairement pour l'vtilité des contracrans , &: d'autant 
que le faic-t de l'vn cil celuy de KÉÙtre, Nouel. 4 . de fideiujj. s fins, ibi glof Bar- 
toi in l. eamdem. D . de duob. reu.jg»Bald. in 1. ciim te. C.fi cer. pet. arreft don né en 
l'audience du 14. May ijéo.côforme à plufieurs autres. Mais telle foliditc pro- 
cédant à caufe de l'aiîociatiô,i celle difîbluc par la mort de l'vn des alTbcicz, ôç 
partage faict des biens &debtes de la focieté, ne fc transfère aux héritiers du 
decedé, qui ne feront tenus que pour la part que le defunct auoit en la locic- 
té,&nondc toute la dcbte,iugé par arreft du 2. Iuillet, 1591. Nec emm focietas 
adheredem tranfit. l.adco. D.projocio. Si le créancier de pluficurs debecurs qui 
font folidairement obligez enuers luy , reçoit la part de l'vn, il ne diuilc pour 
le regard des autres fonobligation,luiuantlareiglc vulgaire, que laconuen- 
tion faidtc aucc vne perfonne ne profite ou prciudicicaux autres, lege fvmu, 
$. ante omnia. D. de paflis. c'eft la dccifion legis reos. C. de ftdcittjjor. Lge Çi ex 
toto.ç.i.D.dclegat.i.mgé par arreft du 27-Noucmb. 1 570. recité cnla84.reip. 
du 4. liu. & autre du 1 5. May,i 5 8 4-Mais s'il auoit pourfuiuy tous les debteurs, 
& contre eux conclu à payer chacun là part & portion de la dcbte,il feroitre- 
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putél'auoirdiuifec,/J/£<y*m. C. de fideiujjor. laquelle fc doit ainfi entendre. 
Ccft donc l'vn des effecto de la ftipulation fohdaire des concreancicrs, que 
l'vn d'eux peut demander la fomme entière, & s'en faire payerpar l'oblige s'il 
n'y enaqu'vn,oupartcl des obligez qu'il vouldra, s'ils font iolidaircment 
obligez, d. Ç.pcn.jnjlit. eo. lege 2 . D. eo. kgefmm. §. /. D. deKouat.dc parle paye- 
ment qu'il luyelt fait, l'obligé ou coobligez lont entièrement dcliurez delà 
dcbte,*/. ^.pm.t^r d.legefirem. & peut l'vn des concreancicrs preuenir les au- 
tres par action : ôc par la conteitation qu'il auroit faite, toute l'obligation 
fera réputée auoir cite déduite & amenée en caule, & parce moyen fi la deb- 
te cft payée àccluy qui a preuenu en iufticc, elle fera tenue pour loluc pour le 
regard des autres créanciers, d. lege 2. in fine, qu'il faut ainfi en tendre tuxtad. le- 
ge jîrem. &>lcge fideizommijj'a.%. plerumquc.D. de légat. 3. C'eftpourquoy le Iu- 
riiconfultc dicl que fi l'vn des deux créanciers a intente a&ion , le debteur ne 
fai&rien en offrant après à l'autre dcYargcnt ,lcge ex duolus. D.eo. par ce que 
celuy qui agill le premier, il fcmble contracter auec le dcbieur, & faire quel- 
que nouation, lege). §. idcmfcrtbit. D.depecui.ligcaliam. D. dénouât. &c l'exce- 
ption qu'allegueroitle debteur contre celuy quiluy en fcroitpourfuite, qu'il 
y en auoit d'autres cnucrslcfqucls il eftoitauih oblige iolidaircment, neluy 
pourroit Ici uirpourl'excpteid'cflrecondamnéà payer, ains feulement pour 
faire bailler caution au demandeur de l'acquitter & defeharger enuers les au- 
tres concreancicrs. Quant aux coobligez, l'vn d'eux peut eftre feul pourfuiuy 
& contrain&pour le payement de toute la fomme promile, d. lege 2. &> %.pen. 
eo. ccquin empclcéictoutcsfoisque le créancier ne fc puiffe adreffer à tous 
les coobligez diuifement pour auoir la pnrt de chacun d'iceux, /. 3. $. 1. /. teos. 
inprin. D.eo. Car l'obligation folidaire cft introduite pour la commodité du 
créancier. Ce qu'auons dit qu'vn feul des coobligez peut cftrc contrainct 
au pay emet de toute la fomme ou chofe promife, s'entend encorcs qu'il n'ayt 
rien receu pour faire ladite promefle , ains que toute la pecunc (oit paruenue 
à vn autre des obligez, d'autant que telle cil la conuention fai&c entre les 
contractons qu'il conuient liriure,/. pro/wr. C.eo. l.finon.C.Jiccrt.pet.AuticÇok 
on a tenu par l'vfage de France, que fi en l'obligation des coobligez n'eftoit 
expreffemcntconuenufansdiuifion ne dilution, encores que le contradt 
portait chacun d'eux feul & pour le tout , îRfle pouuoient cltre contraintes 
lolidaircmenr pour toute la chofe ou fomme promife , dont Papon auroit ré- 
cite vnarrcft du feizicfmcluillct, mil cinq cenrs quatorze : toutesfois a efte 
depuis itigé en telle efpece,quc les coobligez cftoicnt tenus pour obligez lo- 
lidaircment, & l'vn d'iceux auroit elle codamné à payer toute la fomme, fàuf 
Ion recours, par arreft du iz. May, 1/6/. & autre du 19. Juillet en l'audience, 
1 5 <?o. Car lcdroi£t François ne regarde roufiours aux iubtilitez des mots 
dclqucls iont conecus les contrats, ainspluftoft à l'intention des contra- 
ctons &: crlcCt des termes, dent ils auroicntvfe : & quand aucuns s'obligent 
l'vn pour l'autre , & chacun d'eux feul & pour le tout, ils déclarent allez qu'ils 
rcnonçentàladiuifion & difeurion :& encorcs que lanslefdic*h termes deux 
fc ioient obligez, l'vn François, & l'autre Eftrangcr, commepour exemple 
vn Flamcnr,lc François pourra eftre contraincl: & exécute pour toute la fom- 
me, & neluy feruira l'exception de ladiuifion & difcution.encorcs qu'à îccllc 



Digitized by Google 



Des creanciers,coobligez, des fideiutf. &c. i^j 

il n'ay t renonce par le corttract, fuyuant X'authen.hocita. C. deduoL re. & authen. 
prafente. C.defideiuJJor. & iugépar arreft du 14. iour de Mar$j 1 5 63. Puis que 
l'vn des coobligez peut cftrc contrainct à payer entièrement toute lafom- 
mc promife, on demande s'il a paye icclle , comment il luy fera poutucu: il eft 
(ans doute qu'il aura fon recours contre les autres coobligez, encorcs qu'il 
n'ayteeflion des droicts & actions du créancier, parce qu'ils font tous deb- 
tcurs, & eiufdem pecunU rei in folidum obli°*ti y & ne feroit raifonnablc que ecluy 
quiauroit acquitc tous les autres, ne fuftrcmbourfc de ce qu'il auroit paye 
pour chacun d'eux & à leur proufit,/. r, C de duobus reu y ainii a elle iugépar 
arreft à lâ prononciation de mi-Aouft,i584. par lequel auroit efte iuge que 
dautant que celuy qui auoit payé,n'auoit les droicts ceddez du creancicr,il ne 
pouuoit demander à fes coobligez qu'à chacun pour fa part & portion virile; 
autrement par auenturccufteftéiugé, s'il eufteu ceffion du créancier , %om- 
mccftantcnfonlicu, Ôcayantfcs droi£ts,ilcuftpeu demander folidairc- 
ment contre chacun des coobligez , ce qui reftoita payer delà fomme pro- 
mife,dcdu&ion faiclc de la part qu'il en pouuoit dcuoir, fuiùantl arreft vul- 
gairement appelle dcCotonxusJ.tJJfodeftinuj. D. de folut. ï.cumquis. l.vtfi- 
deiujfor. D. de fideiujfor. cs4ccurfius ry* Faberad l. primant. C. de duobusreis. Si de 
pluficurs coobligez trois ou quatre font condamnez (olidaircment enuers le 
créancier^ & qu'en vertu de la lentencc il ayt fait contraindre l'vn d'eux à pay- 
er toute la fomme : iceluy aura fon recours contre les autres côdamnez, pour 
les pars & portions qu'ils font condamnez, &non feulement pour celles de 
l'obligation: comme pour exemple,fi eftans fix coobligez, trois feulement 
auroientefté condamnez, & l'vn d'eux contraint de payer toute la fomme 
au créancier, il aura recours contrclcsdcux autres condamnez chacun pour 
vn ticrs,& non feulement pour vnfixicfme, quiafaéhfunt correiexiudicato^tfie- 
ripojJunt,d.l. eandem.D.de duo.reis.ii.C.f vn,t fent.pluret cond.fmt. Encores que les 
coobligez ne foiét fidciuflcurs les vns pour les autrcs,ains obligez corne prin- 
cipaux dcbteurs,n eft- ce que quelquefois ils fc rendent mutuellcmét fidciuf- 
feurs/ur / raditur in d.nouel^.l.reo sjnprinc. D .de ^«o/w/raf.c'cftpourquoy lcsau- 
dtcurs dudroict Romain mettent le tiltre de fideiufir ibus après celuy de duobm 
rcis ftipulandi & promhtendi y comme cftant vn tiltre gênerai qui appartient tant 
à ceux qui s'obligent fculs , qu'à ceux qui s'obligent aucc autres. Les fidciuf- 
frurs font ceux qui s'obligenr aucc autres, ou pour eux promettent quelque 
choPc, l'obligation principallc demeurant en (à force, vnde dicuntur adpromïÇ- 
JoreSyCcil à dire qui promettent la mefmc chofc,& s'obligent auec It principal 
debteur , quoshomines Mcipere filent y dum curant vtdiligentiutjtbi cautum ft.Jnjltti 
de fide'mjjor. in pnneipio. Il y en a auflî d'autres, comme les mandatcurs, & ceux 
qui fc conftituent debteurs, qui tentnturex pecuniaconflituta y lefqucls s'obli- 
gent pour les autres, & fontprefqucrcputez de pareil droift &: condition 
qu'eux, /. vit. C. de conjiitu. pecu. gr nouel. quartade fideiufforib. Les manda- 
tcurs font ceux qui mandent & donnent charge au futur créancier de 
prefter, pour exemple de l'argent à aucun, ou de traider aucc luy quelque 
affaire, & en après le créancier prefte argent à celuy qui luy a efte man- 
de, ou traitte aucc luy ce qui cftoit porté par le mandement qu'il en 
auoit reccu : Ce qu'eftant faift , le créancier commence pour telld 
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traârcnt,qucparaâ:cs,promcfrcs&fabmiflions iiidkiaircs. Le fideiufTeur ne 
defeharge le principal debteur, ains eft obligéaucc luy . mais line peur cftre 
oblige en plus dure caufe, que le principal debteur : & s'il y cftoit oblige à 
on demande fi fon obligation fcradutoucnullc, ous'il demeurera oblige, 
iufqucs à la concurrence de l'obligation principale , /. Gracè. §. illud. D. de fide- 
inJJor.& S.fideiufforcs. Inftit. eo. tit. iemblent décider qu'il n'eft aucunement o- 
biigé , car d . S. illud. vie de ces termes in Florent.edit.eos emnino non obligari , tou- 
tesfoislaplus commune opinion eft, qu'il fera obligé d'autant que doit le 
principal debteur ,d.%. fdeiufjom. Mais s'il promet autre chofe que doiuele 
debteur, comme du grain, ayant le debteur promis de l'argent, il ne fera o- 
blïgé.l. ftta, 42. D. defideiuJJ. de laquelle toutesfois on peut colligcr que le 
debteur citant obligea bailler du grain , le fideiulfeur peut promettre de l'ar- 
gent , & en fera tenu , pourueu qu'il le promette au heu du grain,& qu'il n'ex- 
cède l'appretiation du grain, <p/4,a;/4W lurif onfulttcs, ^fîimatio rtrum fjnx mercis 
numéro babentur, in pec^nia numéro a fieri poteft,pecunta r vcro mené aftimanda non eft. 
Par le droict Romain le fideiulîeur ne pouuoit cftre obligé à bailler ou faire, 
que par llipulation, /. /« §. faris acceptio. D. de xerb. obi l. bhnditus.C.dcfide- 
iujjor. Maisparlcdroid François fans folcmnkedc ftipulation, le fideiulîeur 
peut cftre obligé, aufli comme i'ay dit en autre chapitre, la ftipulation n'eft 
tenue que pour vnc forme de conuenrion acccflouc aux autres contrats. 
Le fidciuflcur qui eft interuenu pour l'oblige à faire, eft oblige aux dom- 
mages & interefts, par ce qu'iceux viennent de la nature de telle obligation, 
l.ficjuh ab alto. $. fin. D.dere iud. I. jltpulationes non diuiduntur. D.de verb.oblig. 
tradunt DD. in l.fi infulam. L cum filiusjamihas. §. primo. D. de verb. oblig. & *~ 
Itjs in loctf. On tient que le fideiulîeur du mineur ne peut cftre reftitué par 
le bénéfice de minorité,/, in caufe. i$. D. de minor. I. prima fecunda- C. de 
fideiuJJ. minor. Mais i'ay veu difputcr du fidciufTcur de ecluy qui s'eftoit dit 
maicur non par fraude, ains par erreur, à feauoir s'il fc pouuoit ayder du bé- 
néfice de reititution que lcprincipal debteur auoit obtenu. I'ay remarque' 
vn arreft pourlcfidciulfcur, qui auroit cfté reftitué, du quinziefmc Iuin, 
mil cinq cens foixante. car en cefte cfpcce celle la raifon d. I. in cau/*>. par 
ce que le fidciufTcur cftimoit le debteur pour lequel il s'eftoit oblige à la 
garentie d'vn héritage par luy vcndu,eftrcmaieur,& s'il cuftlceuiccluy cftre 
mineur, il ne fc fuit obligé pour luy, nec velut adfirmator fuit tfr fùafor, vt 
eu minore contraheretur.ôc cefte caufe a femblciuftc pour le faire reftitucr. Quat 
à la rcfcifion pour déception d'outre moitié de iufte prix, le fideiuftéur 
s'en peut ayder, iux. L Jeptimam. D.de except. & l. 31. D. de fileiujjôr. &: mef- 
mes le debteur pcultle ioindre aucc le fideiuiTcur, & alléguer pour luy 
cefte exception, & autres femblablcs, comme de dol, force, crainte, vfu- 
rc & nullité. Si le créancier noue l'obligation de fon debteur, le fidciuf- 
feur de la première, qui n'eft interuenu à la féconde, en fera defehargé, 
cum enim per nouationcm prior extinfta fit 'obligatto , idcôque libcratus fidciuffor, non 
potuit iterum ignorans obligari, iuxta l. vit. D. de paclu. par arreft du lènticf- 
mcFcuricr, mil cinq cens foixante. Autre chofe feroit s'il y auoit feulement 
prorogation du terme porrepar le contra<5t, ou terme de nouucau donné 
parle créancier, car en ce cas le fideiulîeur demeurcroit obligé, & neans- 
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moins iouyroit du bénéfice du terme, arg. L fed fi manente. D. de precërio. l.jide- 
iujfor.y. D. de fideiujforib.f dfoninl.fi vntu. D.depd6i.&/ in /. lecld. D.ficert.pet.2T- 
reft du vingticfme Auril,mil cinq cens cinquante huict.Si le fidciufTcur ayant 
fuccedé au debteur, fe porte héritier de îuy par bénéfice d'inuentaire, on 
demande ii cftant pourfuiui par les créanciers il fc peut ay der de cefte qualité, 
. prétendant celle de fidciuflcur cftre confufe par l'adition d'hérédité, & en e- 
l\rc dcliméJ.generdliter.D.defideiuJJorik Maisfayveu iuger le contraire, dau- 
tant que l'obligation dufideiuflcur n'eft efteinte fie oftec, quand de faper- 
fonne il n'a derfenfes , qu'il pourroit alléguer comme héritier : aufli la confu- 
fiondcs deux obligations fideiutfbirc & héréditaire en luy n'cmpefchc'lcs 
deux qualitcz qu'il a pour le regard des créanciers , aufqucls telle confufïon 
nepcutprciudicicr./wx./.Sric/?^.^/. §. quod vulgo. D. defolut. Etpartant ileft 
tenu iblidaircmcntcnuers les créanciers, par arreft du hui&icfmc Feurier,mil 
cinq cens cinquate fix. Le fidciuflcur qui s'eft obligé pour le debteur de quel- 
que quâtiré de grain , on p our du vin ou autre choie IcmBlablc confiftant en 
citimation fie appi ctiation,aprcs la demeure du debreur conuenu pour veoir 
apprécier, il payera le prix de: l'appréciation qui en fera faite auec luy, ou 
aucc le debteur, luy toutesfois appelle, afin qu'il n'ait caufe de s'oppofer: 
encorcs que l'appréciation foit plus haute que n'euft valu le grain ou le 
vin au temps que le debteur le dcuoit liurcr,parce que cefte vtilité qu'en 
reçoit le créancier, cftau heu de l'intcreft, & vient de l'office du luge, fie 
partant n'en eft l'obligation du fidciuflcur augmentée, LcentumCdpua. D. 
de eo quodeert. loco. I. mord. D. de verbor. obligdt. I. fi d colono. §.a//f. D. de fide- 
iujjor. Mais file vendeur du vin, duquel le hdeiuileur auoit rcfpondu, 1 ay- 
ant gafté en faitdcliurance à l'achcptcur, lequel neantmoins le pourfuit fie 
fait condamner pour fon dol fie faute, le hdeiufleur ne fera tenu de telle 
peine, qui ne vient ex ndtur* ohligdtionis , fed ex deliélorci, l. fideiujforu mdg- 
fhratum. 6%. D. de fideiujfo. I. libertés. $. vit. D. dd municipdl. Barto. in d.l. cen- 
tum Gt^wrf.Toutcsfois celuy qui a cautionné vn criminel, fie s'eft fubmis de 
le rcprefentcr,àfautc de ce faire il fera condamné fie en l'amende pécuniai- 
re, fie en l'inrcreft ou réparation ciuile de la partie, Matth. i^fflift. decifi 
2}+. d'autant que l'erfcct de telle fideiuflion n'eft autre, çj» cenfetttr huiùfmo- 
di fidciujjor in omnem caufdm Acceptas , qu* inde oriri potefî, /. qudro. D. locdti. 
I. fi quis pro co.§. fi nummos. D. de fidtiuffo. I. iudizatum Jolui. i. D. iud. folui. 
Ainli a efté fouucnt iugé par arrefts delà Cour, dont entre autres i'en ay 
noté vn donné en l'audience à la Tournellc,dudixhui<3:icfmc Mars, 1559. 
Mais il ne fera tenu de peine corporelle , vtreclè tradunt Did. Coudrr. lik t. 
rejoint, cap. s.&'Jul. CLrus inprdtt. §.vlt.qu. +6. Aufli on aaccouftumé de don- 
ner quelque delay à la caution pour faire fes diligences contre le condam- 
né, lequel parte il fera contraint!: au payement de l'amende fie réparation 
pécuniaire lans difeution, fie fauf fon recours, Lfancimus. <v\>i Bar toi C. 
de <vfur. rci iudic. idem in l. 1. D. iudic folui. comme a efté fouucnt iugé par 
arrefts de la Cour, fie entre autres vn que i'ay ouy prononcera la Tourncl- 
lc,le 9. Iuillcc, 1J58. Mais il fera plus feuremenc de piéger feulement fur peine 
de certaine fomme. Aucuns adiouftcntvnc exception pour la defeharge du* 
fîdciuflcur,!! ce n'eft que cependant le criminel foit dcccdc,U<r.Çde fideiuf.ou. 
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qu'il aytcfté condamne à mort, par ce que le fidciuffcur ne le peut plusrc- 
prefenrer. dont eft allégué vn arreft du Parlement de Tholofc du 6. Auril, 
i;66. en la dernière édition du recueil de Papon. On demande fi le fidc- 
iuiîcur en première inftance, fans rcnouucllcr fa promefle & fidciuflion en 
caufe d'appel, ctt encores tenu d'icelle. enquoy y a diuerHté d'opinions,qu'on 
peut voir apudBoëriumdecif. &cn Papon lib.io. ttt. f.Jul.Clar. d. qu. +6, Il 
me fcmblc que pour le regard de ce qui efl: adimgé par la première fentenec, il 
demeure encores caution en la caufe d'appel, comme tient MdJnaus tracl.de 
diuid. £jrW/W.qui en allègue deux atrefts: mais fi autre chofe cftoit iugépar 
fentenec donnée en caufe d'appel, queecquiauoit cftéiugé parla première 
fentenec, & par autre pourfuitte, n'y auroit apparence qu'il en hifttcnu, s'il 
ne s'cftoitfubmisàtoutcequileroitiugétantcnla première inftance, ^u'en 
autres par quelques iuges que ce foit:encores que telle claufepour cftrcirop 
captieulc, tcmble requérir quelque modcratiô.Le fïdeiufleur qui pour autrui 
inccruicntpardeuanciugc > doitioufcrire& fignerl'adbc au grefre, ainiîqu'il, 
feroitpardeuant notaires, autrement il ne fera obligé, fuiuant l'ordonnance 
d'Orléans art. 83. commea cftéiugé pararreftsdes 21. Mars ,1595. & 27. lan- 
uicr,i 596. &ainfife doit entendre & pratiquer/. cùmo(fcndtmus.§. vlt.D.defi- 
dciuJJo.tuto.& ne fuffitt: pour ecluy qui doit bailler caution, qu'il l'ayt prelcn- 
tcc,ains faut qu'elle foitreccué, pararreft du 21. Mars, 1602. Le rîdciuifcur 
encores qu'il n'aytconucntionaucc le debteur de fc faire par luy defeharger 
toutes & quantes fois qu'il voudra , peut ncantmoins le contraindre à ce faire 
pour certainnes caufes, & entre autres s'il a elle condamné ou exacute 
pour luy, l. fi pro ta. C. mand. I. Lutins ,38. m fin. I. fi mandatis. 4$. §. fed fi 
mandauero. D. eo. s'il cft en longue demeure de payer, & laifle longuement 
le HdciufTeur obligé, d. I. Luciut> quod àtudice examinabitur y qui prclcrira cer- 
tain temps au debteur pour defeharger le fidciufTcurîS'il commence à dif- 
fiper & follement dcfpcndrc fes biens, par ce que telle diflipation apporte 
iufte caufe au rideiuffcur decraindre qu'ilne deuienne infoluablc, d.l.Lu- 
cius> & l.fi pro e*. On peut adioufter \\ entre eux font furuenucs inimitiez 
capitales, arg. I. fane. 23. D. mand. Si le fidciulTeura payé ou autrement la- 
tisfait & acquité la dcbtc pout le debteur, il a fon action contre luy, qu* 
mandati dicitur, pour répéter ce qu'il a baillé, d. I. fi pro ea. I. Lucius. Lfifi- 
dciujjor. ip. I. qui mutuam. /<f. §. /. ey al. D. mandat. Le debteur fimplcment 
oblige feul ou auec autres folidaircment, qui depuis font deuenus infol- 
uables, ne peut cftrc contrainct par le créancier à bailler caution, ou pay- 
er auant le terme, encores qu'il fuft obligé pour vnc rente, /. 2. C. de 
hxrcd. vel aft. ^end. I. 3, §. vit. D. vt in pojjejf. légat, arreft du vingticfmc 
Feuricr, donne à l'audience, mil cinq cens quatre vingts douzc,& autre du ' 
7. Auril, 1588. toutesfois la practique du Chaftelct de Paris, qui cft obfcr- 
uee en autres iuriidi&ions , & a efte confirmée par arreft de la Cour, eft 
telle que fi aucun ayant conftitué vnc rente fur certains héritages & biens 
immeubles, cft depuis cuinec d'iceux, oufctrouucn'cn auoir efte proprié- 
taire lors du contracr de ladite conftitutiôril fera contraincl: de bailler fideiuf- 
leur foluablc, qui s'obligera auec luy lolidaircmcnt , ouàfaultc de ce fai- 
re, de rendre le prix pour lequel il auroit conftituc ladite rentc.Si le fidciuf- 
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fcur ou caution ne renonce expreflement au priuilege d'ordre & difeution, il 
s'en peut aider ,iugé par arreft du 17. Iuillct,i5$7. Toutcsfois entre marchons, 
acftéiugéqucccluyquiauoitfoubfcritla cedulc faite par vn autre, & pro- 
mis payer h le debteur nepayoit dans le terme porte parla promené, enco- - 
rcs qu'on ne le peuft prendre que pour fidciuflcur,eftoit tenu payer la deb- 
te fans diuifion nedifeution, par arreft du Icudy 14. Feuricr, 1 5^1. par ce 
qu'entre marchans ne fe faut arrefteraux fubtilitcz du droid Romain , ains 
àlabonncfo; & équité naturelle des conuentiôs. Aufliayicvcu iugerqu'vn 
fideiuflcurr citant obligé à payer fi le debteur ne payoit au terme promise- 
prés commandement fait au debteur auec rapport de biens meubles non 
trouuez, deuoit payer fans faire plus ample difcution,lauf Ion recours,i«*te /. 
fideiuJJ S.vlt.D .de fideiujf.idque propter dieiadieâionem^ arreft donné en l'audience, 
du 6. Mars, 15^7. Le fermier d'vn feigneur eft côtraintt de rcfpondrc pour luy, 
& s'obliger auec luy folidaircmcntcnvncrcntc,il rait lciour mcfmcs quel- 
que protcftationpardcuant Notaires de la force & contrainte qui luycftoit 
faite ,non fignifiec au creancier,ce que toutcsfois requiert Bart. in l. non folum. 
î.morte.D.denomoper. nHncUt.ferl.fi mandajJèm.D.mandati. &l.vn.C.defatifda.Le 
feigneur qui luyauoit baillé contradd'indemnitéj&aucurancc fur fa terme, 
l'cxpulfe depuis d'iccllcrll obtient lettres royaux pour faire caiTer le contrat* 
de conftitution de rente pour lbn regard: le créancier allègue qu'il auoitaf- 
feuranec & indemnité de ecluy pour lequel il auoit rcfpondu, & mefmcs 
proufitdcfafideiulTionenccqu'ildcuoitiouirdureuenu de la terre qu'il tc- 
noit à ferme pour le payement delarcnte,& qu'il ne deuoit quitter fon bail, 
& siiàzl.o'.f.vlt.D.manâa.Lii. D.adS.C.^eUeian.L iy. D. dénouât. eyal.fimil. 
Mais la prcuue de la contrainte de laquelle auroitvfé le feigneur, tant pour 
faire obliger fon fermier, que pour luy faire quiter fon bail, le créancier ay- 
ant bien iccu (a qualité ^fcitcalTcr par arreft de la Cour le contrat de confti- 
tution de rente, pour le regard dufermier fideiuiîcur, du*i. luillct, 1 561. 
Celuy qui eft prohibé de faire donation des biens delà communauté au pré- 
judice de la femme ,foit par la Couftumc du pays,ou par concract de maria- 
ge, n'eft cmpefché d'in teruenir & s'obliger pour autruy,& fi (à femme appré- 
hende la communauté , elle fera tenue pour moitié de la fïdeiuilionxar la do- 
nation & fidciulnon font caufes différentes, & les filtres font diuers en droitt. 
Necentmdonarecenfetur^m pro alto fidetubet ,cùm aduer fus eum aclionem habeat, vt 
Jeipft4mlibcret,l.idémquc.$. 'vit. D. mandat, l. Lhcms.D. depofi.l. fi pro ea.C. eoi. cap. 
'vtt.defideiujj'.mânticfu. Ainfia cftéiugé par arreft contre la femme, s'aydant 
de fon contrat de mariage , ayant toutesfois appréhendé la communauté,du 
i5.Iuin,i56o.&enlaCouftumedu Mans , du 2 $.Decembrc,i59.j.lc Parlement 
feant à Tours,& du dernier Feurier, 1595. Le fideiulTeur auquel le crcancicra 
cédé & tranfportéfa debte, ne perd fon droidt & adlion pour pourfuiurelc 
debteur , afin de le defcharg*r de la rente pour laquelle il auoit refpondu,i«x- 
ta l.fireuspromittendi.D. deduob. reit.l. Vranins. D. defideiujj. 1. 3. C. fi m cauj. iudic. 
pign.cap.fit. arreft du rj.Dcccmbre,i56i. Si la caution ou liJciufleurquis'cft 
obligé folidaircmét ayant prome/Tc d'acquit auec le principal debtcur,a paye 
la debte tu creacier fans auoir ceffion de luy : on a dcmâdé n en la diftribuuon 
des deniers de la vente par décret des biens du debteur, il viendra en l'ordre 3c 
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lieu d'hypothèque du crcancicr.il me fcmblc qu'il y doit venir, par ce qu'il 
cil entre au droid, action & ordre d'hypothèque du créancier yÙHolintus aà 
l.J^fodefliniu.y6.D.defolut.\ugé par arreft du 2.2. May, 15/7. Ce qui cft confir- 
mé par ce qu'eferit le Iurifconfultc inl.Papinianus.D.mandati.non debere exifti- 
man debitonm liber Atnm ejje folutionc mandatoris , cum mantUtor ob fnam obligationem 
Joluar,Çr foluAtfuonomine >non debitoris. ^cfideiufforis eAdem cMuJJaeJt, trAditurtfc 
idem in Lfi filiusfamilUs. D.de in rem a/CT^.tcllcmcnt qu'il ne faut reputer l'obliga- 
tion du principal debteur efteinte & foluë par le payement que lcfideiuflcur 
enauroitfait, dautant que le fideiuflcur le feroit feulement acquité &dcf- 
chargé,& non le debteur, contre lequel il a fon action parée, & ie peut faire 
cedder & tranfportcr parle créancier auquel il fait le payement, fes actions & 
droicts, pourfcpourueoir tant contre le debteur que contre fes confideiuf- 
feurs & coobligcz.&: encores qu'il n'en ay t ceffion , il aura action & droict de 
préférence au heu du créancier, à feauoir pour le tout contre le principal deb- 
tcur,& pour les pars & portions des confidciuflcurs obligez auecluy .-comme 
Moniteur de Maynard récite auoirefté iugé par arreft du Parlement dcTho- 
lofe, du dernier MarSji583.au 49. chap. dui. Hure des notables queftions. 
Souucntaucclc plcige ou fidciuifeur on baille vn certificatcur qui s'oblige 
pour certifier le fidciuifeur foluablc, qu'aucuns eftiment cftrc appelle au 
droict Romain Auftorfccundus.l 4. D.dcetufi. mais ils s'abufent par ce qu'en la- 
dite Laurtorfccundus . s'entend du fidciuifeur. Autres dient qu'il cft appelle con- 
firmator,*. non folum.de jidemffor. inauthen. Le certificatcur ne peut cftrc con- 
trainct que difeution faicte fur le plcige, & iceluy rendu infoluablc, parce 
qu'vn certificatcur n'cftque fubfidiairccVau défaut delà fuflfifancc de la cau- 
tion, commea cfté iugé par arreft donné en l'audience, après Quafimodo 
1564. Ce qui a indubitablement lieu pour les parties priuces , mais pour les 
deniers royaux on s'addreife directement contre le certificatcur, par mcfme 
contraincte que contre le plcige, encores que par l'ordonnacc du Roy Louy s 
XII. de l'an 1 513. la difeution foit rcquifc,toutcsfo is pour ofter telle difficul- 
té, ceux qui rcçoiucnt les cautions & ccrtificatcurs , non feulement pour de- 
niers royaux, ains aufli pour autres cas priuez, les font obliger (blidairemenc 
comme principaux debteurs: ncantmoins fi le ccrtifficatcur eftoit conrrainct 
de payer, il aura fon recours pour toute lafomme allcncontrc de la caution, 
comme tefmoigne Moniteur le Brctcydeuant Aduocatdu Roy enla Cour 
des AydcSj&àprcfcntcnlaCourde Parlemcnt,auoir efte fouuent iugé par 
arrelt de ladite Cour des Aidcs,mcfmescnuironlcmoisdc Mars, irfoi. pour 
vnnômélc Martin certificatcur de la caution du Rcccucurdc Chaftillon fur 
lndrc.Parlc droict Romain fondé fur la nouuellc conftitution quatricfmc 
de /^ J j/or^wdcluftinian,dontacftctircc4«f^«./>r < fyfn/f. C. defidetu/forAcd- 
dciulTcurnc pouuoit cftrc contrainct auant que difeuter le principal debteur, 
linon qu'il fuftabfcnt, ou n'y euft moyen dclc trouucr &pourfuiurc,& en- 
cores pourl'abfcncc du debteur le luge dcuoit donner terme au fideiiuTcur 
pour le faire appcller& pourfuiure,nonobftant que par l'ancien droict fuft 
loifiblc au créancier de s'addrcfTcr indifféremment ou au debteur ou au 
fidciuflcur,& euft le choix & élection de contraindre l'vn ou l'autre à pay er.i. 
z.j. ôj.C.co. Maintenant en France l'vlagc cft tout commun entre ceux qui 
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fcauent bien contra<5ter,de faire obliger le fidciuffcur conioindement & fo- 
lidairemcntauec le principal debteur, & encorcs ; qu'il s'oblige feulement 
comme fidciuflcur, dclcrairc toutesfois conftitucr principal debteur aucc 
claufe , fans diuifion & difeution , Ôc le faire renoncer au bénéfice de diuifion, 
ordre de droict &: de difcution.Quantauxpleigcs ou fideiuiTcurs iudiciaires 
qu'on auoit anciennement accouftumé par le droidt Romain de bailler iudi- 
catum folui , de payer le iugé, ils n'ont plus de lieu en France, entre les François 
& Rcgnicolcs, aufquclseft permis de plaider librement fans telle caution, 
comme lo.Cdllus cpuejt.4.9. Fabcradl.generaliter.C. deEpifc. &der. & §.(ed hodte. 
Jnftit.de fatifdat.&altjplcnquctcftantur. mais on tient quelcs étrangers font te- 
nus de bailler telle caution, comme a elle iugé par arreft du 1 3 . iour d' Aouft, 
1 57i.entrcEmanuclDarrouge & Antoine Vuaft. Toutesfois par arréftdu 
10. de Décembre, 15 9$.donncàlaTourncllcàhuisclos entre deux Chcua- 
liersde Malthc, qui par leurs ftatuts font reputez confrères, l'vn d'eux fuft 
rcccuàagirlansbaillercaution.CcquelaCourauroitfpecialcmcnt ordonné 
en ladite caufc,pour la confideration des qualitez dcfdits Chcualicrs de Mal- 
thc, encorcs qu'ils fuffent cftrangcrs. Le plcigc iudiciairc doit eftrc baillé de la 
Prouincc où cft le procès, par ce qu'entre les moyens de déclarer le fideiulTcur 
idoine,on met la facilité de le pourfuiurc. arg.i quidumen.nS. fiarbttcr.D de re- 
cept.quia.rhit. l.x. & 7.D. tjuijàtifdar. cogant. mais s'il a cfté reccu eftant d'autre 
Prouincc,il ne pourra décliner citant pourfuiui en vertu de la fentenec du lu- 
ge pardeuant lequel il fc feroit conftitué caution, comme s'eftant taifible- 
ment fubmis à la iurifdiction d'iccluy, iugé par arreft à la Tournelle,du 9-Ian- 
uier,i 557 .Toutes perfonnes qui font capables d'autres contrats, & qui de 
droietfe pcuucnt obliger, peuucntauflî eftre fidciuflcurs, finon que par la 
loy leur foit prohibé, ou ay ent priuilege & droict de n'intercéder & s'obliger 
pour les autres. l.y&&l.de fideiujfor. & entre autres , les femmes ont priuilege 
par le Scnat-confult Vcllcian de ne s'obliger pour zuttuy jd.l.j.&l.fîTitiut.D. 
w.dont conuient plus amplement difeourir. Par ledit Scnat-confult Vcllcian, 
qui a cfté fait du temps dcsConfuls Sillanus & VelleiuSja efté amplcmét pour- 
ucuaux intercédions & obligations des femmes pour autres perfonnes, & 
po ur ce eft au fil appelle de intercejjionibtu mulierum.l.qui exceptionem.D.de cond.ind. 
encorcs qu'auparauant par les Edicts des Empereurs Auguftc&Claudius,a- 
uoit cfté întcrdict que les femmes n'intcrcedaiTent pour leurs maris , & ledic 
Senat-confultfait mention qu'auparauant auoit efté ordonné que les fem- 
mes ne pourroient intercéder pour les autres, & que pour les fideiuflîons & 
obligations de preft qu'elles en auroient faites , ne feroit donnée action,nc 
permis de faire pourfuitte contre icclles. la raifon du Scnat-confult cft décla- 
rée par iceluy& par les Iurifcon fuites inl.i. (? Senatufconfult. fellcz 
feauoirque comme par les mœurs, c'eft à dire par l'vfagc commun des Ro- 
mains, les femmes ne pouuoicnt exercer les charges & offices ciuils , auiîi il a 
cfté équitable de ne les charger & obliger pour ce qui concernoit iccux,& ce 
pour l'imbécillité & facilité du fexe, auffi par la rcglc du droict Romain I.2. D. 
de regul.iurtf.fœminaab omnibus ojfîcijsciuihbuévelpublicisremotafunt: & ideonec iu- 
dices ejfe poJJunt } nec magifbratum geref e >nec poftularc , nec pro aliointeruenire, neepro- 
cuTAtorescxtftere t Les Interprètes de ladite loy, &mcimcs Harmenopulus, in- 
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tcrprctét diuerfcmét les offices ciuils & publics,mais il me féblc que les char- 
ges & offices ciuils font ceux qui appartiennent auxhommes, & qu'ils peu- 
uentfc doiucnt exercer, pour les arVaires de la cite' &dcs citoyens, comme 
d'eftre luges & exercer vnjfc^rat, ainfi qu'on peut recueillir exSencca hk 
i. de tranquil. vit* cap. 3. £T </9B Itb. S. Quintiliano dechmat. 168.gr x$).&Jn- 
uenalc Satyra 7. vbi, 

DicigiturquidcAufidicU ciuilidjQflent 

Ojficut , & magno comités in fàfce libelli ? 

Les offices publics, qui publiquement fc font & adminiftrent à la différence 
des charges & offices domcftiques/t/M/r B.^mbrofmdeparddifi cdp. //. Nam 
ficut vir pubiieis offîcijs: ira mulier domeflicis minifierijs babilior aftimatur. à ces an- 
ciennes mœurs des Romains regarde C4to in orationc prolegeOppid y Matora 
nofiri (inquit) nullamnepriudtam quidem rem agerc foeminas fine auclorc voluerunt : in 
manuejjc parentum Jrdtrum , virorum. Audit Senatconfult a cftcconfidercpour 
les femmes outre la pudeur & refpeft de leur fexc,qu'il y va du danger & per- 
te de leurs biens & chofe familiairc. Il leur cft doc par iceluy interdiét d'inter- 
céder pour autres,c'cft à dire fc rendre débitrices & obligées pour autrcs,&rc- 
ceuoir en elles l'obligatiô d'autruyrpour en cftrc tenues au lieu d'iccluy : ce qui 
s'entéd tant pour l'obligatiô de la perfonne des femmes, que de l'cngagcmét 
& hypothèque dclcurs propres biens & hcïit^gc^iquanuis.^ primo^D.eo.l.^gr 
l.fieminas.C.e9.Sidonc la femme s'oblige pour elle mefmc,& pourfon pro- 
pre faict,clle ne fc pourra ayder du Senatconfult Vcllcian, par ce qu'elle 
ri'cftant fous la puiflànce du mary , elle fc peut obliger pour elle mcfmc, 
& en fon nom pour toutes caufes, comme peut faire vn homme, /. <T./. ij. 
/. 25. /. 17. infin. I. 2. & 4..C.C0. nam vtinquitjurifconfultus in l. Stickum.i.ddi- 
tio. inconditum e[t, [ttbucnire fcxui mulierts , qua juo nomine pmelitetur. La femme 
suffi au proufitdc laquelle cft faite l'obligation, ou qui a pris argent pour 
intercéder, cft réputée faire fon propre affaire, /. tertia. L aliquando. I. ftpro 
«ltquo.&'fcci.l.*ntiqud>.C.co.Dz\iznt2Lgc\c Scnat-confult aydeaux femmes 
quand elles font trompées , & non quand elles trompent, namdecefitis non de- 
àpientibus opituUtur ,</. l.z. comme en l'cfpccc que i'ay veutrai&crd'vncfcm-' 
^ me, laquelle audorifee par procuration de fon mary abfcntpourfcsdcbtcs, 
%iroit vendu vn héritage de fon propre , & baille' les deniers aux créanciers 
de fon mary aucc lequel elle s'eftoit obligée enuers eux: & après la mort de 
Ion mary vouloir taire caffer ladite venditidh. Mais il m'a fcmblc qu'elle 
n'eftoit rcccuablc, & ne fc pouuoit ayder du bénéfice dudit Scnat-con- 
fult, L. Senatufionfultum, in fin. C. eo. & que feroit tromper lachcpteur 
qui de bonne foy auroir achepte d'elle. Par la conftitution de Iuftinian 
/. ft mulier. C. co!h femme laquelle après deux ans de la première inter- 
ceffion par clic faitc,cnfaifoit vnc nouuelle,nefc pouuoit ayder de l'exce- 
ption & bénéfice dudit Sénat confult: mais telle loy n'eft receue par le droict 
François,ains la fcmme,cncores qu'elle foit maieur, peut cftrc rclcucc de l'in- 
rcrcclîîon faite pour autruy,dans le temps des dix ans porté par l'ordonnance, 
donti'cnay veu vnvicilarreftdclan1541.es mémoires de fcumonficurO- 
douart,quiauoit efte Potcftàt de Milan,du regne de François 1.& dcpuisCon- 
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(ciller au Parlement de Paris. Ne fc pratique aum* le $. ne autem. I. anti- 
que. C.eo. qui porte que la femme ne fe peut obliger pour le fait d'au- 
truy, finon par inftrumcnt public, foubfcritulc trois tcfmoins : par ce 
que quelque inftrumcnt qu'il y ayt pafle' pmlqppc notaire, ou tabellion, 
& fignéde deux ou pluficurs tcfmoins , la fci^Spourra eftrc reftituec con- 
tre l interceflion par clic faite. Iuftinian rcnorruellant le droict ancien du- 
quel a efte parlé cydclTus, a ordonné pa^fe nouucllc conftitution 134. vnde 

fumpra eflautbcn. fiqttamulier. que la fcmnWne fc pourra obliger ne les pro- 
pres biens pour ion mary , & que telle obligation ne vaudra aucunement 
ncn,loit qu'vnc ou pluficurs fois clic fcfoit obligée pour vne meimcchofc, 
par inftrumcnt public ou priue,finon qu'il foit manifeftement prouué que les 
deniers ayent efteconuertis &: employez à Ion proufit & vtilité. Car l'ex- 
périence demonitre maliens mariti jeduSltonibus facile decipï , £<r iura propria ne- 
WffOVj vtait Jujhma. nottel. 61. §. quapropter. La femme qui sert obligée pour 
autruy, mcfmcmcnt pour fon inary, ayant baille vn fîdciuflcur folidairc- 
ment oblige aucc eux, fc pourraaydcr du bénéfice du Senat-confult,non 
feulement contre le créancier, ains aufti contre le fidciuileur,cncorcs qu'il 
ayt payé la debtc, fans alléguer l'exception dudit Sénat- confult, qu'il pou- 
uoit faire, Se fc doit imputer de ne l'auoir fait, LquAmuisS.fi mulierapudprimum. 
D. eo.l. doti.$.dtuerJum ejlm muliere.D.denouét.l.fivxoT.Cad S. C.PcUeia.l.cum lex. 
D.defideiujjor. Mais on demande fi la femme peut renoncer au bénéfice & ex- 
ception dudit Scnat-confultjs'il cftoit befoin d'en difputcr amplcmcnt,com- 

- me d'vnc queftion non décidée & refoluc, ie monftrcrois qu'elle ne pourroic 
faire telle renonciation , d'autant qu'icclle fc feroit directement contre la dif- 
pofitiondudit Sénat- confult & en fraude d'iceluy,& par fcmblablc fragilité 
qu'elle s'obligeroit par l'intcrccflion mefme ,d.l.ftmulicr. I. contra l.fraus. D. 
de legib. I. non dubium. C.eo. & ne fctrouucra texte qui approuue telle renon- 
ciation.^ Paulus Jurifc. in l.quida.f.vlt.D.eo.fcribit, calqua in fraude Senatufc.quoà 
de intercejjione feminaritfa&um eft y excogitata probari pofjun:>rata baberi non oportere.^X 
ne fait au contraire l.vlt.î.ftmulier.D.co. par ce qu'elle parle d'vnc promefle 
faite en iugement de n'vfcr de l'exceptiô du Sénat- conful t,cn quoy conuient 
confidcrcrl'auc"torité& force du iugement: toutesfois tant par le nouucau 
droicl des Grecs, comme tefmoigncnt Harmcnopulus & Acaliatcs aux til- t 
tres defideiujjonbus, que par le droift François,la femme peut renoncer aux beM 
nefiecs dudit Sénat • confult V cïlc'izn, autben.fîqutmulter. &l autres droi&s in- 
troduits en la faueur des femmes: à fcauoirficllceftmaricc, parl'auftoritc* 
de fon mary, & fi clic ne l'cft,dc fon propre mouucmét,foit qu'elle s'oblige a- 
ucc fon mary ou autre, ou qu'elle rransferc en clic mcfmc l'obligation d'vn 
autre, & que par nouation clic l'en defeharge: ce qu'on diâ: expromittere vcljc 
expromijjorem autreumproalio cofhtuerejl.i. /.//w«//m.D.fo.Toutcsfoisilacftérc. 
ccupar le droid Romain fuiuant la nouucllc conftitution de Iuftinian inau- 
tben. matri &auia>. C. quan. mul. tut. off.fun.pof. que la merc ôc layeulcpcu- 
uent auoir la tutelle de leurs enfans, & eftrc préférées aux autres parens, 
en renonçant par elles à l'exécution dudit Scnatconfult : ce qui aefte intro- 
duit pour le bien & vtilité des enfans, à fin que la merc ou l'ayculc cftant 
plus affectionnée àfes enfans mineurs, conferuc plus foigneufement leurs 

biens. 
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biens. Quant aux renonciations que les femmes peuuent& doiucnt faire 
pour vallablement intercéder & s'obliger pour leurs maris , ou autres aux bé- 
néfices du Scnat-confult Vcllcian, & nutben.Jî au* mulitr. faut qu'ils leur ay~ 
ent cité donnez à entendre parle notaire ou tabellion, qui reçoit les con- 
trats ou obligations, qui doit déclarer & exprimer par le contrat ou o- 
biigation qu'il en fait, ce qui eftportépar lcfdits bénéfices ôc droits intro- 
duits en la faucur des femmes A & qu'elles y ont renoncé, fans le pafTcr fous 
' vn & c<ctera y C\ir peine de nullité, & des defpcns, dommages & interefts contre 
les Notaires, commcacftc iugépar pluficurs arrefts: & entre autresdu 9.iour 
de Mars,i/8 5-fur vn appel du Baillif de Niucrnois,& autre depuis donne fur vn 
appel du Baillif de Vitry, du dernier iour de Mars,mii fix'cens vn,en la Cham- 
bre de l'Edit , qui porte pareilles inion tions faites aux Notaires. Mais les 
Notaires s'ettimenty auoirfatisfait, quand ils onteftcnducnla groiTc le & 
extern, qu'ils mettent en la minutte en ces termes ou fcmblablcs , m cfmcs lcf- 
dires femmes au bénéfice de Vcllcian, & authentique,// qud mulitr &c. ou 
aux droite introduits en la faueur des femmes, &c. enquoy ils s'abufent, 
par ce que la minutte cft le vray original de l'obligation ou contrat, 6c 
doit contenir toutes les conuentions, charges, conditions & renonciations 
qu'il conuient mettre en la grolTe, (ans y rien changer, augmenterne dimi- 
nuer. Et partant faut exprimeraufli bien en la minutte qu'en la grolTe, les 
renonciations faites par les femmes aufdits bénéfices du Velleian,& authen- 
tique,/ qua mulitr y & qu'ils leur ont efté donnez à entendre, qué les fem- 
mes ncpeuuent interuenir aux contrats & obligations, ne" vallablement 
s'obliger pour autruy, mcfmcspour leurs.maris,licxprc(femcnt elles n'au- 
roient renoncé aufdits droits: Ce qui a efté enioint faire aux Notaires par 
pluficurs arrefts , fur peine d'en refpondre en leurs propres & priuez noms, & 
cftrc condamnez es defpcns, dommages & interefts des parties: Et ome- 
tte les contrats, en la minutte dcfquclsnc fetrouuoientlcfditcs renoncia- 
tions faites en ladite forme, dcclareznuls, encorcs quelagroiTclcportaft, 
par arrefts du i9.Iuillet,i 5 95.CV: j.Iuin, 1600. en la grande Chambre, entre da- 
moifelle Marie de Launay,& Marie Bigault veufue defeu Mcfl'ire Charlesdc 
Launay.&du z8.iourdcFeuricr, 1 601. Par lequel lcNo taire auroit efté con- 
dané es dcfpens,dômagcs & interefts , & ordonné qu'il côparoiftroit en per- 
fonne.Lefemblableacftéiugépararreftdun.Ianuicr,i6o5.entrc Damoifcl- 
le Icanne Picquet veufue defeu Ican Do,appcllantc de la fentéce donnée par 
le Baillif d'Amiens le vingticfme iour de Mars, 1 60$. & demanderefte en let- 
tres d'vne part: Et les Marguillicrs de l'Eglife de fain t Remy d' Amiens,inthi- 
mez & défendeurs d'autre. Par lequel le contrat de constitution de rente 
fait ÔcpalTé par ladite Picquet auccloft mary, fans l'expreftion des renoncia- 
tions aux priuileges introduits en faucur des femmes, quineluy auroient 
efté donnez à entendre qu'en gênerai fous le mot & estera, auroit efté décla- 
ré nul, & de nul effet & valleur, & en confcquenccdc ce, ladite Picquet 
appcllantc abfoultc des concluions dcfdits inthimez. Qui eft vn arreft 
notable, dautant que ledit contrat de conftitution de rente auoit efté fait 
des l'an 1 5S4.& ncantmoins plus de dix ans apres,ladite Picquet en auroit efté 
relcuccjà caufe de la nullité de droi tqui ne fc pouuoit prefcrire,par ce qu'elle 
continuoit toufiouts, & empefehoit que ledit contrat euft force & valeur. 
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Caries mots,u* catera s c[uc les Notaires ont accouftume mettre en laminutte,'" 
ne fe doiuent eftendre en la groflc,pour le regard de ce qui concerne la diipo- 
fition & vraye eflcncedu contrad:tcllcmcnt que fi cnlaminuttcn'cftoitfaitc 
mention es contrads de fidciuflion, de ces mots, fans diuifion ne difeution, 
encores qu'on ayt accouftume de les y adioufter, fieft-cc que le Notaire ne 
pourroit les mettre & inférer en la groiïc,commc a cfte'obferuc par quelques 
docteurs du droid Romain,/?*/*/./» Kub.&l.fi.C.de his au<t in fraud. crédit. & c^/j. 
geiad l.licct. C.de locat. Ôc du Moulin eferit auoir efte ainh i uge par arreft du Par - 
lemét de Paris de l'an 152.8. fur les Confcils d'Alcxâdrc, Confil. zSdib.i.k. au trai- 
de des vfurcs <p*/?.7.fur la fin. & monfieur de Maynard 1. S.chap.ji.dcs nota- 
blcs queftions en récite vn arreft du Parlcmct de Tholofc du mois de Ianuicr, 
1 574.dcfquels i'ay en autre chapitre fait mentiô,& neâtmoins m'a fcmblé cô- 
ucnablcdc lcsrcpctcrcn ce licu,pourla confirmation de la queftion quis'cft 
prcfentec.Etenrefpcccdc la femme s'eftant obligée aucc fon mary par vnc 
claufe générale de renonciation àtous droids & priuileges introduids en fa- 
ueur des fémes,iànscxprcffc& particulière mentiô du Sénat -côfultVcllcian, 
& authen.fi quamulicr, elle en auroit elle rclleuec, pat arrcftsdu 19. Décembre, 
i544.dui4.iourdeMars,i595. & autres. Mais fi lafémeacu vncfois l'intelli- 
gêce dcfdits droids,& fait renonciation fpccialement à iceux, & à la fuitte du 
contracte feroit obligcc,côme pour exemple, fi le mary fc faifant & portant 
fort de fa féme,laqucllc il auroit promis faire ratifier Scrcnôccr aufdits droids, 
amplement & particulièrement exprimez par ledit cotrad,lequel depuis au- 
cTionfee de fon mary elle auroit ratirfjéjclle n'en pourra eftrc rclcuec, encores 
que par le côtrac-t de ratificatiô,Icfditcs particulières renonciations, ne foienc 
dcclarces,dautat que ladite ratifficatiô n'eft tenue pour nouucau côtrad, ains 
pouraccelfoirc & deppendant du i.iuxtal. Rôties. D. de bon. pojf&L quodtamen. 
i.ide Poponius.D.derecept.efuiarbit.recept.commc acftciugépararrcftdu 18. Ian- 
uicr,! 59i.au proufit de Marie Colinet vcufucdcfeuElpnt Aubcrtinthimec, 
contre leanne IcTcllicr veufuedafeu Iean Maugerappellâtc,&autrcduio. 
Iuin,i 5 94.au prouficl de monfieur Rubentcl Con fcillcr en la Cour de Parle- 
ment de Paris,contrc Pcrrettclullicnveufue de feu Ican Loyac. Audi côme 
i'ay did cy de<Tus,fi la femme contracte pour fon propre faidt , pour exemple 
fi elle s'eft obligée à faire ratiffiervn contrat par clic faid, il n'eft neccflài- 
repour la validité dudit contrad, qu'elle ait renonce au Senat-confult Vcl- 
lcian , ny à l'authentique fiqua mulier y ainfi qu'il a efte iuge pararreft du qua- 
torzicfmc Odobrc,mil cinq cens quatre vingts quinze, pourvn cfchangc 
que la merc auoit fait,ayant promis de le faire ratifrîer par (es enfans venus en 
aagc.Cc que nous difons de la femme qui peut renoncer aufdits droids,s en- 
tend de celle qui cft maicup: que fi cllo cftant mineur s'oblige auec fon ma- 
ry pour ratimer vn contrad par luy fait, encores que les renonciations au 
droidVcllcian & authentique/î^wW/ovy foient particulièrement déclarées 
&cxprimccs,ficft ce qu'elle en pourra cftre rclleuec, dautant que le droid 
qui eft reccu en France, que les femmes punTcnt rcnôccr à tels priuilcges,s'cn- 
tcd des maieurs,& non de celles qui font mincurs,lcfquclles toufiours peuuét 
eltre reftituecs quâd y a de la lcfiô, laquelle le môftrc allez pour leur regard en 
ce qu'elles s'obligétpourleursmaris/anscn receuoir aucun proufit,mcfme- 

ment 
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nient quand elles onr renonce à la communaute,commc a efte iuge par arrçft 
du 1 3.Dccembre,i6o2.Etquipluseft,filafcmmemincurfc leroitobligéc 
aucc fon mary, & citant faite maieur , auroit ratifEe le contrad par condam- 
nation volontaire ou obligation, elle en fera relleuéc , venant dans les dix ans 
depuis le temps de majorité, fi par la ratification clic n'auroit fait fpccialcmct 
& particulièrement les rcnpnciations aufdits droids & priuilcgcs,/wx./. §.y? 
quù.D. deminor. &l.vU. C.quandomulier. Scion qu'il a efte iuge par arreft du 
vingt quatnefmeFcuricr,i6co.Etlaraifon de différence entre celte efpccc 
ôz celle quenousauons recité cy demis de la femmeayant ratiffie fans l'cx- 
preflion décides -particulières renonciations, cft, qu'en la prefeme efpccc 
la femme eftoit mineur, & en la précédente clic cltoit maicur , tellement 
que la première obligation faidepar lamineur cftantnulledc droid, il faut 
reputer la féconde non pour vnehmplc ratification, ains pourvn nouucau 
contrad faid par la femme, auquel dcuoient cftrc adiouitees les renoncia- 
tions rcquifes pour la validité de ladide obligation. Toutcsfois y a des cas cf- 
quclsa cite iuge, que la femme fc pouuoit vallablcmcnt obliger pour fon 
mary, & n'en pouuoit cftrc rcllcuce , comme fi pour luy eftant prifonnicr elle 
le leroit obligée en iugement, en cor es qu'elle n'ay t renoncé au Vcllcian & au- 
then tique, yî^K4f»«//ffr. Pararrcfts du vingt dcuxiefme May > mil cinq cents 
feptante lix, vingt fcpticfmc Décembre, mil cinq cens quatre vingts vu , dix- 
ncuficfme Iuin , miljïx cens, cinquiefme Aouft , audit an mil fix cens, com- 
me citant vnc chofe fauorablc & pitoyable que la f An me s'oblige, & fa- 
ce tout ce qu'elle pourra pour dcliurcr fon mary de prifon , lege Senatuf- 
coàfultum. ver/. Jedfi. lege pen. C. eo. Aufli l'audorité fie la force de Iufticc 
apporte vnc audonfation,&.fuppléc aux renonciations que la femme deb- 
uroit faite hors iugement. Mais îc doubterois fi la femme mariée fepour- 
roit obliger par corps audorifee de fon mary, pour lapudeur & honnefteté 
du fexe: toutcsfois on allègue vn arreft par lequel la femme ainfi obligée 
pour dcliurcr fon mary de mifon,ayant cité cmprifonneV, auroit efte ordon • 
né qu'elle feroit eflargie en baillant caution, & terme luy auroit elle donné 
de payer, du trcnticlmc Mars, mil fix cens cinq. Ce quedideft fuffira pour 
l'interccflîon des femmes, ayant cy deiîuspltfs amplement traidé des droids 
d'icclles , & de la puifl'anec que les maris ont fur elles. 



Des gages & hypothèques. 

Chapitre XXXVII. 

Près auoir traidé des fideiufleiirs.conuicnt parler des gages 
& hy pothcqucs,qui ont pour les obligatios grand' refem ola- 
cc & côformitc auec les fideiuflions. Car cômeles fidciuflcurs 
peuuent cftre pourfuiuis pour le debteur, pour lequel ils fc 
font obligez, auflî le créancier peut poutluiurc la chofe qui 
luy cft obligée & hypothéquée, & ceux qui la poflcdcrct Se 
deteroptent. Comme les hdchuTeurs font prins par le créancier à fin d' cftrc 
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mieux aflcurc de fa dcbtc, Infltt. de fideiujjor. Aufli il cherche fa feuretc Se cau- 
tion par gage Ôc hypothèque, $. lit. Jnfi. qutb. mod. recont. obi. c'eft pourquey 
les fidciuflcurs & les gages lont conioincts pour deux cfpcccs de cautions & 
feurctez pour le créancier, /. 1 . §. tuba. D. de collât. bono. Gage cft appelle pi- 
gnus parles Lacins^Wi pugno diclum njidetur } quta m qutpignorïdatur manu tra- 
dnur : unde eiiam Vidertpotcji icrum (jje^ptgnus propriè ret mobilù conjlttui, l. z }8. 
l).det>erb.pgnific. £r dtfcrenttainter ptgnm ry-hypothecam traditur , quod pignoris 
apptllattone ea res proprie contmetur , qu*> ftmul eiiam traditur crédit on , maxime 
ft mobtltf fît : bjpothcca yero appeûatione ea res contmetur , qua fine tradttione nu~ 
da conuentione teneur , %. pigms. lnflit. de atlionib. lege p. §. primo. P. de pU ' 
gnorat. ail. altquando tamen ea confunduntur , Çr promifeuè pignoru <y hypothe- 
c* nomina vfurpantur yVnde dteitur ea nomtnis tantùm Jono dtjferrc, lege /.§.x7f. 
ï>. de pignor. quod luflinianui interpretatur , quantum ad atlioncm bypothccariam 
atttnet, d §. pigniu. A ce propos on peut bien alléguer vn excellent texte de Se- 
neca lib. $.debenefic. cap. i 5 . ou di (courant des payions, conuentions &: ftipu- 
lations,quc les hommes font entre eux, il ditj lie non efîimerrogationecontentus, 
nift rem manu fuatenutt. Itaque pignus gcneraltter accipitur pro re omm credttori pro 
debito ohligata , fiue ea credttort tradtta fit y fiue ipji conuentione tantùm obligata CJ7* 
fuppofua, lege prima in pnne. D.deptgn. aÙ çy-itaacctpitur tit.qi tresp'gno.mui- 
tifijue alifs heu. Le terme de gage iclon fa propre fjgniHcation s'enrenddu 
meuble baille au créancier pour ieureté de fa debre , & ainfi ordinaire- 
ment on en vfe : Toatesfois il fe prend aufli généralement pour l'hypo- 
thèque , qui cil ia chofe obligée &: affectée a. la dcbtc du créancier : dont 
fouucnt on dit les héritages & Diens cltre engagez , en pareille fignificatiôn 
que hypothéquez, Ôc l'ancien ftylc des Notaires clt de mettre aux obligatiôs, 
promette gage, c'eft à dire oblige par hypothèque. Quant au mot hypo- 
thèque, les Latins & les François ont retenu le mot Grec qui vient du verbe 
VTroTifcaSevt,, qui fignificfuppofcr. Parnoltrc vfage l'hypothèque s'entend 
des immeubles quilont fuppofcz,obIigcz & affectez au crcâciet pour feuretc 
de fa debtc,& icelle procède de côuention faite entre les côtra<5tans,&pour ce 
clt appclléc cxprefle : y en a vne autre nômée tacite, qui cfl introduite parl'c- 
quitc du droicï:, qui a donne effet de gage ou hypothèque à certaine perfon- 
nc, & à certaine chofe fans conucntion,commc fi icelle en eitoit exprcfTcmét 
fai te, tit. in quib. cauf. pign. ici hypoth. tac. contr.Ptgnus contrahitur^t mquit lunfi 
confultus } non Jolùm tradttione ,fed etiamnuda conuentione^ fi non traditum eft> lege 
1 . D.dcpign.aâ. Pour continuer le gage ou hypothèque, faut qu'il yaitvnc- 
debtc habilitante qui précède, tellement que s'il y auoit gage conltituc pour 
chofe promife (ous condition, il ne fcroit obligé pluftolt que la côdition fe- 
rcit aduenue, Lj D.depig. dont on peut facilemct entendre que côme les fide- 
iufleur$,ainh les gages & hypothèques font accellîons de la principale obli- 
gation Vt pignor ave! hypothec* nome trtplictter in iure Romano acctpitur,pro re obli- 
gata, pro iure qùod in ea credttor habet , pro tpfo contraclu ry pignons conuwnone: 
aufli le terme de gage ou hypothèque fe prend en trois manières au dr\)icl: 
Frâçois ; àfçauoirpourla chofe engagée ou hypothequéc,pour la côucnrion, 
ôc pour le droicl que le créancier y a, ce qu'on peut facilcme't remarquer es li- 
urcs de Pratique, & autres.Dc gage vient gagene,quifc trouue en quelques 
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Couftumcs, & y en a vncappcllc'cfimplc en l'article osante fix, de la Cou- 
ftume de Paris , quand il n'y a tranlport de biens : dont l'autre fc pourra 
appcller gagerie d'exécution. Au droict Romain on faiCt trois cfpeccsdc 
pignus , conuentionalt , Pnetorium çr iudicïale : mais par ce que la différence 
entre l'office du Prêteur , & celuy des iuges, n'a plus de heu en France , les lu- 
ges faifans prcfquc tout ce qui eltoit de la îunfdiction prétorienne, nous 
ne ferons que deux efpcces de gage, à fçauoir le conuentionncl, Ôc le iu- 
dicicl ou iudiciairc, m etiamjuftmtanus feetffe videtur in lege "vit. C. deTrtto. 
pign. Le conuentionncl eft celuy qui procède de la conuention des parties, il 
me faut vfer de ce terme vulgaire de pratique , qui ne s'entend feulement 
de ceux qui plaident , ains de tous ceux quorum res agitur : ôc fc contracte 
non feulement par tradition, ainsaufïi par conuention, etiam fi traditum non 
fit, d. 1. 1. D. depign. aclion. vndedicitur pignortbtts contrahi obligatio , /. 7. C. de fi- 
detujfor. ey>pignora ^ecialitervel gêner aliter obligata ejje , lege 6. C. deobligat.&aéî. 
tfdlijsplcrtfq. Le iudicicl ou iudiciairc eft par nous plus amplement entendu, 
qu'au droicl: Romain,à fçauoir celuy qui clt prins par exécution , ou faifi par 
audiorite du luge,foit en vertu d obligation,commillion,iugemcnt ou pou- 
uoir de pareil effedr. , tant auparauant qu'il y ait ml tance , qu'en exécution de 
iugement. Le droict Romain appel \z pignus tuâi et <xle, cjuod m caufam mdicatiex 
étuaorttatc dus qui iubere potefl, capttur , ac per ojfiaum dtflrahitur , /;/. C. fi m 
caufi iud. pign. cap. nous le prenons plus généralement pour tout gage prins 
par audrorite de iulticc par vn Huiilier ou Sergent, foit qu'il y aie iuge- 
ment ou non , ôc encorcs que la choie que faicl prendre le créancier, ne 
luy foit engagée, comme cit le meuble, qui n'a fuitte par hypothèque, 
ôc tel gage iuaiciel m vteem obltgattonù Juccedit, lege i.C.fi in caufi iudtc. 
c'eft à dire, qu'il a tel efTcct que lcgagcconucntionnel,conftituéparobli^ 
gation. Ce gage iudicicl donne préférence au créancier aux meubles qu'il 
a premier faic-t prendre par exécution ôc faifir , d'autant que le gage com- 
mence feulement de laprinic& failicd'iccux, dont on peut vcoir ce qu'en a 
eferit Mafiuert us lit. de execut tsr fiubhafi. Mais il y a des exceptions, qui font 
amplement déclarées par la Coultumc de Paris : ôc cnrr'autrcs pour le louage 
de la mailon, fous le nom de laquelle clt aulli entendue la ferme citant aux 
champs, par l'article centieptantcvndc ladierc Couirume,*»*. /e^emvtbana 
pradia. jpS. D. de Vcrborum figntfic.lege +. D.tnqutb.caufi pig. >vel hypoth. tac* 
contr. lege lex que. 22. C. de admmifi. tuto. Caries meubles apportez par le loca- 
tif en la maifon louée, font tacitement engagez au propriétaire pour le loua- 
ge, d. lege 4.. hgeltcet. L). in qutb. cauf.pign. legecertiiuris. C. delouto. lcgcj\. D. de 
patfù. & à caule de celte tacite hypothèque, il eft préfère à tous autres créan- 
ciers prcccdcns, encorcs qu'ils ay ent fait* faiiîr deuant luy , comme a cfté iu- 
ge par arrelt du vingt dcuxiefmc Décembre mil cinq cens notante. Sem- 
blable hypothèque & priutlcgc d« préférence a le propriétaire pour la 
ferme, moyfon & redeuance de les terres furies grains procedans d'i- 
cellcs , lege tn pradijs. 7. D. in qutb. caufi pign. Ce qu'il conuient entendre, 
encorcs que les grains foient tranfporrcz hors du champ ôc ameublis , & que 
la penfion foit en argent , ôc que loit pour autre année que la courante, com- 
me i'ay veu iugerpararrcft donne en l'audience, du vingt dcuxicfme luin, 
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J563. Il y a autre exception pour le prix de la marchandife vendue, car fi qucl- 
qu'vn vend aucune chofe mobiliaire,efperant eftre payé promptement, il la 
peut pourfuiurc en quelque lieu qu'elle ibit tranfportcc , poureftre payé du 
prix qu'il l'a vendue, & fera préféré au créancier premier faifinant, par arreft 
du douzicfme Auril, mil cinq cens quatre vingts huiâ:, &encorcs qu'il euft 
donnéterme, fi la chofe fc trouuc faifie lur le debteurpar autre créancier, il 
peut cmpcfchcrla vente, & fi elle fe vend, il fera préféré fur le prix d'icelle aux 
autres crcancicrs,article 176. & 177. deladi&cCouftume : car les marchan- 
difes vendues ne font autrement acquifes à l'achcptcur, que fi le prix n'eft 
payéoud'iccluylevcndcurfatisfaift&contcnté, lege procuratoris.S. fed & fi 
dedt. D. de tribut. *&. legequodvendidi. D. decontrah. mft. lege 4. D. depignor. tel. 
lege ea qu*. D. deprecar. Ccquetoutesfoison limite finon que la marchandi- 
fe loit tranfportcc hors la poftcffion du debteur, en celle d'vn autre qui l'au- 
roit acheptée , parla difpofition dudicl: cent feptante fepticfme article, (y le- 
ge quidam functum colendum. D.dem rem *verjo. commea cité iugé par arreft du 
dixicfme Mars, mil cinq cens quatre vingts fept. Mais ledit article parle quâd 
y a terme de payer. Que fi lepayement fc doit faire promptemcnt,ic vendeur 
pourra fuyuant le cent feptante fixiefmc article, pourluiure (a marchandife 
vendue, &: icelle cftant encorcs en nature faire failir,cncores qu'elle foit trans- 
portée en la maifon du nouueau achepteur, & pour le prix d'icelle ayant ta- 
cite hypothèque il reprendra fa marchandife : fi mieux n'aime le nouueau 
achepteur luy payer le prix, pour lequel il l'auoit vendue, ainfi qu'il a efté iugé 
pour quelques pièces de vin trouuées encorcs marquées de la marque du 
vendeur, en lapoffcfïîon du nouueau achepteur, par arreft du vingt qua- 
triefmc Iuillct , mil cinq cents quatre vingts & lept , adioufté à la fin du 
commentaire fur la Couftume de Paris. Autre exception du déport, qui fc 
trouue en nature , qui doit eftre reftitué à ecluy qui l'a depofé & baillé en gar- 
de, par ce qu'il en demeure toujours propriétaire, &ncpcutlc créancier du 
depofitaire qui l'a fait faifir, y prétendre droicl dégage, vcuquclc depofi- 
taire mcfme ne pourroit vfer de compenfation, déduction ne rétention , lege 
pcn. Cdepofiti. & a efte iuge que les meubles qui auoient cité trouucz dans vn 
bahu mis en garde, duquel celuy auoitla clef, quiauoitfai&ledcpoftjluy 
feroient rendus après fon affirmation, & du depofitaire, fins eftre adftreindt 
d'en faire plus ample preuue , puis que le faififlan t ne vouloit vérifier le con- 
traire, par arreft donne en l'audience, du premier Iuillct, 1561. tux.legcmi.%. fi 
nfta. D. depofiti. Mais fi le depoft ne fc trouuc en nature, ou qu'il foi t parauen- 
turc de deniers , il le faudra prendre pour preft , & en iuger comme d'vne au- 
tre dcbte, pour en cas de deleonfiture, y venir en contribution par tous les 
creanciers/uyuant les i7«>.art. & cnfuiuans de la Couftume de Paris,cr ifi h«~ 
minem.7. %Mt. D. depofiti. &leg. innauem.} 1 . D. locati. Ou fi ecluy qui a faicl: 
tel depoft , vient aucc les autres créanciers à la diftnbution des deniers proce- 
dansdcsimmcublesdudcbtcurvenduspardecrctjilfera mis en ordre d'hy- 
potheque s'il y a contrat , ou fi le depoft a efté fai& és mains d'vn configna- 
tairc ou depofitaire public, du iourdela confignation, iugé par arreft pro- 
nôcé le fepticfmc Septemb. mil cinq cens quatre vingts vn,finon que tous les 
créanciers viennent à defeonfiturc, comme di& cit. Autre exceprion pour 
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les dcfpés d'hoftcllage , pour rcfqucls les hofteliers font préférez fur les biens 
& cheuaux hoftellcz , à tous autres créanciers, & fi aucun les faifoit laifir ôc 
vouloitcnlcuer,ils auroicntiuftecaufedcs'y oppofer, par l'article 1 7 5 . de 
ladicte Couftume, Btrt.in tegeinterdum. £). qui potio.in f>ign. & Bdld. in d. Ittt 
certi C. Je locdto. Toutes fois l'hoftelierne doit eftrc fi cruel qu'au pauu rc pal- 
fant il oftefon habillement, duquel il fc couu%, pour fa defpcnîè & hoftcl- 
lage, commeaeftéiugépar arreft donné à la Tournellc, du dixhuic-ticfmc 
Mars, mil cinq cens nonante cinq. La femme aufli pour fes habillemens, ba- 
gues & ioyaux, que par fon contrat de mariage clic doit reprendre, cftans 
en nature, icclle les reprendra , fans qu'autre créancier l'en puiiîe empefeher, 
fi elle a renonce à la communauté des biens delaiflez par fonmary, & n'en- 
treront iceux en defeonfiture, par ce qu'ils ne font des biens du mary. Autre 
chofe a eftéiugé du dot en deniers & douaire de la femme, qu'en cas de def- 
eonfiture elle ne fera préférée aux autres créanciers, ains viendra en contribu- 
tion, par arrefts dés vingt troificfmc Décembre, mil cinq cens quatre vingts 
cinq,&quinziefmeFcburicr, 1586. & du dcuxicfmc Auril, 1/91. donne au 
Parlement feant à Tours. Pour reuenirau gage conucntionncl qui fefaitpar 
tradition, il cft de meubles ou d'immeubles. Le créancier auquel le meuble a 
cité baillé en gage , eft prcfcreàtous autres, & n'en: fubiect à defeonfiture, 
d'autant que par telle tradition que luy en fait le debteur , pojjeffwnem tUtus à fè 
videtur auocajfe, & in crcditorcmtr*nftulijfe, article 181. de la Couftume de Paris, 
legcfîdcbitor.l.gregc. i. 1 . D.depigno. lege pro débite C. de bon. aufl. iud. pofîtd. 
En quoy le gage conuentionncl diftere du mdicicl, par ce que le créancier qui 

{3remierafai&faifir,ncpeut empefeher la defeonfiture, ains faifant vendre 
es meubles, les autres créanciers y viendront à contribution en cas de def- 
eonfiture , article cent feptante neuf, de ladi&e Couftume, ey Fcrronus 
dd Burdigal. Conjuetud. $.20. th. 8. défendis. Toutcsfois la loy ou pa&ion 
conamifloirc cft rcprouuée au gage conuentionncl , foit de mcul .les ou 
immeubles, à fçauoir,fi le debteur baille quelques gages à fon créancier, 
par telle padtion, que fi dans certain temps il ne paye, ils demeureront & ap - 
partiendront au créancier pour lafomme qui luy cft deuè* : encorcs qu'elle 
îoit tolérée aux venditions. Carauxgages la eraintede fraude cft plus grade, 
& telle padtion emporte fouuent vnc vuire dclguiféc, /. ilt. C. depaflû pignor. 
Et outre le vulgaire arreft de l'Aduocat Bellefiile contre vn nomme Forgct, 
iay obferué deux arrefts, par lefqucls nonobftant telle padlion les créanciers 
ont efté condamnez à rendre & reftitucr les gages, en leur payant les fommes 
pour lcfqucllcs ils leur auoientefté baillez, du nuidtiefmc May, à la Tour- 
nclle,i5/7.&du quinzicfmeFcurier, mil cinq cens foixanre & vn.ll fautdôc 
que le creancicrles face vendre par droict commun,/. /. C.eo. tit. Carfouuent 
aduient que pour petite fommefe baillent gages de grand prix & valeur, co- 
me chaifnes d'or ou pierreries , & autres fcmbîablcs ioyaux précieux, qu'il (c- 
roit inique de faire perdre au debteur, par vn mifcrablc laps de temps. Les 
gages feprenent quelquefois polar ce qui cftdepoféôc conligné, ou promis 
d'eftre baille en euenemét de ce qui eft côucnu,d'où vient le terme de gageu- 
rc qu'on peutreputerpourefpece de gage. Les Romains cnvfoientauxiuge- 
més, qu'ils difoict,/wr4W?/o yei fpofione cottndere. & hors iugemet fiepè (j>»njlonï 
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faciebant, & facramento wel (jxmftone certahant. Quod litigatores fionpontm facefent, 
qu'ils faifoienr gageure par mutuelle fpôfion & promette d'vnc certaine Com- 
me, laquelle tournoit au profit de celuy qui gaignoit fa caufe, Budc'c le mon- 
ftre'fc confirme fi amplement qu'il n'eft beloin d'y rien adioufter. Ciceroin 
ors.pro Quinth,proCecmna y m Fmmj.0$àn.Crl~7.q$<>l*dTnk*ti*mMii& 
il femble que c'eftoit autre àqf ç facramento contendere , par ce que chacun des 
plaideurs depofoit & confignoit certaine fomme enlicufacré, & celuy qui 
obtenoitreprenoit fon gagc,& celuy du vaincu rctournoit au threfor public, 
comme monitre Varro 4.de lingua Latinafefltu & alij& en appert ex notis Va. 
Urij Probi, S. N.5. ftgnlficantj negat 3 facramemum apuiito.& ex bis. 
T. S.Q^é*. Quodnegas y te facramento auinquagenarioprouoeo. De telle folcmnite 
onvioiteiiAtliencSj&lesgagesiudiciaires fe depofoient m 9>ryt*n*o, qui 
eftoient plus fouuent le dixielmc de ce qui e( toit en procès entre les particu- 
liers, & le cinquième es caufes de la République , comme eferir JWnw Tollux. 
Aucuns ont eltime que fur ce patron fuft faiâ: l'Ediâ des confignations de 
l'an 1563. Quant aux gageures hors iugement, nous en auons des exemples en 
Macrobc lib. 3. cap. 1 7. Tlin. Ub. 9 .crfp.3 5 VakrMb.z.in l.3.D.de aie* vfi (y alcd- 
tor. Seneca Ub. 5 . controuerfizddolefcens ïpeciofus ffionjiontm fecit muliebrï wefle fi 
exiturumin publtcum.'Lcs Grecs envfoicntaufh , comme a obferué ce doâe 
Loyfeauliurc4.dudegucrpiffcmenr,enfaiâ mention Demofthene en l'o- 
railon Trejs ïletpaiMToV Et ce que plus fouuent confignoient ces gageurs 
eftoient des anneaux, ainfi que tcfmoignc Pline, Ub. 33 . cap. 1. & confiât ex lege 
figratuitam. 17. $. vit. D. dcprafcript.vcrb. En France fi les gages font baillez ny 
a ordinairement lieu de répétition : mais de la fimpje promciTe on ne donne 
facilement action. Pay vcuiugcr que celuy n cftoitreceuablc à demander ce 
qu'il difoitauoirgaigne parla gageure auil auoit faiâe qu'vnc femme en- 
ceinte auroit vn enfant mafle, ou par telle femblablc gageure faire de gay été 
de cœur, par arrefts du Mardy de rcleuéc, 16. luin, 1561. 4. Mars , 15*3. 6c i'ay 
entendu qu'il y en auoit d'autres femblablcs. Loy feau en faiâ: mention d*vn, 
par lequel celuy qui auoit achepté de la marchadife à hault prix, à payer quad 
il feroit Preftrc, mort, ou marie, fuft déclaré quiâc en payant le iufte prix , & 
defenfes furent faiâcs à toutes perfonnes de faire tels contraâs.Si toutesfois 
auec la gageure y auoit quelque iufte caufe conioincte, y auroit apparence de 
donner action au gênant, njt traditur à Doclortbus m l. a Titio y 108. D. deverbo. 
obligat. Et ie l'ay vc- ,uger pour la promefle faite de bailler certaine fomme à 
vn officier, quand on (croit pourucu de pareil office, par arreft donne a l'au- 
dience, du 15. Iuin, 1557. Auquel toutesfois y auoit vnc particulière confide- 
ration, à fçauoir que celuy auquel la promefle auoit efte faite , auoit vn lem- 
blable office, & auoit peu ayder à celuy qui auoit promis. L'hypothèque quo 
appelle auflî gage d'immeubles eft de deux clpcccs, à fçauoir générale &- ipe - 
cialc. La gencrak eft de tous les biens du debteur : la fpecialc, de certain héri- 
tage fpecialcmcnt obligé, les deux fc pcuuent cumuler & promettre enfem- 
ble, fans que lVncdcfroge à l'autre, & tel cftfc ftylc commun des plus habi- 
les Notaires, qui eft bien requis pour efiiitcr à la difficulté que propolc M on- 
fieur le Prcfidcntle Maiftre, au chap. 32. des criées, à fçauoir fi le créancier fe- 
ra tenu de difeuter fa fpecialc hypothèque, auparauant que de s'addrefler aux 
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autres biens de Ton debteur & à l'antinomie, qui femble cftrc inter l. i. D. qui 
potiores in pignon. & l. ». C. depignonbus. Mais ne faut patter fous filence ce qui 
efttrai&e par aucuns autheurs, que le créancier feul, & non lcpofTefleurdc 
l'héritage pourfuiuy hypothequairemenr peut propofer l'exception de la dif 
culïion de l'hypothèque fpcciale contre le créancier qui a icclle fur certain hé- 
ritage, &neantmoinspourfuit le poflcfTeur d'autres héritages à luy vendus 
parle debteur, Didactu Couarr. lib. 3 . Vétiar. refoiut. cap. 18 . qui dit telle eftre 
la commune opinion. Toutesfois l'exception de la debte payée & acquittée 
peut cftre alléguée par le tiers pofTeiTcur, par ce que lepacyment de la debte 
diffoult & fait cclTcr l'hypothèque,/. itemltberdtur.D. quib. mod.pipn.'Vel bypoth. 
folkit.l./irem.S.omnis.Ldtbitor.S.vh. D. depigi.aÛ. Il peut aulîi denier que 
l'hcrirageiur lequel le créancier prétend hypothèque, ayt appartenu à ecluy 
qui eft obligé, encores qu'il 1 ay t acquis de luy , par ce que c'eft au créancier de 
1ptouucï i remfoiJJèinbonùdtbitoris i &'rcs aiienavcndipoteflyl. Et qua.î. 1. D. de 
ptgno. L remahenam.D.decontrab.empt. Nos anciens praticiens diftinguent les 
hypothèques réelles & foncières des fimples hypothèques ; car encores que 
toute hypothèque regarde & arrc<5re la chofe , li eft- ce que la foncière a plus 
de réalité, par ce qu'elle eft inhérente au fonds, & en fait partie , foit qu'on la 
prenne pour le cens, furcens, bail d'héritage , ou autre redeuance non rache- 
ptablc : & luit toufiours le poiTeflcur, combien qu'elle ne foit accompagnée 
de conuention, donnant droi<5t de préférence en la ebofe, & non fubie&e à 
difeution, W etiam tradttur iure Romano, /. Imperatores.D. de public an. & vrcligd. 
l.cùmpoffcjfcr.i.vIr.D.dexenJtbus. Noucl. 136. Des cens, ve£tigals & tributs des 
champs & terres, les hiftoriens & autres qui ont efent des chofes Romaines, 
difeourent amplement, & i'cnay traidté au chapitre des rentes : ic veux icy 
feulement difeourir des fimples hypothèques , qui font conftituées & rache- 
ptables. C'eft vnc règle générale, que le créancier premier en hypothèque eft 
préféré aux autres pofterieurs: à laquelle on donne des exceptions, & entre 
autres, fi quelque héritage luy eft fpecialemcnt obligé, auec claufe contenant 
obligation générale de tous les biens, le fécond créancier auquel le debteur 
a baillé en gage quelque héritage defdits biens, ne pourra eftre contraint à 
le quitterparhypothequc au premier créancier, fi de la vente de ecluy qui 
fpecialemcnt luy eft obligé, if peut cftre payé de fa debte , vt tradttur in L z. C. 
de pigno. qui doit eftre ainfi entendue. Et ne fait au contraire, / 2.D. quipottor. 
inptgno.hab. car elle parle du créancier, auquel les biens cftoientgeneralcmét 
obligez, fans auoirlpecialc hypothèque, Comme aufli faut entendre /. î.D. 
dedtftraft.pigno. Toutesfois le lecond créancier en l'clpece^. /. 1. ne peut em- 
pcfchcr la déclaration d'hypothèque de l'héritage à luy engage enuers le pre- 
mier créancier, pour difeuflion fai&c de fon gage fpecial, s'il n'auroit peu en 
cftre payé, faire vendre ecluy obligé au fécond créancier, comme a cite iuge 
pararreft du 4. Septembre, 1557. Mais de telle exception ne fc peut ayder le 
debteur, /. diflraftù. 1 * . C. depignor. d. 1.8. qu'aucuns ont interprété auoir lieu 
pour le regard du debteur,/. vlt.C.deobligat. cyaâ. & al. Il y a autre exee- 
ption,fi le poftericur créancier a baillé l'argent pour achepter quelque hérita- 
ge, ayant conuenu qu'il luy fuft fpecialemcnt obligé, par ce qu'en iceluy il 
fera préféré aux prcccdcns créanciers, pourucu que la conuention foit inter- 
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uenucau contrait de vendition,/. //Vf/. C.quipotior.inpigno. Le femblablc les 
Empereurs ont eferic s'il eftoit généralement oblige, m l. quamun. iy. C. depi- 
gnorib. mfi Jpecidhtcr ici generaliter hoc tibi obligauertt : ce qu'il faut entendre n le 
debteur généralement auec fes autres biens I'auroit obligé. Car il faut que 
nommément il l'ait obligé, foit fpecialementledid héritage feul,ou généra- 
lement auec fes autres biens. Mais cefte exception en reçoit vne autre, flnon 
qu'il y cuftcaufepriuilegée, comme du Maçon qui auroit repare' la maifon 
de réparations ncccflaircs : car pour iccllcs il fera préféré au créancier qui a 
prefté argent pour lacheptcr, auec fpecialc hypothèque fur icclle :quiaeiuspe- 
cunufaluamfecit totius pignoris caufim , par ce que les réparations qu'il auroit 
faites, ont conferué la maifon hypothéquée, laquelle autrem et fuft tombée 
en ruine, & partant il doit précéder tous créanciers iuretaciti p'ignoris , /. i . D. 
in quibm caups ptgnuj , velhypothec. L j. Cr 6. D. quipottor. in pignore. iugé par ar- 
reft du mois de Deccmbrc,i597. Toutcsfois au cas de defeonfiturc des biens 
du debteur, a elle iugé que le bailleur de la maifon, qui auroit cfté venduëpar 
décret, & ecluy qui I'auroit réparée, ou prefté argent fpccialcmentpour la ré- 
parer, viendront en concurrence pour la préférence aux autres creanciers,par 
arrcftdu8.Iuillet, 1 604. D'auantagcfivn nouueau créancier baille fon ar- 
gent au debteurpour payer le premier créancier^ entrer en fon lieu, ôc qu'il 
ait conucnudainfi le faire auec le debteur, qui auroit baillé l'argent au pre- 
mier créancier, il entrera au lieu d'iceluy, encorcs gu'ily ait d'autres créanciers 
entre eux, qui le précèdent du temps, aufqucls il fera préféré , comme fuecc- 
dant en l'hypothèque & droicl: du premier, nonobftant qu'il n'ait ceflîon de 
luy, /. creditor. D. quipotio. in ptgn. l.i.C. eo. tit l.ptn. C. de bu qui in prior. crédit. 
/oepecarreft du 2.0. Iuin,i592. Autre chofcferoit file nouueau creacierauoit 
baillé fon argent au debteur fans exprefle conuention faite auec luy ou auec 
le premier créancier, d'auoir le droid d'hypothèque d'iceluy .-car en ce cas en- 
corcs que le debteur ait baiilé l'argent au premier créancier, le nouueau n'en- 
trera en fon droift d'hypothcquc,ains fera mis en ordre du temps qu'il a bail- 
lé fon argent, iugé par arrclt du mois d'Aouft, 1 594. iuxj. i. D. deccjjio. bono.ry* 
A *Arifto. D.quarespigno. Cefte diftin&ionfaidteparcc graue Parlement faict 
ccifcr plufieurs difputcs de nos Do<Stcurs,5c cfclaircit appertement cefte que- 
Ihon , comme fontauffi les Empereurs/»/. i.C.de hù qui in prier, crédit, loc. 
fucced. Ce que di&cft du nouueau créancier entrant au lieu du premier, faut 
entendre pour le regard de la préférence d'iceluy, iufqucsà la concurrence de 
la fomme qui eftoit deuë au premier : car fi le debteur en a receu d'auantage, 
pour le furplus le nouueau créancier ne viendra qu en Ion ordre & ranff.com- 
mc l'ay veuiugcr pararreft du 2. Septembre, 1559. qui fertà la lufdidtc diftin- 
dtion.Siledebtcurvcndàquelqu'vnrheritagefpecialemcnt obligé au pre- 
miercrcancicr,pourlcpaycr,&iidefairilla payé dudit prix, par conuention 
faite entre eux, que pour l'hypothèque l'achepteur fera fubrogé au lieu & 
droicT: du premier créancier, l'achcptcurfe pourra ayder contre les autres cré- 
anciers qui font ent^cux, de l'hypothèque qu'il a acquife du premier,/. 3. G 
de bu qui m prior xredito. loc. fucced. Mais comme les autres crcacicrs par le droift 
Romain^'eftoiét exclus d'oftriràl'achcptcur, comme ils euflént peu faire au 
premier créancier, fes deniers auec l'vfurc, qu'on appelle intereft, lege 5. D. de 
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diflrâSï. pignor. "W reéîè zs4ccurfîut d. L 3. C. de hù qui in prior. credito.accipiendam ef- 
jïnouuit. Aufli par le droit François ils pourront agir hypothequaircment 
contre l'achepteur, pour retirer de luy l'héritage vendu, à fin de le faire ven- 
dre par décret, fauf toutesfois fapriorité& préférence (ur les deniers, com- 
mea efté plufieurs fois iugé, mcfmes pararreft du premier iour de May , ij<Ji ; 
Au droit Romain eft faite mention d'vne cfpccc d'hypothèque ou gage 
d'immeubles appelle £tvTt%pn<rJç, q uaficontrafruitio, contreioùifiancc, quand 
vn héritage cft baillé au créancier, pour en iouy r , iufques à ce que les deniers 
qu'il a prêtiez luy foient rendus, comme les fruits diccluy cftansau lieu du 
profit & intereft des deniers, oucommeil eitplus difertemét eferit aux liures 
du droit Romain, au lieu des vÇmcsJ.jîisqui.t. 1. D.depignor. lege $}.D. de 
pign. 48. Sidon. t^poUimris lib. +. epifl. 2.+. donty en a des exemples in 1. 14.. ey* 
l. //. C. devfur. Gr L 6. C. quodeum eo. Harmenopului lib. 3. tit. /. deantichrifî , en 
donne l'exemple de celuy auquel ayant prefté de l'argent, cft baillée vne mai- 
fonpar le debteurpoury dcmeurcr,encoresqucla penfion ou loyerqu'on 
pourroit auoir de la location diccllc, excède lciuftc moyen des vlurcs , com- 
me s'il auoit loué ladite maifon à plus vil prix,*/. l.i+.Çr 1. 17. Outre celte cf- 
pccc dantichreie , qu'on nomme exprefle, yen a vne tacite de laquelle cft 
parle m l. mm dcbttor. 8. D. mquib.cauf.pign. quand ledebteuriouytde lapc- 
cune gratuite, Ceftà dire qui luy a elle preftéefans vfure,proufltou intereft, 
le crcancict peut des fruits de la chofe à luy engagée, retenir iufques au 
moyen légitime des vfurcs: en laquelle cfpccc, comme i'ay noté y a cnuiron 
trente zm.add.l.cùmdebitor. res pignon tradita ertt creditori, fedmbil dcvfuris 
dut fruêlibuconucntum. Le mot gage, qui cftainfi appelle par Boutcillcr en la 
fomme rural, & autres anciens praticiens ,fc rapporte grandement à l'anti- 
chrefe, quêd ctUm probat Qtiacius Itb. 3 . obfer. cap. y. Le vieil Praticien que i'ay 
eferit à la main, interprète bailler terre à mort- gagc,eftre quand les fruicts d'i- 
cclle n'aquittent rien du deu, & que celuy auquel elle cft baillce,cn iouy t (ans 
en rien rendre, iufques à ce qu'on luy ayt racneptéc,& payé la fomme pour 
laquelle elle luy cft baillée : il y a des Couftumes qui en font mention. Quant 
aux contrats pignoratifs, qu'aucuns comparent à l'antichrefe, il me fcmble 
y auoir de la différence : par ce que le contra t pignoratif cft proprement en- 
tendu parle droit François,vn contrat d'engagement deguife en védition, 
aucc faculté de réméré, de rauoir & rachepter par le vendeur dans certain 
temps l'heritage par luy vcndu,lequcl ce pendant il tient à loycr,ou à moifbn 
&rcdcuanccde l'achepteur: tellement que l'achepteur s'en peut faire inféo- 
der ou enfaifincr, félon la qualité de l'héritage, & s'en dire propriétaire & fei- 
gneur. On adioufte pour troificfme marque de tel contrat, quand y a viletc 
de prix de la chofe vendue. Mais l'antichrefe ne fccontratoit par forme de 
vendition, ains cftoit feulement vne conuention, par laquelle le créancier de 
la fomme preftée recucilloit & perceuoit pour l'vfurc d'icclle les fruits de la 
chofe à luy engagée, n'cftantcnluy transférée la propriété, ne la pofléflion 
de la chofe hypothéquée, ains demeurant pardeuers le feigneur & debteur 
pour l'effet de la preferiptio, que le créancier ne peut acquerir,/./c/WK.§ .crc- 
ditor.D.qmfattfdarecogunturJ.Jcruinomine. D.devfurp. e> v/ucap. Tellement 
qu'au contrat pignoratif ou d'engagement le créancier fe ditachepteurfc 
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propriétaire : cVcn l'antichrefcilnechangefa qualité de crcancierrtoutesfois 
depuis que du contrat pignoratif le deguifement a eftédccouucrt, il n'a plus 
cite tenu pour contract de ver.dition , ains pour engagem cnt. Nemo tnini, in- 
duit Labeo l. cum manu fats. $. vit. D. de contrdh. empt.poicf ndtrt eam rem f vendidiJ]e y 
de cuisis dominio id agitur y ne ad emptortm tranfat -.fcdlmaut locatto efl> aut aliudgc- 
nuscontraâus. Car le vray fubiccl: & caufe du contrat pignoratif n'eft de ven- 
dre par le debteur, ains feulement d'engager Ion héritage au créancier pour 
eniouyrdcsfrui&saulieuduproufit&intercft delafomme qu'il luy auroit 
preftec : & par ce que le proundt ne (croit fi grâd, & la feurcté de bailler à ren- 
te à la raifon de l'ordonnance fi certaine, les lubtils créanciers ont inuenté ce 
moyen plus fcur& commode de fc faire vedre des héritages par lesdebteurs 
aucc faculté de réméré, poureniouyriufqucs à ce qu'ils foient payez, non 
comme créanciers, ains comme propriétaires. Mais l'vfage de tels contra&sa. 
cftetrouué grandement {ufpedt pour trop approcher des vfurcs reprouuces: 
& par quelques arrefts du Parlement de Paris, ils ont efté commuez en con- 
ftitution de rentes, fpecialcmcntaflignecsiur les héritages vendus, & entre 
autresdu i 9. deSeptcmbrc 1/77. &àla prononciation dcPcntccofte, 1/80. 
entre le ficur de Scrrant,& Dame Marie Godin. par ce que l'intention du deb- 
teur nauroit efte de vendre fon héritage, ains d'emprunter argent du créan- 
cier à pround & intereft, qu'on appelle rente, qui le doit conltitucr à la rai- 
ion portée par les ordonnances: en fraude dcfquclles le créancier feferoit fait 
paflervn contrat de vendition, qui toutesfois n'eft que fimulé, citant fai& 
au lieu d'vn engagement, pour afleurcr le créancier du fort principal, &c de 
l'intcrcft fur l'héritage qui luy cft vendu, à la faculté toutesfois de réméré. Par 
autres arrefts a efté iugé que dans certain téps le védeur pourroit rachepter, 
autremét iceluy paflé l'héritage demeureroità l'achcptcurjdu^.Fcur.^é^. 
du 8.ïanuicr, 1 5 75». du 18. Dcccb. ij8). & autres. Mais l'eftime qu'aux cfpcces 
de tels arrefts,la Cour auroit cogneu que la fon: me baillée par le creancierap- 
prochoit au mfte prix & valeur de l'héritage vendu : fuiuant ce que 6\€cMar- 
tianut JurtJlonJulîuSjpignoratitium jundum mditort in folutum daripojfe ,y? modo /«- 
fio prêt te œfttmetur , l.ffundus. §. u/f . D. de pignor. Et que nous liions des eftima- 
tions, qu'après les guerres ciuilcs, Iules Cçiar auroit ordonné cftrc fai&cs des 
héritages des dtbtcurs,pour les bailler en payement aux créanciers. Cafar Ub. 
3. debelLciuiL&'Cicero in epiji. ad isitticum. autrement la Cour en euftiuge, 
comme elle a faidt parles arrefts du 17. Ianuicr, 15^4. & 18. Feuricr, 1/8 r. ré- 
citez en la 31 .refponf. du 7. liurc, par ce qu'elle regarde toufiours, ad bonum 
<2r<f<7««/».Ccftpourquoy parles derniers arrefts, les chofes plus amplement 
délibérées elle y auroit apporté vn équitable tempérament , de condamner le 
debteur à payer dans certain temps, lequel paiTc à faute de ce fairc,que les hé- 
ritages engagez feront faifis & vendus par décréta la requefte du créancier, 
pour cftrc paye des deniers qui en procéderont, du 10. Feuricr, 1/94. 10. Fe- 
uricr,i6oz. 1/. Decembreaudicran, 1602. & autres. Enquoy ladiftcCour 
auroit vfé d'vnc epiquie & grande cgallitc, de laquelle ne le crcacicr nclc deb- 
teur ne le pourroit plaindre : d'autant que par tel moyen le creûcicr peut cftrc 
entièrement payé de fa dcbte,& le debteur en eftrc defehargé par vnc îuftc 
vcndition de fonheritaee fai&c folcmncllemcnt au plus olfrant & dernier 
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enchcrifTeur. Le Parlement de Tholofe eftplus feuerc pour la caflàtion des 
contrats qui tellement d'vfurc, comme a très- doctement obferué Môfieur 
de Maynard Confeiller en iceluy, au hure fécond des notables qucftic.s,chap. 
27. Et quelquefois celuy de Paris quand il cognoift la trop cuidente & excef- 
fiuc vfure du contract pignoratif, vfcauflid'vne iufte feucritc pour la cafTa- 
tion d'iccluy : comme li pour quelque petite fomme eft vendue par engage- 
ment vnc terre baillée à terme a telle quantité de grains, que l'appréciation 
d'iccux excède grandement par chacun an, la raifon que ladicte fomme pou- 
uoit cftre baillée à rente : auquel cas s'eftantptefenté à ladicte Cour, elle au- 
roitcaffe le contract en rendant par le debteur la fomme, frais de lettres & 
loyaux courts, aueclc proufit ou intereft à railon du denier douze, qui fc pré- 
droit furl'appreciation des grains payez : le lurplus de laquelle fi elle excedoit 
lcdict intereft, feroit impute fur le fort principal, par arrcit du 9. Aouft,i578. 
fur vn appel de Mont-didicr, recite' en la 8 9. refponf. du 6. liurc. Quant aux 
hypothèques legitimemét contractées, les créanciers ont toufiours cite' con- 
feruez cnicellcs:commepourexemple,fiaupays par la Couftumc duquel eft 
limité ce qu'aucun peut donncr,foit par donation entre vifs,ou par teftamét: 
quclcun ayant donne outre ce cjuiluy eftloifible par ladicte Couftume,obli- 
ge& hypothèque defes biens à quelques créanciers, ils auront droict dhy- 
pOthcque non fur ce qu'il auroit peu donner par ladicte Couftumc, i. i.C.de 
iurejîÇci. ains fur le furplus des biens donnez- d'autant que la donation n'eftoit 
pour ce regard valable, la loy du pay s y refiftant : ainfi qu'il a elle iugé par ar- 
reft du f 8. Fcuricr, 1595. Par l'ordonnance en décidant l'ancienne diiputc fi la 
fentenec engendre hypothèque, eft ordonné qu'il y a lieu d'hypothèque du 
lourde la fentenec, s'il n'y a appel, ou y ayant appel, fi elle eft confirmée. Le 
debteur appcllant de la fentenec contre luy donnée, pendant l'appel oblige & 
hypothèque fes biens, depuis la fentenec eft côfirmee.lc créancier qui l'auoit 
obtcnuëjlèra préféré en hypothèque à celuy qui a obligation poftcrieurc,par 
arreft de l'an 15 87. en la leconde Chambre des Enqucitcs. Car l'effect de la 
fentenec par la confirmation retrotrahituraddiem y qu'c\\c a efté donnée. le fçay 
bien que par le droict Romain les fentenecs & iugemens n'emportent hy- 
pothèque, mais que c'eft la faific ou exécution de la chofe prife où caufamiudi- 
esti, qui la produict, tit. Cfî in caufit wdtcatipigntu capium fit. Laquelle prife ou 
faifiedc biens fefaifoit par l'auctorité du Magift rat, cuiutstubendierat ,nam ut 
dit Imper ator in l. t.C.eo.mukem iujl* obligations fucccdit ex caufa contraclus au- 
{loritatiubentis. Et par les officiers ou fergens d'iccluy, qui en faifoient l'exécu- 
tion, & vendoient les chofes ainfi prifes, & non celuy qui auqit obtenu iuge- 
ment, /. z. C. co. encores que pour le regard de fa perfonne fuft côftitué le ga- 
ge, l.fi (y iurc. D. Quipottores in pign. dont on peut veoir /. à Diuo &io. D. de re 
tudic. Mais le droict Frâçois fans s'arrcl ter aux fubtilcs formalirez a mieux in- 
troduit ledit gage ouhypothequc iudiciaire en vertu de la lentêcc& iugcmét, 
qui ne doit auoir moins d'erfet & force cotre le condâné , que l'obligation du 
gage côftitué pat contract cotre l'obligé. Ancicnncmét l'hypothèque n'eftoit < 
acquife pour auoir préférence fur les héritages & biés immeubles du debteur 
obligez ,quc par nanthTcmct,mife de fait décrétée par les officiers du feigneur 
duquel ils cftoiét tenus & mouuans, ou main aflife, côme encores il eft porté 
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parles Couftumes de Vcrmadois, Amiês,Pcrônc & d'autres pays de la Gaule 
Belgique,qui declarét amplcmct la forme de faire ledic nantiflement, mile de 
fait ou main-aflife, &: que par tel moyen les héritages font realifez Se reputez 
hypothéquez^ lans iceluy n'eft acquis droit réel ne d'hypothèque, finon en 
certains cas exceptez par lcfditçs Couftu. à fçauoir pour les douaires des fem- 
mes fur les bics de leurs maris,& dots d'iccllcs, & pour ladminiftratiô des blés 
des mineurs qui ont tacite hypothèque (urlcs biens de lcurs^tutcurs. On ad- 
ioufte encorcs autre exceptiô de la rente retenue ou côftituee pour fupplemét 
de partage, fuiuant vn arreft du 1. luillct, 1551. Semble auflî que pour la dcbtc 
deue au Roy,foit par fes receucurs ou autres, n'eft requis nantiflemet pour le 
priuilcge de fon hypothèque exprefle ou tacite, habtt. enim fifetu tacitam bypo- 
tbecam m ommhtu caufis ex quibtts et quid debetur, /, aufcriur. $ .fiJcuf.D.de iuréjifcï. toto 
tit.C. de prmleg.fi : fi.i.i. 1 .s.C.in qutb.caufpign.iel hypotb. & n'a moins de piiuilc- 
gc,que la femme pour fon dot,/. 1. Q.depriuiifijct. & tel cft le droidr François, 
le ierois bié d'aduis qu'au pays de nantiflemet pour acquérir hypothèque en 
vertu de fcntéce,le créancier deuft faire nantir icellerautremét le douterois s'il 
auroir droit réel & hypothéquais, par ce que la ientéce n'attribue no plus de 
droit que l'obligatiô:& que par lord, de Moulins art.53. qui a introduit telle 
hypothèque iudiciaire n'eft fpccialcmét defrogé aux Couftu. des lieux, cap. /. 
de ccnflttuun 6. Aucuns côparcnt ladite hypothèque qui fc faitparnâtiflcmét, 
ou mife de fait,/»^»or//>r^or/o:mais y a de la dir}crccc,car/>/g»K5 pratorm eft y quod 
■ pratorconftituttmtttcndo créditons Vtllegatarios in pojjrffionem bonorum vd ret ait- 
cuius débitons, lege prima. D. qutbus ex caufm pcjjtfftcn. eat. legt mifio. D. pro empt. 
lege$. î.primo.D. de reb. eor. C. tit. deprutor.ptgnor. legequi legatt. C. m in pojfejf. 
légat. Ce qui ne fc faidt au nantiflement ou mile de fait, qui ne confifte qu'en 
vncfolcmnite introduire parla Couftu. du licu,pour mieux afleurcr les crea- 
ciers qui vculét auoir leurs hypothèques certaines. Autresfois le nantiflemet 
a efte obfcruc en la ville , Prcuofte &: Vicôté de Paris, mais il n'y a plus de lieu. 
En quelques prouinecs , comme de Senlis & Clermont en Bcauuoifis , pour 
auoir hypothèque par prefcrcncc,faut faire infeoder ou cnfaifiner le côtraft 
iur les héritages félon la qualité diccux, pour raifon dcfquelson veut auoir 
hypothèquent tant le nantiflemet ou mife de fait, que l'infcodation ou cn- 
Jamncmcnt le doit faire du conicntcmentdudcbtcur, ainfi qu'il acftciugc 
par arreft du dernier Décembre, 1 576. Ce qui cft dit du nantiflement ne fc 
doit entendre que pour le regard des tiers acquéreurs : car le debteur & prin- 
cipal oblige ne leroitrcceuablc à débattre l'hypothèque pour le default de 
nantiflement , comme tient du Moulin furies Couftumes d'Amiens & Ver- 
mandois : ncpareillemcnt fes heriticrs,cômea cfté îugé par arreft du i7.Man, 
1601. au profht de Denis Symon, feigneur de MarqUcmôr,Secrctaircdu Roy. 
La commune opinion eft que les réparations^: meliorations faites furie pro- 
pre héritage de l'vn des mariez conftant leur mariage, tiennent nature d'ac- 
quefts, & af}n qu'elles ne tournent en don &aduantagc au proffîdde celuy, 
lur l'héritage duquel elles ont efte faites, au prciudicc de hfCouftumc, l'autre 
marié luruiuanr,ou fon héritier, peut demander l'cftimation de la moitié d'i- 
cclles:toutcsfois l'héritage ayant efte vendu après la dilîolution du mariage, 
l'héritier de celuy qui pouuoit prétendre i'eftimation de ladite moitié, n'aura 
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pouriccllcjdroiâ: J'hypothèque contre l'achepteur, ôenc fera rcccuableà 
]uy demander comme detempteur dudit héritage , ains aura 1'èulcmcnt a- 
ction pcrfonnelle contre les héritiers de ecluy auquel appartenoit l'héritage 
ainfi reparé &: melioré, 4rç. /. tandiu.C.profiàoarbtter.D. co. tit. iugépararrcir 
à la prononciation lolcmnclle de Pafqucs,du 1 7.Auril,i564.l ay bienveuiu. 
gerdauantage en l'audience du mois de Fcuricr, 1565^. que les créanciers ne 
pouuoicnt prétendre hypothèque contre la veufue qui auoit renonce à la 
communautc,pour les réparations & impenfes que Ton mary auoit faicles en 
fes maifons,pour les embellir, accômoder & rédre plus délectables, Ôc logea- 
bles, fans les enrichir & augmeter de rcuenurpar ce qu'elles cftoient réputées 
pourvoluptuaircSjiiepouuanscftrc leparces ny oltces.-&: mefmespouriccl- 
lcs, le mary n'auroit adtiô contre les héritiers de la fémc,pour la répétition de 
moitié de l'eftimation,/.j>.gr\ //. D.deimpenf.in radotât. Elégamment on trai- 
etc quand deux font confeigneurs ou propriétaires d'vnemaifon , ou d'autre 
héritage commun, dcfqucls l'vn a obligé & hypothéqué la part indiuifec , & 
depuis ils en font partage & diuifîomfi le créancier retient & peut demander 
fon hypothèque fur la part cfchcue à ecluy qui n'eft enuers luy obligé. Les Iu- 
rifconlultcs Romains font d'opinion que la partdechafcun demeure par in- 
diuis obligée pour la moitié J fi con[cnfit.§.tenendum.D.qmb.mod fign.vel hypoth. 
l.j . § .fin. D . qui potiar.in pïgn.l (t quis put Ans. $.ft fundus communis. I. communï dmtdund. 
î.fidebitor.D.commun.âiutd. Mais nous vfonsd'vn autre droi<5r, par ce que tou- 
tes chofes communes qui fe peuucnt diuifcr,font fubic&es à partage Se diui- 
fïon,cn manière que les coafeigneurs diuilàns vne maifon ou autre chofe cô- 
munc > iurefuovtunturJ.inhocA4S.i.D.commû.MKuLL^^ 

Et partant ne peuuét élire reputez auoir ce fait en fraude du creancier,auqucl 
l'hypothèque eft entièrement confirmée fur toute la moitié de fon obligé,n'c- 
ftant raifonnable que celle luy foit hypothéquée de l'autre propriétaire, qui 
n'eft aucunement tenu enuers luy. Et ainfi a cfté iugé par arreft de la Cour, du 
20.1uillct,i5 7i.Laqucftionafcmblé plusdiiputablccn celte cfpccc, après le 
decez d'vn defuncl, qui auoit entre autres biens lailTé vne maifon cômune & 
indiuiiee entre la veuruc & fes héritiers, cftant de (on conqueft , non obligée 
êc hypothéquée en aucunes debtes precedentcs.La veufue conilitue rente fur 
fes bicns,&: fpecialemcnt y oblige la moitié de la maifon, & depuis elle fait 
partage de tous les biens delaiffcz par le trcfpas de fon mary ,par lequel la mai- 
fon aduient aux heriticrs:mais le créancier de la veufue les pourfuit pour l'hy- 
pothèque par luy ftipuléc fur la moitié de ladite maifon.contre lequel ils allé- 
guer la condition des chofes fubicctcsà vn partage vniuerfcl,qui le doit faire, 
tant par la neceflité de la loy ,quc pour la commodité des héritiers,/./. D.famil. 
ercifcun.l.cùm pater. 7 y. $.dulci]fimù. D. de Ugat.z. Et quchmùhn a. eux efchcuc, 
ne leur vient du faict de la veufue, ains parla fuccclliô du dcfuncV,qui n'eftoit 
aucunement obligé. Et partant leur doit ladite maifon appartenir en pareil 
droict qucledcfun&cniouiiToit,eftantlcuriuftc& légitime part de Ion hc- 
icditcfi.ffamilix.lnfiit.deofiiudic.&^.quadam.lnfiit.de 

ne font tenus de ladite hypothèque : ainfi a cfté iugé pararreft du fixiefmd 
May,i5 8i.& autredu 2. lourde Septembre, 1595. donné en la cinquicfmc 
Chambre des Enqucftcs,apres en auoir comuniqué aux autres, dont eft faite 
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mention en la 41. refponr.clu 8. Hure. Ce qu'on dit de la règle, quipriorefi 
tempore, is potior efliure, a lieu in pignon conuentionali pluribus diuerfis temporibus oUi- 
_.- gato : & cftccluy rcputc'/>rior , non quipriorcredidit ,fedqmprior hypotkccam acce- 
pit , id efteui prias res pignon obligata ejl , /. licet. I. diuerfis. C. qui potior in pign. verùm 
m pignore pratorio omnium creditorum quimiffi funt in bon* débitons par eji conditioj. 
autemS. fciendumlpupillus. V.qHainfraud. cred. dont on peut tirer l'argument de 
ladcfconfiturc.On demande fi l'hypothèque contractée par l'achcptcur, fur 
l'héritage parluy fpccialcment obligé à vnc rente, lequel le vendeur a depuis 
retire par rcltitution pour deceptiô d'outre moiric de mite prix, eft refoluc le 
rclcindec : ic icay bien quelle eft l'opinion de Bartolc& de quelques autres: 
mais i'approuuc celle de Baldc qui eft fuiuic par Paul.Caflrenj.Salicet, Arius Pi- 
nci adl.i. C.dcrefcind.'vendit. Molinan Conjuet. Panfç.ti. & Tiraquel. de retraét. 
conuent.gr ad l. fi 'unquam. C. dcreuocan.donat. que parla refoluti on & refdfion 
du droicT: de l'achcptcur, l'hypothèque qui cltoit fur l'héritage eft efteinte &: 
refoluc, arg. I. Ux icfligali. D. depign. Et fuiuant la nature delà reftitution, 
qui remet le vendeur au mefmc droi£t & caufe , qu'il auoit au temps delà 
vendition, l.quodfiminor.^.rcfiitutio. D. deminor. Çar encoresque l'achcptcur 
ait l'option oude retenir la chofe en fupplcantle iufteprix, oudela reftituer 
en luy rendant la fomme parluy dclbourfcc : fi eft-ce que telle option cftant 
de nccclTitc , la refeilion ne peut cftrc réputée acte volontaire, vt eleganterpro- 
batTiraquel. per textum l. illud.^ 1. D .de conftit.pecun.&l.quafub conditioncS.fi quis. 
D.decondit.inflttut. Etainfiaefté fouucnt iuge, mcfmcs par arreft du dernier 
Décembre, mil cinq cens cinquante huict. & pareillement au retrait con- 
ucntionnel , quand le vendeur retire la chofe vendue , fuiuant la conuention 
qu'il auoit faite auec l'achepteur, de la pouuoir retirer dans certain temps. 
Car pendanr ledit temps l'achcptcur ne Ta peu obliger & hypothéquer au 
prciudicc de la padhon, tellement que comme la vendition eft refoluc,quand 
le vendeur rentre en fonherirage, en rcndantlc prix., aufli eft l'hypothèque 
que l'achepteury auoit conftituec, njt traditurinl. 2. C. de paél. intcrempt.& 
vendit. Etainfile tiennent Molin.ty Tiraquel. On demande quand commen- 
ce l'hypothèque des défpcns qu'a fait le créancier conrre fon debteur pour 
cftre payc,& l'intereft de (adebte, ouïes dommages & interefts à luy adiugez 
contre le debteur, par faute d auoir fatisfaiâ: au contrat, comme aduient aux 
obligations de faire. I'ay eferit en autre lieu que les defpcns n'acquièrent hy- 
pothèque, que du iour delà fentence, par ce qu'ils ne viennent qu'à caufe du 
proccs,eîr potins ojficio iudicts quam iure obligations debentur, l.a-dila.S.itcmfciendum. 
D. de a-dilit. eàitl. I. eum quem temerè. D. deiudic. l.properandum. 5. fin autem. C. et. 
tit. arreft du 1 4. Aouft, 1 581. Mais l'intereft, ou les dommages & interefts 
viennent turc obligations y & partant ils engendrent hypothèque du iour d'i- 
ccWc.iux.l.Jiquisab alio.^.vlt. D. derciudiclJhpulationanodiuidiïtur.$.i.D.devcrbor. 
obltgat.zttclï du 1 5 . Fcuricr,i5 Sé.Auflinefefont contrats obligatoires entre 
ceux qui feauent bien contracter, qu'tf n'y ay t promeife de dommages & in- 
terefts à faute d'entretenir & accomplir le côtenu au contract en conditiô vo' 
lontaiïc,cômcfi le marypromer r'éploycrlcs deniers procédas des héritages 
& biens propres de fa fcmme,vcdus conftant le mariage, coautres héritages, 
qui luy lonirontdc pareil droi&ôc nature, l'hypothèque ne commence que 
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du ioiir de la caution aduertuc^ non du contrac"t,en mïmierc que fi le mary à 
conftitué quelque rctc,& obligé fes biens,& depuis il vend des propres de là 
fcrnmCjlc créancier auquel il a premièrement hypothèque fes biens , la précé- 
dera en hypothèque pour ledit réploy:dautant qu'il eitoit en (à liberté de ne 
vcndrc,ny donner confentemét à Ton mary,dc vendre fes propres .-ainfi a cfté 
iugé pararrcitdu^o.May^ôzjContrclaveufuc d'vn nomme Charpéticr,au^ 
quel procési auois cfcrit.Autrc chofe feroit de la conditiô ncccflairc,côme i'ay 
noté cy deflus, vt confiât ex 1. I. D. quipetior. in pignor. Des deux cfpcces 

d'hypothequc,cxprcflc & tacitc,quclquefois la tacite cil préférée, afin qu'on 
n'ellimc ià prclation auoir feulement heu entre les crcâcicrs chirographaires, 
car elle précède aufli les hypothcquairesjmefmement premiers en tcmps,cô- 
me celuy qui a prefté argét,ou employedes fraiz & dcfpcnfes, pour réparer & 
reftablir l'édifice oblige,/.i./« quibxauf.pig.l.f.&é.D qui pot io inptgno.commc i'ay 
eferit cy deflus.&: aufli pour le pupil, fi de fes deniers la choie a efte acheptee, 
l.j.V.eo.tit.Lz tacite hypothèque s'appelle quclqucsfois/>ri«//tg/«,par ce qu'el- 
le cil introduite par vndroicTfingulicr,& en îcclle on ne regarde le tcps,ains 
la caufe,/. priuilcgia.jz, D.dereb.auci /W/cLcpupillc a tacite hypothèque furies 
biens de fon tuteur duiour de la création de tutelle, auquel la reddition du 
compte,par laquelle le tuteur cft demeure rcliquatairc& redcuablc,fe réfè- 
re,/, tutorts hères. L). in quikcauf.pign^l.pro officia. L.dcadminifl.tuto. dont i'ay trai- 
tée en autre chapitre, & pareillement de l'hypothèque qu'a la femme furies 
biensdc fon mary. Seulement l'adioulteray ce que i'ay veu mger, que fia la 
femme pour fon dot de certaine lomrnc qu'elle doit reprendre, elt afligné 
quelque héritage, & elle entre, en différend auec les autres crenaciers de 
fon mary, pour la préférence delçurs hypothèques, elle doit préalable- 
ment difeuter l'hcriragc à elle, aligné, comme îpcciallcmcnt hypothè- 
que, par ce qu'vn aflignat cil réputé pour fpcciale hypothèque, le ter- 
me d ailigneric rapportant bien au L>zcc\sanTtyt(TTcLi ,qui cil en Latin juypo- 
nere, Dt oflendtt Budxus adl.pen. D. depigio. & n'y a railon de droiCYqui puifle en 
celafauorifer la femme contre le droict commun,qui veut que le creâcicr dif- 
cute premièrement fon hypothèque fpcciale,/. i.C.depigno D. qui potior, 
in /wgwo.L'arrcft de l'an i/é^.contrc la veufued'yn nommé Lanuffc, elt bien en 
mesmemoircs,maisfansladattcduiour.Onafouuent difputé fi le créancier 
ayant comme tefmoingfigne le contrat de vendition de l'héritage furlequcl 
ilauoit hypothèque, eft repute auoirrenôcéà icelle:i*ay eferitau 7.1.dcs Rcfp. 
en 1^2.i7.refp.qu , ilauoitcfteiugépararrcltdudcrnicriourdeMay,i582.qu'iI 
perdoit Ion hypothèque cotre celuy qui auoit achepté,MXM l.fi cofenfit. I. fient» 
i.nonvidetur.Ù.qMkmod.pign.vclhjpotb.foluitJ.fà 

celuy qui ligne comme tctmoing,ou affilie à quelque contra£t,cft elïimé dô- 
ncr co n fen temen t àiceluy :ne c dehet et fraudulofafua éffimulxtio & rericentia prodejjè 
in ait crins pfaiudiàu^na dolo malo coparaturj.ea qu* comenS.fin. D de contrah.emp. Et 
font à ce propos.l'arrelr. donc cotre vnfrercquiauoitaflifté au côtraft de ma- 
riage de fa fœur,du 6. Septembre,! jS^&cclluy donné contre vn notaire qui 
auoit receu vn contrat de nouuellc conftitution de rente,du 11 . Mars 1 58 1. H 
faut rraicter briefuemét de l'aâ:iôhypothequairc,qui elt appellée par les La- 
tins bypotbecaria & quafi StruiatM, ad Scrutant; excmpïum mtroaufta> §. item Ser- 
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uiana.înflit. de action, clic cft iec\\c } pigMrùvelhjipotbcc*perJêcutio inremefi J. zS. 
C. de pignor. & vindicatio pignoris dicitur, & ariitraria quidem <■/?,$. prttterea.Jnfn.de 
ac7io.l.fifundus.i6\invinAicatione.D.dcpigno. cllccompctc & contre ledcb- 
tcur& contre le tiers poflcifeur. Il conuient feulement parler de celle qui cft 
contre le tiers po Ifcfleur : elle diffère de la vindication de la propriété: & con- 
clud à l'adiudication de l'hypothèque, c'eft à dire le créancier conclud contre 
le tiers potfelfcur,à ce que la chofe qu'il detcmpte,(bit déclarée luy cftre obli- 
gée & hypothéquée , d. Lfi fondus. §. creditor. enquoy confifte/W»ctf arbitrium. 
l'arbitrage &: ordonnance du luge, ex eo enim^t alia yueeuis aého arbitrant, 
pendet. Et fi le défendeur n'obéit à l'arbitrage du I ugc , &c luiaant iceluy ne la- 
tirrait au créancier demandeur, il cft condamné à luy reftituer la chofe, ou à 
payer-, d. $. prxterea.ey S. in vindteationc. & mclmemcnt en l'cftimation delà, 
caufe. Si rts pignerata non reftituatur, lis aducrftts pojfejforem erit aflimanda, l. fi inter. 
2. r.§. vit. D.dcpignor. & ait JMartianus in d.i. m uindicatione. tanticondemna- 
bitur, quanti aïlor in litem iurauerit. Nous difons qu'il fera condemne es dom- 
mages & interefh , lefqucls contre le tiers polTcfleur, peuuent excéder la deb- 
tc,& non contre le dcbteur,^J. invindicatione.&Ç.vlt.Dc cefte forme de pro- 
céder par le droi& Romain nous en retenons quelque choie: toutesfois nous 
auons vn autre vlàge , &c faifons deux actions hypothéquâmes , l'vne de fîrn- 1 
pic hypothèque , & l'autre pcrformcllc hypothequaire: celle de fimple hypo- 
thèque cfl: à hn de faire déclarer la chofe obligée ôc hypothéquée à ladcW 
ou rente du créancier, & félon le commun ftyle de pratique, on y adiou- 
fte vnc claufe, pour difculTion prcallablcmentfaic^e, l'héritage cftre faifi& 
vendu: car es lieux oulesCouftumesne portent fans difeuflion, clic doite- 
ftre faite auparauant que le tiers poflclîcur foit contraint à recognoiftre la 
debtc ou rente, encorcs que par aucunes «ficelles il puifle cftre pourfuiuiper- 
fonncllcmcnt&hypothcquaircment./. Mâfchk. 47- D. deiurefijci. Nouel.4. 
cap. l. arreft du 1 5 . May,àla prononciation de Pentecoftc, 1587. & autres des 
30.Aouft,i5 97.&z6.Fcuricr,i6o2.enlaCouftumcde Meaux. Mais on tient 
que la dilcuiliô faite aucc vn poflcfleur x nuitaux autres poflefleurs, par ce que 
le luge prononçant fur icellc, doit déclarer qu'elle cft fufrifammentfaitc,&le 
créancier bien fondé en fon hypothequc^G»/^.^^.^*/?. 432. ce que toutes- 
fois ie voudrois cntcdrc,fmon que les autres polTeflcurs veulent indiquer des 
biens appartenans au debtcur,pour en faire la difcuftîon parle creâcicr,àleurs 
périls & fortunes.Ccfte a&ion fert à deux fins, àfcauoirpour interrompre la 
prefeription du tiers pofleilèur, lequel s'il iouiftbitpaihblcmentpar dix ans 
entre prcfens,& vingt ans entre abfcnsaagez & nonpriuilegez,pourroitprcf- 
crire 1 neritage par luy acquis contre l'hypothèque du créancier: & pourfaire 
la difeuflion auec le tiers poflcfleur,& en ce faifant donner entrée à fa perfon- 
ncllc hypothcquaire.Carcn vraye pratique, quand la perfonnclle hypothe- 
quaire fc peut intenter contre le tiers ponciTeur, n'y a lieu de difeuflion, fi 
la Couft umedu pavs dit fans difcuflîon:commc es Couftumcs de Paris,Cler- 
mont en Beauuoihs, & autres : dautant que la perfonnclle ofte la difeuf- 
fion : & ce que difpofc le 10 1 . article de ta Couftumc de Paris, concerne 
la perfonnclle hypothequaire, qui cft à fin de payement des arrérages de 
la rente, ou delaiifemcnt des héritages obligez a icellc : toutesfois on peut 
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autrement drelTer la côclufion plus conucnablemcntàlanature de l'action 6c 
difpofitiondcdroict:àfcauoir à ce que la chofe foit déclarée aflectee, obli- 
gée &: hypothéquée au payement y cours & continuation delà rentc,& arré- 
rages d'icclle , & le detempteur propriétaire ou poiTelTeur condamné à reco - 
gnoilhc ladite rente, & à celte fin enpaflertiltrcnouuer\& payer les arré- 
rages, pour en défaut de payement, l'héritage cllrefaifi, vendti & adiuge 
par décret. Ocft Icltylc commun dcnoltrc practique, qui cumule les deux 
chefs de l'action arbitraire , qu'auons touchez cy delïus : car en France nous 
n'obferuons fi exactement la diltinction des actions de bonne foy, de 
droict ou iugcmcnteltroict, & arbitraires, comme ie monltreray au qua- 
triclmcliure: Et ainfi qu'vn vieil Pradticien a doctement remarque , pourc- 
uiterlc long circuit qu'euft apporte la leulc hypothécaire, on a trouue ex- 
pédient 4cluyadioulterô:adioindrelapcrlonclle t afin que le tiers detem- 
pteur ayant recogneu la rente, puifle cltrc pcrlonnellcment contrainct à 
payer les arrérages: ce quia clic introduict àî'cxcmplc de la pcrionnciic hy- 
pothéquais , qui competc contrerheritier biens tenant & polîclleur des hé- 
ritages delailTez par le defunct, lpccialcmcnt ou généralement obligez au 
créancier qui intente telle action , /. i. C.Ji vnut exfluribas hcretl. Car il cil tenu 
hypothequaircment pour le tout desdebtesdudefunctj ôc non feulement 
pour fa part & portion héréditaire, L vnu. 16. C. dé diftraÛ. pign. I 1. L.de 
luitionefignor. & ce pour la cumulation de l'hypothèque cflant iur les biens 
du defunct, aucc la pcrfonalité , ces deux caufes concurrentes en l'héritier, 
jed indinifa cfi pignons caufuy L rem. 6j. DJeeuiclion. L in exetutione. î.pen. DJé 
vtrb.obiiq-at. & ne peut l'héritier alleçucr qu'il faut diicutcrfon cohéritier pour 
la part héréditaire, /. 1.C./1 vnnéexplurib. heredib. Et quant a ce que ledit arti- 
cle de la Coultumc de Patis adioi lté que les detempteurs feront à tout le 
moins tenus dclailTcr les héritages, pour eltrc vendus &adiugez par décret, 
c'clt par forme de difpofition,pourmonftreràquoy ils font tenus , & non 
qu'il loit befoin d'adioultcr à. la conclusion de l'action pcrionnellc , hy poth c- 
quaire , telle alternatiue , qui doit procéder de l'offre du dcfendcur,s'il le veut 
exempter de la recognoilîancc & payement des rentes & arrérages* Ce qu'on 
pourroit bien rapporter à la fentenec du luge après fon arbitrage, en l'a- 
ction arbitraire, comme elt l'hypothequaire, dS.prxtercà. Jnjîit. de aélton. 
Mais les anciens practiciens, & mcfmes Faber, n'ont trouue bon de for- 
mer le libelle de telle action,par conclufion alternatiuc,encoresquele défen- 
deur pour eutter la condcmnation,puilTc faire l'vn ou Vautre, autrem rejïiiucrc, 
&eocjuoddctwtcedere ) *utpccuniAmtotûmquedebirumfolm^ §.w Vin* . 

dicatione.crl- i.C.Çtvnusexplurib. hertd. Ccqucdoctcment Loyfcau a confirmé 
par l'auctoritc de Ciccron libr. i^Epip.f^.adfamtliar.Nc faut ici palier ce qu'ail- 
leurs i'ayrcmonftré,quepour cuiteraux circonuentionsqui procedcnrdcla 
multitude des hypothèques côltituecs par mefme debteur cnuers plu lieu rs 
crcanciers,il feroit raifonnablc d'ordonner que le debteur feroit tenu déclarer 
parles cotracts poftericurs qu'il fait de les héritages, s'il y a des hypothèques 
précédentes, &* quelles, & cnuers quels créanciers, fur peine d'encourir le 
crime de ftellionnat, comme anciennement il sobfcruoità Romc,Tr confiât 
exi & <jw<V5« $ -<p tu. D.depig &lypoth.l.Titita,p. r D.quib.mod.pign jvti hyp. 1. 1 . [de 
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crimijîellio.l^.D. eo.tit. & conuiendroit ordonner le femblable , pour le regard 
des Notaires, qui paÏÏeroient des contrats de conftitutions de rentes que fc- 
roitvndebtcur entiers plufieurs créanciers , fans deelarcraux poftericurs les 
hypothèques précédentes, dont ils auroient auparauant pafle les contrats: 
encorcs que ic (ache bienauoir efte'iugé pararreft , que les Notaires n'en font 
tenus du itellionat, ne du recours fubiidiaire des derniers creancicrs,du 13. 
Décembre, 1J92. Des actions & dcladifcuiîion , i'cnay traité plus ample- 
ment au 4. liure. Mais il conuicntparIcidudceucrpiflémcnt,quieft:vn remè- 
de introduit pour le tiers detempteur, pour le defeharger de l'hypothèque. 
DcguerpilTement, ou gucrpiflTemcnt, par ce qu'on vfc indifféremment de 
l'vnôc de l'autre, cit vnancien terme François, duquelauffifcfcruent autres 
nations, & vucrpillcmcnt eft de mcfme iîgnification,co'mmc les verbes guer- 
pir,vuerpir ou déguerpir, & en Latin vuerpire,guerpire ,velgulpire: & fignifiét 
quitter, delaiiTer,&abandonncr,quittcment,dclai(rcment,abandonncment, 
dont les hiltoriens du moyen aage, & les praticiens & vieilles Couftumcs v- 
fcntlouuent: & quand Boutillier en la fomme rural, dit que l'héritage doit 
eftre vuerpi parla loy à l'achcptcur , il entend qu'il doit cfbre quitté par défiai - 
finc qu'en fait le vendeur au proufit de l'achepteur, ce quife faifoit ancien- 
nement es mains du feigneur, ou pardeuant ceux qui tenoient le corps de 
ville , & eftoient hommes de loy :dont appert que vuerp fignifiepluftolt def- 
{aiflnc,& vuerDirde(raifiroudefIàifiner,qucnonfàilinc & enlàifmcr. Apres 
la dcffaiiînc fe faifoit la (àidne , ce que le mcfme Boutillier & autres appellent 
vcft & dcucft,& la tradition fuiuoit ou pluftoftaccompagnoit le vuerphTe- 
ment, comme on peut cognoiftreparlachartre du Chapitre dcSohTons,rc- 
citceparChoppin,///». 1. cap. 2,. in Confuet. Andegautnfts. Et encorcs aux con- 
trats de vendition les Notaires adiouftent ces termes, que le vendeur s eft de/- 
faifi, $J Accorde î acheptem en eflre fatfiouenfaifnè par qui appartiendra. A ce pro- 
pos , l'ay remarqué en vn vieil poète François ces quatre vers , 

Par maie bouche feu vuerpie, 

Et me dit à la départie, 

Folle Dame iu m'as guerpi, 

Et tu demeures fans parti. 
Etcnvn autre: 

Quel mont oit fi prudhùm tantert grand' manaudie. 
Ceft à dire , richeffè , £r ert , [oit , ou , eft. 

Que en mout peu de temps ne l'oit toute guerpie. 
Souuent on vfe indifféremment des termes de degucrpiiTcment&abandon- 
nement, l'vn & l'autre fignific delaifTement : mais il conuient les diltin- 
guer . DcguerpilTement, félon que mon Praticien efent à la main le déclare, 
eft dclaiflemcnt que fait le detempteur de l'héritage charge de gros cens 
ou autre charge de fonds, pour s'en defeharger, par laquelle définition il 
femble en exclure le chef cens, combien que la Couftumedc Paris, art. 109. 
l'y comprenne, l'ay veu vn autre Praticien qui dit en ces termes, Le pojjef- 
feur qui ne veut plus payer la redeuance dont fin héritage eft trop chargé, le peut déguerpir 
au feigneur, duquel tenu eft, en payant les arrérages , pourueu au 'il n 'ait rien empiré. Le 
deguerpiifement, félon que l'vn & l'autre efcriucnt,ic doit faire en iuge- 
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mcnt,& y auoitancicnncmcnt quelque folcmnité de vuérpir, c'cftàdire, de 
fedeflaifir & deueftir,pour enlaifir& veftir celuy auquel oncedoit& quit- 
toic l'héritage. Le preneur & fon héritier, comme aulïi le tiers pon r cu r cur,pcut 
déguerpir . mais en l'abandonnement, quicftledelaiffemcntque fait le de- 
tempteur de l'hcritage obligé, pour s'exempter de l'hypothèque prétendue 
fur iceluy , n'y a que le tiers detempteur qui s'en puifTc ayder : enquoy appert 
de la différence qui cft entre les deux : toutesfois ils conuiennent en cela, que 
le tiers poiTciTcur peut déguerpir ou abandonner, qu'on dit autrement re- 
noncer, encores que fon vendeur l'empefche , par arreft du 3. Aouft,i695.i«x. 
l.i.D. quifatifd.cog.l. i.T). aliénât, tudic. mut. Quand ic dis que l'héritier peut 
déguerpir, i'entends auflî ecluy qui n'eft que par bénéfice d'inuentaire, citant 
pourfuiui à la recjucftc de celuy auquel la redeuanec cft deue , & les créanciers 
qui apparoilîét lommez, afin qu'il ne femblcauoir déguerpi en fraude d'eux. 
Car fa qualité' par bénéfice d'inuétairc , ne peut empclcher qu'il ne defeharge 
la fucccflîô d'vnc charge & redeuance excédant le rcuenu d'vn héritage, qui y, 
cftarTcc"ré&rcdcuablc:&pourucu que les créanciers ne s'y oppofcnt > ilnc 
peuteftrede pire condition que l'héritier fimplc, lequel mefmes les créan- 
ciers pourroient empefeher de déguerpir , s'il le vouloir faire en fraude 
d'eux , dont ic traidreray encores cy après. Si plufieurs font folidaircment pre - 
neurs d'vn héritage à censourente, ou que d'vn preneur y ayt pluficurshe- 
ritiers, aucuns d'eux ne feront rcceuablesà déguerpir pour partie, ains les 
parts de ceux qui renonceront, accroiftront auxautres,'&raut que tous y 
renoncent cnlemblc pour le tout, àcaufcdclaqualitédu bail, quieftindiui- 
du, & de l'indiuiduitc de la rente & redeuance, l.Jhpulatio.%. cjuaJttum.D.dcnoui 
oper. nunciat. I. fi firuus commune. D. de noxal.aÛ.l.pr ttoraitS. hoc edtflum. D. de 
damn.injrfl.l.z.f.exhis.D de r verb.oblig. iuge' par arreft pour les Chanoines de 
Crecy en Bric, du 15. Décembre, 1563. allégué au commentaire , fur les 
109. & H o. articlcs.de la Couftumc de Paris:où ic renuoy c le lecteur. Toutes- 
fois le dcgucrpilTcment n'efl: fi légèrement admis , ains eduy qui le veut faire, 
doit biffer l'héritage en auflî bon cftat & valeur qu'il elloit au temps qu'il l'au- 
roit acquis, ou celuy duquel il aie droidfc: tellement que fi l'héritage feroit 
depuis deuenu en ruine, ou auroit efte démoli, il ne fera reccu à l'abandon- 
ner , qu'il ne l'ay t reparé, & reftabli les édifices q ui y eftoient , & remis le lieu 
en l'cftatSc forme, qu il eftoitlors ou de la prife oudel'acquifitionqu'ilen 
auroit faite , ou celuy qu'il reprefente ; encores que la démolition ne foit 
aduenûe par fa faute, ains par l'iniurc& calamité delà guerre: comme a cfté 
iugé par arreft fur vn appel du Baillif de Chartres, du vingtdcuxicfme May, 
mil cinq cens nonanteiept. Dauantagc fiTacheptcur qui veut déguerpir, au- 
roit coupé &abbatu des hauts arbres, au bois de l'héritage par luy acquis, 
qui ne font de la nature de taillis, il ne fera receuà déguerpir, finon à la char- 
ge & condition de rapporterlc prix de la valeur dcfdits arbres , ou fi l'hérita- 
ge deçuerpi cft mis en criées, de l'enchérir au prix qu'il valoit à la raifon dcf- 
dits arbres, auparauant qu'ils fuflent abattus, ainh qu'ila cfté iugé par arreft 
du5.Iuin,i6oi.aurollc de Poictou,parccqu'iceux concernent le ronds, &c 
ne font en fruift. Auflî a cfté iugé que fi vn maicur, encores que foit vnc 
femme au&orifee par Iufticc, au refus de fon mary , fc porte & déclare heri- 
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ticrd'vndcfunc"t,nonobftant qu'il y ayt d'autres héritiers, il ne pourra cftre 
rcccuàrcnonccràlafucceflionpar luyvnc fois appréhendée, ny en payantfà 
portion héréditaire desdebtes d'iccllc, déguerpir tous les biens , droits & 
héritages qu'il pourroit prétendre en ladite luccclliomd'autât que par l'aditiô 
d c l'hcredite,cf nfetur cum creditor.bereditanjs etia vitra, vires hereditatts contraxijfej.j. 
&4.D.quib.cx caujismpoJ[eJJ.& qui femcleftberts^nuqua définit effeheres.l.& quifoluen. 
D.de hered.inftit.Car l'héritier par l'aditiô,s'obligc tant pcrlonneljcmét que hy- 
pothecaircmét enuers les créanciers, en toutes les debtes hcrcditaires,laquel- 
le eu mulation ne fe peut feparer, la chofe n'eftant plus entière, ains cmpcfchc 
la répudiation de l'hcrcdite. L'arrcft cft interuenu en celte caufe, contre la 
femme qui s'cltoit portée héritière de fonpere, du Vcndredy troificfmc de 
May, 16 oz. de rclcucc , fur vn appel du Baillif de Blois. Ccluy qui fe veut por- 
rcr héritier d vn défunt , pour la doute des debtes de fa fucceflion , il fe doit 
ayder du remède du bénéfice d'mucntaire, ne teneatur vitra vira hereditatis y L 
vit. C.deiure deliher. Et avant obtenu lettres à cefte fin, & latisfait aux condi- 
tions requifes parle droit, il iouyra feurcment des biens de la fucceflion, 
lans cftre tenu de les abandonner & déguerpir, faufaux créanciers à les faire 
laifir & adiuger par dccret,ainfi qu'il a cite iugé par arreft du cinquicfmc Iuin, 
mil cinq cens nonântc& deux, que la Cour a ordonné cftre leu au Chaftclct 
de Paris .-lcfditsarrcfts recitez en la 64. rcfponf. du 1 3 . liure. PI ufieurs autres 
queftions fe pourroient icy traiter, mais par ce qu'elles peuuentauoir con- 
necte aucclcs criées & adiudications par décret, i'ay aduifé de les referuer 
au quatricfmc liure au chapitre des criées. 

■ 

Des qualite^des contrats. 

Chap. XXXVIII. 

L m a fcmblc plus commode de faire vn chapitre à part, des 
[qualitez des contrats, qui fera gênerai à toutes cfpccesdc 
j$ contrats, dcfquels i'ay clcrit cy dclms , & mcfmes à la ftipu- 
.lation, de laquelle on vfc en France, comme d'vne con- 
uention commune à tous contrats, pour leur donner plus 
d'obligation & de force. Et encorcs que les conuentions par- 
ticulières qui fe font entre les parties fous leurs fignatures,puiflcnt élire ap- 
pcllees contrats, fi cft ce que dautant que d'elles mcfmes elles ne produifent 
obligation,ains fculcmcntlors qu'elles ont efté rccogncucs pardeuant les lu- 
ges ou les notaires &: tabellions , vulgairement on ne les tient & appelle con- 
trats: ains feulement ceux qui ont cité paflez pardeuant notaires & tabclliôs: 
lefquelsdoiucnt bien entendre l'intention des parties, pour félon icellcs cf- 
crirc & drelTer le contrat, & n'oublier les termes propres & conucnables 
pour l'exprimer , à fin de retrencher l'occafion de proccs.C'eft pourquoy par 
arreft du dcuxiefmciour de Décembre, 15 99. donne en l'audience, la Cour 
a fait derfenfes aux notaires de paner contrats , linon en prefence des parties: 
& auroit par ledit arreft efté caflé, refeindé & annullé vn contrat de mariage, 
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qui àuoit efté fait en Tabfcnce du Notaire, auquel pour (on indi{pôfition la 
minutteauoit cité portée en la raaifon pour la ligner, ce qu'il auroit fait en 
l'abfcnce des parties, leditarreft recité en la 66. rcfponf.du io.liurc:&par ce 
que i'ay plusamplcmcnt traité decefte matière au chapitre des conuentionsi 
ie viedray aux autres qualitcz des côtrac>s,& repeteray briefuemét la diuifion 
d'iceux,dont i'ay plus amplement difeouru cy delTus.à feauoir côme on traite 
de la ftipulation,qu'aucuns confiftét à bailler, les autres a fairc,/.z. D. deverbo. 
obttgat.Ccuz conhftent à bailler, parlcfqucls cftftipu'cdc bailler, c'eft àdirc 
transférer en aucun la propriété de la chofe:& çeux à fairc,par lefqucls cft con- 
uenu ou ftipulé de faire quelque choCcJ.ffttpulor^jJ.vbiautem.zyS. vit. D.to. 
Le contrat de faire comprend aufli de non faire,^./. i. f .vit &• ijèa. I uftinian 
Jnjlit. eo. dit en mefmcs fentences, qu'aucunes ftipulations contiennent les 
chofcs,aucunes les faits,cntcndant parles chofes, celles qui font baillées & 
transférées à aucun , &: fous ie nom des faits,il entend aufli les ftipulations de 
ne faire,§ 'z//r.fo«r.Onadiouftc les ftipulations mixtes ou meflees,tant à bail- 
ler qu'à faire,/. veteris.C.decont.jhp. comme fi aucun ftipulcdcluy rendre com- 
pte & payer lereliqua:laquelle ftipulation toutcsfbis *dc rendre compte , qui 
cftdefaircj&dcpaycr lercliqua, qui cft de bailler, nefauteftimcrpourvnc 
tierce efpcce,ainspluftoftpourvn contrat, quiparvne conception de pa^ 
rollcs comprend cnlcmble les chofcsôc les faits. Aux ftipulations défaire ou 
non faire, onauoit accouftumé par le droic~t Romain , d'adioufter peinede 
certaine fomme,& comme dit I uftinian,/» huiufmodi ftipulatiombus optimum ent 
panant fubijcerejne quanti tas jhpulatwms in tnctrto fit,Mc necejje fitafloriprobarey quid e- 
tus interfa.Cc qui eftplus amplement trai&é ind.it. 5. v(t.&l.j.^.ey 5.S. vit. D. 
eo. ey in il +. eft récitée la diftinction de Cato qu'il auroit faite entre les faits 
diuidus&indiuidus, aufquels y a peine de certaine fommepromife, fi au- 
trement quelque chofe cit faite: & filcfaitcftindiuidu,commed'cftrefai& 
vn chemin,oudc n'en eftrc fait, it crfieri t vel nonfieri, cftantccluy qui a promis 
dcccdé,fi l'vndcfcs héritiers fait contre ce qui auroit efté promis, la peine 
fera commife par tous les héritiers, chacun pour portion héréditaire, par ce 
que ledit fait ncpouuant eftrc diuiféen parties, il femblc eftrc aucunement 
fait par tous : mais fi le fait eft diuidu,c'eft à dire qui reçoit diuifion,& fe peut 
faire par parties, comme de ne plus agir, auoir la chofe pour aggrcablc,*w- 
pliut non aqi , rem ratant tata*/, l'héritier fcul qui aura fait contre ce qui cft con- 
uenu, fera tenu de la peine pour (à part. le fcay bien que le Iurifconfulte 
Pomponius ind.S. vlt.l. /. femblc eftrc de contraire opinion, mais il parle en 
autre elpecc, comme i'ay monftré en mes oblcruationsfur lesPandeûcs du 
droift Romain, dont ie traicterois icy plus amplement, s'il n'eftoit que i'ay 
obfcrué ailleurs que noftre droicl: François ne reçoit la conuention de la pei- 
ne , finon au Heu de l'intereft , vt etiam ttaditurin l. vit. D. de prttor.fHpul. d. 
%.vlt. Injlit. deverb. obligat. tellement que fi kl peine eftexcefliucfurpalTantlc 
légitime intereft, clic fera réduite à la raifon d'iccluy , afin qu'il ne femblc 
qu'elle ayt efté promife en fraude des ordonnances, comme i'ay veu îugcr par 
arreftdujo. &pcnulticfmc Aouft, 1561. & M. du Faill. Conlciller au Parle- 
ment de Bretagne, en récite vn fcmblablearreft dudit Parlement, du feptief- 
mc Aouft, mil cinq cens foixante cinq. Toutcsfois il peut aduenirdes cas 
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efquels la peine promifc fcraadiugcc , comme fi aucun promet de faire ratif- 
ficr vn contract par fa femme ou autrc,fur peine de certaine fomme, &: il ne le 
peut fiirc,pour le refus que fa femme ou autre fait de ratifficr,il fera condam- 
né en la peine, par ce qu'il femblccftre aucunement dcmauuaifc foy, & que 
en telle ftipulation pénale non infi^icitur animer fit ^\ed an contra fiipuLtionemali- 
fjtt'ul faclum fit. autrement celuy qui auroitftipulé feroit deceu & trompe, d, 
l. /. $. vit. in fin.1. fiipulatioifia. $. alteri. D.eo. & ledit heur du Faill. enreci- 
tedes arrcftsdudit Parlement de Bretagne, du vingtvniclme Aouft,i 561. & 
trciziefme O etobre, 1 567. & i'en ay remarqué vn donne en l'audience du Par- 
lcmcncdc Paris du lixiefme.Iuillct, 1563. &c font bien à ce propos l.i.lfiprocu- 
rator.gr al. D. rem rat. hab. Ce quenous difons de celuy qui a promis ladite pei- 
ne pour eftrc contraind de la payer entièrement , mais pour le regard des hé- 
ritiers , i'ay touliours veu obfcrucr par le droict François,que tcll&pcine con- 
ucntionnclle comme 1'intcrcft, ne le paye que par celuy qui a contreuenu , & 
non par les autres qui n'ont rien commis pour en cftre tenus, par ce que les 
faits font perlonnds,&aufli les contrauentions à iccux. Ilcft vray que fi ce- 
luy qui auoit promis , auroit cité condamné en la peine ou aux dommages & 
interefts, tous fes héritiers en {croient tenus peribnncllemcnt chacun pour 
fa part &: portion héréditaire ,& hypothequairement pourlc tout, comme 
d'vnc autre debre contractée parle defunct. Des peines conucntionnellcsic 
traicteray plus amplement au quatricfmeliurc, &i'ay efcritdcs chofes diui- 
ducs ou indiuiducs en autre chapitrc.Tout contract ou il eft de chofe pure- 
ment promifc, ou à certain iour,ou fous condition, & comme dit Iuftinian, 
OmnUfiipuUtioaut purèautindiemautfub condittone fit. Le pur contract ou pure 
ftipulation eft quand quelque choit eft promifc purement & fimplcmcnt 
fans adiectiondeiourne decondition, &cc qui eft purement promis peut 
cllrc incontinent demandé , qu'on pourroit dire le mefmc iour , vt miles apud 
Plautum , cui pure promiffim aurum erat : Lodic , induit , e xigtm aurum hoc. /. eum qui 
$. ejuotiens. D. e». I. in omnibus. D.deregul. iur. Toutesfois le creancierne pour- 
roit ciuilemcnt demander le iour mefme,& s'il le demandoit,lc Iugedonne- 
roit delay & terme au debteur. illud enim intelligendum efi, vt aitjurifconjultus , 
cumalicjuo temperamento temporU.l. ratum.l. quod dicimus. D. de folutio. I. promijfor 
Stichi. $. /. D. de conJljt.pecl.fi debitori.D. dciudic.l. debitonbtu D.dereiudic. Mais 
quelquefois la ftipulation pure prend dilation de la chofe mclme, cômcquâd 
on ftipulc ce qui eft dans le ventre d'vne beftc,ou les fruicts à venir, ou que le 
lieu auquel clt promis de bailler, requiert quelque cfpacc de temps pour y 
paruenir. d. I. eum qui.%. quoticns.gr L interdum.D. eo.Lc contract eft fait à iour 
quand y a iour porté par iceluy, auquel la fomme ou la chofe promifo fedoit 
payer ou liurer, Iuftinian dit indiemcumadietfo die s quopecunU foluatur , fiipula- 
tio fit. veluti , Dccem aureos primis ca/endis Martijs darcjpondcs. Il faut entendre le 
iournon feulement celuy qui eft exprcffcmentadipuftcauxcontracts, ains 
auflî celuy qui y eft entendu & réputé' taifiblcmenty eftre,foir pour la condi- 
tion des chofes comprifes en iceluy , ou pour le lieu auquel eft conuenude 
payer la fomme promifc, vt confiât exd.l. interdum. I. cohtmtsusS. cumita.D.eo. 
iloat. Injlit.eo. mais il faut entendre le iour certain, car l'incertain fait con- 
dition, & eft réputé auxeontracts pour condition, quand il eft tel qu'il eft 
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incertain s'il aduiendra ou non. Le certain eftadioufte au contrat pour faire 
dirFcrer le payement afin qu'au iour promis la fomme foit payée, laquelle 
toutesfois ce pendât nelaifled'cftrcdcue,/.Cf«fr/7mtf.ro.maisle iour incertain, 
comme fi on lHpulc quand Titius fera venu, faitt que la fomme n'eft dcue,fi- 
non que du iour, comme on dit de la condition,/, quodeumque. $. nùnfolùm.eo, 
i cciere.D.deverb. pgnific. Ce que le Iurifconfulte déclare bien/» l. fïfklatio. tin- 
ter. D. deverb.obligat.lnterincmdmcertamquediemMJcrimcneJfe, exeo quoqucap- 
paret, quod cent die ptomifjum velflatum dan potefl.totumenim médium tempus^adjoU 
ucndum^liberumpromifiorirelinquitur.^/ quipromipt, Si alïquid faclum fit 3 velcum 
dliquid faâumfit, mji, cùmidfaftum fuentydederit : non videbitur fècijje > quod promi- 
pr. Ce qui clc promis a iour certain , il cft incontinent deu, mais il ne peut 
cftrc demandé auparauant que le iour foit venu, ne le iour mcfmc,parce. 
que tout le iour cit. dclaifle à la volonté de celuy qui doit payer: nequeenim, 
inqwt\uf}wianus y certumefleo die in quem promlfjum tfl y datumnon ejje prisa quàm iî 
pratenertt- Ce qu'on ne peut dire de la pure ftipulation conceuc en ces mots 
ou Ccmbhblcs y decem bodie ddrijjwndcs , promets tu me bailler auiourd'huy dix 
cfcùtsî parce qu'on pcutle iour mcfmc demander lafomme ou pecune. Ce 
que le Iurifconfulte Papinian déclare bien in l. liber bomo, uS. eo. Decembodit 
darifyonctes ? dixi , pojje Vel eo die pecuniam peti, necvideri pramaturius agi, non pnito 
fiipulationis die y qmd maltjs temporibus iurtseft. nam peti non débet, quod tntra tem- 
pus comprebenfum folut poteftyin propefito enim diem non différend* afiionis inprtum 
Videriy fedquoprdjens oftendâtur, ejje reffonfum. Dcfqucls textes cy deffus recitez, 
appert queje debteur à certain iour peut payer ce qu'il doitau créancier, 
fans attendre le iour , finon qu'il euft cfté misau contrat}:, en faueur du 
créancier, car autrement il cft réputé faire pour le debteur, & non pour le 
créancier, ce que le Iurifconfulte diâ appertement in l.continuus. $. cum ita. 
in ijs verbts: nam & quod in diem debetur t ante foltti potefl, licer peti nonpotef , & d. 
L eum qui. $. quoticns.gr l. quod certa.D.dc Jolut.k pour ofter la doute que fait 
d. *. quotiens. où cft di<5t, ve rùm diesadieffu* effeity ne prafenti die pecunia debea- 
tur y il faut entendre le verbe debeatur auec crFcct que la pecunc ne puhTe 
eftre demandée deuant le iour. fous lequel mot de pecunc, faut entendre 
toute chofe, laquelle cft promife par conuention , & fe doit faire foie 
qu'elle confifte en argent ou autre choie corporelle : & mcfmcmcnt les. 
faits qui font promis de faire, rcçoiuent dilation de temps, /. fi ita ftipula- 
tas, 74. & d. I. interdum. D.de verb. obliz. mais par ce qu'il y a de la doubtc 
en la ftipulation de faire quelque chofe, comme de baftir ou réparer vnc 
maifon , ou faire autre édifice ououurage, à caufe qu'en ladite /. fi ita. cft 
porte, non ante peti quicquam poffe quàm cxploratum fit , ante eam diem tnltaliam 
ventre Titium non poffe ^neque veniffe : fiue viuo, pue mortuo id accident. Ôc 
ncantmoins par la l. fhpulationa non diuiduntur. %. vit. eo. eft porte' qu'en, 
telle ftipulation Jnfulam fieri vel adificari , il ne faut attendre que tout 
le temps foit paftë que l'Ifle auroit peu cftrc faite , mais incontinent 
qu'il y auroit eu demeure de la faire , on peut agir , & le temps cft 
venu de l'obligation : Toutesfois fans reccuoir l'opinion de ceux qui s'i- 
maginent des antinomies pour la diflention des opinions des Iunlcon- 
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fuites, l'vfàge du droid François a bien Concilié lcfdites loix, à feauoir 
que fi celuy qui a entrepris de taire quelque ouuragc, eft en demeure, 
n'ayant commence dans le temps qu'il dcuoit, on pourra le pourfuiurc, 
à fin de faire l'ouuragc par luy entrepris & promis, & à faute de ce fai- 
re , qu'il foit condcmpné es dommages & interefts de celuy aucc lequel 
il auroit contracté: non à caufe de n'auoir du tout bafti & fait l'ouuragc 
par luy promis, ains pour n'auoir commence en temps deu &c compe- 
tant. Quelquefois le iour eft adioufté au contract, non pour différer, ains 
pour multiplier l'obligation , comme iî aucun promet de bailler dix cC- 
cuz par chacun an, à quclcun tant qu'il viura, telle obligation cil répu- 
tée faite purement & perpétuelle, pour par le ftipulatcur s'en faire payer 
incontinent par chacun an & du commencement: après la mort duquel, 
ion héritier n'en peut faire demande, /. eum qui. §. qui ira. gr $. at fi ita. 
infht. eo. Rcfte à parler du contract fait lous condition, que Iuftinian m 
%.\ub condmone déclare bien, ful> condittone y \nquit yfiipulatio fit , cum in aliquem 
cajum differtur obligati» , vt // aliquid faéîum fuent, aut nonfuerityflipuUtio commit- 
tatur. Cclt donc la condition , la claufc ou conucntion adiouftee en vn 
contract qui diffère & lufpcnd l'cffcct de l'obligation à l'euenement, & 
au cas porté par iceluy, ou comme Tay ailleurs défini, la fufpenfion & 
dilation de ce qui eft promis par le contract, qui fc fait en vn cuenement 
incertain. Car encores qu'on die les conditions fe rapporter ou au pre- 
fent, ou au pafle, ou au, futur, fi eft- ce que celles qui font conceucs au 
futur, font plus proprement appcllccs conditions, mais autres ne diffé- 
rent la chofe, §. conditions. Jnfttt. eo. I. cum adprafens. D. fi cm. pet. I. condi- 
tion /oo. D. de wrb. obligat. La condition fe forme & conçoit par la con- 
ionction fi, comme quand quelcun promet quelque fomme de deniers, 
d le nauirc reuient de Malte, ou fi aucun eft fait efchcuin delà ville, ou 
autre femblable , car encores que le contract foit conecu au futur, fieft- 
cc qu'il ne lera réputé conditionnel, li par la condition la chofe n'e 11 dif- 
férée au cas, c'eftà dire en rinccrtain'eucncmcnt, qui fait différer le con- 
tract fait fous condition, de celuy qui eft fait à iour certain. I'ay dict cy 
deffus que le iour incertain fait condition, tellement qu'on ne fait diffé- 
rence s'il eft ftipulé , fi veneriiy an cum venerù, fi morieris, an cum morieris. /. 
quodeumque 4/. S. non jolum. *Z>. eo. 11 tu viendrois , ou quand tu viendrois, 
ii tu mourois, ou quand tu mourrois : la conionction^, exprimant la con- 
dition , & la conionction cum, le iour incertain: par ce qu'icclle defigne 
vn temps, encores qu'il foit incertain: mais d'autant qu'au troifiefme li- 
urc me conuiendra traicter plus amplement des conditions, demonftra- 
tions , moyens & caufes, qui appartiennent principalement aux matiè- 
res teitamentaires , comme monftre le tiltre du droict Romain, de con- 
' dit. £r demonftrat. il ne fera befoin d en difeourir icy dauantage : Seule- 
ment i'adioufteray que du contract conditionnel, y a feulement cfpcran- 
cc d'eftre deu , 5. ex conditionali. lnftit. eo. c'eft à dire que ce qui eft pro- 
mis fous condition, neft réputé eftre deu iufqucs à ce que la condition 
foit aduenue, & ne peut eftre auparauant demandé, & comme dit le 
' " Iunf- 
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Iurifconfultc in lege cederc diem. D. de ?erb. figùf. neque cejfit nequt Venit dies± 
pendtnte adbuç cçudttione : mais la condition citant aduenuc la chofe eft ré- 
putée deuë , comme li dés le commencement l'obligation euft efté pure- 
meift contractée , ayant crrc<£t rétroactif au temps qu'elle auroit efte fai- 
etc, lege pottor. D. qui potio. in pig. lege necejfitrio. Verfi idem Tomponius. D. dé 
per. ey* corn, rei fend, luge fi fundum. D. de cond. c demonfi. Et pour ccftt 
raifon encorcs qu'on cltime que ce qui cft promisàiour incertain ou fous 
condition , s'il eit paye deuant le iour, il peut eftrc répète , lege qui promi- 
fic. D. de condttl. mdeb. fi cft ce que fi la condition aduient auparauantquc 
d'auoir repetc la pecunc baillée par le debreur , il fera réputé auoir bien 
payé, & en eftrc dehuré deflors qu'il auroit faidl: le payement , lege fubcon- 
dutone. D. defilut. l'ay aufli monftre cy deffus que la condition eft qucl- 
quesfois induicte par la nature des choies , enedres qu elle ne foit expri- 
mée par paro lies conditionnelles, comme quand la cfiofe eft promife qui 
jrcft encorcs en ciïcncc,& %tahmt K m rcrunutatura , & deppend du futur euc- 
nement fi elle y fera , comme de promettre ce qu'on cfpcre dcuoir naiftre , ôc 
autre (cmblablcJ. lege interdum. Maison demande, fi ceqvii cft promis foubs 
condirionelttransfcréàl'hcritier, Iuftinian in d.§. ex condition *//. dic~t, 
que ipfum lf>cm in heredem tranfmittmus , fi priufquam conàuio exifîat mors nobis 
conttgertr. Ce qu'aucuns ont voulu interpréter de la condition conférée 
au cas ou euenement incertain, comme li la galère reuient de Malte, n'e- 
ftimans la condition qui cft enioindc & inhérente à la perfonne du fti- 
pulatcur, le pouuoir tranfmcttre à l'héritier, per legem quiberedi. D. de cond,. 
& dçmonft. lege qui Rom^ 1 11. %.\*A'gtrim. lege quod dtettur. 1 30. D. de Verb/ 
obltgat. %.fid cum fàclum. lnftit. de flip.fer. mais m d. S. %^Ageriui. y a vne Çpc*. 
cialc railon qui auroit meu Sccuola de rcfpondre que la condition auroit de- 
failly, & que le hls ayant promis depayet ce qu'il apparoiftroiteftre deu par 
fonperc, nen cftoit tenu fi après la mort du perc eftoit apparu de ce qui 
cftoitpar luy deu, par l'action qurauoit cfté intentée contre fon héritier 
ou autre fucccileur ; dont appert que lcfpccc traiétecw*/. S. z^gerius y n'eft 
bien préc en argument pour conftitucr vne telle règle, que la condition in- 
hérente à la perfonne,n'eft tranlmifhblc à l'héritier: Par ce que la condition 
mentionnée en iceluy n'eft inhérente à la perfonne, ne du Itipulatcur ne de 
ecluy qui auroit promis, dont fay traicte plus amplement au commentaire 
furies Pandcctcs du droid: Romain. On raid deux efpcccs de condition , à 
fçauoirpofllblc&impoftiblc. LapolTiblccft celle qui peut 'eftrc accomplie 
fansfmpcfchcmcnt de naturc,ny de laloy.L'impofliblcquinc peut eftrc ac- 
complie, nature ou la loy luy donnant cmpcfchcment de pouuoir auenir : & 
la condition impofliblcadiouftccà l'obligation fait que le contract n'eft val- 
lable, principalement quand elle eft conccuc là faire, /. impoffibilù. D. eo. S. fi 
impojjihlis . Infiit. de inutil flipulat '. l. impofiibtlium.V.de regul.iuris.gr l ea qu*. eo. Ec 
à telle ftipulation faite lous condition împofTiblc ne peut interuenir vn fide- 
iufléur:&: partant iccllcUe produit obligation nazuicïïcj.fi fub.2<>.D.dcfidetujfi 
Delà condition poflible o^ faicT: trois eipeces , à {çauoir poteftatiue , cafuel- 
lc & mixte, ex lege m. S. fin autem. t C. de caduc, toll. La poteftatiue cft cel- 
le qui deppend de la puilîancc de l'homme. La cafuclle qui procède d'ailleurs, 
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&dcppcndd'vneuchementdoubteux ,11clle aduicndraou non : La mixte 
cft compofce des deux, mais ie remets d'en traicler plus ampUmcnr aux ma- 
tières tcltamcntaires. Cequci'ay dit cy deflus delà condition in pciLble,eft 
^encrai pour toutes les conuêtions & ftipulations de choie impoiîible, dont 
font différentes celles qui conlîltcnt en difficulté,/, eu hères. % i DM (iaïUithcr. 
L'impoflibleeftcnlachofc, &lc difficile en la perfonne, TimpoiTiblc cm- 
pefche que la Itipulation ou conuétion ne Toit vallablc, & non le difficilc,par 
ce que la difficulté ne réd la ftipulatiô inutile,/. vlt.D.deatt etnpt.l.iX.ex bis.D. 
<fca*r£ o^^ Quelquefois la difficulté encorcs qu'elle loitcnlapcrsônefait 
différer l'effet & exccuti6del'obligatiô,quâdy acmpcfthemétnaturcl,côme 
fi quclcun citât à Pans promet de bailler cent efeus à vn autre à Lyon: cobien 
que telle obligation seblcpure,cllecôprcndncantmoins vne tailibie dilatiô 
de te'ps procédant de la choie & de l'cmpdchcmét naturchec que toutcsrois 
n'auroit lieu il la difficulté procedoir iculcmét de la perfonne qui auroirpro- 
mis de payer au lieu melmc ou la conuétiô auroit elle faite,parcc qu'il ne tau- 
droit cofidercr facômoditc ou wccmodite,côme de dire qu'iln'a argent en fa 
mailbnncmoyépourcn trouucr,cc que le lurifeôl. elegâment traicïc md.l. 
connue î.ttitid.foJllud mtytcitnàu e(l,an qui centît dart pronujitjcnftjlm teneatur*n 




foislecontraû contient vniour certain auecla condition , comme fi aucun 
promet de bailler certaine fomme, ficeluy dénommé par le contrat nerc- 
uient dans le iour porte par iceluy, du lieu ou il icroit aHé - ou en autre efpc- 
cc s'il promet bailler quelque fomme fi dans cerrain temps il ne baille ( pour 
exemple) le chcual par luv promis : on demande fi détaillant la condition de- 
uant le temps on pourra incontinent agir , ou fi le iour doit cltrc attendu : il 
me fcmblc que puis que l'obligation chant fous condition clt aufTi conférée 
a iour certain, il tàut attendre le iour, Ugt ft entra. % i.D.f quis c*ut. Itgein illaj* 
D.dcverkcbhgat. Maison demande fi en telle obligation conditionnelle e- 
ftant la condition aduenué, le debteur cft mis en demeure lans autre inter- 
pellation, pour auoir lieu contre luy les effects de la demeure , ainfi qu'on dit 
de l'obligation fai&c à certain iou,r,quele iour interpelle pour l'homme. Ic 
fuis de l'opinion de ceux qui cftiment qu'il eft beloin d'interpellation , ou 
comme on dit en la pra&ique de France, de commandement ^ainfi qu'on dit 
de l'obligation pure, à laquelle cil comparée la conditionnelle, la condi- 
tion citant accomplie, it tradit Eartol. m lege ita flipuUtus. & lege quoties in 
diem. D. eo. ibtttiam alij interprètes eam opinionem /> quuntur. Les conditics com- 
me toutes autres conuentiomdoibuentcftre déchoies bonnettes, licites & 
non contraires aux bonnes mœurs, mais y en a d'indiffcrcn tes, dcfquellcs a 
cité autresfois difputc, li elles eltans adioultécs à vn contradt auroict force & 
ertct,ou li elles eltoict nulles & inutiles : corne en l'clpecc d'vn dô mutuel fait 
entre deux côioinds par mariage fous la côdition de ne fc remarier par le lur- 
uiuât , car encorcs qu'il (bit indifférer à l'home veuf ou à la féme veufue de fe 
remarier ou nô,& que la côditiô de ne fc remarier séble cftre côtrairc àl'vtilité 
pubUcpic,!.! .& 2C.de indic.vidHtt. LTttia,i)4.D.dt'verb.oMtgat.e2r */.toutcsfois 
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d'autant que l'homme veuf ou la femme vcufucn'cPt empcfchc par telle cô- 
dition de le remarier, n'y ayant peine appolée au conrraft qui l'en dcltourne, 
ain* feulement c^u'il efl laifTc àla libertedu iuruiuantdc fe remarier ou non, 
mais qu'en fe rcmarianr il fera priuc de l'auancement porté par ledit don mu- 
tuel, Matrimonia [aiunt DofloresJ a pana dumrit libéra ejjèdtbfnt , fed non à pana 
amtjjienii luiri, Bart. in l. Titio centum. $. Tttio centum.DÂe çpndit.cr demtnfîr.Qc- 
ftc inuitation à continence,»^ pontt legm non nubindi^edmodum nubendi ftatuit, 
cpmmcparlcTertullian, W.rff»7(J»^»^Iu^Hnian J quicognoi^^oit mieux que 
fes predeceffeurs Empereurs Se les Iurifconfultes , en quoy confiftoit la vertu 
Chreiticnne,a décide cefte caufe, Noueizz. nsndt defumpta tft authent. cuirejiélu. 
C.deindiâl. vidai. Et ordonne quclaveufuc qui auoit furuefeu, Se s'eftoit re- 
mariée, & par ce moyen n'auoit obey à telle condition de ne fe remarier , de- 
uoit cltrcpriuécdc la donation. Pararrclldc la Cour, prononce en robbes 
routes par Monficur le PrcfidentForgct,perfonnage de rare inrcçrirc& ad- 
mirable doctrine, du Mardy 24. iour de Mars, 1/92. la veufue a elle priuce de 
l'crlccl de la donation, pour n'auoir obey à la condition d'iccllc. Ledidt ar- 
reft récite Se amplement dilèouru en la trente neuficlmc rclpôle du liurc 8. Se 
aucc les raifons que i'ay alléguées en ladite rcfpôfc, le diray en partant, qu'il ne 
faut non plus adioutter de foy à la femme veuPue qui fait veru Se fermer de ne 
fe rcmaricr.qu a Dido , qui ditainli au liurc qmtnci'iwc, Aine idos Firgili], 
Scd tnihi vcl tcHus optem ptiùs wiadtbifcat, 
Vel pater omnipotent adwat me fulmine ad imbras, 1 
^Pallentets ambras Erefo, noclemj; profundam-, 
cslntcpudorquàm wvtolo^aut tuaiura refoho. 
JUe meosyptimui, qui mrftbi tunxit, amores 
zsibfiklit : ille habut fecum.fcruet^ fepuhro. 
Mais elle auroit incontinent quiftéi j£ncas fa tant ferme pudicite. Comme 
la condition doit clhc entièrement accôplic en fa vraye & fpecifique forme, 
auilifivncontractcltrcfo!ucvca(Teparfaulted'auoir;iccompIy la conditiô, 
iulques à ce que le iugement (bit exécuté, ecluy qui aura efte caufe de la refo- 
lutiondudit contrat! fera tenu de fatisfaire à ladtre condition, comme i'ay 
monltrécnvnc queftion traictee en la 175. rclponfc du kpticfmc liurc, en 
l'cfpccc que par tranfadion faietc entre quelques parens lViuficeux don- 
ne aux autres certains héritages à la charge de luy bailler &: aligner en fonds 
cViaflicttc d'héritage quelque rente dans le temps porte par le contra et, par 
faute d'auoir par eux accomply ladi&c charge Se condition, ladite tranf- 
adtion c(rrefolué& calTce, Se fur le procez qui feroit meu enrre les parties 
pour les arrerages de ladi&c rente , auroit efte iugé par arreft donne enrre les 
Rouillarts de l'an 158t. que celuy auquel ladite rente dcuoit cltrc afltgncc,fcra 
paye des arrérages d'iccllc cômceftant au lieu des fruirs des héritages par luy 
quittez, iufques à ce que les défendeurs luy euflet quité Se remis la propriété, 
poiTcfliô Se îouifsace d' iccux. Pour cognoiltre fi vne obligatiô cft pure ou cô- 
ditiôncllc,il faut bié côlidcrer les termes dcfqucls elle cil côccue, & l'intctiori 
des cotra&âs, mcfmemêt en l'vfagedcscôtrads qui fe partent en Frâce parles 
Notaires,oirlcs mots qu'au tremét nous difons œi'oftiàs fi t quâd } Crpourueu fe 
mettét indifïerémét en iceux pour codition,cncorcs que les coniun&iôscw», 
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modo, &c autres fcmblablcs qu'on reprefente par quand,ôc pourucu, fcmblcnt 
pluftoft tenir du moyen ou de la caufe. On demande donc en cefte dpecc, fi 
quclcunvcnd quelque marchandée à l'autre, ou luy prefte de l'argent qu'il 
promet payer & rendre fi toft qu'il aura reccu de l'argent de quelque perion- 
nage qui luy cftoitrcdcuablc,fi ces termes ii toft qu'il aura reccu argent, ont 
crlcct de tacite condition.pour ne pouuoir cftrc le debteur contraint à payer, 
iufqucs à ce qu'il ait reccu du perfonnage denômé audid contrat ce qui luy 
citoitdcu:maisd'autâtquelesdi£ti6s//circ«w, qui font Uconditiô,n'eftoiét 
^ppofccs à l'obligatio,il conuict la reputer pour pure & fimplcrcârlcs termes, 
paye par vn tc\>non mducunt condittonemjèà ofitnàunt vndepettpojjït.t.quidam te/ta- 
mtntotf 6.D. de légat. i .PaulaCallinicojn fin. D.dt légat. ). Pararrcft du 9. May, 
1 58 8 .le défendeur auroit efté condamne à payer , & ncantmoins ordônc que 
l'exécution iurferroit d'vn an. Lequel terme laditeCour auroit donné par ion 
accouftumee équité, & pourles confiderations qui pourroient l'auoir meue. 
Mais fi la claulc du contrat porte à la charge de rédre à ecluy qui auroit bail- 
lé l'argent par ecluy qui l'auroit reccu, foit par don ou preft, quand il aura le 
moyemCeftc charge ne fignific quand il voudra, car feroit vnc ftipulation 
conférée en la volonté de ecluy qui promet , laquelle feroit inutile,/. jitpulatio 
non valet. &• l. cemefmis.S.ylt. D.de yerb.0lltgat.2ms, quand il pourra,cùm potue- 
rit,c«iw commodum crit,cc qui fc doit entendre,eu clgard tant à la qualité de ce- 
luy qui a baillé.lors qu'il demande cflrc fecouru,que de celuy qui a rcceu,;«;c. 
l.auus.in fin.D.de titre dot Inepos Proculo.nf.D.dc vcrb.fignif.L legem.p. C.-dedonat. 
iugé pararrcft du io.Fcuricr,i558.recité en la 46; relponfc du 9. liure. Pour 
conclufion de cefte matière des conditions^'adioufteray qu'icellcs mifes en 
vn contraâ: de vendition ou d'autres fcmblablcs font partie de ce qui cft cô- 
uenu par iceluy tellement que l'vn ne l'autre des contractons ne peut rien fai- 
re au preiudicc delà condition appofccau contra£r,commepour exemple fi 
aucun auoitacheptevn héritage moyennant certaine fommc,& à la charge 
de quelque rente enuers le vendeur,à la condition que le vendeur ne la pour- 
roit trâiportcr à autre que 1 achcptcurn'cn fuft premier refulant,& qu'au pre- 
iudicc de ladite condition le vendeur euft icclle tranfportéc à vnautrc,l'achc- 
pteur pourra la retirer & répéter de ecluy qui YauroitzcquiÇejuxtàLcalege.C. 
de cond. ob cauf.dator.commc a efté iugé pararrcft du 1 7. Auril,i;86.& autre au- 
parauant du 2 3 .Iuiller,i $/8.rccitcz en la 194.rclponf.du 7.1iure & en la 59. du 
8 .liure. & monficur de Maynard Conlcillcr au Parlement de Tholofc en allè- 
gue vn fcmblable arreft donné audit Parlement au mois de Septembre,! 5 81. 
auccl'audtoriréde M.Fcrron fur la couftume de Bordeaux nt.dcfcudts.s. 1 6. 
au chap. icdu liure 4.dc fes notables queftions.L«s contractons doiuent con- 
uenir &: cftre d'accord du corps de la chofe dont ils contraâ:ent,autrement le 
contract n'aura cftc& t Unter.SJiStichum.&> d. I. continuas. $. 1 . D.deierb.obhgat. 
comme fi à vn marché de cheuaux ecluy qui ftipulc ou veut achepter, entend 
vn autre, & ecluy qui promet ou veut vendre d'vn autre: mais par le droict 
Romain fi les contractons difTentent en la matière, qui eft le fuiect ou 
fubftancc dont quelque chofe cft faite, on fait différence entre 'la ftipu- 
lation, qui cft vn contracl: dedroiâ: cftroid, & I'emption vendition, qui cft 
de bonne foy, à fçauoir que fi au ftipulatcut qui cftimoit auoir de 1 or 
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auroit cité baillé de l'airain ou cuiure, la ftipulaticn tiendra pour le regard 
duvaiiTcau d'airain, par ce que au corps d'iccluy les contraâans auroient 
conlenty , Ugefiidquod.inz\% en l'émotion vendition, l'erreur en la matière 
vitie& rend l'cmption vendition nulle, l.in'vtnditïombus.l. quid umen.D.dc 
contrai), impt. l.flertlv. S. quamuïs. D. de âclto. empt.fid d. [.fi id quodourum. parlant 
dclaftipulation adioufte, fed ex doUmaltcLufuta tecum agam Jifciens me fefelleris. 
Ce qu'il faut entedre félon la forme de laquelle les Romains auoient accou* 
ftumé dccôtra&er, mclmemcntparitipulation d'adioufterlaclaufcdcdol, 
qui eftoit tcM^dolumaluabfJJeàu htredéquctuo } d./.fiidquod.l.doii. lege ex ea parte. 
Itge fi tta quts. $. lit. D.eo. & quand telle claufe citoit adiouftée à la llipulation, 
onpouuoit agir pour l'effet d'iceUc en vertu de la llipulation ;fi toutesfois 
elle n'y citoit mife, il falloir auoir recours à 1 action de dol, que Ciccro appel- 
le euerriculuommu maltttaru.i.ty- elegantcr. $. nonfolum.D.dedolo Toutesfois par 
Je droit Frâçois lans s'arrefter à ladirîcréce d'entre la ftipulariô & l'eption ven* 
ditiô, ny^aux autres diitin&iôs que ledroift Romain auroit introduites entre 
les ac~tibs,li aucun eft trôpc en cotradât par ecluy qui luy auroit baillé vne ef- 
pece ou corps dclguile & falljfic d'autre matière, que celle de laquelle il cfti- 
moitlc corps cftrccôpofe , il fe doit pouiucoir par lettres Royaux pourfaire 
cafl er le côtra&,ou auoir dômages & interc lrs,pat ce que c'cll vne règle géné- 
rale reccuc en tous côtra&s par le droidt Frâçois , qu'il faut côtra&er de bône 
foy &: fans dol,& s'il y a du dol de la perlon», qui Icicmment l'auroit cômis, 




eu quts perfuaftrit.V.iedolo. Aufli en Franceayât obtenu lettres Royaux il peut 
paruenir à la refeifion du contrat ou aux dômages & intereftsrcV: ne conuienc 
diftinguer la ftipulation des autres côtradrs,par ce qu'on nelaticntparnoftrc 
vfage pour contrat diftinft & feparé, ains pour conuention adiouftée aux 
autres contrats pour leur donner force. Des ftipulations on fait autre diui- 
flon,àfçauoir qu'aucunes (ont certaines & les autres incertaines, ce qu'on 
peut auilî dire des autres con tracts , qu'aucûs (ont ecttains & les autres inect- 
tains:lclquels lot tels eftimez iclô les choies qu'ils côtiénet: & de telle diui/iô 
cft proccdcc la diftinctiô des deux a&ïôs'yxi^auoircodiâioceriijiccrtafitjtipu- 
latiOjfy- exfltpulatu fi incerta fit [.fi quù certu.D.de reb.cred.lnfltt.deverb.obltg.in prtn. 
mais fas nous arrefter aux formules des adhôs qui n'ont plus de lieu en Frâcc, 
nous pouuons bien dire qu'il y a des contrats certains & incertains,!// tradi- 
tur m l.Jlipulationum quétâam. 74. & Jeq.D.to.ty> l. 6> Ç.decont.jltp. n'eftant la di- 
uilîon inutile, ains conucnable pour cognoiltre ce qui clt amené & propofe 
eniugement.afîndcdonncrparlclugcfcntencc certaine, fcfaireà ceftcfïn 
efclaircir parle demandeur ce que contient ion a&ion, s'il y adcHncertitu- 
dc,5.r«wf. \njîitJeailio.\c Iurilconfultein d.L flipulationum qutdam. di& cftrç 
certain ce qui apparoift parla prononciation,quil,queI,& cô bien il foit,«r/« 
tfl i quodexipfapronuntiatt(m€apparet,quidyqua[e i quantufit.Qt qu'on peut dire plus 
clairemét, duquel apparoift la fubftâcc, qualité, & quâtite,commc dix cicuz, 
certaine quâtité de poinlTôs de tref- bon vin d'Orlcâs,de bon blé former mc- 
fure de Paris, & certain héritage bien deflignepar tenans & aboutilTas en cer- 
tain lieu & territoire : mais quand il n'appert de ces trois chofes,àfçauoir 
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fubftancc, qualité & quantité, on appelle incertain comme fi en termes gé- 
néraux on promet de bailler de l'argent fans fpecifier quel, ne combien, de 
bailler du vin ou du blé fans déclarer la qualité ne quantité, /. rvbi autem. eo. 
Mais d'autant qu'en France ceux qui conrra&entnc font f\ mal aduifcz.nc les 
Notaires qui paflent les contracls il peu verfez & entédus en Pradiquc,qu'ils 
vient de telles incertitudes qui pourroient engendrer de grands procez, il 
n'eft befoind'cndifcourird'auantage.Toutesfois i'ay veu difputcr 11 l'obli- 
gation de chofe incertaine dcuoit eftrc réputée pour nullc-ôc imparfaitcc, 
pt opter 1. triticu.&l.tta ftpuUtus.ey-al. t9. Mais ic fuis dcl'opiniôdeccuxqui tié- 
nent quefi au contrat y a obmiflion de quelque désignation pour rendre la 
chofe ccrtaine,ccluiauqucl la promefle auroit efté faite,aura adhô pour auoir 
la chofe , fi elle peut cftre ccrtioréc,& la fubftancc, qualité & quantité co- 
gneuë, ou à faute de pouuoir cftre ccrtiorcc,auoir tes dommages ôc interdis, 
afinqu'ilncfemble auoir efté deceu par celuy qui auroit promis : Enquoy 
aufli pourront cftre obfcruées & rapportées pluficurs circonftanccs,dcfquel- 
lesie traidteray plus amplement aux matières tcltamentaircs. I'adiouftcray 
pour la promené incertainc,fous laquelle eft comprinsec qui cft promis en 
gencral,cc que i'ay veu iuger par arreft en cefte cfpece :Quclcun auoit promis 
de bailler vn chcual, fans autrement Ipccificr la qualité ne vallcur: & comme 
on di<5t de la ftipulation alternatiuc,quc le choix cft au dcbtcui y l. plerumque. 5. 
mit . D. de iur. dot. l.fi ita rcliélum, 4. S- **//. D. de légat. 1 . aufli faut cftim cr qu'en 
l'obligation d'vn genre , c'eft à dire de chofe promife en gênerai , le debteur a 
lechoix fie efledhonde baillcrl'vne des chofes contenues ioubs legcnrc,d'au- 
tant que la ftipulation altcrnatiuc cft comparée à celle de la chofe promife en 
gênerai , /. 2. D. de yerb. ohlig. à quoy le peut rapporterlc texte bien entendu, 
ï.cumincertus.D.dtUgAt.i. Par ledit arreft du Mardy 7. lourde luin, 1558. a 
efté iugé en l'audicncc,quc celuy qui auoit fait telle promcfTe , en cftoit dc£ 
chargé en ayant baillé vn chcual fain &: n et,cncores qu'il feuft de petit prix & 
valleurr par ce que telle promefle incertaine dcuoit eftrc interprétée contre 
celuy auquel elle auoit efté faite, quia m e/us fuit potefiatc legem apertiùs diccre y /. 
yeteribus.D. de paflis. Ce qui fe doit entendre de la fimplc promefle ou ftipula- 
tion : car en l'cmption vendition ou autre côtrat auquel y a prix certain, ap- 
pert aflez par la certitude du prix,l'intétion auoir efte des contra clans de rap- 
porter la valeur de la chofe ou marchandife promife au prix conuenu, quoi 
etiam pohticaporportio mut in commerces ver futur , ex\gtre vtdetur. Au très fois on 
auroit donné grand' force au ferment, & telle qu'on cftimoit le contrat in- 
valide eftrc par iceluy confirmé : tellement qu'en tous contrats on auoit ac- 
couftuméd'adioufter la daufe du ferment, comme les Romains vfoientde 
celle de dol,& aux lettres Royaux de reftitution en entier on fouloit adiou- 
fter, pourucu que l'impétrant foit dilpenié par fon Prélat de fon ferment : & 
onfcfondoitmtrautn.yicrrfwra/*^^ qui eft tirée de 

laconftitution de l'Empereur Friaertcuslib. i.feudorum. t1t.dcpMetentada.M21s 
depuis le droit François a mis tels effets de ferment hors d vfage, comme 
Imbcrt, RcbufFus & autres Praticiens tcfmoignent : aufli d. auth.facramenta 
neftoitobfcruce en France, queparvncCouftumc, %t tradtt &etr. 
bteob. in fua pratiica, tit. de praiudk . in rem acl.C ar par le droiâ: Komain les con- 
trats 
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tracts faicts contre les loix & conftitutions eftans nuls, ne pouuoicnc eftre 
confirmez par ferment & iurement, /. non dubium. [. de legtb. I. litrifgcntmm. % fi 
pacifear. D. de pafiù. l.fi inqudinus, m. $. njlt. D. de légat. 1 1 Et ne fait au contrai- 
re,/. \. C. fi aduerf. rendit, qui dénie au mineur de vingt cinq ans reftitution en 
entier,/? iuremrando corporaliterprdfltto venditionem feruare confirmant, idque pro- 
pterperfidue ry periurypericulum, cuius \mperator in ea l.futurum feautlorem non ejfe 
refmbtt. Car periurc ne peut cftrccftimé, s'il n'y a ferment précèdent qui foie 
vallable : mais le ferment fait fur con tract rcprouué, ne peuteftre réputé vaU 
lable: d'autant qu'il luit la nature de l'acte, fur lequel il auroit efté interpofé, 
/. rit. C. de non numer.pecvbi traditur.Qu* enim différent ia efl in buiufmodt exceptio- 
ne^fiueiuramentuminterpofitum efl ,fiue noni Et fait bien à ce propos la règle du 
droict canonic, que iufiurandum contra bonos mores non eft obligatortum^cap. non efl 
obligatorium. deregul. iurn.in 6 iufiurandum non efl vinculum tmquitatis. C.inter 
catera. iz. q, ^ .c. qudnto.de iureiur. Il fcmblc donc qu'il faut entendre m d. 1. 1. 
que la vendition faicte par le mineur, n'eftoit du tout nulle & faicte contre les 
règles & folemnitczdc droict: nec emm omniaqu* a minoribw fiant refeinduntur, 
l. non omnia. D. dtmmor. /. Nampofieaquam. S.fiminor. D. de luretur. Auant que 
clorre ce chapitre en reprenant le commencement d'iceluy, ie diray qu'enco - 
rcs que les formules & iblemnitcz deiquelles vfoient les R omains pour faire 
les coiura&s ne foient fi exactement obfcrue'csparle droict François: fi cft- 
cc qu'il nclaiffedc retenir les noms des contrats, pour faire contracter fuy- 
uant les formes qui plus les expriment & reprefentent. Il conuient donc que 
les contractans contentent & Ibicnt d'accord du contract qu'ils veulent faire, 
& que les deux enfemblc,tant ecluy qui baille ou ftipule,que ecluy qui reçoit 
ou promet, conuiennent & confentent en mefmc chofe & caufe:dont y a dif- 
putcau droict Romain, m l.fiego. D. dereb. crédit eyl.cùm in corpus. D. de dequin 
rerJomin.cn l efpcce que fi ie baille à quclcun de l'argent comme cftimant luy 
donner, & il le reçoiteomme luy elhnt prefté, le lurifconfulte m d. (f >ge fi egh 
pour le dilTcntement qui cft en la forme de la conuention , dict n'y auoir ne 
donation, ne preft, & que les deniers n'ont efté faicts fiens à celuy qui les au- 
roit receus, ctimaltaoptntoneacceperitjâitcndu qu'en les rcceuantil n auroit cu'ê 
opinion qu'ils luy feufTcnt donnez. Mais md. I. ciap m corpus. Iulianus autre 
lurifconfulte en la mefmc cfpcce dict, que la propriété' eft transférée en ecluy 
qui a receu les deniers , ntc impedimento ejje quod circa caufam dandi atque accipiendi 
dtffienferimns. Icfqucls textes fc pcuucnt facilement concilier, fi on entend d. I. 
pego. que ecluy quia reccu l'argent, ne l'auroit faietfien, ny à caufe de dona- 
tion ny de preft, ains par le moyen de la tradition qui luy en auroit cité faitey 
les contractans ayans confenty au corps de l'argent q# auroit cfté liurc : auili 
par ce que celUy qui l'auroit baille, ne fc peut rcpcterWc ecluy qui l'auroit re- 
ccu, employé &confommé,/>ro^/fr doit exceptionem , qu'il pourrort propofer 
contre la condictiort de laquelle vferoit celuy qui auroit donne, l'ay voulu 
apporter tel exemple, pour monftrer combien cft requis & necclTaire le con- 
fentement des deux contractans en la forme & caufe du contract : fi toutes- 
fois y a erreur ou diffentemen t , on doit prendre ce qui cft plus vtile & fauo- 
rablcau debteur qui a reccu, comme plus approchant à l'intention de celujr 
qui auroit baille, -, 
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Des moyens far lefqutlit obligation ejl foliïc& acqui&êt. 

Chapitre XXXIX. 

Près auoir parle des obligations , des cfpcces , caufes & 
eft*e&sd'icellcs,ilconuicnttraidtcr des moyens par les- 
quels elles font folucs & acquittées. l'entends lesmoyés 
qu'on appelle de droidt, & qui compe&ent comme on 
dit//>/o/*»rf,&nondcccux qui proceddent d'exception, 
qui font en grand nombre. Mais des moyens qui compé- 
tent de droict,Iuftinian,J»/?/f. tit. qmb. mod. ob/tgat. tollttur, 
en récite quatre eipeces, à fçauoir la folution ou payement de ce qui eft deu, 
acceptilation, nouation, & contraire conlentcmcnt, aufqucllcs aucuns ad- 
iouftent bien la compenlàtion & confignation, comme aulTi on peut adiou- 
fter la confufion de l'obligation en la mefmc perfonne. La folution, qui eft 
le premier & plus certain moyen pour deliurcr & defeharger le debteur , le 
peur prendre généralement pour toute libération en quelque manière quel- 
le foit faite, l folutionU^ . D. de joint, I. Itbcràùcnis. D. deverb.fignif. mais fpc- 
cialcmcntc'cftlaprcftation delachofcdeué,/. folutam.D. de [oint. Car ecluy 
eft proprement réputé auoir pay é, qui rend & baille ce qu'il doit, & à quoy il 
eft obligé. Par lalolution,commc dit Iullinian, toute obligation eft foluc& 
tollué, loitciuillc ou naturelle, principale ou fidciu/Toire & hypothequaire, 
/. cxjfluribiu.D eo. cV comme toute obligation eft de baillcrou rairc,aufli la fo- 
lution fc doit faire conformément à ce qui eft deu, à fçauoir de bailler ce qui 
doit eftrc baillé par l'obligation, ^wi enim ftcdatprtflare dtcitur.i fi fundum^u^.. 
D. denjejbor. obhgat. aulli ecluy quifair.ee qu'il eft tenu & obligé faire, il eft 
eftimé payer, / f quùaliam. D. defolut, mmfaflAcum pr^antur àicuntur folui, /. 
qui tes. §. mihi Rom*. D. eo. Iullinian met l'acceptilation après la folution, qu'il 
appelle imaginaire folution, par ce qu'elle le fait par paroi le, cV la vray c folu- 
tion le fait par preftation^&ucllc, quand le debteur baille & paye actuelle- 
ment aù créancier ce qui luy eft deu, l.pecumam. D. defolut. mais l'acceptilatiô 
n'eft qu'vn contradr qui fc fait de parolles,par leiqucllcs le créancier interro- 
ge par le debteur s'il a, ou tient pour receu, ce qui luy eft deu, refpond qu'il a 
bu tient pour reccu, & commcditlc lunlconlultc,/»/. 1 . D. de AcetpuUuo.efi 
liber at toper mutuam interrogationemy quaytriufaue conthtgit ab eodemnexu abfolutio. 
toutesfois l'acceptilat^n a force de libérer & dclcbarger tous ceux qui font 
obligez auecceluy quflre créancier defeharge par tel moyen , qttoniam *velut 
foluijje'videturisqut Acceptilatiove foltitusefiyl.fi ex pluribus. D.deaccepti. lclurifcô- 
fultc diftingue bien ces deux cfpcces de libération, quand il ditverborumoblt- 
gano aut natur aliter refoluitur^ut ctuiliter.naturalttcr^elutifolutioneyciuilitery veluti 
acceptdationcyVel cum ineandemperfonamtus QHpuLntispromitunufque deuenit, lege 
pen. D.. defolut. De l'acceptilation traiâe luftinian, /« S. iteper. quit^mod. obligtt. 
tollitur.&c d'autant qu'iccllc femblc eftrc horsd'yfage par ledroitt François, 
ic ncm'yarreftcray dauantage, pourdilcourirde la vrayc & naturelle folu- 
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tion.Pour deliurcr le debteur, il doit faire le payement entier de ce qu'il ddit* 
Lfifiluturujyjp.l.felutionUverbum, J4.D. dcfolut.Mais la difpute clt grande 
entre les interprètes du droift Romain, fi le* créancier cft tenu de reccuoir 
partie de la tomme deuë du debteur qui luy oftreicclle. L'opinion commu- 
ne cft qu'il ne peut cftre tenu de la receuoir pour les incommodité* qui font 
en la folution qui fe fait par parties,/. 5. D.famtl.crcifc.autti quclaloy quidif- 
pofe de la folution particulière qui fc peut faire au créanciers parle que des 
hcndcitJJueredes.yid$mris' i D.eo. Alciat a cfté decôtraire opinion qui me fem- 
ble plus probable 6c conucnablc à la difpofition de droic*t,qui fai& différen- 
ce entre les chofes diuidués,commeeft l'argent ou pecune, & celles qui font 
indiuiducs/.2.D.^T>^.o^%4f.Mais fi le debteur n'eftoit reccu à'paye*par- 
tie de la pecune ou fomme par luy dcuc,tellc diftin ftion des chofes feroit in* 
utilc:& ce qu'on allègue des héritiers n'empcfchc qu'on ne doiuc eftimer le 
{cmb\&b\cdudcbtcuï y ctim ex perfôna heredum condittoobligattonis non immutetur, 
d.l.i.$.ex histgitur.ee qui fcmblceftrecuidcmmcnt décidé par le Iurifconful- 
tc in l.Quidam cxifltmaucrttnt.D. de rébus creditts. ou il diâ.Qutdam extfUmatterunt, 
neque eum,qut decem peteret,cogendum quinque acetpere^ reltqua perjèqui , neque eum 
qui fundumfuum dicér et partent dumtaxat ludicto ^erfequi.fedtn vtraque cattjà hum** 
mùifaélurus videtur préttor , Ji adorent compulerit ad acciptendumtd , quod ojfcratur: 
cùm ad officium tins pertinent , lites deminuere. &s'abulent ceux qui veulent rc- 
ftraindre d /.au cas qu'il n'y auroit qu'vne partie liquide, & l'autre feroit en co» 
trouerfe-car le Iuhfconfulte ne sarrefte aucunement fur telle raifon, de la- 
quelle aufli il ne fai& mcntion,ains fur le dcuoir du prctcur,qui fera plus hu- 
mainement d'ainfi l'ordonner.Cc qui demonftrc afles qu'il n y auoit encorcs 
proccs,d'autant que parla couftume des Iugemens Romains le prêteur fi les 
parties cltoicnf en controuerfc.bailloit vniugc pour les ouir, régler & iuger, 
apud quem hs conteflabatur y ry tudicium acceptant diccb*tur;t\. le peut encores bien 
rapporter pour la confirmation de cefte opinion ce que di£t Sctuola in l.fin< 
D.quibusmodisftgnus vel by potb. foluttur ,aucc plufieurs autres raifons qu'il fe- 
roit trop long de réciter :fcullcmcnt i'adiouiteray qu'ainfi on l'obfcruc en 
Francc,& que le créancier n'y peutpretendre intcreft,par ce que fi le debteur 
ne luy vouloit rien payer de la fomme qui luy cft dcuc,il n'auroit autre moien 
que dëlepourfuiurccniuftice,ccqu'il peut encores ,fairc ayant receu partie 
de la dcbte, toutesfois le'dcbtcur ne peut bailler en paiement au créancier 
contre fongrc &vollontévnc chofe pour l'autre, comme pour exemple vn 
héritage ou la debtc de fon debteur pourvne fomme qu'il doit au crcâcicr,/. 
i.^.t.D.de reb. crédit. Leur» à quo.Qde Jolut. mzislê créancier peut volontairement 
receuoir du debteur vnc chofe pour l'autre,& ncantmoins fi la chofe cft cuin- 
cce qu'il auoit baillée au créancier pour celle qu'il luy debuoit, la première 
obligation reprendra fa force & demeurera,/.;»*»*/*/?/. C. e 0. trl.fi quis altam, 
D.eo.tc ne font contraires à ladite Lfi quisdliam. autres loix qu'on eftime con- 
traires,^ / -f 7 C7* l.ji.D.deeuicl.cr !.+ .C.ro.par ce qu'elles font pluftoft diuer- 
fcSjCommciaymonftréau commentaire fur le droict Romain. le fçay bien 
qu'à la règle qu'vne chofe pour l'autre ne peut cftre paic'c au créancier contre 
(on gré,on apporte vne exception,fmô que le debteur foit en telle condition, 
qu'il nepuilTcpaierlachofeparluydcue, & qu'il en veuille bailler d'aùtfc* 
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cfpcces, comme pour de l'argent qu'il doit quelque héritage ou autre choie 
immeuble, ex authen. hoctv/i tliùitor.C.io. Mais encores qu'on puiflcallcçucr 
l'exemple de ce que Iules Cçlarauroit laid à Rome après les guerres ciuiles, 
pour faire payer les créanciers, tans trep grande incommodité tic ceux qui 
leur dcuoicnt , fi cil- ce que xc'Ûc autlxn. n'ell receuë en France, & ira ciré ob- 
feruee après les troubles & guerres nulles, qui auroientduré li longuement 
en ce Royaume, ainslcs créanciers auroient toujours voulu fc l'aire payer par 
lcsdcbteurscc quils leur dcuoicnt, à faute de ce faire, par eux faict failir, 
mettre en criées & vendre par décret leurs héritages, mcfmçment à vil prix. 
Ce qui mcfcmblcauoir cité palfe trop legercmcnrpai la conniucncedcs Iu- 
gesjprincipakmcntpourlercgard des créanciers demeurans aux villes qui 
n'auroicnnicnperdujContreplullcursGentjls liommcs& autres qui aurolét 
coniommé la meilleure part de leurs bics, & perdu le relie au leruicc du Roy, 
& pour la dcftenlc du meilleur party. DcladiCte règle qu'vnc chofenc peut 
cllrc payée pour l'autre au créancier, aucuns ont louitenu que le créancier qui 
a prclté des efeuts ou autres elpcces d'or, n'ell tenu de reccuoir le payement 
en monnoyc, fcndanslcur opinien iur la/. 5. D. 4crcb. cred. e>7. Paulus rc{j>on- 
dtt, alui crtditortm,??. D. de feint, mais il mclimbiccm'ilss'abulen^parccquc 
la pecune cil la commune (unenon des deniers, ainli on exprime en François 
le mot w/w/w/, ou qu'ils foient d'or ou d'argent ou d'autre monnoyc, d'autant 
qu'il furfilt qu'ils loicnt en l'vlagc des contra clans pour auoir eflect de pecu- 
ne,/. i. D.de nb.crtd. Toutes les efpeccs de monnoyc font cllimées, ingenerc 
Jùofi.KclioMm reetptre f>crJolntioncm ) n'cllans tenues pour diuerfes cfpcccs,com- 
mc les lurifconlultcs le déclarent, car ils reputent diuerfes cfpeces qui font de 
diucrfc qualité, comme l'argent, le vin ou blé. Quand donc le Iunfconfultc 
m à A. pv.ikùa cdiloicm non tj]e cegendum in ahatnfomam nummot acciperc ^ft exca 
te d&nimm aliqucd pajjutus fit : il faut entendre cc<> mots, in altam.formam pour/» 
aliam fytJcm t ou peur vn autre characlcrc, c'ell à diicpourvnc monnoyc qui 
ne porte la forme &: characrcrc du Prince fouuerain du pays ou on vcult l'al- 
louer: tellement qu'elle ne le puifle mettre & allouer audit pays ; par ce qu'en 
lamônoyc trois choies (ont rcquiles,à fcauoirla matière qui loir de bon aloy, 
le poids, la forme publique. C'cll pourquoy le droict François fuyuant les 
F.dicls des Roys, qui donnent le prix Se vallcur aueele poids cv la formeaux 
mennoyes, tant d'orque d'argent, a reccu Se approuue le payement qui fc 
faicren monnoyc d'argent pour les pièces d'orpiomifcs. Mais la difficulté a 
ellégrandc, h par contract la promefle &: obligation auroir elle faite en efeus 
fol, ioit de conltiiutiondc rente, ou pour paj ement à vue fois, é\: que depuis 
ledicl con trafics pièces d'or loient augmentées de prix, iniques au iourque 
le payement cil demande, à fcauoirà quelle raifon & clhiv.nnon fc fera icdift 
payement, ou au prix que les efeus valloicnt au temps du contrad,ou à ccljjy 
du temps du payement, l'ay monllrc cy dellus au ehap. du prclt, que le paye- 
ment le doit faire en efeus, ouàla vallcur &: prix du cours qu'iL ont au temps 
du payement, dont iW./. 99. on peut bien entendre la mefme forme pour 
l'cipcce qu'on doitrendre, ou la valeur d'iccllc au temps du payemen: : aufli 
que le poids qui cil autant conilderablc aux efeus que lc nombrc , n'a depuis 
le temps du contrat reccu aucune mutation :&fa;ct à ce propos l'Iîdict du 
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Roy Henry II.furlefaicr.dcsmonnoyes: & ainlîie lay veu îugcr pour vhc 
conllitution de rente en efeus pararreft pour MonlicurHcnncquin Ccnfeil- 
JercnlaCourcontrelc fieurdcChamprombaillyde Chartres du ieudy pre- 
mier io'urd'Aouft, 1560. Le femblablc a citéiuge pour vn cens deu en clcusi 
qu'il fe doit payer en cfpeccs d'eicus ou de valley r du temps que le payement 
s'en deit faire, par arrelt du Parlement de Tholofc, prononce aux arrelts de 
Noël le vingt deuxiclmciour de Décembre, 1371. au proufF.cc du feur de 
Cardcliac, contre les Guirals,& Jo. Gatitu quœfî.202 . récite auoir elle îuge par 
arreft du Parlement de Paris, que les rentes en argent le payèrent en la 
mofmoye &auprixayantcoursparlcsordônancesRoyaux au temps qu'on 
demande le payement. Caria forme dclamonnoye c ft lccharaclcrc, quiluy 
acfteimprimcpariaucloritepubliqucdu F rince, quidenneforce, cours éc 
valleur à la monnoye : qui elf vn droit! de louuerair.etc, duquel les hommes 
priucznciontparticipans La maticre,ccmme l'or, l'arge nr cv l'airain , elt au 
' commun vlàge dcshommcs:mais d'en forger m enno) c,iln cft permis qu'au 
fcul Prince fouucram, qui y fait grauer fon image,pour ligne & tcfmoignagc 
de fa puiflancc& autorité Royale & fupreme : & fi l'hemme priué loloit 
entreprendre, il feroit puny comme iaux monno) eur , itge 2. C. de fa/Jâ 
tnoneta. <y C. Theod. eod. ttiu. Itge facrtbgij. §. qui cum m montta. D. ad legem 
luiptculat.legequicumque. D . adlegimCofntliam de /alf Pau/Mb./, fenten.tit. 25. 
§. /. cap.i.quajintregalta.iniftb.jtudo. CaJJiudciHiltb. 7. Omntno [mquit)monc~ 
ta débet integriias quart j ibt e> vulttu neflt r mtpnmitur, ty-gcneralù mluas ïnueni- 
tur.Quidnam erittulum,fi innoflra peattur fffigief Combien les Empereurs de 
l'vn&Tautrc Empire & autres Roys, meimes ceux de France ont efte dili- 
gents &c ialoux obferuatcurs de celte authorité, leurs conftitutions & les 
hiftoircs en font foy. Quand les Empereurs Romains fc vouloient rendre 
quel cru Vn clgai & compagnon en l'Empire , ils perrnettoyent forger mon- 
noye a l'image d'iccluy .comme Herodian récite de Scucrus, Cùm fibi %Albi- 
num afiu adtungendum exïftimarel , qno omrJa crcdtbiliora forint^ nummos imagtneeius 
fircutttujjos ad Stnatum retultt . principalement en l'cïpcccd'or, qu'on appelle 
nummus aureus, les plus grands & louucrains Princes y ont bien gardé lcurau- 
thoritc:tellemétque Procopius c{cntjtb.3.dcbcli Cotb.mn alijs quàrn lmperatori 
Romano(*r Francorum rcgth$u licuijje aureonummo ejjiyim fuam imprtmere. le laif- 
fc plufieursautrcs exemples pour reuenir à ce qui elt plus propre de celte 
qucllion. S'il le pouuoit faire qu'il n'y euft qu'vne elpccc de monnoye 
en France, comme il elt porté par les Capitulâmes de Charlcmagnc, Ub.z. 
cap. i 8. ou que le prix de toutes monnoy es fuit perpétuel, lkblc & non va- 
riable , ainii qu'aucuns Empereurs auroient voulu, lepe fin. C. deittcr. m~ 
mijm. potejlatCy il y auroit par aduenture moins de difficulté en celle cau- 
ic: Mais par ce que diuerfes occafîons, tant celles qui procèdent des afîai- 
resdu Royaume, qu'autres que les voifns apportent, fent fouuent chan- 
ger le côurs, valeur & aloy des principales monnoy es, ccmmcderor.il faut 
que les priuez fuy lient la volonté de leur Roy. Puis que le bail des terres a elle 
fairà cens pour vnc certaine elpece de monnoye , àiçauoir d'eicus non cfti- 
niez, le payement s'en doit faire en la mcfmc forme , autrement le fei- 
gneur auquel ledicr. cens cft deu, s'il eltoit contraint d'en reccuoir le pri* 
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fuy uant la valeur du temps du Contract , il enreceuroit perte & dommage: 
parccqu'ilncreceuroit le mclmc nombre d'efeus oui luy deburoient eltre 
payez lu) uant le bail. L'expérience demonltre que le prix de toutes chofes, 
mclmc des immeubles croilt &: augmente de îour en iour : tellement que 
comme d\& Scncquç y prctiumcuiufquerct protemporeeft:G' in auro> & argento 
legato non mater ta ftdpreuum prajentts ttmporis praflari Achetât inqttit CModejltnus 
Uge cum artum. D. de aurc & argen. Itgat. Si la mclmc efpccc ne fc paye, le 
prix vient au lieu d'icellc , mais tel qu'il reprelcntc la valeur au temps 
qu'il la faut pa\ cr , it ft non id<m , falum tantumdcm reddat. Et pour celte 
caule Cltnuns 9-cntiftx m jolutune wbei pi nantis pretif moneU entrent* *fli- 
mationem mfficty LUmmt fn. dt deeimis , n. Chmtnt. & le tient ainfi Botrttu 
deaf. 327. Les ordonnances de Hancc & hiftoircs tclmoigncnt allez de 
ï'altcration & diminution de la matière & bonté, qui eftaduenuë non feul- 
lemcnt en !a rortc & blanche mennoye , «?ins ai ilîaux efeus : tellement que 11 
les rcdcuablcs dudfct cens eftoient receuz à payer cnlamonnoycà prefent' 
courante, au pnx que l'elcu valloitlcrsciudilt bail :ilsncrendroicnti'efcu en 

f>arcil!c bcme,valleur &: elbmation, que la monnoyc dudilt temps yal- 
oit félon l'en poids , aloy & bonté : & pour dire plus clairement , il faudroit 
qu'ils payaient en la meime monnoyc , que celle qui auoit cours au temps 
dudilt bail, li par la quantité des pièces de monnoyc conuenoit eftimer l'cf- 
cu. Maisilfautrcueniràîaformc& charalterc, où gilUa force & bonté in- 
trinlequc de la monnoy e :car la pecune non marquée , n'tft reputée mônoye, 
ains marchandée : & fi toit que la marque publique y a efte imprimée, 
on la tient pour prix, qui conftitue & dehnit l'ellimation de toutes cho- 
fes , lege prima. D. de centraben. mptto. Mais le characterc de l'cfcu au So- 
leil n'elt autre à prêtent, qu'il eftoit lois dudilt bail : en payant donc en 
efcus,c'elt payer enmcfmescfpeccs,& en mefmcformc. Quant à ce qu'on 
pouiroita':lcgucr quelarailon du prix & de la valleur fe doit rapporter au 
temps du connaît , cela s'entend quand l'ellimation procède de la chofe 
mclmc, ou dépend du failt des priucz,/f£r fi loiuntate.C. de rffcmd.ievdst. 
Mais aux incnnoyes,lcprixcft eilime par la volonté & puiflanec du Prin- 
ce, qui gouucrnc, définit & modère les conuentions priuées , & éxecu- 
tions d'icellcs. Ne peuucnt dire les rcdcuablcs du cens, que le lur-hauf- 
lemenr du prix de l'elcu tourne à leur perte , & au prouffilt du feigneur: 
car ainfi que le prix de l'elcu & des autres monnoyes cil augmente, auJli 
Jes prix des grains , comme des autres marchandifes font creus & aug- 
mentez, lege 2. C. de ytte. numtfm. poteft. en manière que l'augmentation 
du temps prefent rcuient à la railon du paflé. Toutefois fi le contrait 
çftantconceu en cfpeces d'efeus/oit pour rente ou pour femme à payer pour 
vncfois, porte l eltimation des clcus, comme en ces mots, cent eleus val- 
lans trois cens liurcs, ou à raifon de foixante fols tournois pour efeu : on 
a difputé a lc^auoir fi ladi&c cftimation cltoit mile , taxattonù an demonflratio- 
nu catt/a, pour faire que le debteur en loit quitte payant l'ellimation, ou 
qu'il loit tenu de rendre les elpcces : fans repérer ce que %Molm*M e> aîij 
ca de refcrtpjermt , il me femblc qu'il faut luiure la conuention des con-. 
traltans,quielt aiîcz exprimée par ledilt contrait, à fçauqir de payerpar 
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le dcbtcurrcftimationdcscfcuts.roiçquclcprixd'iccuxaugmcntc ou dimi- 
nue, corne fi les contra&ansauoient cite d'accord que pour les efeuts. promis? 
le debteur (croie tenu feulement de payer ladite eftirnation: Car en telle; 
conuention ne le debteur ne le créancier ne peut prétendre intereft, d'au- 
tanr que le debteur a le choix & option dcrcndrelcsefcutsou l'cftimation^ 
/. plerumquc. §. vit. D.de ittredotium, & le créancier y ayant donné confente- 
ment ne s'en peut plaindre, puis que par la difpofition de àto\ù.aliud pro alto 
i-olcnti creditori folui patefi ,/. manifefli.& l.pen. C* de Jôlutiomèus. & en telle elpe- 
cc de cou tracts, ciquelsla valeur des efeuts cft exprclï'crnenteftimeê,a cfté, 
iugepar arreftsdelaCour, que le debteur ne iera tenu que de payer l'eftima-; 
tion,pour monficur deDormans Conlciller en iccllc, & de Refuge, tous : 
vulgaires au Palais. Ne fauttoutesfoiseftimer que le créancier ioiç tenu d<ç, 
reccuoir tout le payement en petite monnoyc, comme de doubles & autres- 
Icmblables , d'autant qu'il y auroit trop dédommage , & 1 elle iuge parar- 
reft Je iadite Cour, (don les confédérations qui le font prcfenrççs en di-r 
uerfes caufes, quelquefois qu'il ne fera tenu de receuoir telles petites mon-» 
nov es, quelquefois qu'il reccura quelque portion de payement en iccllcs,,; 
£; y en adesEdidtsdu Roy. Mais s'il cicoïc expreifemenr conuenu entre les 
parties , comme quelquefois fe fait entre marchans, que le debteur fera te- 
nu rendreau créancier lcsmcfmes efpeccs quiluy ont eftepreftees, y auroit 
grand' apparence de le condamner à les rendre fans s'arrefter au changement 
du prix & valeur d'icclles, par ce qu'en tel cas,conuicnt regarder le temps 
du contract , & s'arrefter à la conuention des parties,/.ft«fi//4 Polla. ty l.Jm- 
perarom. D.dc conrrah. empt. /. bonitatU. D. de euiÛ. l.Ji voluntate. C. de refeind* 
vendit. On adioufte aufli vnc exception de l'Edid des monnoyes du Roy 
Henry fUI.à prefent régnant, qui porte cxprcflcmcnt que le payement dd 
ce quiferoit deu cy dcuanccneicuts fe fera à l'cftimation de foixantcfols 
tournois pour efeu, quicftoitle prix qu'ils valoient auparauant ledit Edicl::, 
Ce qu'aucuns ont voulu limiter n'auoir lieu au depoft, auquel le dcpofitaire 
cft tenu derendre les chofes mcfmcs qui luy ont efté baillées en garde , com- 
me mefmes le Parlcmét de Roucn,cn veriffiât ledit Edict auroit ordonné que 
l'argét depofé ou gratuitemét prefté (croit rédu en fcmblables efpcccsrtoutcs. 
fois ii ecluy quiauoit baille l'argét en depoft, auroit depuis permis au depofi- 
taire de s'en leruir,& le tenir de luy par preft,cômc il fe peut faire par la diipofl- 
tio du d roi cl: Romain. /./w^tf/drw.D.^r^.o^^ E- 
diû aaroit licu,&: le debteur feroit defehargé en rendant les efeus par luy pro- 
mis,^ bônes efpeccs fuiuat iccluy,ainfi qu'il a cflé iugé pararreft du i4.Iauicr 
1 1. 05, I'adiouftcray encorcs ce que i'ay obfcrué en mes rclpôf qu e côfignatiô 
qu'i 1 côuicn t faire pour I c rctraict lignager ou côuentionncl,la védition ayant 
elle faite en efcuts,fe doit ladite côugnatiô faire en cfpcces d'efeus ou de la va-r 
leur &: cftimatiô du cours qu'ils ont parles ordônanccs autemps de ladite cô- 
fignatiô,dont i'en ay récite des anciés arrefts par moy remarquez aux mémoi- 
res de m. Chartelicr Côfciilerau Parlemétdc Paris,l'vn pour vnnômc Laydct 
du 13.de luiii J i493.& l'autrcpour M.PierrcTrunetdu dernier Iauicr,i492,On 
dcmâdc encorcs à l'eftimation de quel pays fe fera le payemét de la sôme pro- 
mifcjcomc en l'clpccc qui enfuit.Vn marchand achepte en Flâdrcs d'vn mar- 
châd du pavs quelques marchâdifes,pour Icfqucllcs il faiâ: fa promette & ce- 
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dulle de la sôme de 3 6 .liures de gros,payablc au marchand Flamcn,ou au pof- 
ceurLeFlamenveutcftrcpayéen France,du marchand François de ladite sô- 
me,fclon duc la mènoy c Vaut en Flandres,de la Hure de gros. Le François offre 
payer la dcbte,à raifon que la liure vaut en France,&qu*il fouftient habendaem 
sfitmation^vbijcilicit &pccitnidpetitur& filutio fiai débet \arg.l.vinHm.Dfi ctrt.pet.l. 
vlt.D. de cottdtéî. fritte. l.contraxijfe. D. de obligat.eya&ion. notant interpréta adl. 
quàd fi Êpbefî.D.deee qttod certoloco. Car puis qu'il n'y a certain lieu defignéen 
la cedulc pour faire le payement, il faut eftimer le payement eftrc defigné au 
lieu ou il eft demande. Ccft vn François qui auroit promis,& le payement cft 
demandé en France, il conuient donc qu'il foit faidt félon l'cltimation du 
pays , où il cft demande', ittxta ijémper in ftipulationibits. D. deregul. iuris. L impe- 
ratofu. D. de contrah. empt. I. nummïs. 75. D. de légat. 3. ex quihus confiât in dubio 
tecurrendum ejfe ad mom rtgionis, vbi ru traclatur. Et n'eft l'intereft petit, par 
ce qu'en Flandres la liure de gros vaut fix liurcs,& en France elle ne vaut qu'v- 
ne liure :& quand le François a fait là cedulc, il auroit eu efgardà l'vfagc & 
cftimation de la France, où il entendoit le payement fe deuoir faire. 11 m'a 
fem blé que l'cftimatiÔ fc dcuoit faire félon l'vfage du pays , où la cedulc auoit 
elle faite, par ce qu'elle porte en termes exprès, l'cfpece Se qualité de la mon- 
noye promife, tdeoque injj>iciendttm qu'id inter partes aflum fit :idautemac~lum ejfe 
Confiât tWreseiufdem generis ey bonitatif reddatur,l.cumqkid,D. fteertumpet. Ilap- 
pert afTez cjue l'intention des parties a efte de vendre & achepter lcfdites mar- 
chandifcs alamonnoyc du pays,oùlaconucntionaeftéfaite,tcllcmentquc 
jjreau promijja efi y atque in eafolutiofieri débet, fans auoircfgardàl'viàgcdu lieu, 
©ù en cft demandé le payement, /. cptod legatur. D. de ittdictjs. xAlexandcr in d. I. 
vtnum. autrement le créancier nummos inaliam formant cogeretur reapere, contra 
LPattlHf.D. de joint. Carfcroit reccuoir en autre forme, iijuilicu des Hures de 
gros à l'vfage de Flandres, il cftoit cotraincT: de les reccuoir au cours des Hures 
de France^ ne doit profiter au debteur fa demeure, que le créancier feroit 
venu pourfuiurc en France pour eftrc paye, parce qu'il deuoit pluftoft aller 
en Flandres payer fon créancier. Cumigitur ftcàtt exprtjja fit fine loci adieftionc , ne 
font à ce propos d.Lvinunt.Cr Lvlt.de condiÛ. tritic. l'en ay obferué és mémoires 
de moniteur Brulart Prcddentau Parlement de Paris,vnarreftpour cefteopi- 
nion,dui4.Aouft,ij35. Iepourroisàccpropos traicter plufïeurs autres que- 
ftions,mais feroit trop s'àrrcftcr à vnc maticre.On demande fi le debteur cftat 
obligé enuers vn creacicr pour plufïeurs & diuerfes caufes & dcbtcs,fait quel- 
que payemet,pour quelle debte il fera eftimél'auoirfait. Lclurifconfultccn 
tratetc amplement,/./. i.j.&feq.&l.cSexplur.D.defolut. Si en faifant le payemét 
le debteur déclare pour quelle fomme & debte il fait, n'y aura doute qu'il fail- 
le interpréter ledit payemét auoir cfté fait pour ladite caufc,dautat que le cré- 
ancier en le reccuât séblc auoir accepte pour iccllcrmais Ci le debteur ne le cré- 
ancier n'a déclare en faifant & acceptât le payemét pour quelle debte il eftoic 
&i&>il fera tenu en l'option du créancier de la conuertir au payement de telle 
debte qu'il voudra,/ .i.C.eo. dont i'en ay veu vn arreftfur vn appel du Lieu- 
tenant de Crecy en Brie, duMardy feizicfmcluin,i5 6i. Ce quetoutesfois 
ievoudrois entendre finon qu'ily euft vncobHgation plus gricue &rudc, 
quccelle pour laquelle le créancier voudroit employer le payement, com- 
me fi le debteur eftoit obligé au corps, & que le payement par luy faift 
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fiift efgalàla dcbtc, mais que pour les autres caufcs & debtes il ne fuft oblige* 
au corps : fcmblcroit plus raiionnable de conuertir & employer le payement 
par luy faiclpour ladite debtc fubie&eà vne contrainte par corps, fuiuant ce 
que ditleIurifconfulte:^o//'emrfro^o«^V/>waf ,i</, ^wo*/ joint um fit, in arbitrio 
efl accipientis, cuipotiùs debtto acceptum firat; dummodo in id conflit hai (oluttim, in 
quod ip{e 3 fideberet, effet foluturus , car il cftfans doute quelc créancier s'il eftoit 
oblige enuers autre pour diuerfes caufcs, il voudroit pluftoft acquiter la 
dcbtc pour laquelle il pourroit cftrc contraindt par corps , que les autres 
pour Icfquclles il ne craindroit telle contraindre: & font aufli entre les eau- 
îes plus dures & griefues , celles qui emportent notte d'infamie, ou con- 
tiennent peine, 7. D. eo. Si le debteur paye vne fomme plus grande 
qu'il doiue pour chacune des obligations dont il eft tenu, & non toutes- 
fois pourlepayement de toutes, il fera bien raifonnable d'imputer & em- 
ployer premièrement ladite fomme ,pourla caufe plus rude & gricuc , & le 
liirplus pour chacune desautres caufcs & debtes, comme il clttraiclé//» d. 
I. cùm ex yluribus. A la règle cydefl'us récitée, qu'vnc chofe ne peut eftre 
payée pour l'autre au créancier contrefongré, on apporte entre autres ex- 
ceptions celle de l'obligation de faire, en laquelle ailcuns eltiment que l'o- 
bligation de l'intereft vient &: a lieu pour le faidr, tant pour le regard de l'o- 
bligation que delà folution, comme fi durant le temps que le baftiment ou 
autre ouuragc promis fc peut faire, n'y auoit action po»'.r contraindre le deb - 
tcur à faire , mais le temps paiTc on pouuoit agir pour l'intereft, l.fipœnam , tà. 
t.fiipulationcs non diuidtmturyjtJ.fi émis flipulatus 112. $. vlt.D. deVerb. obltgtt. §.a;/f. 
Inftit.co.l.pquisdb alio,S.vlt. D.de rciudicata. mais i'ay monftré au chapitre 
précèdent qu'on peur par le droidt François pourfuiurc ccluyqui eft tenu de 
faire s'il eft en demeure, à commencer &: continuer le baftiment & ouura- 
gc par luy entrepris: tellement qu'on peut dire que le fait eft en l'obligation: 
mais qu'à faute de faire vient fubfidiaircmcnt la condamnation à l'intereft: 
en manière que telle exception nefe peut bien rapporter à ladite règle, dau- 
tant que pour le fait promisse debteur ne peut payer au créancier contre fon 
gré & volonté l'intereft en argent, ains eft tenu de faire, ôc s'il ne fait il cil 
condamnable es dômages & interefts du crcancicr,dont appert que l'intereft 
nevicntderobligation,&ncconiifte cnlaiblutionquifc doit faire en vertu 
d icclle, ains qu'il deppend de l'office & condamnation du luge : aufli ecluy 
qui eft tenu de faite , encorcs qu'il ay t efté en demeure, peut toutesfois fc dc- 
liurcr de la demeure , en fai&nt deuant la conteftation en caufe,/.// in/ulam. D. 
de verb. obligtt. mais encorcs qu'après la conteftation en caulc ilfemble ne 
pouuoir purger la demeure , dautant que par la litifconteftatiô fem ble qu'on 
conttadte de nouucau, & qu'on fait vne nouucllc obligation,/. ).$.idem feribit. 
D. dcpccujio.toutcsfois nous obfcruons en France,qu'encores que celuy qui a 
entrepris de faire quelque ouuragc,ay t efté appelle en iugement pour le faire; 
il peut cftrc receu à faire iceluy,fi le creâcicr le côfcnt,& neâmoins Ci la demeu- 
re du debteur luy auroit apporte' quelque intcrcft,il pourra cftrc condamné es 
dommages & interefts enuers icefuy. De dtfputcrdcspcrfonnesdc ceux qui 
peuucnt payer, ôcaufqucls le payement peut eftre fait,feroit chofe trop lon- 
gue & fuperfluc,par ce que telle marier* eft allez amplement traitée aux 
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liurcsdudroiâ:Romain, & ne vient gueres cndifpucc en noftrc vfage Fran- 
çois. Auflî de répéter la queftion , fi quelcun peut payer pour vn autre, fem- 
blccftre chofe vaine, dautant que peu de perfonnesfe trouuent qui veulent 
payer les debtes d'aurruy , fans cftrc par luy requis & auoir de luy charge de ce 
faire: toutes fois par le droid commun îlcft permis à chacun de payer pour 
vndcbteur.non feulemcnrignorât,maisaufli ne le voulant,/./o/«fKwe. l.joluerc. 
D.de folut.l.manifcjii.C. eo. Aufli cil il loifiblc de payer au créancier, qui ne 
peut faire remis de receuoir le payement de ce qui luy cft dcu,encores qu'au- 
trequefon dcbtcurluy veuille faire.-d'autant qu'il n'a intercftdc qui il reçoi- 
uclc payement, pourucu qu'il foit payé: & fait à ce propos l. fifundut.%. in 
vindteationc. DJf/'jgw.Quand nous difons faire le payement ou folution,nous 
entendons que la chofe que le debteur baille en payementau créancier, foit 
fait tienne fie luy demeure, car s'il baille quelque chofe en payement au cré- 
ancier qui depuis luy foit cuinccc , le debteur ne fera deliurc & defehargé de la 
dcbte,ains le créancier retournera à fa première obligation, /. cum auis.^.ajui 
hominem^mjine. l.firtm.l. fi homincm.l. autres. D.co.mais s'il n'y a que partie c- 
uincec delà choie baillée en payement, le créancier aura feulement action 
pour le regard d'iccllc, afin d'auoirle droicT: de toute la chofe qui luy a efté 
taillée, ou lepayement de ce qui luy défaut àraifon de l'cuiction quiluy 
eneft faite,/, p. $.1. l.etiam^-j. D. eo.l.eum cjuiua, jt. $.pen. D.de ierb.ohl.Si 
le Créancier cft trop fafchcux & difficile pour receuoir lepayement quefon 
debteur luy doit, la loy a pourucud'vn moyen au debteur pour fc deliurcr de 
la dcbtc,cn offrant au creâcicr ce qu'il doibt : mais toute offre de la dcbte n cft 
toufiours réputée pour folution , ains fc doit faire iccllc non feulement par 
parole, ainsparertet,à feauoirque le debteur offre & reprefente actuelle- 
ment au créancier la chofe -deuë, & dcmonftre qu'il cft preft de luy bail- 
ler, ce qui a lieu proprement en l'argent & chofe mobiliaire : car pour les 
immeubles telle reprefentation ne fe peut faire, authen. dos data. C. de donat. 
Mtenupt.&m&iuïïiïi que le debteur offre de bailler la chofe qu'il doit, & eft 
preft d'en liurcr la poileflion, accordant que le créancier y cn^jc toutes & 
quantes fois que bon luy fcmblcra, l.fxme in vacuam.D.de àcq.pojjeff. Pour 
reprendre les chofes mqbiliaires, le debteur fera bien de faire Ion offre ou 
pardeuant Notaire ou tabellion aucc tefmoins, ou par exploit détergent, 
pour efuiter à la difputc qui en pourroit aduenir s'ilfaifoit offre feulement 
en preience de tefmoins , comme il pouuoit faire par le droict Romain,/. ac- 
ceptam. L ft creditrici. C. de vfur. & doit le debteur offrir en temps, & lieu 
commodes & opportuns, à fin qu'il ne donne caufe au créancier de rc- 
fufer le payement,/, fi (oluturns. l.mora. D. de folut. L obfignatione. C. «.Tout 
temps eft commode & opportun , finon que pour quelque occafion il 
ne puilfe cftrc réputé tel , comme file debteur voulloit faire le payement 
de nuid, le temps ne feroit opportun , Vf tradirglof.ini. more. D. définjs.& 
Ttraqucllus intraclat. du rctraidtlignagcrS. 1. glof. 11. & fi le créancier cftoit 
cmpcfché à quelques grandes & nccclfaires occupations, comme vn Aduo- 
catle preientant a platder,ouvn luge à tenir l'audience, il pourroit remet- 
tre à autre iour & heure de receuoir l'argent que le debteur luy offriroit, 
&cncc cas ne feroit réputé cftrc en demeure,/.^/ décernât .inprin.D. de folut. 
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mais file créancier n'auoitiuîltioccafîonde refufer le payement, & que de- 
puislachofcoffcrrefuftpcrie & perdue , fans ledolne faute du debteur,la 
perte ne tomberoit fur luy, ains fur le créancier, LftdebitoT.&d. L qkt decem. 
toutesfoisil fcmble y auoir en celle queflion quelque contrariété entre les 
loix cy dclfus récitées eyl.fi jolutHrtu&l.crcditorjOi.. D.«.par ce que ind.l.credh 
/or.ilcft porté que le crcancicrayant différé de receuoir l'argent a luy offert,le 
remettante receuoir à vn autre iour, & cependant que l'argent duquel lors 
vfoit la Republique ayt cité deferié par le commandement du Prcfident de 
la Prouince, le dommage n'en fera au créancier; in d.ifijoluturus. le contrai- 
re Icmblc élire décidé, en ce que il le créancier commande au debteUr qui 
luyofrrc de l'argent, de le mettre pardeurs vn changeur pour l'cfprouuer, & 
pendant le temps qu'il le doit efprouucr il fer oit perdu, ou deferié, le danger 1 
fera au créancier. Pour la conciliation defditcs loix, les interprètes apportent 
diucrles opinions, mais il me fcmble que ind. I. creditor. deux chofes font à 
confiderer, afcauoir que lapecune offerte trat *rofa> c'eftà dire plaine d ai- 
rain, or PliniuSyêtrrum arofum ry argentofum dicit,lib. 33. c. f.natural.hift. & par- 
tant n'eftoit de tel aloy qu'elle deuolt cllrc, encores qu'on la tolcraft cou- 
rir par l'vfagc du peuple, & que le créancier auroit eu iufte caufe de diffé- 
rer lepayement à luy offert, & par ce moyen n'eftoit en demeutc: quieft 
le cas des autres loix, qui femblcnt dilpofcrau contraire, aufquellcscfl con- 
fideré fi le créancier auroit eu iufte caufe de refufer lepayement, ou non. 
Le lieu opportun ,cft ecluy auquel efteonuenu que le debteur fera lepaye- 
ment, lequel s'il doit payer en certain lieu, ne peut faire le payement en au- 
tre lieu, au créancier contre fon gré, lipen. D.deeo quod cert. loco. toutcsfdis le 
créancier peut audit cas demander le payement en autre lieu, en indarri- 
nilànt le debteur de l'intcrcft qu'il peut auoir de payer pluftoft en autre 
lieu qu'en celuy qu'il auoit promis,/. z< D. eo. /./. C. ubi conuen. quicer. loc, 
dar. pro. i. loco. Inftit. de dtl. mais s'il n'cll rien conuenudulieu, le debteur 
pourra payer en quelque lieu qu'il trouuera le créancier, & luy faire offre 
en fon domicile. Pour ofter la dilpute qui pourtoit aduenir fur l'offre 
faite par le debteur, il cft plus expédient auepour le refus que le créancier 
fera de receuoir l'argent a luy offert, le debteur le configne,/. obfi^uxtïone. 
C. de felut. de laquelle conuient reciter les mots, par ce qu'elle fert gran- 
dement à celle matière, & exprime vnc autre cfpccc defolution, de laquel- 
le cy dcfîus auons parle. ObfienAtione tonus débit* pccunU folenniter fiel* Jibe- 
TAîtoncm contmgere manififtum eft. Sed im demum obùttio debiti liberationem paritf 
peo loco, quo debetur , folutio fucrit célébrât*, lequel texte demonftrc comme 
laconfignation doiteftre faite, à feauoir de toute la fomme folcmnelfc- 
ment, & après offre faite au créancier dupaycraent.au lieu ou il doit cftre 
fait, tellement que l'offre de payer doit prccedcr,& après icellc la configna- 
tion élire faite en lieu feur,qtfon dit en Latin deponerej.l.tcceptum.Q dcvftir.Li. 
SMt.l.debitor.D.dc vfur.l.tutor ùropupilk.S.vlt.D.deadm.tut.l.neccreditofcs.l.'Vlt.C. 
depign.aâ.&dlobfigMt.&c fc tait la confignation,dans vne bourfc,fac,calfctte 
ou autre chofe femblable qu'on aaccouftumé de fceler & y empreindre quel- 
ques feings & marqucs,afin qu'ô ne les puiffe ouurir fans ofter les fecau k & fi- 
gnatures ou marques,/. iXJipKHn.D.depof.&l.vltJeleg.com.mùs ieferois bien 
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d'aduisquclcdcbteurquivcut configncr, fift fignificr au créancier qui rc- 
fufc de rcccuoirlc paycment,qu'il fc trouuaft & fuftprcfcntà faire ladite con- 
fignacion, au lieu qui luy feroit notifié, parlaraifondc l'arreft du 11. Mars, 
léoj.donnépoiirlaconiîgnationdvnrctrayantlignagcrauflinc doitlccon- 
fîgnataire, ouurirlefac ou les deniers fontconfigncz,cn l'abfcnccdu deb- 
teur, qui auroitconfignc:&pour lercgard du rerraictlignagcr, acftéiugc 
pararreftsde laCour,quilnc doitdcfcclcr & ouurirlefac où font les deniers 
confignez , linon en la prefcnccdcs deux parties, du 19. Ianuier,ij75.&ai..A- 
uril, 1 561. AulTî la confignation pour cftre vallable, doit cftre faite en bonnes 
e(pcccs,tant d'or que d'argent, du poids & prix qu'il cft porte parles ordon- 
nances royaux, fans que le défaut dudit poids puifTc cfttc fupplcé par autres 
piecesqu'ony âuroitadiouftccspourparfournir ledit défaut, comme a efte 
iugéen matière de retrait lignager, par arreft du x 5. Fcurier, 1579. donne au 
proufitdcM. Georges Chelle Procureur du Roy à Poicticrs , & aurre pour 
Germain Pilon,contre M.Ionatas Pctit,duzj.Iuin, 1584. lc(clits arrefts reci- 
tez en la 6. refponf du 6. liurc. defquclsonpeuttirerargumcnt,pourlcsau- 
ttes caufes , cfqucllcs vu debteur veut configncr. Il y a des cas cfquels l'offre 
feullen'eftfufrifantc, ains conuicnt actuellement configncr, comme pour 
efteindre le cours d'vne rente, &pour empefeher que le feigneur qui afaic 
faifirleficf mouuant delup à fauted'homme, droictsôc dcuoirsnonfairs,ne 
facclcsfruictsficns,iugé par arreft, entre Vodctart &c Scncfmc,dumois de 
Iuillet , 150X.& du mois de luin, 1546. i firent. D. depig. aét. & l. videamut. S. in 
Fauiéna. D. de vfur. I. Acceptant. C. eo. &d. L obftinatione. Ciccro £ ad zsitt. Confia 
ftere vfura debuit t deponerevolcbant. Puis que l'offre oportunement faite par le 
debteur , le deliurc & defeharge du péril & perte de la chofe dcuc,àplus for. 
te railbn,la confignation l'en doit dcliurcr,d'aurant qu'elle a force ôc effectde 
folution.c/./.y»Vm&mfï. /. ftper te.iexpradijs.&dXacceptam.C.dc'yfîiris. Ienedif- 
putc point fi telle libération cftfaitc,tp/o tare an prr excepttonem, parce quele 
droict François ne s'arrefte à telle diftinction , ne pareillement de l'action di- 
recte & vdlcjComme cn\'c(jpcccd.l.acceptam.infin. de laquelle on peut toutes*' 
fois colligcr,quc fi le debteur a repris la fomme par luy conGçncc , il comme* 
cera d'cltrc tenu de l'ancienne action , par laquelle le créancier le pouuoic 
pourfuiurcàpayer, pat ce qu'en reprenant ladite confignation, il cft réputé 
fc départir d'iccllc: comme pareillement, fi après l'offre par luy faite, fans 
configncr, il eftoit fomme par le créancier de payer, le dommage qui 
depuis aduicndroit à la chofe, feroit à fon péril & danger, quia, pojkrior 
mora damnofa efi et qui pofiea interpellât!* eji, L illud feiendum efi. D. de. perte. 
Cçcom. rei vendit*. Ce que nous auons dit de la chofe peric, fa rapporte 
àvnccfpcccdc folution, que le Iurifconfultc dit cftre faite naturellement, 
cùmresmfiipulattonemdedHclayfmecidpapront^^'tsin rebut humants ejfideftit, ipen. 
D.de folut. Quand la chofe promife par le debteur cft pcric,fans fa faute Ôc de- 
meure, il en eltdeliuré,/./itfx/<>£«/i.D. deverb. obi. /. quodte. D. fi cert. pet. %.item 
contfa.Jnfiit.de inut.fttp. mais Ci par la faute du debteur, ou fà demeure, le dom- 
magccltoicaducnu,ilcn fera tenu, commefi la chofe exiftoit. Ce qu'il con- 
uicnt entendre de certaine chofe promife. car le cas fortuit,commc du feu, ne 
deliurc le debteur de la fournie qu'il doit, s'il n'en a fait offre, ainfi qu'il eft 
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oit cy deil us,/. imendiumSZ.fi cet. petat. On difpute fouucnc fi la ccdule ou obli- 
garion trouuec en la pofleflion du debteur,mcfmcment cancellec.a effect de 
ioiution : il eft fans doute qu'il y a grand prefumption pour le debteuiyi* /r*- 
dïturin l. t. D. de p.tclb:l. /îchiro^raphum.D.de probat. l. pecunia. £r L feq. C defolut. 
& */.Toutcsfois on tient que le crcaneier,nonobltant la reprefentation dudit 
inttrumétcancellc,peutcltrc reccu à vérifier la dcbtcluy eltredeucrccquime 
femblc ne debuoir cftre pris fi gcneralcmét,ains que le crcâcier deburoir alle^ 
guerpar mclmc moyen la perte qu'il en auroit faite.- par ce que la prefumptiô 
de droicT, procédant de ce que ledit inftrumcntfc trouuc cancelléen la pof- 
fcfliondudcbteur, ne peutclttc elidec que par contraire- & plus forte pre- 
fumption & prcuucj/tfxta /. vit. D.quodmet.caufglofinl.quoddebttor. Q.defolut.i 
unie. i. illeautem.C. de Latin.libert. toll. Quand le créancier eft payé, il peut eltre 
contraindra rendre rinftrument,aucc quittance, quifepourra inférer fur le 
dos d'iccluy,par ce qu'elle fait plus de foy dupayement, que la reddition de 
Instrument, que le créancier peut alléguer auôir perdu 3 L pccunU.&Lvlt.C. 
dtfolut. Il tjur maintenant venir àla nouation , qui eft la tranllation d'vnc pre- 
mière dcbtc, ou obligation en vne autre, ou le changement de la précédente 
dcbte par vne nouucîle obligation, /. i.D.de nouât. La nouation eft vnc efpcce 
de folution & libération de l'obligation , d'autant que par icellc fc fait & con- 
ftituc vnc nouucllc obligation, & la première eft rompue ôc infirmée, l.aclio- 
ne.C. de trtnfattion. \. Pauïus, 30. D. dénouât. S.pratereà. Inflit. quib. mod. tollit. 0- 
bligat. De difeourir desdiuerfes formes &diucrs droitts, qui ont cité pour 
faire la nouation,.n'cft bcfoin,& on peut voir ce qui en eft traittepar Iuitiniâ, 
m l. vit. C. de délégation. &nouat.çp\ eft l'vnc des cinquante nouuclles decifions, 
qu'il a faites depuis la première édition du Code. Par laquelle il ordonne gé- 
néralement que la nouation fc fera feulement par la volonté, & non par la loy, 
c'cltàdire, comme mcfmc il déclare, fi les parties (pecialement expriment 
qu'elles nouent la première obligation.Pluficurs ont obfcrué des marques de 
celte nouucllc conititution,adiouftecs par Tribonian en diuers fragenens des 
lurifconfultcsparluyaircmblez aux Pandcttcs: ou fe trouue eferit louuent, 
nouandianimo, r uel y nouandt caufaJ.S. f. vit. l.y. i+^f.zS.ji.D.de nouation. I. rfO.D. 
de condicl.indeb. /. 4. %.ft exconuentione. D. re iudicat. (y al. Mais on demande fi à 
prêtent par nouucllc conuention aydee de conjectures , la nouation fe fait, 
encores qu'il ne foit expreflement dit: dont les Docteurs dilputent in d. I. vit. 
Hrl.pen.D.deprAtor.ftipul. & fi de cefte nouation l'cfFctt fera de diuifer vnco- 
bligation entre les obligez folidaircment,commc i'ay veu trai&er & iuges en 
telle efpcce. Trois font obligez folidaircmét l'vn pour l'autre, &vn fculpourlc 
tout aucc les renonciations accouftumees, pour vnc ferme de moyfon de 
grains: l'vn d'iccuxdcccdcjduaucllcfils pafTc des obligations au proufitdu 
bailleur, pour appréciation delà partquc fonpere luydcuoit, des grains de 
laditefcrmcpour quelques années :& le bailleur les accepte, lequel toutes 
fois ne pouuant en eltre paye , eftant ce debteur infoluablc , fait exécuter l'vn 
des preneurs pour tout ce qui luycftoitdcu à caufede ladite ferme, mcfme- 
ment pour ce qui cltoit porté par lcfditcs obligations, offrant les rendre. 
L'exécute pour caufesdoppofition,remonftrc que pour la partdcccluy des 
preneurs, duquel leiîls auoit paiîédes obligations, y auoit eu nouation & 
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chuifion : à fcauoir nouation, en ce qu'il y aHoitnouucllcpcrfonnc,& de l'ar- 
gent promis au lieu des grains qui eftoientdcus, qui eft vnc autre chofe que 
celle portée parla première obligation : &diuifion par le moyen de ce que le 
bailleur auoitrcceu lefils de l'vn des obligezà s'obligerde nouueaupour fa 
part, iuxtd l. fi crcâitora. C. de pd&isMùs le. bailleur qui auoit faict cxccuter,rc- 
pliquc que le fils héritier du pere/io» cenfetur alia parfont, que par l'obligation 
qu'il a paflec non hocaÛum eft vt priorobligdtio nouaretur, tjnod tamen iure Pandeclt- 
rum recjumtut J.Z.&- S. D. denoutt. A ulïi l'obligation de l'eftimation & appre- 
ciationdclachofcpromifc«o»ryrno/Mf/o,»i/i»o«<wi<i ammoftfU (tt>Jéd fecunda 
oMigarioyl.fundum Cornelianum, 18. D.eo. fit. Et quant a la diuifion, on ne la 
peut entendre cftrc faite en cefte cfpecc , par ce que le bailleur & créancier n'a 
reccu chacun des preneurs & debteurs à payer pour (à perfonnc,qui eft le fens 
d.l.ftcreditoru. Mais de conuenir l'vn des debteurs, ou prendre obligation 
particulière dcluy,cc n'cftoitdiuifer.-ains s'il ne paye, le créancier fc peut ad- 
drefleraux autres debteurs folidaircment obligez,/. Reos. 13. C. de fideiuJforiL' 
Ainfi a cité mgé par arreft de la Cour au proufit de Robert Cappon , bailleur 
& créancier, appcllant du Baillif de Clcrmont ou fon lieutenant , contre Ican 
Grignon &confors, du 16. iour de May, 1 rtoo.Par lequel entre autres chefs 
a cfté ordonné que Cappon fera payé de Grignon, auquel il rendra les trois, 
obligations qu il auoit de Nicolas Boullet, fils de l'vn des preneurs pour en a- 
uoir Ion recours. Si toutesfois la poftericure obligation eftoit incompatible 
aucc la première, comme fi c'eftoit vnc tranfa&ion faite auec l'vn des deb- 
teurs, furies payernens parluy faits pour fa part, & proçcz pendant entre 
les parties, pour le payement de toute la debte : & que par î celle le crean- 
cierayt tranfigé à certaine foinmc auec ecluy qui de nouueau s'oblige: I'e- 
llimcrois la première obligation eftre nouée, & la diuifiony auoir lieu, per 
rarionem legif paâa nouifftma. C.depaéîis. fur laquelle fe fonde Baldus, foufte- 
nant celle opinion in diéla l. vit. ty in ruhr. de tranfaclion. La nouation eft (cm- 
blablcà la folution, /. firent. S. vit. de nouât. & fc fait la folution par numéra- 
tion ou par nouation. /. 1/. S. Lutins in fin. D. deann. Icg. S.pr*tcre*.Jnftit. cp*d> r 
modobligat.tollitur. Pour faire la nouation ne fuflift qu ilyayt nouuclle oblî- 
gation,ains doit interuenir l'intention & volonté des contractons dénouer, 
tans laquelle n'eft faite aucune nouation, mais pluftoft font confti tuées deux 
obligations J .uD.de nouât. Lym finc.C. eo.&d. *. prtttrea. Car l'cffett de la no- 
uation eft de périmer & tollir la première obligatiô, & au lieu d'icclle en con- 
ftituer vnc nouuclle , en laquelle la première foit transférée , h. D. eo. La no- . 
uationprifc généralement, eft diuifee en la nouation, fpccialcmcnt enten- 
due^ la délégation. La nouation eft proprement ta tranflation de l'ancienne 
& première obligation en vncnouuellc, demeurant la mcfmc perfonne du 
deb teur. La délégation confifte en la mutation & nouation de la petfonne du 
dcbtcur,quien baille vnautrcpourluy au crcancier,^f»w»<k/<gare vice fuad- 
tium reum dure creditori>vel eut iujjerit , /. delcgtre. D. eo. quand vn debteur baille à 
fon créancier vn autre qui s'oblige &c promet pour Iuy,&quclc créancier le 
reçoit &c accepte. Car il faut qu'en la délégation ecluy que le debteur veut dé- 
léguer & baillera fon crcancicr,confcntc volontairement d'eftre obligé pour 
iceluy, enuers le créancier, & que pareillement le créancier volontairement le 
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reçoiue & accepte. /./. C. nouât. Le debteur peut cedder& tranfportcrà 
fon créancier la dcbte qui luy cft deue , fans le conientement de celuy qui luy 
doit, mais la délégation ne fc peut faire fans le confcntemcntd'iceluy,On fait 
deux efpecesde délégation, comme de nouation, à fcauok l'vne volontaire 
qui fc fait par ftipulation du gré & confentement des contrahans , & l'autre 
neeelfaire par conteftation en caufe, qu'autrement les I urifconfultcs appel- 
lent iudiemm accepmm .d.l.delegare. &"l.Jiam. &pourparler delà nouation par 
la conteftation en caufe , elle fc fait comme vn nouucau contract & nouucllc 
obligation, L$. S.idem. D.depecui dautant que la condamnation citant enfui- 
uie contre le debteur , la première action eft changée & conuertie en l'action 
de la cliiafe iugcc,<p* dtcituratfio iudicati , & par ce moyen eft nouée, /. ft fondus. 
Ç.fîplurcs.D. de pign.Mùs on remarque pluhcurs différences entre ces deux ef- 
pecesde nouation qui fcfonttraictccsiW./. aliam. &al. àfcauoirque la no- 
uation volontaire, périme le priuilege qu'auoit la première aâioii,commc de 
dot ou de tutelle, ce que ne fait la nouation neeelfaire par conteftatiô en cau- 
fe qui n'oite le priuilcgc,& nenuit à celuy qui intentca<5Hon,d'autant que par 
conteftation en caufe fa condition n cft empirce, ains pluftoft rendue meil- 
leure : par ce quclalittfconteftation perpétue l'action & l'aiTcure, laquelle au- 
trement pouuoit par temps ou par mort finir , vt traditur in d. I. aliam. I. 'vit. D. 
defideiujf. tut.l. 1. Cr j.D.deJurt. I. 13p. D. dcregul. i\tr. Par la nouation volon- 
taire légitimement faite (ont dcfcnargczleshdciuiTcursdc la première obli-, 
"gation, comme aufli les gages baillez par iccllc, s'iln'eft de nouucau con- 
uenu qu'ils demeureront obligez. /. nouât. I. PaulusreJjnndtt.D.eo.l.nouatione.C. 
de fidcïujfor. iugé par arreft du fcptiefmc Fcuricr, mil cinq cens foixante,pour 
vn nomme de L'iflc. mais s'il n'y auoit que prorogation du terme porte 
par la première obligation , d'autant qu'icellc ne pouuoit eftre tenue pour 
nouée, le fideiuffeur n'en feroit defehargé. arg. i fedfi manente. D. de preca- 
rio.ôc comme a efté iugé par arreft pour vn nomme le Fort du 16. Auril, 
mil cinq cens cinquante huict. mais par la nouation neeelfaire, rien n'eft 
change des droicts& acccffoircs delà première obligation,/. 23. (pivlt-C. 
defidciiijjor. Parla nouation volontaire, les vfurcsceflTcnt, c'eftà dire elles ne 
courent plus , d. /. nouatione.ffl l emptor, 17. D.eo. mais par la neeelfaire, c'eft à 
dire après la conteftation en caufe, elles courejit. l.litc. D. de vfuris.l.i.C.de 
ùuL le lai Ife les autres difîercnccs,& reprenant le difeours delà dclcgation,i'ad- 
ioufteray que celuy qui a délégué vn autre, cft du tout deliuré de la dcbte, 
& réputé auoir payé, mais le delegiié n'eft receuablc à dernier qu'il doiue la 
fomme pour laquelle il a efté délégué , ou qu'iln'en doiue qu'vne partie, n'y à 
alléguer aucune exception allencontrc du créancier qui l'auroit accepté, pour 
caufe précédente la délégation , autrement il l'auroit circonuenu , Li.&. 3.C. 
dénouât. I. (iauis delegauerit. l.doli exceptio. D. eo. I intercaufai. $. ahejje. D. mandati. 
l.cjuiekbitoremdelcgat. D. de fideiujf commea efté iugé par arreft de laj3^ur,du 
trcizicfmc Aouft , mil cinq cens quatre vingts vnze. La queftton cft gran- 
de, fi la conuention faite aucc l'vn des coobligcz portant nouation de la 
forme du terme de payement, proufite aux autres, & s'ils s'en pcuucntay- 
der contre lccrcandcr, comme en l'cfpcce que iay vcuiugcr, que de plu- 
ficurs coobligez à payer certaine* fomme dajns^quclquc temps , l'vn d'iccux 
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auroitaccordcaucclccrcancicr,dcluy payer par rermes ladite fomme,quc 
de ladite conuention de payer par termes fc pouuoicnt ayder les autres co- 
obligez, dautant que ccluy qui auroiteonuenuauee le créancier y auoit in- 
térêt , iuxta l idem in duolms. D. de patin. I. vnic. C. de fltts betitiombus. ainfi a cfte' 
iugé par arreft du mois de Noucmbre, mil quatre cens quatre vingts quinze, 
au proufit de Iean Hauncs , contre lean Iullien: ainfi queiay rccucilly des 
mémoires de monficur Chartclicr Confeillcr au Parlement de Pans. La 
qucftion tant agitée entre les interprètes du droict Romain, fi par la fti- 
pulation pénale*, la piincipalle obligation cft nouée, ne me lcmble auoir 
tant de difficulté qu'ils en apportent, comme fi quclcun promet de bailler 
vnchcualdans certain temps, ou d'aller (pour exemple) à Lyon, &àfaultc 
de ce faire, de bailler vingt efeus, l'obligation principallc demeurc,& la pé- 
nale de bailler vingt efeus, n'cftquc fubfidiaire, en laquelle la première cft 
tranfmifepour la demeure du debteur, la peine eftantadiouft.ee en la faueur 
du créancier, qui pourra neantmoins demander s'il veut ce qui eft promis 
par la principallc obligation , /. duo focietatem. D. pro focto. L prœdta. D.deaéî. 
emp. I. itd jlipulatui. L qui Romx. §. Flaums. D.deverb. obligat.L apudCcljum. §. 
Labeo. D. dedol. txcep. §. non folum, Inflitutionib. de verb. obligat. I. vit. D. de 
prator. flipul. & al. Defqucls textes appert que la ftipulation pcnallc ne 
noue la précédente obligation, s'il neft ainii conuenu, mais qu'après la 
demeure du debteur fi le créancier le veut contraindre à payer la peine, on 
peut dijc qu'il fait vnc quafi nouation : toutesfois par la nouation de la 
prcmiere.obligation, la pénale cft auflinouec, /. ficreditor, ij. D. dénouât. 
De trai&crdes perfonnes qui peuucnt nouer feroit vn difeoun trop long 
&: fuperflu, par ce qu'il fe peur rapporter au traicte gênerai des perfonnes 
qui peuucnt contracter : mais chacun à qui on peut payer, ne peut touH- 
iours nouer, dont les Iurifconfultcs baillent exemple de ceux qui font 
fous noftrepuifïance, & s'il cft conuenu de payer à moy ou à Titius, /. 10. 
1. 16. & l. 25. D. de folut. On peut aufli adioufter le procureur ou rece- 
ucur ayant charge de reccuoir le reuenu & les deniers d'aucun , lequel ne 
peut nouer ne defeharger & quiter celuy qui doit, /. non abftulit. C. de no- 
uât. Iuftinian d. tit. quibus moda obligatio ro//ifw,adioufte vne quatricfmc cf- 
pece de folution des obligations qui font contractées par confentement, 
& fonc diffolues par contraire volonté ou paction: ce qu'il conuient en- 
tendre, les choies eftansencorcs entières, comme iuftinian mefmc décla- 
re, §. vit, eo. L ab emptionc. D. de paflù. l.z.C. quan. lie- ab emp.difce.l. j.dercf 
vend, par ce qu'il n'y a rien plus naturel, que par les mefmes moyens qu'il 
eft contracté, il foit aufli folu. Dételles cfpecesfont l'cmption vcndition,la 
location conduction^ autres contracts , qui font contractez par le feul con~ 
fentement. /. prout, 80. D. de folut. I. nihil tam naturale. L fère quibufeumque. D. 
d'regul.tur. Il conuient traicter de la compenfàtion qui cltaulieu de folution, 
& peur cftre réputée cfpcccd'icelle, /. fi confiât. C. de compenfa.. par ce que la 
fatisfaction cft tenue pour folution , l.fatisfaclio. D. de folut. La compenlation 
cft vnc computation de mutuelle dcbtc, entre le debteur & le créancier, 
ou comme dit le lunfconfultc, debiti & crediti inter fe contributio , /. /. D. de 
compenfat. Quand vn debteur impute à fon créancier ce que luy mefmc îuy 
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doit, & fcmblc ce mot, comme aucuns ont cfcrit,e{tre procédé de l'ancienne 
couftume des Romains, qui auoient accouftume de peler* étsrràut ,1a forte 
monnoyc qui cftoit d'airain, comme fien telle compenfetion on euftpefé 
auccvne balance ce que chacun dcuoit,& qui luy eftoitdeu, dont font pro. 
ceddez les mots , penfions & pcnfitations, ainfi qu cfcr.it Feftus. La compen- 
fition ptoccdcd'vnc équité naturellc,qu'on dit autrement bonum &*fmmJL 
mrem.D.eoA.f. C. eo. §. pen. Jnfht. de *c7.aufli nousauons plus d'intctcftdc 
ne payer que de repeter ce qui auroit efté payé,qui fait que lacompenfation 
cftnccclîairej/^.D.fo. La compenfàtionpeutcfrrcdiuifeccn lavolontairc& 
en la ncccflairc. La volotairc clb celle qui fc fait entre ceux qui la veulét & cô- 
fcntcrrla ncccfîaire cil celle qui fc fait en iugement contre ecluy qui ne la veut 
accorder & c6fentir,laquellc a lieu tant aux a&iôs réelles que pcrfonnellcs, & 
pour toutes caufes^xeepté IcdcpofrJ.vlt.C.co.Lpen.C.depafitiXinbontejidei.ln'' 
ftit.de dtf.My mufti d'autres cas elquels lacompenfation n'alieu,commc con- 
tre le file & la Republique es caufes concernans Tintcreildu fife ou du pu- 
blic, comme fivn ThrcforicrouRcceueurauoitefté condamné pourauoir 
retenu les bleds, munitions de guerre, ou autres chofcsfemblablcs,neccf- 
faircspourlcfcruiccdu Prince, ou pour la caufe publique, /. ideo. I. obnego* 
tium. D. eo. Il cft vray que fi vn rcccucur doit iimplcmcnt à caufe de fa re- 
cepte, comme pour exemple, pour vne année, &luy foitdcu^àcaufc des an- 
nées précédentes , ou pour autre occafion, non concernant l'intereft public, 
il pourra demander compcniàtion , finon es quatre caules exceptées, /. <r«- 
firtur. $. vt debitoribm. D. de iute jifei. où le Iunlconfultc dit *vr debitoribtu Jijci, 
quod fifeus débet , cempenfetur yfiepe conjlitutum ejl: exceptdcdujd tributorid&ftipendio- 
rum y itempretioreiàjîfcoempu^eyquodex caufa annorutria dcbetur. On peut auflî 
adioultcr pour le fife, ce qui cil traicté pour la République/'» /. 3.C. eo. mais 
par ce que mon intention eft de traiter en ce chapitre feulement des caufes 
des perlonncs priuccs,ic ne m'arrefteray dauantage à cefte queftion. La com- 
penfationa lieu es caufes qui procèdent de dclict & maleficc,quand on auroit 
agi ciuilement , fuiuant ce qu'on dict vulgairement, que dol auec dol , delict 
auccdehdl:, négligence aucc négligence, le compcnfc,/.yî D. eo. I. *vlti «. 
Ç.pen.D. deeo perejuemfdél.erit.Lfîdtto. D.dedolo. l.domum, y.infin.D.decontrdb. « 
empt.i viro , jp. D.folutomdtrimonio. I. i. f. idem Ait. D. ne ejuid in loco publico. I. fi 
édita. $. bclltjftmè. D.auod nu aut clam, mais encorcs que pluficurs ayent tenu que 
ce qui auroit efté adiugé par fentenec donnée en interdit^ ou cas de (àifînc- & 
nouucllcté contre ecluy qui auroit fait le trouble, foitfubiedàcompenfa- 
cion, fi cft-ce que pour le regard de la rcintegrande, il a efté iugé pararreft que 
compcnfationn'auoit lieu,dui8.ïuillct, 1561. mxtad.l. vit. infin.C.de corn- 
penf.Lvn. Cft de moment, pojjèjf fucr. dppelldt. /. momentarU. C. wdevi. I'ay veu 
aulïi iuger par arreftpour Charton principal du collège de Bcauuais, que 
compen{itionn'auoitlicu,pourla bourfe d'vn principalregcntoucfchoher, 
d'autant qu'elle eft pour fes alimens, du 7. Aouft, 1557. d. I. $. C. de compen. par 
ce que ce qui eft ordonne pour la fàueur des alimens ne reçoit dilation& de- 
meure, /. 1. D.de ferijs & diUtionib. Lacompenfation fc fait de liquide à li- 
quide, d. I. vit. C.eo. & fc doit faire auec fa chargefc condition , comme fi au- 
cun qui auoitftipulé qu'on Iuy payaft en certain lieu, cft pourfuiui au lieu 
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ou il eft crôuuc parfon créancier pour fomme qu'il luy doit, il pourra deman- 
der compcnfation,/tt/cww/ïw cauja : viait Jurifconfultus y id eflvt ratio habeatur, 
quanti Tittj interfuerit ,eoloco ^uoeonuemerit , pteuniam cUriJ. peenniam. D. eo. &: 
fuis bien de l'opinion de ceux qui eftiment que H l'argent eft deu, ou autre 
chofe ayant fundbion, en poids, nombre oumefure, que compenfation ne 
s'en pourra faire contre le gre du créancier auccvne efpece n'ayant telle fun- 
etion^omme d'héritage ou meuble: par ce que les chofes ayans telle func"tiô 
fe pcuuent feulement payer en pareil genre & pareille bonté , /. cumquid. D. de 
rcb. cred.l.eiàquo ) tf.C.dcfolHt.&; partant la compenfation en doit cllrc faite par 
mcfmc manière, arg.l.fî confiât. C.decompen. autrement feroit payer au créan- 
cier contre fon gre vnc choie pour l'autrc.-toutcsfois il me iembie que (i le cré- 
ancier eft tenu Bailler à ecluy qui luy doibt certaine fommc,quclqucs deniers 
cftans en vn corVrc,le debteur pourra vfer de compcn(àtion,d 'autant que cha- 
cune dcbtc confifte en pccunc,& que le créancier eft autant tenu à bailler au 
debteur les deniers eftans dans le corïrc,quc le debteur à luy bailler ceux qu il 
luy doibt. La compenfation fe fait des iommes qui fc doiucnt contribuer à la 
concurrence de IVncà l'autrc,/.w«/r«w.C.ro. §.pen. Jnfltt. de aftwntb. Si quelque 
debteur peut demander compenfation, &: le créancier ayt ceddé & tranfporté 
fa dcbte a vn autrc,il pourra cotre le ceilîonnaire dcmâder compcnfation,au- 
tremét le ceddat fcmblcroit auoir ceddé ladite debte par dol & mauuaife foy, 
pour fruftrcrle debteur de ce que loyaumét il luy dcuoitrCc qu'aucuns inter- 
prètes tirent de la l.eius.C.de tompenfargt. a contrario fenfu,* feauoir que la côpcn- 
îàrion fe peut faire de ce qui eft deu à celuy qui eft pourfuiuy,& non de ce qui 
eft deu à vn autrc.I'ay monftré le femblable auoir lieu entre deux ceiïï ônaires, 
aufqucls les créanciers auoient ceddé les debtes l'vn de rautrc,en la rcfponf.i i. 
du 10. liurc.& allégué vn arreft prinsdes mémoires de feu M. Brulart quie- 
ftoit Prcfidentau Parlement de Paris,aucc recômandable réputation d'excel- 
lente doctrine & graue probité,dc l'an 15u.cn la caufe d'entre vn nôméGcrmc 
dcmâdcur,& Ican Ioliueau & conlorsdcrfendcurs. Dauanragc i'ay obfcrué en 
la S j. refponf. du n.liure,quc pourl'cquitc de la compcnfationjcllc fe pouuoic 
faire de ce qui cftoit deu par le perc d'vn creacier du quel il eftoit hcriticr,aucc 
ce qui luy cftoit deu en fon nô,iuiuât deux arrefts du gradConfei^dc l'an 1566. 
recitez en ladite refponf. I'adioufteray pour mettre fin à ce difeours de la com- 
pcn{àtiô,qu'au pays couftumicr,principalcmét aux Cours fouueraines,il faut 
obtenir lettres pour faire reccuoiriccllc,c6mc aucuns récitent auoir eftciugc 
par arreft du mois de Iuillct,i54i.toutesfois es cours inférieures, fans lettres la 
côpcnfation eft receue.-commcaulTiaupaysdcdroi&efcritcn toutes cours, 
fuiuant l'opinion de Jufr.decif.Tholof '^«^3. dont on peut voir Kebuffus traél. de 
ltt.obligat.art.i.glof.io. IepaiTcfa tranfa<5tion,parcc quci'cnay difcouru en autre 
chapitrc,& pareillement le ferment & iurcmcnt,encore qu'il contiéne efpece 
de tran(ac"hon, & a^t effedt de folution./.i.cW- lufiurandum.xy.D. de iuremran- 
<kpar ce que ic referuc d'en traidter au 4.1iurc.Rcftc feulement de parler de la 
confufion,quandlcdroicT:dc celuy quia ftipulc & du debteur deuient en 
vnc mcfmc perfonne, qui eft vn moyen par lequel l'obligation eft folue, 
ou rcfoluc ciuilemcht, /. yerbomm. 107. D. de filutionibus. comme quand le 
créancier a fuccedé au dcbtcur,ou le debteur au CTcâcictlSticbiï.S.aditio. D. co. 
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/. <3rauifts. D. de fideiuffor. où le I urifconfultc dit adkionc hereditâtù ctfujioneoUi* 
gdti9nucxtmiperfenam,fed&acccffiones ex eim perfîntlibet ari proptet • jlîatn.mtio- 
ncnr, quia non pojfunt pro eodem apud tundem dligati ejfe. Dont appert que la cou-, 
fufionalicu dcfoIution,parccquepar iccllcvnc perfonne eftant créancier» 
doitàluy mcfme, & eftant debteur deutent créancier: ce que toutesfois në 
fe peut naturellement faire, & partant par telle confufion la debte eft foluë 
& acquictée,&l'obligation eftcin&e & pcrimécOn peut adioufter vne autre 
efpeccde folution, & l'appellcr légale ou prefumptiue, par ee qu'elle vient dû 
la prefumption de la loy Qvicumquc. [. de apochù public, qu es preftationsan- 
ttuçllcs, quiconque monftre les quittances des prochaines années conlçcu- 
tiucs, eft prefuméauoir payc'lcs prcccdentcs.Cc qu'aucuns ont voulu limiter 
s'il y a trois qui «Stances diucrlcs ; mais il fcmble n y auoir intereft , s'il y a trois 
diucrfes quittances, ou vne feulle pour les trois années :par ce que les qui|~ 
ïànces ne font que pour faire foy des payemens : & les trois années font au- 
tant payées par vne quittance que par trois. Toutesfois on peut dire que par 
Udilpofition^./. qutcunque. le créancier peut eftrc receu à vérifier les précé- 
dentes années luy cftre deucs: mais par le droitt François il n'y feroit admis 
finis auoir lettres du Prince, que i'eftime ne dcuoir cftre feulement fondées 
furerreur, ains pluftoft fur dol ou force, iuxta l.fimulkr. D. quodmet* caufipra- 
Wrator.S.jn perpetuwn. D .de dol.maLcxcept* 



Des reftitutions m entier. 
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Chapitre XL 




A reflirution en entier eft: vne autre efpecc de rcfolutio», 
reicifion &: annullatiô des contratts, promeffes & obliga- 
tiôs,cncorcs qu'elle ait lieu en autres cau(es,& s'cftédeplus 
gcneralemct.Car clic clt définie par Tau/us lurtfcof.lïb.t. Sen- 
tent. rcdintcgrâdç rci velcaufçaSîioioxA le mot res , s'entend ge- 
neralcmétdctoutcchofcpout laqucllconveut cftrcrcfti- 
tue,o caufà f dc celle pour laquelle y auoit eu caufe & controuerfe : & de cefte 
interprétation n'citgueres ellongncc celle qu'en donne J fîdorus lib. j. Etymol. 
Le mot4tfw,eft gênerai, &ç côuicn t à la reftitution qui s'intente par voyç d a- 
ttion./» /. i.C.in quib.cdu/.m integrum reftit.necejf.non eft. reftitutiodppelUturdmife 
cauferedintegratio. oùcau/a generalemét s'entend pour tout le droit qu'on penc 
auoir,côme en pluficurs autres textes du droitt Romain,/^r^rw, 20. D Je rci 
vindicat.l.cùm fundusji. D.de reb.credit.l. z.D.divfur.l.reftituere, $ 5. /. vlt.S . vi/.D. 
dcvcrb.fignïf. On peut donc bien définir la reftitution en entier, la reintegra- 
tiô de la chofc,droitt ou caufc,qu'on auroit pcrdu,(î on n'eftoit reftituc, c eft 
adiré remis cnlcitatou droit,auqucl on eltoitauparauâtlaconucntion,pro^ 
rocn r c,côtratt,ou autre atteiudiciaire ou hors iudiciairc,duqucl on veut cftre 
releuércar tel eft l'crFct dchTcftitunbJ.quodfiwinor.i.pen.D.demiucrib.l.vn.C. 
de rep.qu* fi. in iudjn ïnteg.rcflit.Lz reftitution a plus de faitt que de droitt,dau- 
tât qu'elle ne peut cftre côprife en vne certaine & générale défini tiô de droitt 1 , 
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ainsconfiftc en cognoiflance de caufe, Un caufe cognitione.13.Un caufijél.vern. 
l.fcittiditm. D. démine. & alAcnc parle icy des reftitutions qui s'obtiennent 
cotre les arrefts & iugemés fouucrains paxrcqucfte ciuilc,propofitiôd'crrcur, 
ou reuifio de proccz,qui font trois moy es différés fondez fur diuerfes caufes, 
dot ic traicte au 4. liu.La reftitutiô de laquelle rentes difeourir en ce licu,prc- 
fuppofe la perte d'vncchofc ou droiét auquel on veut eftrc remis &reftitué: 
d'autat que fi noftrc droidt nous cft entierja reftitution n'a lieu , /. in caufe , 2. 
E>. de minorib. d. 1. 2. & loto tit.C.in qutb. cauftn integ.rejlit.necrjf.non eft. La perte 
s'entend & des choies perdues que nous auions & de celles qui nous eftoienc 
déférées & cfcheuès, qu'auriôs obmifes & dch\ffccsJjtonomniaqufminores y +4.. 
D. de minor. La reftitution par la loy de Frâce fe doit obtenir du Roy, & n'ont 
les Magiftratspouuoirdereftituer fans lettres de Chancellerie .•& toutesfois 
les lettres de reftitution gifent en cognoiflanec de caufc,& en faut demander 
l'entérinement pardeuant les luges aufquels elles s addrefTcnt, /«*/*/. yD.de 
reft.ininteg. Et fctrai&e la caufe de l'entérinement s'il cil débattu, comme les 
autres caufes & actions ciuilcs. Omms y tnquit lurifconfultus , in integrum reftitu- 
tiones eau fa cognita à Pratore promit tuntur y fciltcet *vt iufîitiam earm ey eau foi exa- 
miner, an ver* fînt, quorum nomine fngults fubuenttur. En la Chancellerie on 
examine la iuftice des lettres, à fçauoir fi félon le faift recité par icellcs on 
les doit octroyer; & parles luges aufquels elles font addrcfTées, cft cogneu 
de la vérité des caufes fur lefqucllcs elles font fondées : & quelquefois on dé- 
bat l'entérinement d'iccllcsparmoiensdefubreption & obreption, quelles 
font contraires à la iuftice,à fçadoir à la difpofttion du droict ou des ordônan- 
ces Royaux,& que fubrepticcraent & par furprife elles auroict efté obtenues, 
comme i'ay plus amplement difeouruaudit quatricfme liurc. Ceft vncrcgle 
générale aux reftitutions, qu'il faut regarder en iccllcs le temps du contraâ:, 
& à iceluy rapporter la caufe de la rcititution : tellement que celuy qui n'a 
efte lcfc au temps du contrat, ne peut cftre reftitué pour l'occaiion Se 
prétexte de la lcfion depuis aduenue legs 3. §. feio. 1ère quod f minor. $. re- 
ftitutiô. D. de minor. I. ÇtVoluntate. C. de refemd. Vendit. Quod eu am m minore ey Ec- 
clefia obferuatur s l. verum. $. item non refiituetur. cp%.fi locupleti. D. de minorib. cap. 
Jufcitata.de in integr. refit. Les caufes de reftitutiô concernent.ou les perfonnes, 
ou le vice du contrat & acte, ou les deux cnfcmble *. & les principales font la 
minorité,lc dol & circonuction frauduleufc,la force & iufte crainte , la decc- 
ptiô d'outre moitié de iufteprix , l'abfence,iufte erreur & ignorancede fait,le 
vice d'vfureôc dcguifemétpieneratif,/./.6r i.D.eo.tit.&al. Le mineur à cau- 
fe de fa perfonne pour la fragilité de fonaage peut cftre reftitué : & les autres 
caufes de rcftitutiô,encorcs qu'elles foiét principalemét introduites pour les 
maieuts,font toutesfois cemunes aux mineurs auec eux,ic délibère première- 
ment traicter de la reftitution des mineurs qui font ceux qui n'ont accomply 
l'aagc de 25.ans,côme porte l'Edit du Prêteur pour la reftitutiô d'iccux,/. i.D. 
de mtnor^j.anniSy&c ceux qui ont paiTé ledit aage font appeliez maicurs,/. $.$.mi- 
noreJ.2),&24. D.deminor. quietiZfiA*tatifeJ]cdicuntur>quiaperfefà*tateatti9e- 
rtitJ.2j.D.denegot.geJl.l.fo.Ù.delegat.3. quéeetiâlegitima f vocatur i fcil. I. Letoriain* 
trodufta y qua ad Zf.annuadolefcetes curatoru autlorit&tt regebaturj.x. QTheod.de dondt. 
Prifeia.hï.S.cn fait mctiô,& ainfi fc préd fouuét légitima e_tai.l.32.i.vlt.D.dc tefia. 
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tut.l. 2 o.§. vit. D. de liber, légat. lege I. C. fimaiorfacl. legcx.C.detemp.inintigi 
reflit. I. vit. C. de bis qui tw. atat. & tel cil le droicl: François. Car encorcs que 
paraucunes Couftumcslcs hommes pour certains a&es,& les femmes pa- 
rcillemcnt,commc pour faire la foy & hommage,foient reputez maicuTs de- 
uancl'aagc de vingt cinq ans, fi cil ce que tels ne font cenfez généralement 
pour tous aunes actes : toutesfois y a des Coultumes, comme celles d'Amies, 
Aniou & du Wlainc,qui reputent maieurs ceux qui ont attainrl'aage de vingt 
ans pour la difpoiîtion de leurs biens, es pays où font telles Couftumes la 
Couraiugeles contrats faits après ledit aage de vingt ans bons & vallables, 
& a dcboutte'ccux qui en youloient eitre rclleucz pour caufe de minorité,par 
arreft de l'an 160 2 . & autre du 14. Ianuicr, 1 6 03. en la Couftumcd'Amicns,& 
vn précèdent du 17. May, 1/6L recite' par Choppin au premier volume du cô- 
mentairefurlaGouftumcd'Aniou.Encoresquefe^/o//>j^ en fes nottesfur 
les Couftumes d' Aniou & du Maine aytcfcrit, qitod adhuc tune toUitur tantùm 
nuUttas, non autem reflilutto in integrum y qu* etiam in dubio non cenfetur fublata. corn- 
m c eft aulîi l'opinion de Socinuj ad legem 1 .D.de iurijdicl. O- l.fi infants. C. de sure 
dehbtr. Dtcius adlegtm pojlquam. C.depaflh.S'\\rici\oït l'auctoriré dcfdi<5ts ar- 
rcfts,ic n eftimerois qu'vnc Coultumc eult pouuoir de faire l'aagc de maiori- 
té, moindre de vingt cinq ans contre l'ordre & droicl: commun dénature, & 
ce qu'cicritle luriiconfultc, d.Iegeprima. D. deminortb. quod çofl hoctempus an- 
norumvigintiquinquecompleri virile m vigortm confiât, necanterei Ju* admimjlratio 
eis commun Acbebit , quamuisbene rem Juam gerentibus. Le temps ordonne' pour 
obtenir rcltitution, ne court contre le mineur durant fa minorité', foitdelbn 
chef, oucommchcritierdeceluy quiauoircontra&é,/./«fmtà. ip. D.iémin.l. 
z.l. ea qua^f.C.dettmp.tninte. rf/?.maisiî fait maicurila eu le contract par luy 
fait en minorité pour agréable, &: l'a ratiffic par quelque adtc, comme de ré- 
ception de deniers, ou autre fcmblable, il ne pourra cftre rclhtué à caufe de 
minorité,/. 1 . ey 2. Q.fmaïorfacl. rat. habiter. l'en ay ailleurs allègue' vn arreft 
de l'an 1 556. contre vn nomme du Vcrgcr.Et pafcillcmcnt, fi ayant obtenu du 
Roy lctrrcs de grâce & bénéfice d'aagc, entérinées parle luge , & compte luy 
ayant elle rendu par fon tuteur, il tranfige furies débats du comptc,iIn'en fe- 
ra rci\uué,iuxtal.i.C.dehù qui vent, atat.tmpet. pararrcltduzo. Ianuicr,i/96. re- 
cité en la 47. rclponf. du 9. liure, &: autre précèdent du dernier A uril , 1 5 75. 
pourMoniïcurdcBragclônc.contrc PhilippcsScnncton fieurde la Verrière. 
A efte fouucnt difputé li le mineur tranfigeanc auec fon tutcur,w<w redditù rt- 
tiontbus, le quictede la reddition du compte, qu'il eftoit tenu luy rendre, en 
pourra eiherclcué aprcslesdixansdciamaioritp, oufilaprcfcripriô des or- 
donnanccsdeLoysXII. dcl'an 1 5 lo.article quarante quatre, & François 
I. de l'an mil cinq cens trente neuf, article cent trente quatre , aura lieu contre 
luy. i'ay monftre en autre chapitre qu'il a eftéiugé&arreftc, qu'après les dix 
àns de maionteil n'eltrcceuablc/uyuantlclditcsordonnances^ararrcfts du 
vingt ncuficfme Mars, 1 jjj. en la maifon de Rambouillcr, du zj. Iuin , 1567. 
neuricfmc Aunl,i56p. &: dixneufieime Ianuier, 1602. D'auantagc ficeluy 
qui eft officier du Roy ou Procureur poftulant, a faict quelque obligation,' 
promefle ou conuention : encorcs qu'il prétende auoir cfté lors mineur j 
par ce que ne pouuant tenir tel eftac, s'il n'a attainct l'aagc de vingt cinq 
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ans il doit eltrc repure pour maicur, &nc luydoit fondol prouffidrcr, non 
plus qu'à ccluy quifemaiorem dtxtrtt, 1. 1.& 3. C .fimin.ftmai. dix. & it traditur 
in 1. 1. C. qui fjr adu. qmsmmteg. <vbt élégant er Impcrator, qui in atlibus publias fi 
prfbct indufirium , cnm Je circumuentum cjje non prolauerit , laffum eum pcréctatfm Verr 
fimtlenoncfl. Et ainfi a cite iugé par arreft, à la prononciation de Noël , du 2 3. 
Décembre, mil cinq cens feptante quatre. Ce que toutesfois aucuns igno- 
rans luges ôc Aduocatsne le veulent perfuader, tant pour prolcmger les pro- 
ecz, à fin de faire la pratique, que pour ne chercher les liures des hommes 
Doctes qui efcriuent à prclcnt. Il eît vray que M onfieur de Maynard au cha- 
pitre trente ncuflennc du liurc troifiefmc des notables queftions, femblcad- 
hercr à l'opinion de ceux qui eftiment qu'vn officier du Roy ayant contracte 
mineur peut eltrc rcltitué en entier, pour le regard de Tes affaires priuez , do- 
meltiqucs & particulicrs,&: non de ce qu'il auroit commis en fa charge par 
faultc,coulpc & ncgligcncc,allcguant à ce propos Boutcillcr en la fomme ru- 
ral en ces m c t s. Et s'il aduenoit que pupille fut mis en office par legouuernementquifue 
trouué en luy, qu'il fe fut contenu fi fagement en fes propres befingnes, & qui plut 
ejl ledit! cjjice en quoy on l 'auroit mis ,fut de la ebo/e publique , pour ce ne demeure que 
fi en fes laufes il ejioit deceu en aucune manière , qu'il ne peut auoir reflitution de 
tout ce en quoy deceu firoit , (<r que le bencf/ce de minorité n'euft lieu. Mais ie ne 
puis approuucr telle opinion, ainsi'eftimcfuyuant les arrcftsdu Parlement 
de Pans, c^uctous ceux qui font reccus aux charges publiques qu'ils exer- 
cent, doiucnt eltrc reputez pour maieurs, cVne pcuucnt&ncdoiucntcftrc 
rellcucz des contrats qu'ils feront pour caufe de minorité', ains feulement 
pour autres caufes pour lcfqucllcs les maieurs pourroienteftrereftituez, à 
içauoir pour d ol,f orec & craincte ou déception d'outre moictic de iufte prix, 
& ainfi ie voudrois entendre ce que l'I mpereur didt , m d lege 1 . C. qui <&ad- 
Mtfwqttcs.à: que Bouteillcr a eferit parlant de la déception du mineur: & y en 
a arrcit notable du vingt fepticfmc Fcurier, 1555. contre vn Greffier des Au- 
diteurs du Ch.iftcllet de Pari#Ce que i'ay recire de Bouteillcr me faict refou- 
uenir de ce qu'il traide du pupille,lequel ellant mineur s'cll dict parcontracc. 
eltrc maicur, l'ayant ainli îurc & afiermé, & par ce qu'il l'auroit dit pour trom- 
per &: deccuoir, il ne doit cfi re refti tue , /. 1. Q.fimmor fe maior. dixerit. Bouteil- 
lcr diâ; , Se m pupille n'auottf on aage, mais bun fimblei oit , qu'il leuft, ejr amfi le 
mamtinfl, qu'il l'euft, fêlciuraft, eyaffcrmaft, & fur ce fif; marché, dont ilfuft 
perdant , £r d'iceluy loulfifl auoir reflitution , à fiauoir ft auoir la deuroit. Sçacht^, 
que félon l'opinion des figes , auoir ne la doit, par r ai fin qu'il tura : & par cefufl bien 
fi fubtil, que de deccuoir autre, &c le n'eftime toutesfois que le ferment & 
iurcment loit caule de faire deboutter de la reftitution ccluy qui fe fc- 
roit dict maicur, par ce que comme i'ay monllré en autre chapitre, c-^»- 
thtn. Sacramcnta pubtrum , n'a lieu en France , ains à caufe du dol dont il 
4 auroit vie, comme ie traie! cray plus amplemér cy après. Et pour celle mcfmc 
raifon fi pour induire quelcun à s'obliger & refpondrc pour luy , il luy auroit 
alleu i c qu'il cftoit maicur,lc fîdeiulTcur pourra auoir recours contre luy, s'il fe 
vcult faire rcltirucr du contra et pour caufe de minorité, par ce que la mente- 
rie de laquelle il auroit vfc' enuers le fidciufleur cft efpecc dc'dclict,, mais 
en débets , les mineurs ne font fecourus & rcftitucz , leg fi ex caufa, §. 
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mncvïâendum. D. de minorib. & fait} à ce propos, li Q de fideiujf. minor. 6c i cri 
ay remarqué vnarrcfl: en mes Mémoires, du rrcizicfmc Fcurier, mil cinq cens 
cinquante fepe. par lequel ayant le fideiufTcurvcriffié le dol du mineur qui par 
mcnfongedefonaagcrauoitinduidàrefp'ondre& s'obliger pour luy, aU~ 
roit obtenu iugement contre le mineur qui auroit cite' condamné à faire cef- 
fer la pourfuitte de celuy qui le poUrfuiuoit en acquit!, & defdommagcmcnt 
de la reftitunon que le demandeur en lettres pretendoit fous prétexte de mi- 
norité. Le mineur peut cltre rclcué pour pluficurs caulcs , tant de ce qu'il au- 
roit faict&gcré, que ce qu'il auroit obmis de faire. S'il a achepté quelque 
héritage plus qu'il ne vault , il en peut cltrc rcltituc, iegt Patri.î.pradtum. D. 
de minor. I. î. G. de pr<èd. minor. lege \ulianus. %. fi càlludente. D. de aftio. empti. ce 
quife fait propter infirmitktem ttatù , que le mineur peut aufli bien clrre trom- 
pé & circonuenu en acheptant qu'en vendant. Quelquefois l'achepteur peut 
eftre rclcué, corn me s'il eltcuinec de moitié de l'héritage par luy acquis, il fe 
peut faire rcleucr de toute la vendition, qu*vnopretio/àâa eft :f>ote(l enim, *vt 
reflondrt Scauola , à toto contraàlu difeedere, qttodpArtcni empturus non effet , lege Ttt- 
ter, + 7. D.demmor. ce qui elt confirmé par la refponfc de Modeftinus, lege 
etiamfii?. D. eo. tit. & Mafucrius eft de celte opinion , §. item nona. tit. de ire* 
tratl. & a efte iugé pararrefts du dixicfme Mars , mil cinq cens foixante cinq, 
& vingt-troificime Décembre, à la prononciation de Noël, mil cinq cents 
quatre vingts fept, récitez eh la 55. rciponf. du 8 . liurc. Pour la reftitution du 
mineur contre l'adition d'hercdité,lc maieur qui a appréhendé iccllé aucc luy, 
n'en doit reccuoir perte & dommage :& partant il ne fera tenu perfonnellc- 
ment des debtes & hypothèques du defunâj que pour la part & portion hc-i 
reditaire, en laquelle il luy auroit fuccedé, Ôcfcrareceu à déguerpir & aban- 
donner les héritages & biens immeubles de la fucceflion , par arrefts pour vit 
nomméBournigalc,fieurduClozct,du dcrnieriourdcDcccbrc^^. & 16. 
de I uillct, 1584. iuxta-l. cum hereditate- D. de adqutr. velomitt. hered. Par ce qu'en 
pluficurs textes du droidt Romain cft faite mention de là lcfioh & circohué- 
tion du mineur, /. ait Trçtor. §. «0» folumJ.qnod jt minor. *. non femper. L uerum. §. 
feiendum eft. D. de minorib. I. minotib. C.ev.l. ptftcaqutm, ?.$. ( mmor. £). de iure- 
iurando. il fcmblc que le mineur ne puifle cftrc reftitué pour la caufe de la feu- 
le minorité, ains que la lcfion & déception doiuc cltrc concurrente auce 
iccllc •. ce qu'aucuns auroient voullu eftendre aux héritages & biens immeu- 
bles des mineurs , encores que le Senatconfult , de non altcnandis prtdijs pupiU 
lorumvel adoiefeentium fine décrète pr*toris t neque Oratio Seueri e> zsfntonini, ne 
face mention de la déception & lcfion des mineurs , lege i.C.de curatore 
furiofi. lege 1 . rjr toto ut. [. de pmdijs ejp tlijs rebtu minorum fine decreto non 
altenandts W obligtndis. duquel filtre noftre droict François a colligé que 
les héritages & biens immeubles du mineur, ne pcuuent cftrc vendus (ans 
auctorité & décret de lufticc, qui fedoit faire folernncllement & aucc co- 
gnoifiance de caufe : que fi autrement l'aliénation auroit efte faite, foit par 
luy citant mineur , ou par fon tuteur , il pourra faire iccllc refeinder &c 
annullcr en rendant les deniers qui feront tournez à fon proufEct , lege 
prxdtorum. C. eo. ey* in lege 4. eft amplement déclaré ce qui cft entendu 
foubs le mot d'aliénation , à fçauoir vendition, permutation, tranfaclionj 
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dation en payement, donation & autre manière de tranflation de la proprie - 
té, ce que Vlpianus confirmare videtur l. Ai inor, 46.$. pr^dia. D. de minor. en ces 
mots. Pradia patris fut minor annis vigintiquinque obdtbtta rationis tuteU aitorum, 
quant pater adminiftrauerat, in Jolutum ineon fuite dcdtt. ad fuam aquitatem per in inte- 
grum refjitutionem reuocanddres eftyVfùrù pecuni* t quam confliterit ex tut fia deberi, 
reputatts, (<p cum quantitate fruûuum percepterum compenjatit. Et pour le regard 
des autres choies qui font faites par les mineurs , hors le cas de ladi&c aliéna- 
tion, ils ne (ont toufiours reftituez, ains gift en cognoiilàncc de caufe.s'ils 
ont cité deceus & circonucnus,ar traditurtn L non omma.D.eo.non omnia,{inquit 
lurifconfultus) qud minores annis vtgintiquinquegerunt, irrita funt : fed ea tantùm t quf 9 
cauja cognita , etufmodi deprehenfa funt : vel ai alijs circumuenti y VU fuafactlttate dece- 
fti, aut, quod habuerunt amijerunt \ aut y quodadquirere emolumentum potuerunt omi- 
ferint ; aut feoneri,quod non fufcipereltcutt, obltgaumnt. Mais la Cour de Parlcmét 
a efté ft religieufe pour la conferuation des biens des mineurs, qu'elle n'aurait 
voulu permettre au tuteur auquel le iuge auoit permis , par l aduis des parens 
de vendre ou bailler à rente les héritages ou biens immeubles, appartenans à 
les mineurs, d'en faire la vendition ou bail à rente luy mcfmc, ains auroit or-r 
donne que le tuteur, curateur ou autre adminiftratcurdes biens des mineurs, 
ne pourroit vendre ou bailler à rétc les héritages & biens immeubles d'iccux, 
finoncn iugementau plus offrant &: dernier enchehfleur, publications fo- 
lemnellcmcnt fai&cs & affiches prcallablemcnt mifcs fuyuant l'Edift des 
criées , par arreft du 10. lanuicr 1573. recite en la 22. refponlc du li* liure. Pour 
reprendre ce que i'ay dit dereluy qui sert dit maicur par le contract , lequel 
n'eit reftituablc,nc faut diftinguer entre l'homme $5 la femme, par ce que /.$. 
C fimtnorfe maior. dtxe.cR ad dreflec à vne femme,T^foJor4,qui porte que iî 
%Alterttu etreunueniendt eau fa mmoratate maiorem jedtxtrit , ei refittuttonis auxtlium 
deneettur, &ainfi a efte iuge par arreft du mois de Juillet, 1598. Mais ie vou- 
drons entendre cefte fentence , s'il eftoit queftion d'vne fimplc obligation du 
mineur, & non de l'aliénation de les héritages & biens immeubles , qui ne 
pcuucnteftrc aliénez fans décret ôcauthonte de Iuftice,r/>. C. dcfrtd. o»*/. 
reb.mivo.Jincdecreto non alienan. D'auamagc, il le mineur auoit vn tuteur, ou 
curateur,ou fuit ficflongné de maiorité, qu'on peuft facilement cognoiftre 
fonaage, ie ne ierois d'aduis de luy dénier la rcftitution,fi le côtracT: luy eftoit 
trop preiudiciable, comme pourexempic fiens'obligeantpour la debtc de 
fon perc, ou d'aurre duquel il pouuoit cftre heritier,on le vouloir arguer d'a- 
uoirapprchcndéiafucccflion,laqucllcil vouloit répudier pour les charges 
d'icclle: dont i'ay remarqué vnarrcftdu mois d'Aunl, 1565. pour vn nommé 
Pcaucclier. Car iî on le tenoit pour maicur en vertu de telle déclaration, il ne 
pourroit cftre rclcué de l'apprehenfion de ladite hérédité: par ce qu'il a efté 
iuge que meimes la femme mineur qui s'eft portée héritière , fi deuenuë ma- 
icur clic fait a ùc en ladite qualité dhcriticrc',nc pourra en eftrc rclcuéc, par ar- 
reft du mois de Mars, 15-98. & autre du vingt-dcùxieimc de Fcurier, mil fix 
céts deux. Il doit donc ie faire rcleucr de l'apprchcnfiô d'heredité. Le mineur 
ne peut toufiours & en tous cas cftre reftitue,mcir»cmcnt pour meubles, co- 
rne pour exemple pour achapt de cheuaux, d'habillemens , principallcmcnt 
s'il a attaintl'aage de pleine puberté, ayant pailcdixhui&ans, ainfi que i'ay 
4 veu 
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veuiuger contre le fieur du Breuil cftant lors nouucllcmcnt forty de pâgc> 
par arreft du mois de luin, i 5 4 8. & autres depuis donnez, qui pourroient 
cftre les cas efqucls le Iurifconfulte dict in pretio emptionis £r vendittonis natura- 
%ter licert contrabenttbus fe cirennuenire , /. in caufa y t6. $. idem Ipomponius. D. eo t 
Auili le mineur ayant vfc du droi&commun,oufon tuteur ayant Fai<5t tout 
fon deuoir pour fouftenir & deffendre fa caulc , il ne pourra cftte reftitué co- 
tre leçon trac* par luy fait, ou le iugement contre luy dongé, comme a cfte' 
iugépararreft pour vn nommé de Brizay, contre Monficur le Duc de Ne- 
mours, du 3. Septembre, 14P4. & autre prononcé folcmncllemcnt à la 
prononciation de Pentccofte du 2. 3 . May, 1 5 6 1 . I. •verum. yfeiendum. de 
minor.l.mter eos>fi. §. cum inter. D.defidewJJor. I. 'vit. C. de in integ. réf. I. mulitr. G 
de ittre dot. L vit. C. de mtgifl. conuen. Aufli quand il voudroit cftre reftitué ad- 
Merfisremiudicatam, il faudroit qu'il monftraftauoit iufte caulc d'appcller de 
la fcntence,oufcpourucoir parrequefte ciuilc contre l'arreft , vt exijlimat 
Bar to lus Ad [.nom pofluquam S-fi mtnor. D. de iureiura . quem jequuntur Bald. (y 
Salic.adi vlt.C.in quib.cauf non ef necejjar. Toutesfois ic ne luis de l'opinion de 
ceux qui eftiment que le mineur qui veut cftre reftitué de l'apprehcnfion «c 
adition d'vnc hérédité, doibue prouuer iccllc luy cftre plus onereufeque 
profitable: par ccc^ii\{\iSi[\quodminoradiertt , & offre reftitucr ce qu'il en a 
touché,& pris, /. i.C.fminor ah hared.fe abjiin. I. necejfarijs D.de acquir. hered. 
al. &ainfinousen vfons. Encoresquclc mineur ne puifTc compromettre, 
mcfmcs par l'authorité de fon curateur, l.fi minor.%. 1. t X).deminorib.l. non diftin* 
gucmus.S.tutn quidam^ l.Jtpuptlitu. D.de recept.*rbit. toutesfois fifuiuantfon 
compromis yauroitcu lentenceatbitrale ,ilendoitappeller, fans pouuoif 
lafaircinfirmerparnullité.'parccquclc droicl: François qui donne la voye 
d'appcl,nc reçoit celle de nullite,commc Monficur de Maynard Hure 8 .chap« 
80. tefmoignc auoir cfte iugé par arreft du Parlemente Tholofc du 1 8 . Fe- 
uner, 1 590. Ne peut aufli le mineur cftre reftitué contre la tranfa&ion qu'il 
•uroi^fai<5tepourfonintcrcft,àccrtaincfommcpour les excez à luy faitts, 
par ce qu'il n'auroit rien faid que ce qu'vn maicur n'euft faicl, & qu'il n'eftoit 
queftionquedvnintercft pécuniaire, & iceluy incertain , comme acftéiugc 
par arreft du 1. Décembre, r 5 8 1 . à quoy toutesfois me femblc qu'on peut bié 
apporter l'exception de laquelle Monheur de Maynard fait mention chapit. 
51. liure 3. des notables queftions, finon qu'il y cuit de l'intcrcft public ioincl:, 
ou de mauuais exemple & confcqucncc, comme en l'exemple qu'il récite de 
l'arreft du Parlement de Bordeaux, du26.May,ij7i. Par lequel la traniaeftion 
fai&c aucc vn mineur, auroit efté caflec & annullec : par ce qu'il cftoit queftip 
d'abus & crime commis par vn Preuoft des Marcfchaux , qui auoit condam- 
ne vn homme à mort, &s'cftoit empare de fes biens. Pareillement la negli-* 
gence du mineur ou de fon tuteur, luy cft quelquefois imputée és chofes or- 
données pour l'vtilité publique, & qui conhfte en folemnité ou forme necef- 
fairc par les ordonnanccs,(àuf ion recours à 1 encontre de Ion tuteur ou de fes 
héritiers , comme pour exemple fi le mineur ou fon tuteur ne le ieroit oppo- 
fe aux criées & adjudications par décret des héritages qui luy eftoient affectez 
& hypothéquez, ne pourra le mineur cftre reftitué contre ledit décret , ayant 
efté folcmncllemcnt faic"t,foit par appel ou autre voye, ain/: qu'il a cfte iugp 
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par arrcft prononcé folemnellement à la prononciation des arrcfh de Paf- 
i quesdu 1 7. Mars, 1568. par ce que l'Edict des criées requiert que ceux qui 
prétendent quelque droi& fur les héritages mis en criées s'oppofent, autre-, 
ment qu'ils leront déboutiez des droi&s par eux prétendus. Ne peut auflile 
mineur élire releué de la péremption d'inftance introduire par l'ordonnan- 
ce, fauf le recours contre fon tuteur, iugépararrcft du 12. Noucmbre, 15-5. 
en l'audience . nealu laps de l'an & iour pour le retrait!: lignager, qui court 
aufli bien contre les mineurs que contre les maieurs, comme i'ay efcrit fur la 
Couftumc de Paris, arr. 131. Ce que i'ay di& que le mineur qut.iure communi 
nifus eji y eôqueiuuari potrfl, ad auxtltum extraordmarium reQitutioms ventre nequit, eX 
L in caufe. D. de minorth. /. 3 . C. de m integrum rejiit. mino. & al. s'eftend en diucr- 
fes cfpeces, comme s'il a vendu de fes héritages & biens immeubles, à faculté 
de réméré pour certain temps, il n'a que faire de rcftitution, puis qu'en ren- 
dant le prix de la vendition dans lcdidl temps, il peut rentrer en fes héritages 
& biens vendus, finon que le terme de réméré tombaft dans le temps de (à 
minorité, car audiâ: cas il le pourroit faire releucr : mais fi lors il cftoit nii- 
icur, il ne pourroit à caufe de minorité: par ce qu'en telle queftion faut regar- 
der au temps queieroitefcheuc la faculté de réméré, argon. L 1. C.de paft. in- 
terempt. crxtndtt.Si vnhcritagccft commun entrclemaieur& lcmincur,ne 
pou antcllrc commodément party&diuifé ,nyvne part eftrc vendue fans 

• l'autre , comme vnemaiion,& qu'ils ayent vendu cnlemblc à iuftcprix,mcf- 

• mementpour payer & acquitter les rentes & charges, dont l'héritage cftoit 
chargé, n'y auroit apparence que le mineur s'en peuft faire reftituer n'eftant 
lefé : cùm aduerfus dtuifionem mtnor no» nificognita caufa refit tttipojffit, t. pen. C. com- 
mun, diu'td. A elle fouuentdifputcfi vn tutcurayant des deniers appartenans à 
fon mincur,lcs auroit de bonne foy baillez à renteà homme foluablccomme 
il cft tenu par l'ordonnance, à fçauoir fi le mineur pourra repeter lefdits de- 
niers lousprctcxtedeminorite rmaisi'ay louucntvcuiugcr& tenirpourcô- 
muncopinionau Palais es années 1561. 63. & 64. que iefrequentois plus fou- 
uent le barreau, qu'il ne peut eftrc pour telle caufe rcftitué,d'autant que le tu- 
teur n'auroit rien fait que ce qui luy cftoit permis & enioind par l'ordonnan- 
ce, argum. 1. quodjim'tnor. S. Sœuola. D.dcmnorib. L'erre&de la reftitution cft 
que chacun doit rentrer en l'entier droict qu'il auoit lors du contrat qui au- 
roit cftérclcindé, /. quodftminor.%. reftttutio. D.eo. Surquoy on a demandé fi 

' le mineur ayant obtenu iugcment,par lequel le conrraft d'efchâgc qu'il auoit 
faicl, auroit cité cafle& annulle, il fera tenu de reftituer ce qui luy auoit cfté 
baille en contr'elchangc en l'cftat qu'il cftoit au temps dudic* contrat, & à 
faute de ce faire s'il fcradcfchcu de l'dfcâ de fa reftitution. Papon au liure 
16. tit. des mineurs récite ainfi auoircftéiugé par arrcft du 13. iour de Mars, 
1559. en l'cfpccc que le mincurn'auroit peu reftituer ^lieritagcàluy baillé par 
1 cichange, en l'cftat auquel il cftoit lors d'iccluy, par ce qu'il auoit dcfmoli & 
ruine les baftimens, &: fait plufieurs autres degaits & dommages aufdits ba- 
ftimcns:Lcquclarrcftic trouuc très- équitable a caufe du dol & mauuaifcfoy 
dont le mineur auroit vie en faifant telles dcimolitions & dcgafts.La difpute 
a efté grande du prix que le mineur doit redre eftant refti tué, par ce qu'il fem- 
ble par hl.prtdtorutn. & la Lfi prtdiorum. C.depradys. qu'iln'elt tenu de rendre 
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& reftitucr que ce qui feroit tourne' à fon prouffir, du prix qu'il luy auroic cfté" 
baille en vendant fon heritage:mais le lunfconfulte ^aulusind.l.quodpminor. 
S. reftitmio. faite différence entre le prix baille par vnachepteur , & les deniers 
preftez par vn créancier : &c au premier cas il veult que l'achcptcur rende l'hc- 
ritageaucc les fruicts & rcçoiuclc prix, finon qu'il ayt lors baillé les deniers 
qu'il fçauoit que le mineur les dcuoit perdre & mal employer. Hors lequel 
cas le Iurifconfultc cftime qu'il faut rendre le prix, d'autant que l'achcptcur 
cftncccflairemcnt tenu de payer le prix conuenu; mais le créancier n'eft tenu 
deprefter. llmcfcmble dôc félon que icl'ay veuiuger par arrefts de la Cour, 
& que ic l'ay obtenu contre vn nommé Fillion , que fi de bonne foy l'ache- 
pteura payé le prix de l'héritage vendu au mineur ayant pafle l'aage de pleine 
puberté, & iouy flanc de fes droites, le prix luy doit eftre rendu fans eftrc te- 
nu de verifficr qu'il feroit tourné au proufit du mineur : mais s'il auroit feicm- 
ment achepté l'héritage de ecluy qui cftoïc mineur de l'aage de pleine puber- 
té, lequel il cognoiflbit eftrc diflîpaceur de biens,& qu'il perdroit & confom- 
meroit les deniers qu'il luy baillcroit en dcsbauçhcs, il feroit tenu de prouucr 
que lcditt mineur euft proufide deiciies deniers, donc on peue veoir ce qu'en 
acfcritJMolmttutraâatude'vfurUnHm.zSi.tzraL & Imbcrc en fon Enchiri- 
dion, & i'en ay eferic en la refponf. 56 . du hure 7. Pour le regard de ecque l'ay 
dite que le mineur fera cenu rendre le prix, il fc doit entedre fi lacheptcur fait 
apparoir par quittance qu'il auoic payé iceluy , ou latisfaitt à ce qu'il cftoit te- 
nu baiilcr par le contrat au lieu de prix : autrement le mineur ne fera tcnulc 
rédre. iuge par arreft du 16. Fcurier.ié o^.fur vn appel des Prcfidiaux de Bour- 
ges. Tout ce que le mineur faite en minorité, principalement lans auteoricé 
de fon tuteur, eft fubiett à refeifion cVcalTation^omme porte l'Edite du Prc- 
ceur, & quclesIurifconfulcesl , inccrprcienc././. (yaiD.de minoré. Tellemct 
que file mineur auoic faite promette en là minorité de vendre quelque hé- 
ritage, encorcs qu'il ay t reccu des arres, il ne pourra citant maieur eftre con- 
traint de vendre, ains fera rcllcué de ladite promelle, comme Monficur de 
MaynarJ a doctement obfcruc au chap. 4i.liurc6. des notables queftions, 
auoircftéiugé par arreft du Parlement de Tholofc, du 7. luillct, 1569. Du 
temps des prefcriptions,mefmcment celles de trente ans, déduction fc doit 
faire de la minorité, durant laquelle nulle preferipeion n auroic couru : mais 
après iccllc la prefeription commence à courir côtre le pupil deuenu maieur: 
tellement qu après trente ans depuis la maiorité du pupil il ne pourra auoir 
aucune action perfonnellc ou hypothequairc concrcfoncuccur, ou fur les 
biens d'iccluy, comme a cfté iugé par arrefts du Parlemenc de Paris, l'vn pro- 
noncé folemncllcmencàlaprononciaciondcPafqucsduio. Auril, 1//9. fur 
l'appel du Prcuoft de Paris, & l'autre donné en l'audience du dernier iour de 
Fcuricr,i595. La reftitution n'eft feulement octroyée au mineur, ains auflî à 
fon hericier,/. 3. t.pcn. l.mtnora»tem } ïg. $. vit. &l.fe(]. D. deminorib. & quanc 
au fîdeiuflcur du mineur, il ne peue eftre rcftkué à caufe de l'aage d'iceluy,ains 
pour les autres caufes, pourlclquellcs les maicurs peuucnt eftrc rcftituez,cô- 
me s'il auroicefté induite par le dol de celuyauec lequel il auroic contracte à 
s'obliger & inecruenir pour le mineur, fi par force il auroic ce faite, ou fi ou- 
tre la caufe Hé la minoricé y en auoic d'aucres, pour le/quelles le mineur fc 
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veuille faire rclleuer,*i. A3, î.fcdanhocauxibum.l. incauft i3.D.eo. Lexceptionet, 
7. m fn. D. de exception^. I. Stichum. 9 5 . §. quod vulgo. D. de folut. 1. 1. C. de fide- 
iitjj. minor er O iictus inparatit. ad d. tu. le pourrois traiter plufieurs autres 
qucftions pour la rcllitution des mineurs: mais l'en ay aux autres chapitres 
traidlc aucunes qu'il n'eft bcfoin de reciter, Ôc conuiendra encores en dilcou- 
rirau chapitre des criées, liure quatricfmc. Seulement i'adioufteray pour la 
pra&ique,qucpuisquclareititution,f//d/w w ici 
et us pojjej]or:m y licct cum eo non fit contraftum , d. I. incaujic , 13. $. mterdum. qu'es, 
lettres de reftitutionconuient parla conclufion conioindre le refeindâtauce 
lorefciioire,mclmemcnt quand elles font obtenues à caulc de minorité, &C 
que fur iccllcs le mineur faccappellcrlcsdctcmpteurs &poiïen T curs de l'hé- 
ritage, pour lequel il vcult eftrc reftituc, à fin que le iuge en entérinant les let- 
tres, prononce conioin&cnicnt furies deux chefs, & en refeindant & annul- 
lant le contract condamne les detempteurs & pottc-lTeurs à fc defifter & dé- 
partir de la detemption dudi«5t héritage. Aulfi celuy qui dreiTe les lettres pour 
vn qui fcditauoii vendu en minorité, &auoircfté deccu d'outre moitié' de 
iuft e prix, doit alléguer les deux moyens, mais feulement conclure à fin d'an- 
nullcr le contrat! àcaufe de minorité, pour ofter à l'achcpteur le choix de 
foppléer le iulle nrix:& le demandeur en lettres, doit vérifier s'il peut les deux 
moyens :toutcsfois s'il ne peutfurfilammcnt prouucrlaminontc, il pourra 
incidemment obtenir nouuclîcs lettres, pour faire refeinder, ou fupplécrle 
iulle prix. Encores qu'il fcmblc n'en eftrc grand bcfoin , par ce que i'ay touf- 
iours. confcillc & iuge quand n'y auroient autres lettres, qucccjles tendan- 
tes à fin d'annullcr, qu'en ayant aucunement efgard à iccllcs , la déception 
ellant bien prouuéc le contradt dcuoit cflrc refeinde , fi mieux l'achepreur ne 
vouloit fupplécrle iulle prix. Car combien que les caufes dereftitution en en- 
tier, pour minorité, dol, forcc,abfence pour la republique, & deceptiô d'ou- 
tre moiclic de iulle prix foicntdiucilcs: toutcsfoisleurcftccl tend à mefine 
fin, &l'vne peut cllrc lubfidiaire de l'autre. Aulli du temps dcs.Romains , & 
anciennement en France les Prêteurs &: Magillrats rcllituoient en entier par 
cognoiflanec de caufe, fans lettres du Prince : & ne font les luges fi adftraints 
aux formalitez, qu'ils doiuent entièrement conformer leurs fcntcnccs aux 
conclufions ou dcrlenfes des parties. A ce propos on peut alléguer ce que die 
Alexandre Dodeurdudroict Romain } in l.fiiu/itpufctui. §. Cbryfegomts. D.de 
Vcrb. oblig. quod licet ex %na caufd agatur, ^ alla pémtus dtuerfapi obetur, ex ca tamen 
qimcprohtAcft, condemnatio fequidebeat. Et de 'celle opinion tft Monficur de 
Maynard au chap.41. du 3. liure des notables queftions. Acllefouuent dif- 
pute file mineur peut élire reftitué contre vn mineur pour les donations &: 
prom elles qu'il luy auroitfai&cs, mefmes en faucur de mariage : Pay veuvn 
arreft entre ceux prononcez par Môfieur du Vair,tres excellent premier Pre- 
fidentau Parlement de Prouence, qui lemble décider celle queftion pour cc- 
Juy lequel ellant mineur auoit donné à fon frerc au ifi mineur par contraâ: de 
mariage, par lequel arreft ladite donation auroit elle caftée &: annullee. Mais 
par ce qu'en la caufe fur.laquclleledicT: arreft icroitintcruenu,y auoit d'autres 
confidcracions, conimedclafurucnancedesenrans nez depuis la donation, 
ïenc voudroisdutoutm'yarrefter,ainsfcroisd'aduis qu'il raudroit peler &: 
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confidererlescirconftances qui s'y prcfcntcroicnr, pour cognoiftre de la le- 
(Ion qui en pourroit aduenir d auantagcà l'vn ou à Vautre mineur, û le con- 
trat raid encre eux eftoit refeinde & annullé,™ traditurtn legverum. S.Jtem 
quœritur, D. deminorib. i 1 . C.fimaiorfaft. rat. bab. & al. II côuient aiuTi auoir 
efgardàlacaufede la donation oupromefle, &fi celuy qui l'auroir faide, 
auoit paifé l'aagc de plain c puberté, eftoit iouyffant de fes droids, prouidenc 
fie bien entendu en les affaires, 6" an dolo malo contraxerit. Il faut venir aux au- 
tres caufes de rcftitution,qui font communes entre les maieurs & mineurs, & 
pourlefquellcs les maieurs font principalement reftituez ; entre autres font le 
mauuais dol, & la force & crainte, l'ay traidé en autre chapitre du mauuais 
dol, qui cft ainfi appelle' pour la différence du bon dol , duquel quclquesfois 
cônuicm s ïydziy&prejollertiaaccipituryl. I. $. non fuitautem. D.de tiolo malo. 
C'cftpourquoy "Plautus ht Capttuisdïù y 

Nam doit non dolifunt, ntfi aftu colas. 
Et in ^Auluiaria il appelle, dolum malum malitUm malam , les vieux Pradiciens le 
nomment tricherie, mauuais engin, ou mal engin. Il le doit vérifier par fub- 
tils moyens, & comme did/.<fo/»»».C. eo. dolum ex tnfidij s feraient s probaricon- 
uenit. par appcrtsacguets, ainfi que le rend vn vieil Pradicien. Qui allègue le 
dol, doit exprimer & déclarer ce qui a efte faid par mauuais dol , & le prou- 
uer , /. Item exigitPrator. D. eo. L Quotient. $. qui dolo. D. de probat. Par arreft du 9. 
iour de Ianuier, 1556. reftitution en entier à caulc de dol , a efte receue pour 
vnmaicur: mais il a eftéaufti ordonné qu'il articulera & fpccifleralcsmoyés 
de dol, pour y refpondrc parla partie ad ucrfc, n'ayant la Cour voulu approU- 
uervne générale allégation de dol. Aulïî celuy qui veult cftrc reftitué pour 
dol, fc doit addreiTcr contre la perfonne, qu'il prétend l'auoir induid par dol, 
citant telle adionperfonncllc , & non dirigée en lachofe qu'on did in rem 
fcripta^l.fedexdolo^if.^.'vlt.&fcqjD.to.L i.S.i.D.dcdolimali metus excepr. 
En quoy clic diffère de l'adion, Quod metus caufa. de la reftitution à caufe de la 
force ou crainte, qua in rem feripta dteitur, ty- datur non tantùm contra eum qui me- 
tum tntultt,fed ttiam contra eos qut rem per metum extort dm pojftdent , aut ex ta aliquid 
lucriperceperunt , non feulement contre celuy qui a donne la crainte , ains auffi 
contre ceux qui polîcdtnt lachofe extorquée par crainte, ou en ont reccu & 
tiré quelque guain &c prouffid, /. metum autem, 9. 1. item ficum exceptione, .S./» 
hacatltone. D. Quodmettts caufa. 1. 3. Q dehisqua limetusye caufa. I. +. V metus cau- 
fa. D.de doit taau&metus except. Detraidcrdcla qualité d'adion arbitraire ne 
conuient à ce chapitre, ainslafaultrcfcruer au quatrieûrie liure, où i'cfpere 
monftrcr comme le droid François la pradique. Et n'eft befoin de repérer ce 
quci'ay amplement difeouru du dol en vn particulier chapitre. Aucuns ont 
obferué que la reftitution ex metus caufa, procède de la formule, de laquelle 
Ciccro m j.Verrin. tefmoignclc Prêteur L. Oclauius } z\xoit vté en fonEdid,cn 
cefte manière, Quod yi metusye caufa. & que depuis quelques Prêteurs auroicc 
fuiuy : mais autres fc feroient contentez de dire feulement, Quod metus caufa: 
quia, yt ait lurifconfultus, qnodeumque yi atroci fîtjd metu quoque fieri videtur, la, D. 
Quod metus caufa. toutestois Iuftinian a rerenu au Code l'ancienne formule,au 
riltrc, De hit qu* vi metusye caufa gefia funt. le fuis d'aduis de côioindrc les deux, 
la force & la crainte. La force cft vnc violence ou impetuofite, qui contraind 
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à faire quelque chofe, à laquelle on ne peu t rcfiftcr,c£"i// inquit Vaulus Urtf- 
c^nfultm^tseflmaiorùreiimpetusyquirepelltnonpoteftjegel. D. eo. Et faut en- 
tendre la force, qui eft atroce,& qui fc fait cotre le droidt & les bônes mœurs, 
1$ . D. eo. laquelle s'eltcnd gcnoralcment cftant publique ou priuce, dont i'ef- 
pcrctraictcrau quatricfmcliure:carQn ce lieu il la faut prendre fculemét pour 
la caufe de la reltitution, ayant aucun efte contraint & force' à faire quelque 
chofc:& d'autant qu'on peut eftimer y auoir vnc volonté, encorcs qu'elle toit 
contrainte , il conuient qu'il foit reftituc en fon entier, comme aulïî pour le 
regard de la crainetc, qui fait extorquer la volonté d'vn homme contre fon 
gre, /. item fi cum. §. qui vim. l.ftmulier. S.pcn. D. eo. & l. nibil confenfui. D. de re- 
gul. turù. En l'Edict du Prêteur on entéd la craintc,non vnc vainc peur & lcge- 
re.ains la trépidation & cômotion d'eiprit à caufe d'vn danger qui fc prefenre 
ou quielt futur&auenir, dit .D.quod metus caupt.Cicero lib.+.quçfiio.Tujcul.C'z(k 
le danger inftant,& immincr,qui fc prelcntc, auquel eft reduit celuy cotre le- 
quel on s'efforce d'attenter par crTccî de mort prefente, ou tourmét de corps, 
s'il ne fait ce qu'on veut qu'il face : & le futur danger quand y a menaces de 
mort, tourment ou autres fcmblablcs crainctes quipcuucnt tôbcr en vn ho- 
me côitant,/.;wrtK./.c'j7\/^ 

amplcmct déclare' qui eft la crainte qu'il faut entédre en l'Ediô du Pretcur,la- 
quelle en vn mot le Iurifconf in d.l.metu$. dit cftrcnuuorifnialttatisjcbmc on lit 
aux Pâdc<Ttcs Florétines,où Icmotde malttas fcdiûaufli bicncômecnautres 
lieux Jbonitas & fceleritas.l.3. D.de bon.eor.qui ante [entent. Ariflotefa dixit fxu^ôvm 
xpux&vJib.+.Eth. Le vray fuiecl delà rcftitutiô ne confifte tant en la faucur de 
celuy auquel la force ou crainte a efté faitc.qu'cn la haync de celuy qui l'a faite 
& inférée. Et partant conuient regarder pluftoft la mauuaiftic de celuy quia 
comis la force ou craintc,quc l'opinion de celuy auquel la crainte auroit efte 
faite,™ confiât ex l.nec timoré. D.eo. AuQ] l'Ediû n'entéd vnc (Impie fufpicion ôc 
doute,ains vnc force ou crainte inferec de faicl, vt ettatradttur deinterdifiovn- 
de vt : nempe vt timor fit t liât us ab altquoj.metum.p .l.itejq. .§./» c.D.f tf.Car l'Edict 
n'appartiét à celuy qui fe donc luy mcfme de la crainte, l.^mulier, mprm.D.co. 
La rcftitutiô pour telle eau fe eft fôdee en deux chofes, à lçauoir en la force ou 
crainte inferec, & en ce qui auroit elle fait par le moyc d iccllc : Car ce qui au- 
roit efte fait (ans iccllc,nc pourroit eftre rcïàndçj.adinuidiâ.l.cute./.acciifitno- 
nif.C.fo.C'eft pourquoy on tict en la practique du "droift François, que celuy 
qui pretéd e ft rc rcleue à caufe de force ou crain te,doit articulcrfic Ipccifier par 
circôftanccs le fait d'iccllc, & particularifcr par qui, en quel temps & lieu, par 
quels moy ens &: à quelle occafïon elle auroit efté commile , vt tradit Bartolus 
m legs i.§.qu* oncrand*. D. quar. rerum att, non demr. iuxta legem qui m aliéna. $ . 
vit. D. (Uacquir. hered. où Cuiacius corrige bien metuverberum ,au lieu deme- 
tuverborum coacltu. Autrefois on a eftime que la crainte rcucrctialc foit pater- 
nelle, ou maritallc, cftoit fuffifante pour induire la reltitution , mais depuis le 
droidt François a obfcrué qu'auec telle reucrenec ôc craincte dcuoit interuc- 
nir de la force ou des menaces, comme mcfmcs aucuns interprètes du droid 
Romain ont remarque, add.l.l.t. qu* oncrand*. Bartol. ad d. L ad inuidiam. (y 
feq. C. de hit quœvi metusvt caufi , &îesCanoniitcsi»f4^. caufitm matrimonij. de 
ojjictodclegati.Crcap.fi accèdent, de conuerfàt. coniugat. Ledictdroidt fonde fur 
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plufieurs arrcfts,& aucuns d'iccux donnez contre les femmes ouleurs cûfans, 
qui pietcndoicnt fe faire releuer contre la prefeription de dix ans , après l'ca- 
gc demaioritéintroduidepar l'ordonnance, & entre autres, en la maifon 
d*Eftogcs,du 16. Iuin, 1/67. & l'arreftdcs Rambouillets»& du dernier Iuil- 
lct,i5<îo. 5. Auril,i5é9. 1 a. Décembre, 1 570. & aux grands iours de Cler- 
mont,duio. Oûobre,i58 2. mais ieferois bien d'aduis , que pourleregard 
du perc ou du mary , fi l'enfant ou la mere venoit dans le temps de reftitution 
porte par l'ordonnance, il ne fuit befoin de preuuc de fi forte & véhémente 
crainte qu'entre autres perfonnes , par ce qu'il eft fans doute, que la puiflanec 
paternelle ou maritale a grand force fur l'enfant ou la femme, vt traditur in dé 
l.i. $. qua ontranda. & per Dd. in l interpofitas. C. de tranfaÛ. Audi on a tenu au- 
tresfois qu'vnc preuuc générale, & comme ori dit vagabôde des rigucurs,me. 
naces,forces & craintcs,qu'on allegoit contre celuy qui auoit accoutumé de 
battre & excéder fa femme, cftoitiufîiuintcpourla faire rclleucrdu contrad* 
à caufe de crainte & force .-mais à prefent, après quelques arrcftsdu Parle- 
ment de Paris& autres, lapradiquc eft telle, qu'il faut que lafemmeverif- 
fie auoir efté fpecialcment forcée & contrainte à pafter le contrad» ou 
faire l'adc duquel elle fc veut faire rclleucr : encores quelle preuue la couftu- 
mcdumauuaismcmage&cxcezdcfon mari, dont il vfoit fouuent enuers 
elle ,& les menaces , qu'il auoit accouftumé d'exécuter en autres faids. Ce 
qui eft toutesfois contre l'opinion de plufieurs Docteurs, qui eftiment la 
crainte pouuoir eftre prouuec par prcFomptions & coniedures , dont on 
peut veoirBoèriusdecifioi. Cacher anus decif. JênatutTedemon. 17p. & autres qui 
ontampkmcntcfcnt de celle matiere.il eft vray qu'en quelques cas la crainte 
rcucrétiale de l'enfant enuers le perc, a efté iugee auoir force de contrainte : & 
pour icclle,lcnfanta efté rclcue des confentemés par luy donnez aux difpofî- 
tions faites par fon perc, à fon prciudice , dont i'cnay récite des arrefts en la 
quatricfme rcfponf. du cinquiefme hure, trcntefixiefmc rcfponf. du huidief- 
mc hure. & i adioufteray celuy du quatorzicfmc Aouft } mil cinq cens foixâte 
fix,confirmatif de la fcntcncc dupreuoft de Paris, donnée au proufid du 
filsaifné nomme d'Orléans , contre la difpofitionfai de par forme de parta- 
ge ^ par le perc & la merc, encores qu'il y euft donne' confentement, allègue 
en la feptante quatricfme refponf. du treizicfmcliurc. Le fidciuflcur que ce- 
luy auroit faid obliger auec luy , lequel par force 5c crainte auroit contrade, 
peutauflî bien eftre reftitué que le principal oblige, encores que volontaire- 
ment il (bit interuen u, /. item fi cum exceptione. $. Laheo ait.gr § .fi <\uU perv'm. D. 
qHodmctfucaufa. Au faid de la crainte, faut confidercr les circonftances qui sy 
rencontrent, car queIquefois,ôc à caufe de quelque pcrfbnne la crainte aura 
force de faire cafter & refeinder vn côtrad,& quelquefois elle n'aura telle for- 
ce,côme en l'exemple des menades,fi elles font faites par vn feigneur d'elpec, 
ayant puiftance & audorité,& qui auroit accouftumé de les cxecuterrencorcs 
qu'elles ne foiét accompagnées d'cxccz,&: voyes de fait, elles ferôt fuffilàntcs 
pour faire caffer & refeinder le contrad , qu'vnhomme de moindre côdition 
auroit pafle à caufe dcfdites menacer: par ce qu'elles induifent vnc vraye ôc iu- 
fte crainte, côme a efté remarqué par quelques Dod. Mat in cap.pn.de açpellat. 
Bar t. inl.de pupillo.S.ftquis ipfi praton.D.de ope.no. nunu Alex, in l. interpofitas. C.de 
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tfanfiél.& Ifi cum dotem.i.eoautcm tempore.D. joint, matrim. Autre choie feroit fi 
leldites menaces auoient elle faites par vn homme d'autre qualité, encorcs 
qu'il fuit conftitué en honneur & dignité, n'ayant toutesfois puiffàncc ne 
nioycndelcs exécuter, & farçs crainte de danger, inftant ou futur : car pour 
iccllcsfimplcmcnt faites nya-uroit lieu de rclbtution, comme ont eferit quel- 
ques Docteurs , Bart . &<iL in l.metum. & /• *d inuidiam. C. dehk qu* vi mct.&c. 
Ou les textes font cxpres.i^^./n cap. u de ojjk. delegat. & ]mol. m cap. caufam ma- 
trimomj.eod. th. dont ray amplement difeouru en larefponf.jo. du 5. liurc.En- 
tre les autres moyens pour lcfqucls les maicurs pcuucnt eftrc reftituez , celuy 
cil réputé îc principal & plus frcquent,qui a efte introduit parles Empereurs 
in l.t. C.dcrefcmd. vend. C'd\ vne règle commune entre les nommes qui ven- 
dent &: acheptcnt,dc le tromper quelquefois au prix de l'cmption vendition, 
ce que le Iunlconiultc dit élire naturellement permis , /. in caufe. $. idem Pom- 
pomus. D. deminonbns. où il faut entendre ce qu'il dit naturajiter, non pour le 
droit de nature, ou des çens , comme aucunsl'ont voullu kiterpretcr, ains 
pour vnc naturelle & commune inclination dc6 hommes, de vendre au plus 
haut prix, ou achepterau moindre prix qu'ils pcuucnt: tellement que pour 
vne (impie déception au prix, le contrat d'emption vendition ne peutc- 
ftre calfé & refeindé, l.fivoluntate. C. derefeind. vend. Mais les Empereurs con - 
fiderans que pluficurs font contraints par neceflité de vendre à vil prix, leurs 
herirages , auroient par vne équitable conftitution ordonné que s'ils eftoient 
trompe z & deccuz outre moitié de iufte prix , en la vendition qu'ils auroient 
faide, ils pourroienteftre rcftituez par la forme qu'ils en auroient preferite, 
afcauoir,oudercftitucrlc vendeur en l'héritage vendu, en rendant par luy 
1 e prix qu'il en auroit reccu , ou de luy fupplcer par l'achcpteur le vray & iufte 
prix , laquelle conftitution a efte confirmée nouella Komani SentorU Jmperatorù, 
TitutÂ Harmenopulo rejèrturhb.z. Carlancccflitc contraint fouucnt de vendre: 
Ôcl'enuie ou commodité inciteàachcpter,a>/- fcribhSaluianuslib. 5. degubernat. 
Dei. Le iufte prix eft celuy qui cft autrement appelle le vray prix,c'cft à dire ce- 
luy que l'héritage vaut par commune cftimation: nom efiiuris certi fententia^ 
prêt m rerum non ex affeclione aut vtilhate fmgulorum afiimari: jed communher fun- 
gi } id ejl tantirti afttmari , quanti communher Valent) i pretia. D.ad leg. Falcid. L 
fi [cruum.tf. D. adlcg. i_Acpttl. laquelle cftimation fc doit fairefclon le temps 
de la vendition, c'eft à dire félon le prix que lors d'icellc valloit l'héritage^./. 
fivoluntatc ,in jfor.par ce que l'expérience demonftrc que les prix & vslleurs 
des chofes, varient & fc changent par la diucriité des temps & occafions 
qu'ils apportent : ce que toutesfois i'eftime receuoir vne cxccption,finon que 
la vendition euft efte faite durant les troubles & guerres ciuilcs: cari'cftime- 
rois qu'il ne faudroit regarder audit temps , ains au prcccdent,lors que l'Eftat 
de la France cftant en paix & concorde les chofes fc pouuoicnt vendre à iufte 
prix, mais quand il aduient vne calamité générale & extraordinaire en vn 
tcmps,l'cquité ciuilc coniointe aucc la naturcllc,commandc de ne s'arrefterà 
ce qui fc (croit pallc durant vn temps mifcrable,quc les hommes font fouuent 
côtraints à vedre leurs biens à vil prix:c'eft pourquoy le bon Roy Loys XII. 
feit vn Edit que i'ay recité ailleurs,qu'on pourroit eftrc rclleué des venditiôs 
d'héritages, raites durant vne grande famine qui auoitcfté en ce Royaume: 
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& IulesCefar , corn me i'ay récité en autre chapitre, après la victoire contre 
Pompée, voulant reftablir l'Eftat de l'Empire Romain,& apporter quelque 
remède aux mifcrcs des pauures debteurs , ordonna qu'ils pourroient bailler 
à leurs créanciers, en payement des héritages , à l'eftimation de ce qu'ils va- 
loient auparauant les guerres ciuilcs: cognoilîant bien ce grand Sénateur & 
Empereur,quclcurpnx&valcurauoit grandement diminue à l'occafiondcf- 
dites guerres , & depuis iccUcs. I'ay oblcrué vn arrcft par lequel fur i'clegantc 
& très docte plaidoirie de monficur Scguicr.lors Aduocat du Roy, & apre- 
fent très -digne Prcfidentau Parlemcntdc Paris, la vcndition qu'vne mcrc 
tutrice de fes enfans mineurs auoit faite , tant en fon nom, qu'en celuy de tu- 
trice, pendant l'extrême affliction de la ville de Paris, durant les derniers 
troubles, d'vncmaifon commune à elle & à Icsenfansà tres-vil prix, pour fa 
grande ncccflite\auroitcftecaflec & rcfcindec,tant pour la part de la mcrc 
que des enfans , du mois de Feurier,i597-rccitc en la première rclponfe duli- 
uicii. On tient que telle reftitution n'a lieu qu'en vcndition volontaire, & 
non en celle qui le fait par décret &auctorite deluftice: ce qui reçoit tou- i 
tcsfoisvnc exception, a feauoirque fi la vendition volontaire eft faite à la 
charge de faireadiugerpar décret l'héritage vendu, la reftitution aura lieu, 
corne telle adiudication par décret eftant vo!ontaire,& faite du confentemét 
des parties,& partant réputée dépareille qualité que la vcndition mcfmc, de 
laquelle elle cft comme acceflbirc, ainli qu'il a cité iugé par arrcft pour M. 
lean Pelant procureur à Chartres, contre lean Grégoire, du quatorzicfme 
Aouft,mil cinqcens quarante fix.On difputcfile vedeur qui feachant bien la 
valleur de fon héritage auroit donné àl'acheptcurlaplus valleur du prixd'i- 
celuy , peut cftre rcleué du CQOtraâ de vendition. I'ay recité quelque* arrefts 
aux rcfponfes, par lcfquels a cfté iugé qu'il n'épouuoit eftre rellcuc,dont tou> 
tcsfoisi'aytouuoursdoubtéîcarilmefembleque telle claufe foit adiouftec 
ou par ftil de Notaire, ou en fraude de ladite /. fecunda. dautant qu'elle eft 
contraire à la nature du contract , que les parties auroient eu intention 
défaire, qui cftoit non de donner, ains de vendre: & puis que le principal 
contract de vcndition eft fuiecT: à rcfcifion pour la déception d'outre moitié 
de iufte prix , aufli telle claufe de la donation de la plus valluc ou valleur qui 
neft qu'accelToirc cft fuicetcà refcifion: &c qui me confirme dauantageen 
mon opinion, ccft que i'ayleuau chapitre foixantiefmc,iiuretroificfmcdcs 
notables queftions de monficur de Maynard, qu'on tientpour conftant & 
refolu au Parlement de Tholofe,que la donation de plus valluc ne peut cm~ 
pcfcherlarcftitution en cnticr,pourlczion d'outre moitié de iufteprix. Etnc 
faut diftinguer fi le vendeur feauoit ou ignoroit la iufte valleur de fon hérita- 
ge, parce qucceftvncdiftindioninucntcc contre l'cxprcffe difpofition de 
Édite/, t. &c l'équité fur laquelle elle eft fondée :& fi par ladite diftindion on 
venoit à rcftraindre ladite loy , feroit callida mterpmatione la rédre vainc & illu- 
foirc. parccquenuln'eft prcfuméignorerlavalcur&eftimationdcçequicft 
{icn i arvkmcntQl.qui[qttis.Cod.dertpnd. vend. &font de cefte opinion ^libé- 
riens efPincllusadd. t. fecunda. I'ay veu fouucnt difputcr fi le vendeur ayant re- 
noncé au bénéfice de ladite promis de ne s'en ayder,il pourrancâtmoins 
cltrcreftituc pour la caufe de la lefion pour laquelle elle donne reftitution: 
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& fans réciter les diucrfcs opinions de ceux qui en ont eferit, iay toufiours e- 
ftimé qu'il pouuoit eftre reftitué pour ladite déception , d'autant qu'eftant 
reprouucc parlaloy, ne fc pouuoit faire conuention pour luy donner force, 
& faire valoir au preiudicc dcladite loy, qui auroit limite 7 iufqucs à quelle rai- 
lbn les contractons fepouuoicntdeccuoir au contrat d'emption vendition, 
outre laquelle clic ne permettait la lefionauoir lieu, ce qui cft expreffement 
décidé in d.l.fivoluntate. & la mcfmc confidcration qui auroit introduit le bé- 
néfice d.L i. fai&aufli que le vendeur peut eftre rcllcué de la renonciation 
qu'il auroit faite audit bénéfice, vttradit Baldusad â. I. t. à quoyfc peut rap- 
porter cequ'acfcrit Lud. Komantu ad Lfiquis cùmaliter.D. deferb. oblig. quoi 
renunaatio exceptions doit aut fimulationis in ipfo contraclu adieéîa renuncianti non 
obefi. Si telle cautcllc de renonciation cftoit reccueen vfage, à grand' peine 
iamais y auroit lieu au bénéfice d.l.i.&c i'en ay veu vn arreft donné au prou- 
fi£t du vendeur, nonobftant telle renonciation, du neufieûneluin mil cinq 
censfoixante & vnze. Etpuisquelaconftitùtion des Empereurs parle feule- 
ment du vendeur, introduifantvnnouueau droi&, & comme par vn bé- 
néfice fingutier, vt ex ipfius textu confiât , il ne la faut cftendrcà l'achcptcur, 
qui feulement fe peut plaindre du prix , qui cft meuble , vt reftèa %2folin*o 
traél. devfuris. & Cuiacio lib. 16. objefuat. cap.iî. & lib. 23. cap. 32..&C a eftciu- 
gé par arreft du fcpticfmc Septembre, mil cinq cens quatre vingts douze, 
prononcé folcmncllement, dont i'ay plus amplement trai&é cy deflus, en 
autre chapitre. On demande file bénéfice de ladite/, t. a lieu en cfchangcril 
mefcmblc quelle ne doit eftre eftendue outre ces termes, Repartant puis 
qu'ellenc dilpofe que delà vcndition,ellcncdoitauoirlieu en la permuta- 
tion : comme aufli Harmenopulut lib. 3 . tit. 3. ey alij interpretts Grtci ont eftimé, 
& y conaient confiitutio Romani, cumvideaturreceptum contrarationm iurifanttqui, 
ïux.l.quodvcro.i+. D. de legibus. Prifcis enim lurifconfultu remedium iïïud incogni- 
ttfmfuiffc confiât ex Cicérone lib. 3. Ojficio. L in cauft. 16. $ . idem Pomponms. D. de mi- 
noré. I. item fi pretio.%.vlt. gr Ljèq. D. locati.gr ex ipfo textu d.L i. Aufli feroit con- 
tre la nature de la permutation, fi fuiuant</./. x.l'acheptcur cftoit rcccuable 
àfupplccr le prix. Etencoresque permutatwvicememptionU obtineat, toutesfois 
on ne peut dire en cfchange , que l'vn foit pluftoft le vendeur que l'autre,ains 
tous deux femblcntachcptcurs, & partant le bénéfice </. /. 2. n'y peut auoit 
lieu.-aufii elle n'eft introduite pour telle cfpcce de contract.Et pour confirma- 
tion de cefte opinion,i'ay obicruc deux arrcfts,l'vn du Parlement de Paris, du 
mois de Mars, 15 63. & l'autre du Parlement de Rouen, furvn appel du Baillif 
d'Eurcux,du i7.Decembre,i573.Maisfîpourautrecaufc,commcpourdolou 
crainte,refchangea efté rcfcindé,on demande fi le contrcfchangcur ferareceu 
àfupplcerle iufte prix: ce qui ne m'auroit iamais fcmblé, par ce que feroie 
contraindre celuy de vendre qui fc plaint de l'efchangc, cùm tamen rem non ha- 
bitent vénale™ y illudque ejjet contranaturampermutationis, in qua ru permutantur, l.i. 
Dde permutât, en quoy elle diffère de l'cmption,^ non rébus fedpecunia fitj.pen. 
C.dcrer.permutatMolinaus.i.zz.Confuet. approche à cefte opinion , quodfupplc* 
tiovclrcpletioéeflimationis nondcbcatficrimpccunia 3 quu ejjet contra intentwnem par- 
tium & naturamaéluf. Par arreft du parlement dcTholofe feant à Caftcl Sarra- 
zy, du vnzicfmciour de Deccmbre,mil cinq cens quatre vingts quinze, en- 
tre 



Des reftitutiorts en entier. 4îj 

trc AnncGralTet d'vne part,& Pierre Roger dautréj'efchangc a cfté rcfcihdéj 
& ordonné que le contrefehangeur qui audit fait la déception en l'efehange 
n'eftoit rcceuablcàfuppleer en argent, ne ex permutationefieretempio *venditio t 
contra partiumeonuentionem. Lefcmblableaubitcftéiueé auparauantpar arreft 
du Parlement de Paris, pourvn nommé de Laiftrcdug. Mars, 1561. mon- 
ficur de Maynard difeourt amplement cefte queftion bure 3. chap. 5 5). des 
notab.qucft.&alleguec'/rtf. Fabcrdccad* t?. On dilpute aufli du partages 
diuifion faict entre cohéritiers eftans maicurs, cardes mineurs, n'y a doute 
qu'ils ne puiflcntcftrercftitucz contre vn partage ou diuifion volontaire, & 
faite fans décret & ordonnance dciuge, dautant que de telle diuifion qui 
eft cfpcce d'aliénation n'eftant faite par décret de luge, ils pcuuent toufiours 
eftrc rclleuez; iuxca L 4. C. de prad. &r al. reh. mino.fine décrète mais quant aux 
maieurs, ils n'en font fi facilement reftituez , par la raifon /. fj inter. C. commun. 
*vtriufquciudic. La /. maioribus. G eo. en donne la refolution en ces mots, *%iaio- 
xibusetiam , per fraudent feldolum Velperperam fine iudiciof afin diuijioMbfuJoletfub- 
uentrï: quia in bonét fidciiudicijSyquodintqualiterfaâumeflc conftttcrit, inmeliusre- 
frrmabitur. où le mot perperam auec la fuitte du texte demonltrc qu'il faut 
entendre de l'inégalité qui clt en la diuifion : mais on demande comment tel- 
le inégalité' fc doit entendre. Accurfc& autres anciens interprètes, l'ont en- 
tendue par la raifon d.L z. de la lezion d'outre moitié de iufte prix. Aucuns 
ont eftimëquc la déception du quart ou du tiers fuffifoit: & (ans entrer en 
la diftindtion que font quelques nouucaux Iurifconfultcs, fi la potfefiion 
des chofes partagées a efte transférée à ceux qui en ont fait la diuifion , ou s'ils 
font feulement es termes d'vnfimple partage, fans effect de tradition, i'ap- 
prouuc la prudence des Cours de Parlement, qui n'ont accouftu me deref- 
cinder les partages faits de bonne foy & fans fraude, s'il n'y a notable le- 
zion, pour ne remettre les parens en procez, qui cft caufe d'inimitiez 6c 
difeordes entre les citoyens, & de la ruyne des meilleures familles : quod 
etiam traditur ml. fi maior. C. commu. diuid. Il deppend donc de l'office &c 
religion des luges, de cognoiftre s'il yalicu de reftitution, & fi elle doibt 
eftrc ordonnée pour venir à nouueau partage 1 , ou fi fera faidfc fupple'menc 
à ecluy qui fc plaint. Car quelque fois pour le bien & foulagcment des par- 
tics vaut mieux adiuger vn fupple'ment en héritages de lafucceftîon ou de- 
niers, que remettre les parties en vnc nouuellc dilpute & confufion de par- 
tage : ce que la Cour de Parlement de Paris a tres-prudemment fait en la 
caufe d'entre les ficurs & dames deDormans &dc Villcmarcul, & autres. 
S'il y auoit de l'erreur aux lots, calcul &cftimation d'iceux, ou que depuis 
foiteogneu l'erreur, aux droiûs prétendus par l'vne ou l'autre des parties, 
qui rendroit le partage nul, il pourra eftre refeindé, /. fi pofi diuifionem. D. 
de ixris faÛi ignor. En la tranfattion n'a lieu le bénéfice d. L 2. vt difertè 
traditur in kg Lucm. §. vit. D. ad S. C. Trebell. & dautant qu'entre les in- 
terprètes du droict Romain y auroitcude grande dilpute en cette queftion, 
par l'ordonnance du RoyCharlcs I X.au mois d'Auril,i56o.y auroit efté pour- 
ucu,par laquelle le Roy au&orifant toutes tranfàdliôs qui fans dol & force au- . 
roient cfté Faites entre mâieurs,auroit voullu que contrcicclles nulne fuftrc- 
ftitué fous prétexte de lefion d'outre moitié dc.iufte prix,ou autre plus grand» 
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quelconque qu'on dit en Latin dolusreipfa. qui auroit efté confirmée par plu- 
iicursarrcftsdcs Parlemcns de France, mcfmcs deccluydc Paris , du 24. A- 
uril, 1564. & autres, l'ay dit cydcfTus, qu'il n'cftbefoin de repérer que par la 
reftitutiô en entier foit à caufe de minorité ou lezion, les parties doiucnt eftre 
rcroifesen tel eftat qu'elles eftoient auparauant lecontraâ: relcindq, & que 
chacune d,'iccllcs doit rentrer en Ton droicl: entier, /. quodfi minorS. reftitutiô. D. 
deminor. Les maicurs commeaum les mineurs pcuucnt cftrc reftituez,pour 
plufieurs autres caufes que celles cy dclTus récitées. C'c[\ pourquoy le prêteur 
promettoit reftitution,/ir <jk4 ci iujta caufAuideretur.L i.&aI.D. tu quib.cAuf.mùo- 
m.Sc entre autres, il met l'abfcncc pour iufte caufe, mais parlèdroict Fran- 
çois, toutes les caufes dabfencc qu'il allègue ne font rcceuesrpourlc regard 
de celle qui feroit pour le leruice du Roy , qu'on dit au droict Romain reipH~ 
blk<ccaufa> elle cil quelquefois admife, quand l'abfcnt eft hors du Royaume, 
& quelque fois aufli citant dans le Royaume pour les guerres que le Roy y a, 
ou pour autres caufes, pour lcfqucllcs Tablent peut obtenir lettres d'Eftat. 
maisfi quclcun s'eftoit abfcntcpour quelque crainre qu'il euft d'excez ou 
tourment de corps , qu'on luy puilfc faire ou de prifon , il ne feroit rcccuablc 
à fe faire rcftitucr pour telle caufe , procédant pluftoft ou de fa faute, ou d'vnc 
légère timidité. Car mcfmcs i'ay remarque en mes mémoires vn arreft du Par- 
lement de Paris, du 1 1. Décembre, 15J7. par lequel vnbannypour certain 
temps hors du Royaume cftant rcuenu après ledit temps, & voujlant eftre 
rclleué d'vn contra&pir luy pafle auparauant le iugement contre luy donné, 
& de la prefeription du temps des dix ans,fous prétexte de fon abfcnce,à eau- 
fc dudit exil,cn auroit efté deboutté,^*/* relinquereprocHratorempotttit.l.Papinia- 
&ribiglof.D. deminor. Ce i'ay leu aux notables queftions de Monfieurdc 
Maynardchap.40. hure 6. que le fcmblablea efte iugé par arreft du Parle- 
ment dcTholofc, contre vn condamné auxgajcresdu 1 j.Iuin, 1569. mais 
i'ay toufioursveu tenir pour confiant, que le contrat fai<5r par celuy quie- 
ftoica&uellcmcntprifonnier,pouuoit eftre carte & rclcindépar reftitution, 
LpÊCCittritur.D. ex ambm caufis maiom. I. quiçdrcerem , D. quoi met us cauft.Sc en- 
core* quc<£ /. qui in canere m. fcmble dcuoir eftre entendue^ eo qui per iim in 
canertm pnuatum aliquemdetruft, PauI. Itb.fent. 1. th. 7. arg.î. 5. D. dtvipubl. fi cft- 
ce que la commune opinion l'cftendà ceux qui fontprifonnierscs prifons 
publiques :5c me rcfbuuienr de quelques arreftsque i'ay obfcrucz, & entre 
autres vn du Mardy 14. Ianuier, 1 5 f>\. par lefqucls les contra&s faits par les 
prisonniers ont efte caftez & refeindez , mcfmes quand ils eftoient faits auec 
ceux qui les auoient fait conftitucr en prifon ,commccftant vne iuftecrain- 
te: tellement que la caution & fubtilitc de ceux fcmble incpte& vaine, lef- 
qucls font tirer les pnfonnicrsà la porte delà prifon, pour contracter auec 
eux, comracvils eftoient en liberté , vt notât Btrtolusl. i.D. deacq. rer. dom.Lud. 
Kom.ad l. plerique. JX de in iusvocand. à quoy fe rapporte tex. I. qui neque. D. de 
'wrr^./^w/i Dauantaçc les maieurs pcuucnt eftre reftituez pour ignorance de 
faiét, mcfmcmcnt fi par tel erreur ils auoient fait quelque affirmation ou 
déclaration, par ce que par vne faulfe demonftration & déclaration, ccft à 
dire qui auroit efté huetc par ignorance de faict, lafubftancc de la vente ne 
doit eftre changée,/, errorfioli. D. deium&'faciiignoriHttit.l. cHmfal/a.ô l.fcqC. 

co. 
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to. Les autres caufes de reftitution qu'on peut rccueillirdu droift Romain,ne 
ibnt fi fréquentes en la practique du droi& François. Le temps de rclritution 
cit prefeript & limité par les ordonnances des Rois Loys XII. pour le regard 
des maieurs,& François I. de l'an i5j9pourlcs mineurs, fuiuântlcfquclles a e- 
ftc fouucnt iugé par arrefts de la Cour,qu'apres les dix ans du iour du contract 
faidt par le maieur,cncorcs que ce (bit vnc femme , ou dix ans après la maiori- 
té , on n'eft rcceuable à demander refcifion de contract ou autre a&e fcmbla- 
blc , ny à propolcr & alléguer le faict de nullité ou déception , & entre autres 
arrcftsi'en ay remarqué vn prononce folemncllemcnt du 19. Mars, 1575. Se 
autre donnéauparauant en l'audience, dui<Uum,i56i.& mefmes pourlc re- 
gard du contradt fait par le tuteur aucc fon pupil , foit pour renonciation de 
partage , reddition de cojnptc ou autre caufe , du 1 9. Ianuier, 1 6 04. fur vn ap - 
peldclafcntcncc duBaillif de Berry ou fon Lieutenant, a MToudun, dont 
mention elt faite en la 1/. refponf du liure 13. Des contrats pignoratifs, i'ay 
eferit en autre chapitre, & des vfuraires, ie trai&cray au quatriefmc liure, cha- 
pitre des vlùrcs : feulement i'adioultcray , que pour le regard de tels contracta 
la preicription des dix ans n'a lieu , ains encores après ledit temps , mefmes 
pour les rentes conftiruces ils font fuicebs à refcifion oureduction,cntrema- 
icurs, qui eft vn cas de l'exception de l'ordonnance de François I. de l'an 1539. 
art. 13 4. comme a efté iugé par pluficurs atrcits,& entre autres des i9.Feuricr, 

1531. 3. May 1571.18. Auril,i;7/.&dudernieriourd*Aouft,ij98,rccitezauxrcf- 
ponfes. 



Dcsdcgre^dc confangtinité, parenté & cotation, & de bajjmitc. 

Chapitre XLI. 

\Auois délibéré de refermer autroificfmcliure, àlafuittc des 
fucceflions à inteftat, à l'exemple des lu ni Enfuîtes & de Iù- 
ftinian, ce chapitre des degrez de confanguini té, parenté & 
cognation : Mais parle confeil d'aucuns de mes amis , i'ay co- 
gneu qu'il fcroitplus commode de l'adiouftcrà la fin de ce 
dcuxiefme liure. Dcgrez de confanguinité, cognation ou pa- 
renté, ont toufiours cftéobfcrucz par les lurifconfultcs & Empereurs Ko- 
mains,& parles Grecs,& mefmes parlesfouueramsPontifcs,&auflî par ceux 
qui ontrecueilly&compofé le droid François, comme eftant la cognoif- 
finec d'iccuxtresnecelfairc. I'ay voulu vfer du mot de parenté, 4èlon la vul- 
gaire manière de parler des François , qui appellent parcns,tous ceux qui font 
conjoints par droicl de fang, foit par agnation du cofté paternel, ouco- 
gnanon, la prenant fpcciakment pourlaconionéfcion par femmes. AufliA 
Hieronymn aduerfa Ruffiniun tefiatttr miktar'i&vtdgart'vjuptrentu dici ntn folùm 
genitorti, fed & cognlttos omnts : & ainfi plufieurs autheurs en vfent. Le terme 
de cognation eft gênerai, comme monftre le lurifconfulte PahL i« /. vit. de 
gradil>.& adfimh. oùilditlclurifconfultedcuoir cognoiftrclcs degrez de co- 
gnation , & les adfins , que nous appelions alliez , à caufe des hereditez & tu- 
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tclcs,i'adioufteray& des mariages, il ditauffi & des tcfmoignagesî par ce 
que par les loix des iugemens publics nuls n'eftoient contre leur volonté con- 
traints à dire tefmoignage contre leicoufins &affins: on peutencorcs ad- 
iouftcr,& pout les rccufatiqns des luges, qui peuuent cftrcrccufezà caufe de 
parenté ou affinité', iufqucs a certains degrez, comme aillcuts ic traicteray. 
Encores que proprement les degrez (oient de confanguinité , cognation & 
parenté, & non de l'affinité & alliance, toutesfois par la comparaifondc la 
cognation on fait des degrez d'affinité , & Donatus in ^Adelph. Tercnttj, acl.j. 
feen. 8. ad hœc verba , Efi is cognât ut proximus , Be ne , ait , addtdit proximus , nam multi 
gradut y r^velutrami,funtpropincjuitatu > inadfinitateO' cognatione difyofiti, & Ari- 
ftotc lib. t. politic.hït deux eirjeces do cognation, quam vocat <rvyyivaet,y, 
nempè nÇoç cdfieuroi, & xttr oixsioTMTct)^ MMmi» , l'vnc de parente ou 
droidt de fang, & l'autre d'affinité , d'autant que par le moyen du mariage , le 
fang d'vnc famille s'approche au fang de l'autre , fie comme dit le I urifconful- 
tem l.+.i. adjincs.D. dcgradib.tr adfin. deux cognations diuerfes fo*t con- 
ioin&es&aflemblecs par mariage, llmefuffiradcpatler des degrez de con- 
fanguinité & cognation naturelle , laiflant la ciuilc, par ce que le droict Fran- 
çois n'a reccu tout ce qui cft traidté de l'adoptionau drojcT: Romain.Lc terme 
de degrez ,aeftctrouué bien propre pour reprefenter la diucrfitc des généra- 
tions, d'autant qu'on y monte comme par degrez de montées, efchcllcs, ou 
lieux pendans, 5c on parte du proche au proche, c'cftàdire, à ecluy duquel 
commence & procède la génération, d.l.'vlt. î.gradui. De ce terme vfent les 
autres autheurs. Omdmiub. i. Faflor. 

Toftquctotamijfis, quidquid definguinereflat, 
isifticere & gêner is dinumeraregradut. 
Amolius lib. z. aduerjits Qentei t Ab loue & &ico quotfitnt generis gradus y vfque ad La- 
num fgradut trini , vt indicat feries. Ils dient bien gradut generis, degrez de race, li- 
gnée ou parenté. Car fouucnt générât» & gradus promtfcuè dicuntur , & en celle 
defeription de degrez, faut oblcrucrcefte règle, qu'il y a autant de degrez, 
quedegenerations, eyvtaitjuflinianut. i.pen. Inftit.dcgradib.fcmpergcnerata 
quxcjuepcrfonagrddumadijcit.'Lcs anciens auoientaccouftuméd'vfcr défigures 
pour mieux reprefenter lcfdits degrez , comme mcfmcs tefmoigne luftinian. 
Mais pour bien entendre lanumeration des degrez, il faut propofervneper- 
fonne , laquelle en la figure qu'on en fait , cft mife entre les afeendans & def- 
cendans, & cft celle de la cognation,dc laquelle cft queftion. Car ( comme dit 
le lurifconfultc fi diéla l. vit. S. nam quotient) quantesfois qu'on demande de 
quantiefme degré cft quelque perfonne, il faut commencer de ecluy de la co- 
gnation , duquel cft queftion. Et monficur Cuias a bien obfcrué , qu'aux an- 
ciennes figures il cftoitdefigné parle pronom Ego, comme à dire c'cftmoy, 
delà cognation duquel eft queftion, c'eft à moy qu'il faut regarder, & rap- 
porter toute la caufe de la cognation. Audeflusd'iceluy on mettoit ceux def- 
qucls il cftoit engendré & defeendu , & au dcfTous , ceux qui eftoient engen- 
drez & defeendus de luy:àcoftc>de trauers, à dextre & feneftre, eftoienc 
commcquclqucs rameaux, ceuxquiluy appartenoient & attouchoient de 
conlanguinité, ou cognation, ayants leur origine delà mcfmefourcc, dont 
il cftoit lorty. Ainfi nous faifons deux lignes de confanguinité ou cognation, 
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àyans leur origine de la mefme fourec , dont il eftoit forty. Ainfi nous faiforis 
deux lignes de confanguinité ou çognation, la directe, qui contient ceux qui 
ont engendre, & ceux qui ont efte engendrez, & la tranfuerfàlc ou collaté- 
rale de ceux quinc font tels, & toutesfois attouchent de cognationà celuy 
duquel cftqucftioa. En la ligne directe on commence au premier degré, (oit 
au aeiTusouaudeiîoUs, le pcreôc lamcre tiennent le premier degré au def- 
fus,& le fils & la fille le premier degré au deflbus. mais ne faut comme aucuns 
fcfontabufez, rapporter le fils & la fille qui font au dclTous , aux pere & à la 
merc* qufTont au dciîus:ains à celuy Moy.ccfï à dire à celuy qui clb au milieu, 
delacognation duquel eft queftion , duquel ceux qui font au dclfus, font 
fes pere , mere, ay eul, ay eule, pour- ay cul, pour- ay eufe , & ainfi des autres af- 
cendans: & ceux qui font au dclTous, font fes fils , fille, nepuea, niepec, de ne- 
pos , neptis, en ligne directe, pourplus facilement cfclarcir cefte numcratiori,& 
en termes plus conucnables. Ic (cay bien qu'ils fc prennent vulgairement en 
ligne collatérale, pour le fils & filledu frere ou de la feeur, comme aufii les 
Canoniftcs Ôc autres en vfent , cap. 10. de probation.cap. u. dcdejjwnf. impub. cap. 
7. deconfâng.i&raffînit. Eutropiuslib. 7. Spa.rna.nus. & epitome Ltuij.Lcs Iurifcon- 
îultes Romains en la ligne directe, ne palfcnt outre le trirayeul,& trinepucu 
par la figure qu'ils font des degrez , iceux eftans au fixicfme degré, î.fexto gr*^ 
dp. Inftït. dégradé, encorcs qu'aucuns eftendent les degrez iufqucs au feptief- 
mc , outre lequel parla nature des chofes, ny lcsnbms pcuuent cftrc trouucz, 
ny la vie des confanguins ou coufins ,s'cftcndrcpour fcrccognoiftrc, /. au & 
D. degradib. 'Paul, recept. [entent, lih. 4. tit. ti. La ligne collatérale ou tranf- 
ucrfale,commcnccau fécond degré, & procède de la ligne fuperieurc, ou 
desafeendans, & en la ligne inférieure, ou des defeen dans, n'y en a de colla- 
térale rauffi en la collatérale n'y a de premier degré,/. 1.9. eyvlt. D.eodemtit. 
Pour cognoiftre donc la defeription de la ligne collatérale, on commen- 
ce au frerc & àlafœurdc ce Moy, qui cil celuy de la çognation, duquel eft 
queftion, &pourcc faire, du Moy, onmontcaupcrc,quicftlecommencc- 
ment de leur çognation & parenté , & les a engendrez : le pere fait vn degré, 
duquel tournant à cofte, Utrouue le frere, qui fait vn autre degré', & par- 
tant il eft aucc le Moy, en fécond degré. Le Moy aucefon pere faitvnc géné- 
ration en ligne directe, le frerc ne du mefme pere, tait vne autre génération 
en ligne tranfucrfale: ils font donc diftans de deux degrez: ce que monftrc 
Plinius in&anegyricoy outre ce que les Iurifconfultcs & Iuftiniancn ont eferit. 
Lcscnfansdufrercoudela fceur,par cefte computation font au troificfmc 
degré , & ainfi de degré en degré defeendent ceux qui en viennent. Pour re- 
prendre au haut, afin de feauoir combien le Moy eftdiftant de fon oncle: il 
faut monter par le pere à l'ay eul, qui eft la cômune fouche,dont le Moy & forà 
oncle font procédez , & y a deux degrez, & de l*ay cul à l'oncle qui fait vne gé- 
nération, y a vn degré, tellement que le Moy eft diftant de l'oncle de trois 
degrez , le fils de l'oncle , qui eft appelle confobrinus, eft en vn (fegré plus loing, 
nous le nommons coufin germain : ainfi appert que le Moy eft eiloigné du 
coufin germain , de ^degrez, & que luy & fon coufin germain font au 4. 
degré : qui eft la computation de nos Iurifconfultes , &dc Iuftinian. d. I. 
1. vit. D.degradib. $. quarto gradtt. Infit. eo. tit. déganter interprctaturTheo- 
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fhilusm î.i.Jnftt.dclegit.agiat. ^ccf//. laquelle a elléauffi fuiuiepar les Grecs 
derniers, mefmemcnt pour les mariages, vt confiât ex tomoprimo iuris Grxcoro- 
mani^ey maxime ex Kejjwnfi T^emetrij Chomateni Jrcbicpifcopi Bulgarie, degra- 
dibtu cognatioms, & ex Matthai Monacbi quaftiombus & caufis matrimonialibus. cn- 
corcs qu'ils eftcndcntla prohibition dé mariage, en degrez plus remots & 
loingtains, que ne faifoit l'ancien droiâ: Romain. Les Iurifconfultes ont des 
noms propres particuliers, pour exprimer renrefenter ceux qui font 
conioinch par agnation &: fexe viril , &ceux quitantumcognativocantur ^ con- 
îoinfts par cognation &fexc féminin: mefmemcnt aucuns pour les diftin- 
guer en font deux lignes tranfucrfalcs ,1'vnc à dextre , l'autre à feneftre : mais 
parce que n'en auons de tels en vlagc de la langue Françoifc , il conuient s'ac- 
commoder à iceluy. Les Canonilt.cs in ami. adjèdrm. 35. q.f. ont introduit vnc 
autre delcription de degrez , pour la ligne tranfucrlàle, où ils font vn premier 
degré entre les freres , & le fécond entre les coufins germains: en quoy ils dif- 
férent grandement du droitt Romain, qui a rapporte' les degrez de la ligne 
collatérale à la dircdtc en afeendant à ecluy qui cilla commune feuched en- 
tre le collatéral , & le Moy , de la cognation duquel clt queftion. Mais les Ca- 
nonises les comptent en defeendant à coite , prenans le commencement de 
la cognation du pere, &: ne montans plus haut, d. can. ad jedem. can. parenteU. 
eadem qu.cap. tua nos. de confangmn. Ils ontinuente telle numération, pour ré- 
gler les degrez de mariage , auflî en iceluy on obfcruc le droitt canonic : & la 
computation du droid Romain, aux fucccllions, tutcles, & autres a&es 
fcmblablcsdcladifpofitionciuilc. Toutefois la numération canoniqucn'a 
efté receue par les Grecs , qui fuiucnt la cr*ilc: vt confiât ex lib. i.Juris Oriental^ 
à maxime ex Pontijîiitfanthonibus'.ry'in ecloga Bafdic. elle cft deferite , comme au 
droict Romain , vt etiam à Tbeophilo çy Hamicnopulolib. 3. & les anciens percs 
de l'Eglifc , l'ont fuiuic, B.JmbroJiKs, qui fuit ful> Thcodofio Jmperatore/pifîoU 66, 
auuncuium &jiluim fororif ejfc tertio yfratres païïueluftbi fociari quarto gradu feribit. Ic 
neveux difputer de la numération canonique, il mefuffica de reprefenter la 
ciuile , en l vncdcs figures Latines que M.Cuiasalailfccs pareferit: vn mien 
amy m'auoit promis de m'ay der de la Grecque, eftant au Hure de Thcophilus 
ad fincm tit. degr.tdibuscogndtionum:mahicivay peu encores l'auoir : & après i'en 
adioultcray vnc autre en termes plus conucnablts au droid François , que ie 
pourray. 
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Figure des degrez de confanguinité , cognât ion & parente. 
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I'ay en la figure Françoifc , qu'on appelle vulgairement l'arbre de confan - 
guinitc, reprefenté les perfonnes faiiàns les dcgrcz,en termes les plus propres 
que i'ay eltimé pour l'intelligence de chofe aflez difficile :*i'en euflebien 
vie d'autres, mcfmcmcnt desanciens, maisi'ay voulu m'accommoder à IV- 
làge de ce temps. I'ay retenu du droict Romain, pour, au lieu de pro en pour 
aycul , pour aycule , & autres femblables : car celte diction a force d'eftendre 
&auanccr: vtconfl.cxtit.degradib.ryl.f. $. t. D. deagnof. gralend. liber.Tou- 
tesfois il fera libre de diregrandayeul & tres-grand aycul , pour arrière ayeul. 
Ou fe pourra ayder de celte figure pour la numération canonique, en chan- 
geant les nombres de la ligne collatérale ou trauerficre, comme mon vieil 
Pra<5ticicnrappellc,&: mettant l. aux frerc & fœur, II. aux oncle & tante, & 
aufli aux coufin germain &coufincgermainc,I II. aux grand oncle & grande 
tàrc,& auffi aux remuez de germain & de germainc,&: ainfi confequémét de9 
autres. Car lit feribitur in d. can. ad fedem. duo gradua légales vnumgradum canomeum 
. effîciunt. deux degrez de la loy ciuileenfont vndudroict canonic, qui com- 
mence à compter en ligne collatérale à celuy qui premier fc prefente : lequel 
aufli à introduit des degrez d'affinité, can. porro. 3/. 5. mais le droi<5t ciuil 
n'en conltituc aucuns , /. 4. §. gradtu. D. de grad. Celte figure fert grande- 
ment aux fucceflions , à laquelle on peut adioufter l'homme & la femme, lef- 
quclscn France contractent mariage par formedecoemption, auecvne fo- 
lcmnitc ccclcfiaftiquc, &: la femme vient en la main & puuTancc du mary. Car 
en cas dedesheranec l'homme 4k la femmetant au pays couftumier quede 
droid eferit, fuccede Fvn à l'autre, & excluent le Roy ou feigneur iulticicr & 
lcfifc, fuiuantlcdroicl: Romain, tant par l'Edi&fuccciîoirc dupretcur, que 
par les conftitutions des Empereurs, & mcfmcsdeluitinian m. vndevirey 
vxor: comme a cite iuge par an elt de la Cour, prononcé non moins docte- 
ment que grauement, par monficur de Harlay premier Prefident, qui au- 
roit es langues Grecque, Latine & Françoifc, aucc admirable éloquence 
repreienté toutes les raifons, loix& exemples de rares & fingulieres obfcr- 
uations & recherches, qu'on pouuoit alléguer tant pour le fife, qui eftoit 
le Comte de Sanccrre, que pour la caufe de la femme voulant fucccdcr à fon 
maryrpar lequel arreft lediû Comte auroit perdu la caufe,lc icpticfme iour de 
Septembre, mil fix cens, dont i'ay plus amplement difeouru au dixicfme li- 
uredes refp. fans oublier la loy dcRomulus, ny celles des Athéniens, des 
Gaulois, de nos Francs & autres peuples, m efmement qu'il appert d'vnc fi- 
gure de cognation reprcfcntcc par Cuias , lib. 6. Obferu. cap. +0. quodinter con- 
janguineos ad auos lege hertditates redeunt, numeratur vxor cjua in manu titi ejl. 
feulement i'adioultcray qu'il ne faut croire à Bacquet & autres qui ont trop 
ignorammentafleuré que la fucceflion 'vndevireyvxor. n'auoit lieu en Fran- 
ce. Rcftc à trai&cr brief uement de l'affinité , qui cft comme vnc cfpccc ou rc - 

n" ntation de confanguinité', dautant qucpariccllelcfang ou race d'vnc 
le feioin&& approche à la fin dufcng d'vnc autre famille, dontlelu- 
rifconfulte définit adfines les coufins de l'homme & de la femme, ainfi ap- 
peliez cpiod du* cognationcs, qtta diuerja interfc funt, per nuptm copulanrur, & alterâ 
ad alterna cognationis finem accedit.namaue coniungendd adfinitatis confia fit ex nuptijs. 
Lj. i.adfines. D.degradibus&adfinilusXxy ailleurs plus clairement défini l'af- 
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finité , à fçauoir la conionction & alliance d'entre tvn des conioin&s par ma- 
riage, 6c les parens de l'autre , ou l'alliance de deux parentéz &c cognations 
procédant de nopecs licites. Parle droict canonic, elle fe contracte de toute 
copuhtiô naturelle, cap. di(cretbne.{<r cap. pen.de eo quïcogn. confvxor.fua.klu- 
riicôfultc c\it t qn*dam titra tntn affines quoque verfantur. OuuU.+.de ÎPonto, eleg. 1.8. 

lus altquod faciunt ajjinut vtncula nobis. 

Nam ttbi qu* coninx , eadem mibi filta pœnc cfl: 
Et quxtcgencrum> mevocat tlla Virum. 
L'acccflion ou approchement d'vnc cognationà l'autre fe faicl par ce que 
l'homme & la femme conioindb cnfcmble par mariage de deux font faicts 
vn, &par tant leurs confanguins& coufins par tcllicn font conioin&s auec 
cuxràlçatioirque les coufins de l'homme fontfaicb coufins de la femme, 
&: ceux de la femme font aufli de l'homme : non que les coufins de l'homme 
foientaffins 5c alliez des coufins de la femme, ny au contraire. L'affiniré cft 
principalement confidcrcc pour les mariages, par ce que d'icclle on a peu 
d'efgard pour les fucceflions,ainfi que iemonfixeray plus amplement au troi- 
ficfmcliurc.C'cltpourquoy Iuftinian J»///r. ///. de nuptys dit: Adjxmtatïs quoque 
lenerationc quarumdam nuptijs abjlinendumcfr. Pat le droiCtciuil,commci'ay no- 
té cy de lins , n'y a aucuns degrez d'affinité.^./. 4. $. gadus. d'autant qu'en la 
conftitutiondes degrez ilaoblcruc les générations, oui ne font aux affins & 
alliez , par ce que non comme les coufins , aufli les affins font engendrez les 
vns des autres : tellement que pour le nombre des générations ne pcuuenc 
cltreconltitucz entre eux les degrez : mais par lcdroidt canonic y a des de- 
grez daffinitez conftituez à la raifon de ceux de confanguinitc &: cognation, 
en manière que de quel degré aucun clt coufin de ma femme , il m'cltaffin & 
allie, cAn.porro^. a /. & ainfile frerede ma femme qui luy elt parent en pre- 
mier degré parle droicl: canonic, m'eft aufli affin en premier degré, com- 
me pareillement la focur, ainfi des autres. & les derniers Grecs ontaufli con- 
Itîiuc des degrez d'affinité, it confiât ex rcjjonfo Dtmetrij Chomatheni de gradibus 
cognationis, c'jy ex Matthai Monachi quxfhombus & caufis matrimoniaUbus tomo i.Juris 
Grxco Romand lefqucls tcfmoigncnt cefte computationdes degrez d'afhnitc 
elhe récente &: nouucllc, toutesfoisles Iurilconfultcs Romains,commeauf- 
fi I uflinian,auroicnt récité des noms des affins.mcfmemcnt de ceux entre lef- 
qucls le mariage ne fepouuoit licitement contracter, à fçauoir Soccr le perc 
du mary ou de la femme, Socrus lamcrcdumary ou de la femme, que nous 
diions beauperc & bcllcmcrc, vitricus le beauperc desenrans qu'a fa fem- 
ne d'vn autre mary, nouerca la bcllemerc des enfans que fon mary a d'vnc au- 
tre femme , gêner gendre mary de la fille , nurusfilij vxor la belle dïlcy Priuignus 
le fils du mary d'vnc autre femme ou delà femme d'vn autre mary, Triuigna la 
fiiledu mary& d'vneautrc femme, ou de la femme & d'vn autre max)\Ltmr 
frère du mary ou de la femme, Glos fœurdu mary ou de la femme, Soronus 
mary demafeeur, Fratria femme demonfrcre,&dc ces degrez on enfaict 
deuxlignes comme de la cognation, à fçauoir dirc&c & tcanfuerfalc , &la 
directe en laquelle on met les beauperc & bcllemerc, gendre &: bellcfillc: 
on les peut cltcndre dauantage comme on faiâ; ceux de confanguinite. & co- 
gnation:Toutcsfois l'affinité nes'eltéd fi auât que laeôlàngumité,mcfmcmct 
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mcmcntpourlalignc tranfucrfalc , car. l'affinité sarreftcentre ceux qui ont 
donne cauic ùicclle. Entre ceux qui fonr en la ligne directe afeendans & def- 
cendans, la prohibition de mariage eft telle qu'enla cognation, par ce qu'ils 
font au lieu de peres &: d'enfans, & les rcprclcntcnt J. 74. $. nuncvidtamus. ty 
fiq. cr /• <f o. D.de ritu nup. d. I. +. S. hos itaque. &• à. S. ajfinitdtis. Quant à la li- 
gne collatérale & tranfucrfalc, on n'en fait fi grande obfcruation .auffi par 
le Concile de Trente la prohibition a efte reftrainte pour l'affinité. Les cano- 
nises font différence entre les degrez & genres d'affinité, dont ils font deux 
genres. Les coufuis ou parés de la femme (ont affins au premier gère du mary, 
côme pareillement de la femme ceux du mary,& au fécond genre font affins 
au mary les affins ou alliez à la femme d'vn precedeint mariage, corne pareil- 
lement à la femme les alliez du mary d'autres nopecs : encorcs qu'ils ne foienc 
proprement affins*, ains au lieu d'affins , vt confiât ex 1. 75. D. de rît u nup. Ce 
que nous auons dit des genres d'affinité, cil pris ex cab. 1. & pen. de confang. 
& ajfim:. & iiiud cap. pen. ex Qoncilio Lateranenfi bahito jub Innocentio III. fumptum 
f/?:par lequel au premier genre d»affinitc, lesnopees font prohibées iufqucs 
auquatriefmedcgré:&non fcmblablcmcntau îccond & tiers genres d'affi- 
nité, itofiendit Pctrus BlefenftSyCpifi.jiô'. & notât eleganter Cuiacius add. cap. Pen. 
L'affinité donc du premier genre procède de laconionction du mary & de la 
femme : mais tel peut eftreaffin au mary au premier genre , qui ne l*cft qu'au 
fécond à la femme . & au contraire, vttraditurà Cuiacio, & aliisadd.cap. pen. 
Quant aux confanguins, alliez ou affins,aucuns font ioints par affinité, & au- 
tres par autre féconde affinité & conion&ion , auffi Matthieu* Monachus trai- 
te des trois diuers genres de mariage, qui appartiennent pareillement aux 
raifons & confîderations de l'affinité , lequel on peut vcoir au lieu cy de/Tus 
récité. Padiouftcray pour le regard des degrez d'affinité en ligne tranfucrfalc, 
que le frerc ne peut elpoufcr la féme de fon frerc, ne parcillemét la fœur cftrc 
mariée au marydcfalœur.ôc ne peut aucûcfpoufcr les deux fccurs,i*cntens en 
cas de mortrcdr s'ils eltoicc viuâs pour autre caufe il ne pourroit ce faire, côme 
ditlultiniâ d. tit.de mptijs^quianemo duos vxores habcrepotefijiec mulier duobus nupta 
e/fepoteft. 1. 5. 8.gr p.C.deince. nup. «n.yfyo^^Etn'auroit le droit Frâçoisreceu 
l'opinion de ceux qui eftiment qu'on puifTc elpoufcr la vefue de fon frerc 
deffunâ: : Car il eft mcfmc derfendu par les cpnftitutions des Empereurs cy 
dcfTus récitées. A quoy i'adiouitcray quod eleganter firipfît Bafiliui.in epifioU ad 
T>iodorum ) i\ïud i non tngredicris ad vllum confânguineum carnts tua/tddevegenaa eiuspu- 
denda , hoc quoque confanguinitatis genus comprebendit. Quid enim ejfe pojfit homim fit* „ 
<vxore> W potiùs fua ipfius carne mugis propinquum ? nonjunt enim amplius duo s 
feâ vna caro. Quare per ixorem foror eius traïifijt ad confanguinuatem. Qucmad- 
'modum emmvxoris matrtm non accipiet y net eius filiam, quoniam nec fuam matrem, 
nec fuam filiam : fie nec fororem vxoris, quoniam nec fuam fôrorem,funt enim in vtrif- 
que communia cognattonis iura. le referuc au quatriefmc liurc le furplus de ce 
qui appartient a la prohibition & peine des nopecs inceftueufes, illicites fie 
rcprouuces, & mclmesdcla peine des fécondes nopecs, que la femme con- 
tracte dans l'an du dueil. le n'ay trouué aux anciennes pratiques aucunes 
ligures en François des degrez d'affinité, mais bien vnc Latine en quelque li- 
urc des inftitutions de Iuftinian,duquel vn mienamy m*aaydé,& quei'ay icy 
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voulu rcprcfcntcr. Maisncfaut oublier vne autre clpecc de cognation ap- 
pcllcc fpirituellc , qui fcfaicparle baptefmc, de laquelle non leulcmendc 
droitteanonic hh mention tit. de cognationc fpiritali y ains auflî le droift ciuil 
Romain , l.fiquis alumnam. in fin. C. de nupt. & les Conciles &: anciens percs, 
& mcfmes can. tf.fexta (ynodt Conjlatinopolitana.quie in Trullo habita eft y vbi voca- 
tur oUîiornç xcltclto 7rvtiïfKL.Harmcnopulus lib. 4. tit.6. Demetrius Cbomatenus, 
& tïMatthatis Monachus, tomo iJuris Graco- Romani, en difeourent amplement, 
& en fonr plu (leurs degrez pour la prohibition du mariage : car icelle n'a efté 
introduire à autre fin. Le Concile de Trente, y£^ïo. S. cap. 1. reformation. lésa 
rcftrain<5h en ces mors , Vnus tantum fme vir fme multer, vel ad (ummumvnui & 
ma baptisât uni de baptijmo fufcipiant , inter quos & baptCÇatum ipfum, grilliuspa- 
trem ac nutrem tantum fyiritalis cognatio contrahatur, &-c. Celte détermination 
du Concile approche grandement aux configurions antiennes de l'Eglifc 
Romaine. Carie Pape Léon, qui aeftcdctrci-louablereputation, vnum tan- 
tum adbiberivolebat fufeeptorem , 'velvnamfufceptricem, can. non plures.deconfecnxt. 
dipinci.j. Depuis on a admis vn parrin &vnc marrinc au baptcfmc. cap 3. de 
cognat.ftir. in 6. can.vlt.30.q.4.. Les Latins appellent le parrin & la marrinc^ 
ceptorcm çy fufceptrtcem , & l'enfantpar eux lcuédu baptclme,y«ytf^r«/w., quieft 
auili appcïïéfilius adoptiuus,nous diîôs filleul ou fillculle, & entre eux & lcpar- 
rin &marrine ne fc peut contracter mariage, d. l.fiquis alumnam. cap. 6. de 
cotation, fyirit. Ccluy quia leuévn enfant au baptefmc ne peut efpoufct la 
mere d'iccluy, d.can. 53. amn incurrat $ <ruvTix.vtUs tyxMfKt^t refertur 
apud Cedrinu in Nicephoro ^hoca,&c le récite Cuiacius ad tit.decretal.de cognât. J^irit. 
A ufli celle qui a leué vn enfant au baptefmc ne peut eftrc mariée à fon pcrc,c* . 
6. eo. & par les anciens canons le filleul ou filleulle ne pouuoit eftrc conioinct 
par mariage aucc le fils ou fille de fon parrin ou marrinc, can. pojlfufceptum. 
30. q. y c. 1. 3. (y pen. eoc. i-cotit.in 6. Encores que cy deuant intcruin/Tcnc 
dcuxparrins& vnc marrinc, ou deux marrincs&vn parrin, fi eftee qu'on 
ne nenoit pour vray & principal parrin ou marrinc que ccluy ou celle qui . 
auoit donne le nom , & l'autre n'afliftoit que comme tefinoing 1 . tellement 
que tel fécond parrin pouuoit légitimement cfpoufer la merc dudit enfant 
deuenuë" vefue : & fi d'elle il auoit enfans, ils luy eftoient légitimes heri- 
tiers, comme aeftéiugépar arreft pour EfmeMettratdu 15. Aoufti6oj. 
& le fcmblablc on pouuoit dire de la féconde marrinc. 
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DES MATIERES CONTENVES 

AV II. LIVRE DES PANDECTES OV 

DIGESTES DV DR.OICT FRANÇOIS. 




Age capable de contrater ma- 
riage. 2; 
'Aage qui exeufe de tutelle Se 
curatelle. 81 
Abbéfucceileur eft tenu d'en- 
tretenir le bail des terres du 
domaine dcrEuefché, fait 
fans fraude par Ton deuan- 

cier. I 06 
Abcilez , quand Se comment tenus pour hoirs na- 
turels 6c fueccueurs. 6} 
Abfent pour fa cotumace eft tenu pour preset. 118 
Abfènts Se prefents comme s'entendent. . 110 
eau fes légitimes d'Abfence , quelles. ai $ 

feauoir fi l'Abfence eft iuftecaufe de reftitution en 
entier. ' 4 '4 

Abn$ des vfnres defguifees. 148.149 
Acceptation fe peut faire par procureur fondé de 
procuration [pédale au cas. 104, 
Acceptation faietc par le pere ou tuteur du mineur 
auquel a efté donné, valable. 104 
Acceptilation, fécond moyen d'acquitter l'obliga- 
tion, comme ferait. 380 
Accord au Accordailles , font les conuentions de 
mariage. * M 

Accufâtion de rapt intentée pardeuant le luge 
Royal, fait céder la pourfuite de mariage en la 
Courd'Eglife. *o 
Achepteur a recours pourl'euiorion non fêulemcc 
de toute la chofe.ainsaufflde partie diuifee ou 
indmifee. **5 
Achepteur en quels cas eft tenu d'entretenir le 
bail fait par le Tendeur au fermier. 306 
Achepteur en quoy eft tenu enuersle vendeur. 19 1 
Achepteur cftant condamné, qui le doibtindem- 
nifer dotons defpens. 186 
Achepteur euincé en quel cas ne peut auoir re- 
cours contre Ton vendeur. 184 
Achepteur d'hérédité peut intenter les actions 
pour les debtes héréditaires contre les debteurs. 
175 

Achepteur qui abandonne l'héritage pour les deb- 
tes que les creanciersy 'prétendent, ne peut re- 
peter du (èigneur les droicts qu'Ara payez. 170 
il a action contre le vendeur. AU. 



ficfîn'ayanrpayélefdits droits il fefaict releuerà 
caufe du dol du vendeur, il ne peut cure con- 
traint à les payer. ilnd. 

Achepteur qui ayant contracté de bonne foy,a eQe 
deceu parlevcdcur,quclleationacéire lvy.190 

Achepteur qui n'a rien payé du prix, eft tenu de 
rendre auec l'héritage les fruiéts qu'il en aper- 
eeuz. 194 

Achepteur qui a fait des réparations , feauoir fic t 
fiant euincéil les peut mettre en dommages Se 
interefts contre (on auteur. *8r 

Achepteur qui a payé lots Se ventes d'vn contrat 
reicindé* feauoir s'il les peut répéter. 169 

Achepteur qui iouyt de la chofè,doibt payer l'in- 
tereft du prix qu'il détient. 191 

Achepteur qui a iouy quelque temps de l'héritage, 
peut eftre pourfuiui de payer les arrérages du 
cens pour le temps de fàiouiffance. 16 j 

Achepteur qui doibt encores des deniers du prix 
de la vendition, de craind d' eftre euincé, comme 
peut eftre contraint au payement. i8£ 

Achepteur qui veut déguerpir, de a abbaru des 
hauts arbres, comme y eft receu. 367 

droit de l' Achepteur refbult Se refeindé , cftcind 
l'hypothèque qui eftoit fur l'héritage. 361 

Achepteur n'eft fait propriétaire defeigneurde la 
chofè vendue.Jfînon par tradition. 183 

cas au/quels l'Achepteur ne fe peut plaindre du 
vendeur. 

cas auquel l' Achepteur peut eftre relcué. 4.00 

de deux Achepteur* , celuy auquel la tradition ae- 
fté faite réelle Se de fait.eft prefeiable à l'autre, 
bien qu'ilayt achepte le premier. 1 85 

Acquéreur d'héritage peut eft re pourfuiui pour les 
charges aufquclles il l'a acquis. 139 

feauoir fi le nouucau Acquéreur eft tenu de payée 
les droits feigneuciaux dés precedens acqué- 
reurs. 171 

Acqueft,qu'eftceaprefent. }9 

Acquefts faits feparément, par conioints fèparez 
de biens,& depuis reconciliea,entrent en com- 
munauté. 58 

Ate où la fblemnité requife n'eft obfêruec,eft nuf. 

es A tes obligatoires la taciturrute ne veut con- 
fentement. 133 
A tlon de dol , Mimritulwn tmnium mélttUrum. 377 
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A&onhypotheqtlaire, yufiStrtùMU,*ÀStru*â»* voyed'Appelouuerteàtoutespcrfonnes. 187 

exemfUmmtniuÛâ. Areté Rome des Phxaques, patron d'obeillance 

contre qui compete. îH enuersAlcynous fon mari, ij 

elle ferti deux fans. Atd. Argent depoféou gratuitement prefté le rend en 

Action en retrait lignager doibt eftrelntentee iemblablcs efpeces. 38; 

dans l'an & mur , par quelques Couftumes. ut Argent prefté.fcauoir s'il doibtcftre rendu en mef- 

feauoir fi l'Ation pour l'euition a lieu aupara- mes efpeces, Se quelle etUmation en doibt élire 

uantquelachofcfoit euincee parfcntêcedifH- faite. x\C 

nitiueduluge. i86 Armoiries tymbre«V*PP artiennenl a to us no- 

Ation pour l'euition en quels cas n'a lieu. ^187 blcs. 9 

deux actions hypothécaires. 3 6 4 Argumensdefquels on icolligc le mariage fait. 11 

Attonsrcelles,PctfonneUes3c mixtes, dans quel Armures appmenansi la garde d'vnc fortereûc, 

temps fepreferipuent. 115.11* font immeubles. 117 

Actions vn iuerfelles& fpeckles,quclles. 191 ^trr*ft,nf*lm*,& frnfdttuUrgto, prifes indiffe- 

»/t"#i»»,quel chemin. 116 remment. 16 

Addition au iour quelle paikionc'eft. t?3 Arres font fignes de l'cmption vendition conrra- 

feauoir fi elle eft pure ou conditionnelle. *M**. tec. 

Adminiftration Se office des tuteurs, en quoy coa. Arreft vulgairement appelle de Ctrin**. 

fifte. • 83 Arreft de Courbcfofle. 

manières d* A dopter.diiierfes. 64 Arreft des Boclmds, quel. 

Adoption ne fait les enfans légitimes. Ati. Arreft de Hcrué. 

in hltftttnt vd*rr»t*ttt*t tijndttrwn ttfnàttrwmvt Arreft dcMont-boiffier, quel. 

nt(e^Artmn*ntfit*n[tn[m. 67 Arreft de la Perrière , quel. 

Adrogation u'eft receueen France. 64 Arreft par lequel vn abfent de plus de vingt ans 

^iACcrtftnij^dm. 7 hors du Royaume, mefme pour fes affaires, a e- 

jtéuft:tum cciit fil», rte abfoult des conduirons petitoiics contre 

jto»éhtmfttjtndHéfà»fii»lmn»nftnMmr. *7J luy prifes. aie 

dUtmtmtH *ntu ftim htrtiitàrutftuctjiwnts, tm Arreft par lequel l'achepteur, qui prefle descrean- 

ttxTiUlm htretibn*xi>*eft. 199 ciers de fbn vendeur a abandonné l'héritage, ne 

jifkmdt» rerum a»d mer tu numer* hdtntm, inftcu- peut eftre contraint pcrfonricllement â payer 
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nUmtjiterdtd fiertMtft 
jtgtr vtïhfd* fAiàmAÀftApâu M'tfMt*. 
^<gtr vtBi^dlti •fftftm tmmmu. 

Aliénation comprend diuetfes manières c 

lation de propriété. 
Aliénation faite par la femme fans l'autorité de 

fon mari.fcauoit fi elle eft feulement nulle poux 



33* 

174 
16» 

16 i 
tranf- 
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les arrérages du cens. téj 
Arreft par lequel l'achepteur eft deboutté de la ré- 
pétition des droit* qu'il a payez d'vn contrat 
refeindc. 169 
Arreft par lequel l'ayeulle paternelle ayant obtenu 
lettres de légitimation pour l'enfant naturel de 
fon fils, venffiees en la Chambre des Comptes, 
ilfuccedeaicellc. 67 



le regard du mari. 



Aliénations faites par Ecclefiaftiques ne font 

toutes fubieteslrefcifion. 17/ 

Alleu , Alleu ,ou Alluex, aue fignifie. 1 3* 

marque d'vnc terre Allodiale. Kf 

tenir terre en Alluex.que c'eft. mi. 



5 4 Arreft par lequel vn banni reuenu 5c voulanteftre 



rclcué fous prétexte de fonabfcnce, en eft de- 
boutté. 414 
Arreft contre vn Banquier qui s'eftoit charge de 
faire expédier dans certain temps la prouifion 
d'vn bénéfice en Cour de Rome, moyennant 
certaine fomme. 313 



Alluuion comprife entre les efpeces d'acquifition Arreft par lequefcles bourgeois de Paris nobles, 
dudroiCt naturel ou des gents. uo peuuent prendre la garde noble Se garde bour- 

^fm\>Mit,Mtta»*TtunG*ll»rttmftrtù. 5 geoife de leurs enfans mineurs, yx 

^tmU^tUenres,ie>»*n,am »lm GêHlis. 139 Arreft contre les cautions d'vn criminel qui ne le 

Amende de formanage aux rcgnicolet qui fe ma- reprefentent. 340 
rient auec ceux de dehors. 93 Arreft par lequ cl le certificateur eftant contrainct 

Amendecontre ceux qui eftansde condition fèr- de payer, afon recours pour toute la femme 

contre la caution. 343 
Arreft par lequel vn Cheuallier de Malte eft recea 
à agir fans bailler caution. 344 
Arreft par lequel vn Confcillcr dclaCour «ft exco- 
rie de faire la foy Se hommage en perfbnue. 147 
Amour remarquable de femmes enuers leurs ma-> Arreft contre les conuentions Se promenés faites 

auec condition de hazatd. 154 
Arreft par lequel les contrats d'engagement 6c 
rentes confticuccs, font part du douaire couftu- 
mier. 40 
Arreft contre les contrats inciuils. 23; 
Arreft par lequel la Couftume difpofant des cn- 
fant légitimes , nes'eftend aux enfans légitimez 
par lettres. 69 

Arreft 



uile , prennoyent femmes d'autre condition 
quel? leur. 8 
Ameubhflèment d'immeubles comme le fait en 
faueur des filles mineurs. 19.30 
^tmtttt anim» fil* fttfl, n»n dlamri. 187 
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Amm* ?V c»rf»rtf»fiAtTe,amiiti*rifcênfultu. i%6 
vfage d'Anneau, ancien & fréquent aux fiançad- 

de quelle eftoffe,c>c ou s'applique. 

isinncbnfis, quelle cfpece d'hy potheaue. 
^4n:tfttt n»H frtnt ftifrtcAm «rÀuuttim. 
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Arrcft Tir leqaellc créancier qui noue l'obliga- 
tion de fou dcbteur,defchargele fideiulfeurde 
la piemiere qui n'eft interuenu i la féconde. 539 

Arrcft contre la déclaration faite par le cédant de- 
puis le tranfoort au prciudace du cefliônaire. 177 

Ai reft par lequel furritvn commandement fut au 
debteui, Se refus par luy de payer, fans plus exa- 
cte difeuflion de les biens. 1Sf& 

Arrcft par lequel le délégué n'eft rcceuablel denier 
qu'il doibuc la Comme pour laquelle il a efté de 
légué. 393 

Arrcft par lequel deftination faiâepar contrat de 
mariage ne peut eftrc altérée ne changée par 
quelque antre contracr. 48 

Arreft par lequel le donateur ayant fait vnc (impie 
donation de les bicns.peutdifpoferde ceux qui 
luy feront aduenus depuis. 136 

Arreft par lequel la donation eft nulle quand le do- 
nateur laifle le donatcurtoutîours louyr. zoo 

Arrcft par lequel ladonation faicre à fou baftard 
par ecluy ou celle qui n'ayant enfans légitimes 
la eu citant marié, eft déclarée valable. 101 

Arreft dcrlairant les donations mutuelles eftrc 
hil>iecttsâinfinuation,&enquels lieux. 48 

Arrcft par lequel les quatre mois des donations fai- 
tes par cont:a# de mariage, commencent du 
iour duiit contrat. - 207 

Arrcft par lequel le douaire peut acaroiftre i la 
* femme. 39 

Arreft par lequel le douaire couftumier n'eft tenu 
auxdebtes perfonnelles & mobiliaires , quand 
la veufue renonce i la communauté. 38 

Arrcft contre l'emphyteote qui afaiét abbatre les 
hauts bois de là foreft dépendant del'cmphy- 
tcofe. 177 

Arreft par lequel l'emphyteote nepaye lesarrcra- 
ges de la redeuancede la terre baillée en emphy 
teofe tant qne les ennemis l'occupent. 175 

Arreft en taueur de l'emphyteote dcicûé parle fei- 
gneur de fon autorité priuee. 177 

Arrcft par lequel les enfans héritiers du pere ne 
pcuuent débattre l'aliénation que leur merean- 
ra faicle de fon douaire. 37 

Arrcft par lequel les enfans légitimes desbaftards 
ne font comprisau bail emphyteutique faicr A 
quelqu' vn Se à fes enfans & defeendans d'iceux 
. 76 

Arreft par lequel les enfans qui ont renoncé à la 
fucceflion de leur pere , ne viennent i Tes biens 
emphyteoriqnes. 175 

Arrcft par, lequel le fils de famille peut emprunter 
argent pour fa ncccdîtc. 244 

Arreft pour le fermier appellé en déclaration d'hy- 
potheque Se recognoillânce d'vne rente deu'é 
par celuy duquel il tenoit à ferme. 311 

Arreft par lequel vn fermier contrainec par fon (ei- 
gneurdes'obligerfolidairement auec luy pour 
vnc rente , 8c depuis expulfé de fa ferme par luy, 
eftdefchargé. 341 

Arreft par lequel L'eftranger, quoy que feigneur 
fouuerain en fon pays, ne peut fucceder aux bics 
eftans en France , finon en certains cas. 94 

Arreft par lequel qui a la garde noble ou bourgeoi- 
fe , ou las deux cnfemblc ,peut aufli eftrc tuteur 
ou curateur. 7* 

Arreft par lequel la maifon fubicâe à la feruitute 



àkiùsttllenAi, eft abbailîcéà certaine mefure* lif 

Arreft par lequel vn malade dcfefperé de fa (ânté, 
ayant refigne fon bénéfice à quelqu'vn pour le 
tenir après fa mort , le repère s'il guérit. 99 

Arreft par lequel eft déclarée bonne Se vallable la 
faille faiftepar vn marchand vendeur de vin à 
terme que l'acheptcur auoit reuendu & liuré. 191 

Arreft par lequel la marchande publique efteon- 

( train&c pourlc tout encores qu'elle ait renon- 
ci à la communauté. jtf 

Arreft contre vn mauuais eV cruel mari. 16 

Arreft par lequel quelques legs faiéts par le mari au 
preiudice du don mutuel fait aucdf a femme,fonc 
iugez vallables. jo 

Arreft par lequel le mari mariant lâ fille du pre- 
mier lift des biens de la communauté confiant 
fes fécondes nopees, la féconde femme peut re- 
peter la moitiédu dot contre les héritiers de fon 
mari. 319 

le mefme pour le regard du mari. iW. 

Arrcfts par lcfquels tous les biens du mari fonto- 
bligezala feuretédudot. 33 

Arreft par lequel vn fe difiint majeur de if. an s ay- 
ant confticuc vne rente pour deniers a luy nom- 
brez , n'en peut eftrc releué. 131 

Arreft pour vne mere qui mariant l' vne de les filles 
s'eftoit obligée d'vne grande fomme de deniers 
pourfondorfansi auctoritedefon mari. 5/ 

Arreft par lequel le maiftre eft obligé des marchan- 
dées dont (on facteur rerient l'argent. 150 

Arrcft notable en faueur d'vne femme releuee plus 
de dix ans après d'vne côftirution de rente quel 
leauoitpaflcauecfon mary, pour ne luy auoic 
efté les pr iuileges introduises en faueur des fem- 
mes donnez à entendre que foubsvnétc. 347 

Arreft par lequel la femme ne peut vendre n'alie- 
ncriansleconfcntemeat du mari quoy quefe- 
parée de biens. 54 

Arreft par lequel vne femme mineur obligée auec 
fon mari, qui ratifie eftant faidfc maieur, (ans 
faire nouuelles renonciations, n'eft reftituee. rx 

Arrcft par lequel la femme qui auec fon mari ref- 

f>o n d du mariage de (à fille qu'il a d'vn prem ier 
i<ft,en eft releuee. 47 
Arrcft par lequel la femme qui confent auec fon 
mari la vente d'aucuns fiens propres héritages 
fubie&s i douaire,n'eft excluiè de demander 10 n 
douaire entier fur les autres héritages de fon 
mari. 39 
Arrcft en faueur d'vne veufue dont le mari auoit 
efté du tout impuiftant de conionûion char- 
nelle. 3^.37 
Arreft pouf la femme qui a baillé fon dot au mari 
en deniers a la charge de les approprier pour elle. 3 1 
Arreft refèruant à la femme du defunct qui s'eftoit 
remaciee,fon adton Se recours pour la recom- 
penfe de l'aliénation de lës propres héritages, 
tan t cotre les héritiers du défoncé, qu'autres qu'il 
appartiendra. 47 
Arreft par lequel la femme qui en l'abfence de fon 
mari promet le dot de fa fille en deniers , le ma- 
ri mort, en payela moitié. 31 
Arreft par lequel la femme feparec de biens peut 
repeter fon dot. 33 
Arreft pour la femme qui adonné confentement 
d'aliéner par fon mari vn héritage i la charge de 
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remployer ,cV ne l'afaict. Ji mariez, file mariagen'a cûéfblemnif< : cnl'E- 

Arrcft par lequel la femme n'eft pnuce de fondot ghfc. 15 

&d«uairc, fi le mariage n'eft contracte qu'eutel Arreftfuiuant lequel la fiancée peut 1 cfufer laper- 

degré que le Pape en difpcnfe facilement. 35. feûion du mariage. 17 

Autre par lequel elle a la moitié des ciquefts faiûs Arreft par lequel lesparens doiucntcftre appeliez 

conftantfonptcfumé mariage. m . il»<l- pardeuant le luge Royal du lieu, pour ordonner 

Arreft par lequel vne veufue cft priuee de l'erTcft du mariage des mineurs. il 

de la donation, pourn'auoir obey à la condi- Arreft par lequel n'y alicu de priorité fur lepiix 

tiou d icclle. 375 d'vn office vénal vendu par décret, mû 

Atrcftannullantle mariage conrracïé entre impu- Arreft par lequel vn perc ayanr vne fille naturelle 
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Arreft qui fait cclTcr la pourfuitte de mariage en la Arreft par lequel cft iugé que parle décret iudiciai- 

Courd'Egl^c. renefontpurgecs&couuetteslcsfcruitudesvi- 

Arreft par lequel on peut arguer le mariage de nul- fibles. 290 
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dc la condition des cnfans,& la queftion de l'he- quérir par la prefeription d'vn temps immemo- 

redne. H rial. 117 

Arreft par lequel vn mineur ayant faict vn con- Arreft par lequel lefaiûde fimonie n'cftreccuiblc 

trait fans lauctoritc de fon tuteur, qui depuis après dix ans de paifible poflcfllon. 99 

l'auroir ratifie , en a eftcrcleuc. 84. Arreft par lcqucllcs fubiodj ont le choix de faire 

Arreft par lequel le mineur ayant vie du droict leurs coruecs en perfonne, ou payer certaine 

commun , ou Ion tuteur ayant tait tout fon de- fomme , quand il y a claufc par la conftitution 

uoirpourfouftcnirfacaui'c, ne peut eftre vcfti- d'icelles. 160 

tué contre le contrat parluy farci , ou le iuge- Arreft par lequel les fucceffions fe gouuerncntfê- 

ment contre luy donne. 405.404 Ion les Couftumes fous lcfquellcs les biens lont 
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Arreft par lequel rente conftituee en grain pour de. A rrcft contre les nominateurs qui 

niers ,1c doit réduire A prix d'argent. 130 cfleu vn tuteur non idoine. 1 87 

Arreft par lequel lesrentes en argentfe payeront Arreft prefenuant la forma d'élire des tuteurs. 80 

en la monnoye& au prix ayant cours par les or- Arreft touchant la négligence des tuteurs. 84. 

donnances Royaux au temps qu'on demandele A rrcft pour la punition du vallàl qui a démenti fon 

payement. 383 feigneur. 151 

Arrc'k par lequel y a licude reftitutioo contre la A rrcft par lequel le valTàl ayant leuévn/anglierde- 

piomcirc de rclîgner vn office vénal, s'ilyade- dans fon fief, le peut pourfuiurc fle prendre de- 

icpt, on d'outre moirié. n6 dans la terre de Ion feigneur dominant. 109 

Arrelt p.ir lequel le feigneur n'ayant droit de ban- Arreft par lequel fi la vente cft faite i la charge de 

naluc ne peut cmpellher le meufniervoifin d'vn quelque rente racheptable, le lignagcrefttenu 

autre leigncur.d'allcr chalîcr du bled en fa terre. dclarembourferàl'achepteur. 213 

Arreft du Parlement de Bordeaux, par lequel ht 

Arreft par lequel le feigneur ayant four bannalne tranlatiô faite auecvn mineur a eûécalTee.+oj 

1>cut empelclver fes lubiects de faire des fours en Arreftsannullans les mariages clandeftins. a» 
eurs maifons pour eux Se leur famille feule- Arrefts par lefqucls les contrats pignoratifs orne- 
ment. 160 fté commuez en conftitution de rentes aflïgnee* 
Arrcit par lequel le feigneur cft receuable en fona- furies héritages vendus. jj8 
ction contre l'cmphytcote qui a impofé charge Arreftsparlcfquelsil faut que la femme Tcriffiea- 
far l'héritage qu'il tient en emphyteofe. 179 uoir efté fpecialcment forcée & contrainte! 
An cft par lequel le feigneur /codai qui faifit le fief palfcr le côtrat ou faire l atte duquel elle fc 
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mouuant de luy, fait liens tous les fruits, mef- faire releucr. 409 

mes des cftangs à pefcher & boisàcoupper. 194 Arrefts contre les contrats qui relfcntent rvfurc. 

Arreft pour ameublir vne portion des propres he- ^9 

mages d'vnc ( fille mineur qui n'a deniersne meu- Arrefts iugeans légitimes mttùmtnU fervf*mc*n- 

blcS. ip.JO *trâ(ÎA. n 

Arreft par lequel les héritiers du fiancé décédant Arrefts par lefqucls les créanciers ont efte con- 

auparaiianr le mariage confommé , ne fonr re- damnez à rendre les gages eu payant les fouîmes 

ccuz à demander la reftitution, des bagues, ioy- empruntées. ?5? 

aux.habitsquilaura donnez d la fiancée. 16 Arrefts par lefqucls la fiancée peut requérir vifiro- 

Arreft par lequel les fiancczfutuiuans ne louiflent tion de la perfonnedefon fiancé. tl 

des droicts attribuez par la Couftumc du lieu aux Arrefts contrôles iinpuilTans de rendre le debuoit 

aux 
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aux femmes. li.&c» 

A rrefts par lefqucMcs parens des mariez auec dif- 
penfe ne font receux apres le decez d'iceux.d'ap- 
pcller comme d'abus de l'execuuon de ladif- 
pcn(c. 24. 

Ai ceftstouchant les promefles de remployer par le 
maii en henrages, les propres appartenais à la 
femme. 30 

Arrcfts contre les percs, par la négligence ou mau- 
xiaifc foy dcjfqucls le rcmploy des deniers dotaux 
de leurs Mlles n'a efte faicl félon la deftination 
portée par le contrat de mariage. 19 

Arrcfts félon lefqucls les deniers apportez par la 
femme peuucnt cftre rendus immeubles. 1 8 

Arrcfts par lefqucls femme mariée peut faire tefta- 
ment. Jf 

Arrcfts par lefqucls la veufue fe peut addreifer di- 
redementaux polîcllcurs des biens de Ion feu 
mari pour fc taux payer de fon dot. 55 

Atrefts t ouchSr les entas dot les vnsfè tienct audou- 
airc.lcs autres fc portent héritiers dcleurpcrc 58 

Arrcfts par lciqu-J.s la femme peut en certains cas 
répéter le dot du viuant de fou mari. ; 1 

Arrcfts par lefqucls la femme peut auoirdouaiic 
lui les biens (ubiedsàfubftitutioh oufidecom- 



mis. 



Arrcfts par lefqucls ceux qui conuolcnt en fécon- 
des nop . es 11c peuucnt aduanuge'r leurs nou- 
ueaux maris ou femmes, de leurs propres & ac- 
quefts plus que l"»n de leurs eu fans. 4?. 4 4 

Arrcfts par lc r qucU le douaire cft iuge paternel. 37 

Arrcftstr-'icrût les lioftclsquc les douairières doibr 
lu ut av.tiir roui ltur demeure. 42 

ArrclV par lefqucls cft mgcqu'ilfaut fuiurelacou- 
ftuTcdillicu l'I'ir.rctnum ^(flumrft. 36 

Ar relis iupeans comme la femme obligée auec (on 
man, cft tenue à caule de fini obligation. 53 

Arrcfts contre les fautes ou fraudes des maris dont 
les donations parcontract de mariage ne lont 
ir.linuccs. 43 

Arrcfts contre les contrclcttrcsqui fcfontaupre- 
iudice des conueiuion's l'aides entte futurs con - 
ioinds. 41 

Arrcfts contre les femmes obligées auec leurs ma- 
ris. J4 

A/refts touchant la légitimation Se fucceflion des 
baftards. 66 

Arrcfts qui règlent la iouyflance de la communau- 
té par la femme mariée eu pays où elle alieu. 51 

A r relis qui mgent les donatiôs laides par vne fem- 
me morte u hydropific, Se par vn malade du 
calcul. 49 

Accpicfis Se conquefts de penc & de bien fait, 
quels îclon l'ancien vfage. (9.58 

Arrcfts contre les donations illicites Se faides à 
petlonncs incapables. 57 

Arrcfts par lefqucls la femme acceptant la commu- 
nauté u'cft tenue de la moitié des debtes qiieiuf- 
ques à la concurrence d'icelle. 61 

Aricfts par lefqucls les légitimez par fubfequent 
mariage peuucnt faire reuoquer la donation fai- 
depar leur perc.comme les en fans légitimes nez 
en mariage dcfpuis telle donation. 6 9 

Arrcfts par lefqucls lesenfans de la femme adultè- 
re naiz durant fon mariage font reputez légiti- 
mes. 6» 



Arrcfts par lefqucls la donation faide de fcS àc- 
quefts par vn homme marie à fes baftards cft 
nulle. 77 

Arrcfts par lefqucls la fille mariée confiant le fé- 
cond mîriagc par fon pcre,nepcult plus deman- 
der communauté du iour de fon mariage. 77 

Autrearreft au contraire. ,lU. 

Arrefts pour le nombre d enfans qui excufcdcla 
tutelle en France, &: à Paris. 81 

Arrcfts par lefqucls les mères ayans exeufe, ne font 
contraindes à prendre la tutcle de leurs enfans, 
ni le vitric celle des enfans de fa femme, linon 
en certain cas. ,b,d. 

Arrcfts par lcfquels les enfans d'vn naturel Fran- 
çoisqui seftoit retiré hors du Royaume, quoy 
que liai? hors d'iccluy, reuenans demeurer en 
Fiance.fuccedent àpcrc&merc. 94. 

Arrcfts ponr la nourriture des enfans trouuez. 9 1 

Arrcfh par lcl'qi.cls la merefe remariant ne perd 
1 éducation de les enfans. S9 
linon qu'elle viucimpudicjuement. ilid. 
Se que fon mari fuft desbauché. • 5,0 

Arrcfts contre les rcfigiiatioiis des efcholicrs à 
leurs précepteurs. :o , 

Arrcits cor, tic l'abus de la création d'aucunes pen- 
lions faidc en la Cour de Rome. 106 

Arrcfts touchant les droids honorifiques apparte- 
nais au patron d'Eghfe. 10 r 

Arrcfts par lefqucls quelques Ordrcsdc Religieux 
lont exempts des difmcs à certaine côdition. 10 z 

Arrcfts pour les threfors trouuez. ut 

Arrefts par lefqucls la propriété des héritages tom- 
bez en commile reuient au propriétaire apres la 
mortdcl'vfufruld. li+ 

Arrefts pour les déclarations Se titres quelesfei- 
gneurs cen fiers Se féodaux peuucnt demander 
à leurs lubicds fans augmenter leur noaueau 
terrier. |fj 

Arrcfts pour lescfpeces aufquellcs fc doiuent pay- 
er les ccnliucscV rentes. ,d$J, 

Aneftsparlcfquelslcfcigncurfcodal peut retenir 
le fief tendu par (on vallàl en rendant le prix; 
& cft préfère en retraid au lignager, en pays de 
droid efetipt. Jfo 

Arrcfts par lefqucls le feigneur propriétaire d'vn 
fief, 11 l'vfufruidicr retire par puifTance de fief 
des terres & héritages tenus d'iccluy, lespeult 
r'auoir en rendant le prix à l'héritier dei'vfufrui- 
dier. ,146 

Arrcft par lequel fil'achepteur par vendition vo- 
lontaire^ adiudication judiciaire, baille quel- 
ques deniers il doibt lots Se ventes.ôc à qui. i-jt 

Arrefts pour lelcgsfaid parle mari n'ayit enfans, 
aux enfants ou parentsde fa femme. 101 

Arrefts par lefqucls le donataire des meubles ac- 
quefts Se conquefts cft tenu des debtes du dona- 
teur. 199.100 

Arrcfts infirmans la donation faide parle mari en 
fraude de fi femme. 201 

Arrcfts pour les défauts d'inftnuaùon en faueur 
des femmes Se mineurs. 20 6 

Arrefts qui règlent comme il faut eftrc lignager 
pourparuenirau retraid lignager. 11 r 

Arrcfts pourlesinfinuations. aor.ioi» 

Arrefts par lefquels le retraid lignager ne fcpeult 
ccdcrl vneftranger. ufi 
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Affignat eft réputé pour fpeciale hypothèque. $6 3 
entre Aflbcicz, en quoy le faick de l' vn peut nuire à 



Arrcfts en faucur des fafteurs retenus pnfonniers 

pour le faiâ de leurs maiftres. 1 M 1 l'autre. 316 

Arrcfts pat lcfquels vne promette fai£te pourfim- feauoir 11 de deux Aflocicz l'vn d'eux peut deman- 

plepreft, bien que conceu'c e:i forme de lettres vnc debte pour le tout.' 317 

de change , non entre marchands , ne pour le feauoir fi l'vn des Aflbcicz peut repeter les impen- 

faicl de cnangc.nc produit intereft de change&c fes Se pertes laides enlachefccômune. 318.319 

rechange , ne contraincte par corps. 14.8 Aiïociez font tenus de dol ôc coulpe l'vn enuers 

Arreftspatlcfquclsle payement qui fedoibt faire l'autre. 319 

en eleus, doibt cftre f*td en cfpeces.ou à l'efti- AV vrinot,<]»i àiuntm rUttni. no 

mationquelcs efeus valent au temps du paye- Jttkeiuenfes ot*es l>*l>cl>*ntur filial» vtr»^ue f trente 

ment. i 47 ^thenten/i attendu ejfent. <jj 

Arrcfts touchant les mefures non exprimées par la Aubaine,Aubainage, Aubain. 91 

conuenuon des parties, de quel lieu lafaut en- droict d'Aubainagc appartient au Roy fcul. iitd, 

tendre. Aubeine, quel droict. 93 

Arrcfts par lcfquels le bénéfice de la rcfcifion pour droict d' Aubeine appartient au Roy feul acaufe de 

letton d'outre moitié de iufte prix , n'a lieu en fa fouueraincté. 54 

ven Jition du droicl fucceflif . 17/ ^AtUttr fine vendtttr Uudàtm non fttefi defugeretuBt- 

Arrcfts pour la difeution des meubles du mineur ritutem. 284 

deuant que procéder à l'adiadication des im- ^iHchrftcuni)u t iHret^mdno^iùi. 343, 

meubles. l 7$ Auétoriiàtion du mari i Ta femme pour pourfuiurc 

Arrcfts par lcfquels la faculté de réméré eftpref- fcsdroic"rscn iugement, comment doibt cftre 

cripublcpar^o.ans. ll JS conceuc. 55 

Arrcfts par lefqucls les biens Ecclcfiaftiqucs ne Autorité dcpuilîancc du tuteur .quelle. 84.8c 

s'afferment outre neuf ans. 5°i m^iuri vel Argent» leq*t* ntnmMeriÂ fèâpretium pr*~ 

Arrcfts pour les fermes du Roy. 3°4-3°J fent* temfiru prtfirt débet. 247 

Arrcfts pour les cas aufquels le prix delà fetmefe Ayeule Se nacre peuuent auoir la tutelle de leurs 

modère ou defeharge. î c 7.5°8 enfans. 34^ 

Arrefts donnezauproufitde veufues dont les ma- 

ris auoient efté exécutez à mort pour crimes. 518 B 

Arrefts par lefqucls les coobhgez font tenus pour 

obligez folidairement pour toute la choie ou T) Achclicrs, anciennement tenoient rang entre 

fommepromile. J3* D IcsCheualIicrs& Efcuyers. 9 

Arrefts par lcfquels le fidciufleur qui pour autruy Bagues,ioyaux Se habillemcns donnez par le Ran- 
imeraient par deuant luge, doibt fouferipre Se cé à fà fiancée ne fc peuuent repeter par les hc- 
fig.nerl'a&eau greffe, ainfi qu'il feroit par de- riucrs du fiancé après là mort. 16 
uant notaires. 341 Bail durant la manbournie fait les fruits fiensdu 

Arrefts par Iclqucls la femme fe peut vallablcraent fief, à quelle charge. 70 

obliger pour fon mari. 34? q ui o»»' prcnd.quittc lcrcnd,direvulgairedes Pra- 

Arrcfts enioingnans aux Notaires d'eftendre en fliciens. 71 

leursminuites les renonciations fai&cs parles tout Bail à lôgues années n'eft emphy teutique. 173 

femmes, fans Sec. 347 Bail faict à vie,& pour la vie, différent. 17* 

Arrefts par lefquels l'enfant a efté rcleuc des con- Bail à louage d'vne maifon , feauoir c'ilpeulteftre 

fentemens par luy donnez aux difpofiuonsfai- refoin pour fpcctees&illufions. 311 

ûes par fon père à fon preiudicc. 4 09 Bail d'emphy reole faict au preneur Se fes enfans, 

Arrefts par lefquels les contrats faiées par les pri- ou à la vie du preneur Se de fes enfans, comme 

fonniers ont efté caliez. 414 ' différent. 176 

Arreft contre la cruauté de quelques hofteliers. 35-3 Bail emphy teutique eftantfàiû fîmplemétà quel- 

Arrcûs cotre las tuteurs en fauear des mincurs.402 quvn.ôc à fes enfans, comme ilsy fuccedent.177 

Arrefts contre les gageures faictes de gayeté de Bail emphy teutique faidH quclqu'vn Se à fon fils 

cœur fur l'incertitude de l'aducnir. 3<4 aifné.commc s'entend aptes leur mort. 178 

Arrefts qui déclarent bons &vallables lescitracb Bail precairc,quel. 180. doibt eftierenouucllc par 

faicts après l'âge de icans es Couftumes qui re- certain temps. ilid. 

putet maicurs ceux qui ont atteint ceftaage. 399 Bail de quelques terres faict par le chapitre fans 

Arrefts par lefquels le mineur après trente ansde- fraude,le fîcge Epifcopal vaquant, ne peut cftre 

puis fa minorité n'a point d'aâion contre fon tu- rcuoquéparl'Euefque. 306 

teur. 40; autre chofeeftd'vn Bail vniuerfcl. Ati. 

Arrefts parlefquels tous ceux qui font receuz aux Baillie,ou garde noble, prefque générale par toute 

charges publiques qu'ils exercent , font reputez la France. 70 

pour maieurs , Se ne fpnt releucz des contracte quels Baux ncfont valables fans les folemnitcz 

qu'ils font pour caufe de minorité. 400 tequifes. 310 

Arnereficfs,& leur origine. 143 Baifer.grande marque& fyrabole des fiançailles. 16 

pour Ufucccflïon des- Arriercficfs, quelle Couftu- IcBaifer neconfomme pas le mariage , mais la- 
me on doibt fuiure. 149 uance grandement entre quelques uations.*M. 

Baifer 
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Baifc; fonvaflal faifant foy Se hommage, eouftu- 
mc ancienne du feigneur. 1 40.141. 154, 

Baifcrs permis anciennement à Rome feulement 
entre parens. \6 
droictdc I?aiinalitc,cenfe entre les féodaux, ij8.it? 

à qui appât rienr. Aid. 
'Iron t de Bannalité appartenant au feigneur hault 
mûicier, comme s'eftend. 159 
motde Bannalité, d'où vient. 160 
d.oict de Bannalité doibt apparoir par titre ou ad- 
ueu vérifié en la chambre des Comptes. 158.160 
droict de Bannalité compred plufieurs efpcces.i<5"o 
Banni voulant cjlre releuc d'vn côttact loubs pré- 
texte de fon abience, débouté par arreft. 414 
droict aux Bannières. 158 
Bans ou publications de mariage futur, pourquoy 
jefoot. ij.!9 
Baronnies rcleuans directement du Roy appar- 
tiennent à l'aifnéfeul. 1 4 S 
Baftard légitimé defpuis le mariage de fon pere, ne 
fuccedcauec les 'légitimes. 68 
Baftard non légitimé, criant nommé amplement 
iilsparfon pcreenlcmariant,il cftpourueuàfa 
veufuc & héritiers conttclcs légitimes. 76 
biens du Baftard mourant fans eufans, à qui appar- 
tiennent. 77 
Baftard en quel cas eft capable de tenir bénéfice 76 
Baliard ayant vn entant de légitime mariage,dece- 
déapresfon pere,quiluy fuccede. 77 
tous Baftards peuuent cftre légitimez par le Roy, il 
ce n'eft pour iucceder. 66 
diuerfes efpeces de Baftards. 75. 76 
Baftards des nobles , feauoir s'ils fontreputez no- 
bles. 7g 
Baftards ou naturels ne font compris en l'cmphy- 
teofe. 176 
Baftimcnt faict par aucun de la matière au fond 
d'autruy.à qui appartient. 119 
Se comment on peut repeter l'eftimation des 
matériaux. Aid. 
Bayard eut l'honneur de donner l'Ordre de Chc- 
uaher au Roy François 1. 9 
BfAreejî prtd<([e. 1J5 
Ber, anciennement fignifioit Baron. 144 
Bénéfice baillé pour titre au Preftre, fe peutrefî- 
gner par luy. 99 
Bénéfice conféré à plufieurs *cn mefmeiour, qui 
doibt cftre préfère. 98 
Bénéfice rcfignéparfimonie.n'eft difputable après 
dix ans de pailiblepofleilîon. 99 
Bénéfice vaque par La mort du rcfignant,quand les 
formes requifcs en la publication de la proui- 
llon du bénéfice n'ont efté obferuees. 98 
Bénéfice delà rcfciûon pour lefion d'outre moi- 
tié de iufte prix , en quelle clpcce de vendition 
n'a lieu. *7J 
BcncficesafTeâcz en quelques Eglilêsàceux qui 
de icunelîc fc font dédiez auleruiccd'icelle, le 
confèrent par refignation par le Pape à autres 
aufquels ils font refignez. 98 
Bcnefi ctum femel tffitlum Çtmftr dur At dffettHm . 9 S 
Sentficitm fouuent pris pour feudum. 159 çfBtne- 
ficÏAre pr* Jnfei*d*re. Aid. 
Beucfifi» nos xdutiurt eperttr, n»n dttif i. t J 3 
Biens diuilcz en féodaux, roturiers Se allodiaux.i3< 
Biens donnez par les pere ou mer c à l'entant décé- 



dé fânscnfans, à qui retournent. 207 
Biens mcublcs,& immeublcs,quels. 117. ni 
Biens dn tuteur hypothéquez! la tutelle du iour 

d'icclle. 8j 
Biens s'entendent quelquefois ciuilcmcnt pour 

ceux qu'aucu n po (Tede . 1 3 6 

Biens du mari ne font hypothéquez à la reteque la 

femme deuoitauparauant le mariage. j8 
Se n'eft tenu que des arrérages qui ont couru du- 
rant le mariage. 59 
Biens paraphernaux. ij 
E»n* tnd* dÙiéj^Mod httnt, hoc tjt butoifAiiunt. 13/ 
Bois citants en couppe , feauoir s'ils font meubles 

ou immeubles. uS 
Bois de haute fuftaye ne font en fruift. . 194 
BeurfccV: deniers doibucm cftre offerts adefeou- 

uert par le demandeur en rctraicr. m 
en Bric le ventre annoblit. n 



CAducité d'emphyteofe comme fefait. 177 
Calices.cV autres ornemens dédiez aufêruicc 
diuin, choies lâcrccs. t>j 
C<smliArt*lu,fi3*velfi(CA^*4. 248 
Cas auquel la femme fe peut obliger ians lauctori- 
té du mari. 

des Cas fortuits.du dol Se coulpc, Se de la demeu- 
re. 160 
diftinction des Cas fortuits. 167 
Cas fortuit déclaré par exemples. Aid. 
Casefquelslaprefcripùon, mcfme de trente ans, 
ne peut auoir lieu. 117 
Cas clquels la tref grande diligence cû requife. 311 
Cas pour lefqucls Te prix de La ferme le modère. 
307.308 

Cas aufquels la femme le peut valablement obli- 
ger pour fon m«ri. 349 
Cas de defeonfirurc des biens du debteur. 3 rj-Crc 
Cas fortuit ne deliurc le debteur, s'il n'en a faic"c 
offre. * J90 

CAt* mAitr facnm htmutdio ctmpATAÙAt. 7^1 
iufte Caufe de tradition.quelle. t88 
Caufc de la filiation ne fe iepare gueres de celle 
des biens. 6f 
Caufcs pour lcfquelles le mariage fe diffère. 17 
Caufes qui diflolucnt les fiançailles. 16.17 
Caufes qui font ofter à la mere l'éducation de fes 
enfans. 89.90 
deux cfpecesde iufte s Caufes tant pour La pofTcf- 
fïon que pour acquérir 1a propriété. 190 
iufte s Caufes de refufer ou différer le payement par 
le debteur , quelles. 16S 
Caufes derautedel'achepteur eu m ce, quelle. 287 
Caufes pour lcfquelles la femme fe peut obliger a- 
uec fon mari,& efter en iugcmentauocluy. 55 
Caufes pour lcfquelles le vendeur n'eft tenu en- 
vers lachcptcur. 288 
Caufes pour lelquelles le mineur peuc eftrc releué. 
400 

voyez Mineur. \ 
Caufes de la rcûi tution. Voyez reftitution. 
c mu to, ou C»r /#, que fignifie. 338 
Caution d'vne ferme a temps n'eft réputé caution 
de La mcfme ferme continuée. 30F 
Caution d'vn criminel,! quoy condamnée a faute- 
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de le rcprcfcutcr. 34° 
Caution doibt eftre non feulement prefentec, 

34» 

Caurion.l'lege.RefponoW. voyez Fideiuffcur. 
Cedulctrouuecenla polleffiondudebrcur, mef- 
me cancellecfcauoir fi cllca effcûde foluriô.391 
Ccdules meubles Se immcublcs.qaellcs. 115-117 
Ccns,Chcf-cens,menu cens ou capital. 161 
quels droidtsil emporte auec foy . tbid. 
Ccns.prcmier entre lesdtoids feigneuriaux. 161 
Cens emporte lots & vcntcs.faiiînc Se amide. 164 
Cens impofe fur plnfieurs terres pas vnc lculc im- 

pofition.eftiudiuidu. 
Cens deu en cfpccc , fc peut demander en la mef- 

mccfpccc. '54 
Ccnsnclc prefeript. f*9 
Cens deu en efeus, fe doibt payer en efpeccs d'ef- 

cus ou de valcuc du temps q-.it le payement s'en 

doibtfaire. 3 s 3-3 8 + 

2ftreCmji, vtl Cerjri, <jui tint. 7 
enfiuceuqucllcscfpecesledoibtpayer. ityu.A. 
CVn/î*, diucricment pris par les Latins. 161 
Certain &mccrtain,quoy. Ï77-378 
Ccrtificaieur.Wf Jecundut, iure Kçm. vcl t»njirmt- 
m. 345 
ne pevit eftre contraint que d.fcuffion fai&c fur le 
plege. lM - 
Ccffion de biens odtroyce feulement au citoyen Se 
naturel François. 93 
Ccffion ou tranfport doibt eftre lignifié à la partie 
qui doibt. * l 77 
Ceilîonnairc en quel cas a recours contre le cé- 
dant. *7* 
Cclfionnaire doibt veiller fur les biens du debteur 
de la debte duquel il a accepté la ceflion Se tranf- 
port. 17 7 
droite de Chambrelage.ou ChâbeHagcqnel. 157 
Chapi trcs.Collcgcs & Communautez ne peuucnt 
faire baax de leurs maifons pat anticipation au 
preiudicc du premier bail. 3 10 
en Champagne le ventre annoblit. H 
Charges Je mariage font granJes au mari. 18 
des Charges appofecs au con tract de vendition, 

feauoir (i lots Se ventes font deubs. 
Charles Martel pour gratilierles gents de guerre, 
leur donna des biens d'Eglifc. toi 
Chadc.vacation appartenant feulement aux Gen- 
tilf hommes. 109 
Chailc prohibée aux roturiers,&c. 109.110 
Chaifc aux garennes des feigneurs , défendue. 110 
Cnaiîc & pefche , rcfltrcintcs par ordonnances 
Royaux. i«9 
largeur des Chemins, quelle doibt eftre. no 
Chef cens portant lots.vcutcs Se amende, à qui cft 
deu, & comme fc paye. 16 f 

Cheualier de Malte eftrangcr receu i agir fana 
bailler caution. 344 
Cheualicrs de Malte exempts des difmes pour eux 
Se leurs fermiers. > > 

Chcuallicrs,(lmplcs,&bannerets. 9 
d'armes & de loix. &tà. 
Chofcnc pouuant eftre liurecà l'achcptcur après 
la vendmon parfaicte, pour vnc caufeetlrange- 
i«, fciuoir qui eil tean du péril. x«3 
exception i la règle qui dit qu'vne Chofe ne peut 
«lire payée pour lautte au créancier contrefon 



e. 



337 

diuifion & fubdiuifion des Chofes. 96 
Chofcs corporelles, &: incorpotclles, quelles. 114.. 



118 

Chofcs corporelles & incorporelles, par quels 
droicts introduises. 118 
Chofcsou biens diuifez en féodaux, roturiers Se 

allodiaux. ijf 
Chofes diuidnes& indiuidues. 180 
Chofes diuiducs Se indiuidues comme fc diftin- 

guent. 181 
Choie» fût diuiducs Se indiuidues ou de nature, ou 

par conuention& obligation. . 1S3 
Chofcs de droict diuin. 97 

elles (ont de trois efpeccs. iR 
Chofes de droicl diuin mixtes dcl'humain. 97 
Chofes de droict humain. 96 
Chofes de droict humain.qncllcs. 107 

diuifecs en publiques*: priuees. ihid.Seu^ 
Chofcs publiques ou communcs.quellcs.ic?. 10 S. 

c\-c. 

Chofcs publiques appattenans à vn corps de ville, 
quelles. no 
Choies priuecs, quelles. 114 
coures Choies communes qui fc pcuuent diuilcr, 
font fubicttes à partage. 561 
Chofcs noftrcs, quelles. 183 
Chofcs acquifes par maléfice ne font réputées 
pour biens. 318 
Chofes pour lefqucllcs le vendeur cft tenu enuers 
l'achepteur, & l'achcpwur enuers le vcdeur.180 
Chofes meubles de leur nature, quand réputées 
immeubles. 117 
foubs le nom des Chofes font compris les biens, 
négoces, conuentions&c. $6 
Chofes qu'on fait fiennespar occupation, ou au- 
tres moyens. 118 
Choies exiedans centliurcs doibuent eftre paffèes 
pai Notaires Sctefmoings. 231.134 
Chofe> rcçoiuent diuifion les vncsp&rnombrc,les 
antres par corps. ' i8t 

Choies qui ne font occupées par aucun.appartien- 
nent à qui premier les occupe. 18 j 

Chofcs non (ubiedes à prcfcription.quclles. 119 
Chofcs dont la prefcriptionn'eft recelé générale- 
ment parle droid François, quelles. ai<» 
Choies dont ne fc pcuuent faire obligations vala- 
bles. 135 
Chofcs eftansaux biens de nuls,qucllcs. 111.113 
toutcsChofcs qui font au commerce des hommes, 
pcuuent c(trcvcnducs,& comment. 17J 
Cimetières bcnitscV confierez. 97 
droid de Cité, en grande recommandation aux 
Romains. 91 
marques du vray Citoyen. ibtd. 
CLwfxls tntrtfn vttutur, me vifiAf AÎlum. 4 9 

Clercs de diuerfes cJpcees Se qualitcz. 9 5.96 
priuilegesodroyczaux Clercs. 96 
Clercs viuans cléricale ment, exempts descharges 
deuesaux feigneurv parleurs fubieds. ibtd. 
Clerui fw* dutntur. 95.96 
Cluntct t *inbaiii,dt inti^t** tlim (JaUss. 13 9 

Cotmfrn>,[\ nc des anciennes efpeccs de mariage. 1 7 
Cognation naturelle & ciuilc. 415 
Colin ut htmtl 1 sus, quit. 141 
C»/«n>«cWr*p/;»(«,commc différent. ;o'-503 
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C*hni4iq*u inre S^nun» . 303 

duCommo4at,depoftcVgage. aji 

nature du Commodat, quelle. AU. 

le commodataire ne ptut par vfage confommer la 
cholequi luy aeftépreftee. îri 

ilU doibt ibigneufement garder, cV efttenudcdol 
Se de la coulpe f Umfrm* duitm. AU. 

non de* cas fortuit^pourueu qu'il n'y ait de fa fau- 
te. . AU. 

Commodat en quoy diffère du Précaire. AU. 

Commodataire qui reçoit dommage de la choie 
preftee, quelle action peut auoir contre le pre- 
(leur. iyj 

feauoir fî le Commodataire peut faire compenfà- 
tion de ce qu'il prciêd luy cftre deu, aucc la cho- 
fe commodec. AU. 

Commodataire peut repeter les impenfes faictas 
pour laguerifon d'vn cheual prefte. ibU. 

CtmmééLti nfttttttU n»n frtinAtLter rtcufuw dt\>itt 
frtttxru. Aid. 

Communauté de biens,qu'cft ce. j i 

effect de la Communauté. 58 

par la Communauté la femme eft tenuede la moi- 
tié des dcbte s. 33 

Communauté de tous biens contractée , feauoir fi 
elle chïgc l'anciéne qualité des biens propres. 53 

Communauté de biêsentre quels Frîçoisa lieu. 50 

Communauté entreles coiiioinctaparmanagc.in- 
troduicte par couftume- ji 

Communauté des côioincta par mariage.en quoy 
conûfte. ro 

Communautédesacqueftsentrclemari& la fem- 
me, comme s'entend. 51 

Communauté entre les enfans mineurs , Se lepere 
oulamerc furuiuant. 74 

Communauté déniée en pays où elle 1 lieu , & ac- 
cordée après le mariage confommé, eft nulle, ri 

Communauté n'attribue à la femme que la moitié 
des meubles^cqnefts Se con'quefts, Se ne l'obli- 
ge qui la concurrence d'icellc. Aid. 

Communication d'impen(ès,prouflts & pertes eft 
de la nature du contrait entre ariociez. 3 1 j 

coûte communion des chofes n'engendre com- 
munauté. W 

Ccmpenlatton fe fait de liquide à liquide, cVâ 
quelle condition. 39f 

& non d'vne chofe pour tutre contre le gré du cré- 
ancier. 196 

Compenlation de l'vbertédes années précédentes 
ne fe fait auec l'infoli te ftenlité d'vne année. 308 

Cumpenfation , eft au Iieudefolurion, 6c peut c- 
ûre réputée cfpece d'icelle. 394 

dtuifeeen volontaire Se neceffaire. p$ 

Cas efquels clic a & n'a lieu. AU. 

Compenfation comment eft receuees Cours fbu- 
ueraincs, es inférieures, & en pays dedcoictef- 
cript. J9<$ 

Comtes, cftoient anciennemert perfonnages dé- 
putez par les Rois pour gouuerner les Ptoain-* 
ces. H9 

Comtes relcuans directement du Roy appartien- 
nent* l'ai fnéfcul. 148 

Concreanciers ou Coobhgez, quel». 334 
qu'eftrequispourlesconftiruer. AU. 

Concubi n es tolérées par le droiû Romain . 6 1 

prohibées par aucuns Empereurs de G recc. AU. 



Ctnïuipteft dtmln» atufî ifffu eim ttntr*hdtur * qui 
frujtfum ft infUtir. ijo 
Coditi» AhgttAntt ni mmutàtur tx ferfotu heredii.^ti 
Condition aux contracta comme fe forme & con- 
çoit. 371 
deux efpeces deCô^iti«,pelfible Se impofliblc.jft 
Condition conférée au cas ou euenement incer- 
tain, feauoir fi elle fe transfère à l'héritier. AU. 
Condition défaillant deuant le temps,fcauoir fi on 
peut incontinent agir. 374 
Condition impoffible diffère de celles qui conil^ 
ftent en difficulté. AU. 
Condition inhérente àlapcrfonne, feauoir fi elle 
eft tranfmiffiblcà l'héritier. 373 
Condition poffible cû de trois efpeces. 37H74 
Conditions doibuentettre de ehofes honncfies&c 
non contraires aux bonnes mœurs. 374 
Conditions mifes en vncontract, font partie de 
cequieftconucnuparicelluy. 376 
Conditions requises en celluyqui donne. 103 
C*nfA*rtàM t l'vne des anciennes efpeces de maria- 
ge «7 
Confufîon,m<>yen par lequel l'obligation eftfolue 
ciuilement. 39$ 
C»nUb»rdti*,amd. ji 
Conqueftspxoprement,queIs. ji 
degrez de Conîanguinité,parenté > cognation > affi- 
nité. 4 j j 
deux lignes de Confânguinité,directe, Se tranfucr- 
fàle. 417 
Confeil donné de bonne foy Se fans fraude, n'obli- 
ge point. 31X 
Conseiller de la Cour eôexculï défaire la foy Se 
hommage durant le Parlement. 1 47 
Conionct onsclandcftines,reprouuees. 19.10 
Confiegneurs diuifâns vne maiibn ou autre chofê 
commune, turc fié* vrunntr. 361 
Conionctions fi,q»dnd,tyf»*mteuyfc mettent indif- 
féremment es contracta pour condition. 375 
Confêntementdes proches kentiers à la vérifica- 
tion des lettres de légitimation, feauoir s'il eft 
neceffaire. 68 
Confentement donné par crainte.nuL 46 
Confentement pour contracter mariage, en quoy 
confifte. if 
Confentement des contracta ns neceflaire en la 
forme A: caufe du contracta 379 
Confentemen t exprès eft requis au co trace. 13 3 .13 6 
Confignataire comme peut ouurir le fac où les de- 1 
niers font confignez. 390 
Confignation qu'il conmem faire pour le rctraicc 
lignager ou conoenoonncl, lavendition ayant 
cfté faille en efeus , en quelles efpeces fc dobt 
faire. 38/ 
Con fignation a force Se effecc de folution. 390 
Confignation comme doibt eftrefaide. {89.390 
Conftitution de rente vitiee non en la fubftance, 
mais en quelques accidens, comme le paye. 13 a 
Conftitution s pénales des Romains non obfèr- 
uecs en France. 177 
C*nteiUnevACnuref4ar»*BMtvelffajiÊnt,cptU é- 
fuditm. ifhH*} 
Conteftatio cVpourfiritte auec qui fe doibt faire.113 
Con tract définie 1x9.x30.136 
diuifion des Contracta. 369 
Contact d'efehange comme ferefeinde. laS 
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Contrat d'emption vcndition dcfini. 170 
d'où après fon origine. 170.171 
cffe£t du Contract d'cmption vcndition.bucl. 184. 
Contrait libcllairc,&colonairc,queIs. * 175 
Courrait fuperficiaire, quel. 1S0 
Conrractpignoratif.qucl. 3/7 
(ubieii & caufe du Contrait pigneratif. 3 5 $ 
Comractdirtcrcdclapaction. 1*9 
Centrait n'a point d\'rfect fi les contractans ne 
font d'accord du corps delà chofe dont ils con- 
£ traitent. 
Contrait potirprcft.ou pn»»itnum,c]uc\. 14.9 
au Contrait emphyreutique Tcfcnpturc cft rc- 
quife. }7i 
Gfeuract conecu en efpeces d'efeus appréciez, fea- 
uoir ii l'cllimatiou y cft mife t4x*ctsnis 4» dtmon- 
ftrdtienu cdttfd. 3 84 

fi au Contrai! y aobmiflî->n de quclqnc defïigna- 
riô pour rendre la choie certaine, cdluy auquel 
la promette et! t'aictc, coin me fcdoibtpouruoir. 

tout Contrai! cft déchoie purement promile, ou 
à certain iour,oufoubs condition.. $70 

Contract faiit foubs la fignarare des parties, n'em- 
porte pas exccution.commc celluy qui cft patle 
par notaires ou Tabellions foubs feel autenti- 
que. i}i 

Contrai! faict foubs condition. 3 71 

Contract faic! par dol, induction & tromperie, 
comment (écarte. loi 

Contrait faic! par dol eft fubiccx i reftitution. 161 

Contrac! pallc hors le Royaume, comme peut a- 
uoir erfeit executoite en France. ij8 

Contra»! de mariage figné parvn nouire cnl'ab- 
fenec des parties.cailepararreft. 369 

nul Contrai! n'eft exempt du dol , qu'eft- ce à dire. 
160 

nul Contrai! n'eft tenu pour emphy tcutique, fi les 
contractans ne l'ont aufli dénommé. 3 o 4 

Contrai! cft imparfait quand il deppéd de la puif- 
fance de l'vn des contractans, do s'obliger ou 
non. 171 

pour rendre vn Contract de Ytay change, deux 
choies requifes. 14J 

Contracta certains & incertains , quels. 377 

Contracta baillcr,&contractsàfaire. 3*9 

Contracta touchaiula future fuccefflon d'aucun, 
défendus. 134 

Contraîtî à payer cftaut pccftre.mort ou marié,dc • 
fendus. 354 

Contracta appelle?. inmnmàuti t CT mrrt-r^qucls.i jt 

Contracta de mariage requièrent notamment la 
bonne toy. 41 

Contracta non- nommez, ou inccTtains,qucls. 351 

ils font de quatre efpeces. ibid. 

comme ils le contractent. ibid. 

esContrai!s& obliganons ou les femmes inter- 
cèdent auec leurs matis, qu'y fault oblèruer. 56 

C on tracts obligatoires ont effect exécutoire par 
les ordonnances. 138 

CowtiaCtsprecaires,qaels. 180 

Contract» vfinaircs,& tous autres contre les bon- 
nes moiurs, defendusaux Notaires. 135 

quelles conucntions par Contracts de mariage sot 
lubicitcs & non fubiectes à iniinuation. 208 

Contracts, en la minutie deiqucls ne fc trouaient 



les renonciations des femmes en bonne forme, 

nuls par arrefts. 347 
Contraits Se ftipulations par la règle de droict font. 

inutiles à autres qu'à ceux qui contractent en- 

fcmblc. 139 
Contracts,quoy que debatus, ont force iufqu'à ce 

qu'ils loicnt annuliez par iugement. 131 
touscontraibdoibucnt eftrc lignez par les parties 

&tefmoms inftrumcntaircs, s'ils icaueni ligner, 

*>3 

Cthtraihtt r.v canHtnti»nelt«em dctifiunt. 257 

Contrclcttrcsau prciudicedts conucntions entre 
futurs conioinits, repiouuecs. 4 M 6 

Conucnanr.ouConucnt, pourpaction nue. 119 

des Conucntions. il>id. 

diuifees eu deux efpeces. ibid. 

Conuention.moigeneral.que comprend. ibid. 

Conuention doibt cftre vtille au debtenr Se au 
créancier. 146 

Conuention d'vn particulier ne peut donner force 
au don contre la loy du pays. 46 

Conuention faite aucc vneperfonne, ne proufite 
ou preiudicio aux autres. 337 

Conuention faietc auec condition de hazard, re- 
prouucepar arreft. 234 

Conuention dolcufe eft de nulle valeur. 161 

Conuention faiite auec vn des coobligez portant 
nouacion de la forme du terme de payement, 
feauoir fi elle proufite aux autres contre le cré- 
ancier. 39 j 

feauoir fi par nouucllc Conuention aidée decon- 
leiturcs.lanouationfcfait. 391 

Ctnuenntnu verbum grnrrdte,dd <jtnt fertintdt. 13 r 

Conucntions priuecs du vafial auec les vaflàuxre- 
leuaus de luy.ne preiudicicnt au feigneur domi- 
nant. i + f 

Conucntions priuees ne dérogent au droict pu- 
blic. uS 

Conucntions font les moyens pv lefquels aucu- 
nes chofes nous font deu'es. 229 

Coobligez fe rendent quelquefois mutuellement 
fidciulleuis. }3 7 

l'vn des Coobligez ayît payé toute U fomme pra- 
milc.commentluycft pouracu. ibid. 

des Coobligez l'vn peult cftre feul pourfuiui Se 
contrainit pour le payement de toute la fomra» 
promile. 336 

fcauoir fi des Coabligcz chafeun peult eftre con- 
trainct pour toute la fomme. 238 

Ctrp$re & dmn» ftftdfrr, M»idJurifc$nfuUit. i8£ 

Coruce,quefignific. iéo 

au Coucher gagne la femme fon douaire, dircan- 
cien,commes'etncnd. ;6" 

droict de CouIombieràpied,cêféentrc lesdroiéb 
féodaux. ïl>7 
définition de laCoulpc. 163.164.Kf5. 
en quoy confifte. ,bid. 
comme di rTere du dol Se du cas forait t . tbid. 

' diuerfes efpeces de Coulpe. 165.1*4 
grande Coulpe comprife foubs le nom de DoL îf.t 
large&grandeCoulpceftcntreledol Se la coulpe 

Coulpe legecea deux efpeces. -ii< 
imfcru id Culf* ddmtmerdndd. tbid. 
exemples de la Coulpe large Se grande. i< 4.165 
de qutUe Coulpe fout mutuellement tenus le lo- 
cateur 
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catcur Scie conducteur. 311 
Cualpc eu failàiit,& coulpe en negligeaBt,qaelles. 

Coulpci plus grii tues & plus légère* vnes qu'au- 
tres. 264 

Cour d'Eglifc cognoift en France d« promettes de 
mariage. 10 

Couftumc dilpofànt desenfans légitimes, nes'e- 
flendauxentans légitimez par lettres. 69 

Couftumc des anciens Gaullois pour le dot. 34.}; 



Créancier doibt premièrement difeuter Ton hypo- 
thèque (pédale* jûj 
Créancier ayant comme tefmoing figni le con- 
tracte venduion d'héritage fur lequel il a hy- 
pothèque/cauoir s'il eft réputé auoir renonce 1 
icelle. j^j 
Créancier payé peut eftre contraint a rendre l'in- 
ftrumentauec quittance. 391 
Créancier n'eft tenu reccuoir tout fon payement 
en petite monnoye. j8f 



• Couftumc ne donne loy a l'autre. 1)7 icauoir fi le Créancier eft tenu de receuoir partie 

Couftumes grandement différentes quant aux do- de laiommedauc du debteur qui l'offre. 381 

nations mutuelles par contrat de mariage. 48 Creancicrn'ayâuufteoccafionde refufer lepaye- 

Couftumes diuerfes quant aux preferiptions. ioj. ment.furqui tumbe la perte, quand la choieof- 

îio.ui.&c. ferre périt. 339 

Couftumes diuerfes pour les gardes Se aages des Créanciers hereditaires,legataires & fidccommif- 

enfans. 70 ont leurs actions directes contre l'heri- 

Couftumes particulières cftablies pour la confer- tiervendeur. tyf 

uation des illuftres& anciennes maifons. 149 Créanciers ; du vendeur font receuables en la de- 
çà quel cas les Couftumes particulières font préfé- 
rables aux générales, ilid, 
Coutumes générales du Royaume receucs com- 



me loix.obligcnt tous les fubiccls. tbid. 
Couftumes qui donnent a&ion perfonnelle Se hy- 
pothéquais contre le ponclTcur Se detempteur, 
comme doibuent eftre entendues. 185 
Couftumes diuerfes tant pour le temps que l'an Se 
iour du retrait commencé, que pour le gain 
des fruits. m 



ception d'outre moitié de iufteprix, à le faire 
fuppleer par l'achepteur. 299 
Crean ciers précédez par la femme pour fon dot. 3 1 
inuentiondes lubtils Créanciers de fe faire vendre 
des héritages par les debteurs aucc faculté' de 
réméré. }i g 
Crediitrntnrj} ttgtttdmin *lumfcrm*m numm,i*c~ 
ciprrr, fi ex ed rt itmnttm dt$tjnc d pdflitmt fit. 2.47 



Crtdttw ntn efi tsgrndm in dlidmfirmdm nummos dcci-M 



père, comme s'entend. 



icauoir fi la Crainte reuerentialceft fuffifante pour Crtditm vcle»:idlmdfri dit» filmpttefi, 



induire la reftitution. 408.409 
au faid de la Crainte quelles circonftanccs fault 
confiderer. 4.09 
Créancier d'vne rente ne faùant apparoir du con- 
trat de conftitution d'ictlle,n'cft reccuablc à en 
demander la continuation. 13 a 

Créancier elant allé au lieu conuenu pour rece- 
uoir fon dcub.cV ne trouuantlc debteur, quelle 
a&ion a contre luy. 146 



585 



Crimes des vaflàux cnuers leurs feigneurs, comme 
fepuniflènt en France. ito.iti 
des Crimes commis fur les grands chemins Se 
Royaux, Us luges Royaux en ont preuention. 

no 

Cidf*Ut*>*»ê. a57.161.1tf4. 
mot de culp* dict Amplement, comme s'entend. 

F* 

Otlfdm CT cufttdUm prdfidre, t}mdJnrifconfidtis. x 57 



Créancier nepeut aftreindrc le fermier ou locatai- Curateur comme peult achepter &JoWFrir vendre 

rc à recognoiftre la rente conttituec fur l'hérita- le bien du mineur. 178 

ge qu'il derempte. i8t charges des Curateurs Se tuteurs, quelle. 8) 

Créancier qui perd le gage baillé, de quels cas n'eft Curateurs donnez aux mineurs pour certaines 

tenu. 155 caules&: affaires.. . 88 

quelles actions il peulrauoir pour ce fubiect. ibtd. pluûeurs Curateurs eftans nommez, comment vn 

Créancier refufant la fomme pour laquelle il a ga- feu! peut auoir toute l'adminiftr*tion. 8j 

ge, cornent le debteur peut repeter fon gage. 139 Curateur, voyez Tuteur. 

Créancier qui a vendu le gage baillé, à qaoyeft te- Curdttreivurmn^ui. m 

nu. ibtd. Curé mieux fondé au droict des dixmes qu'vn au- 

il ne lepcult vendre fànspcrmidîon de luge. ibii. tre Ecclefiaûique. 101 

Créancier auquel le meuble a efté baillé en gage, Cufitdu & ddtgtnttd, adiouftez après tulfd Uhm, 
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en quoy différent. \ jy 
Douaire couftumicr après la mort du mari, à qui 
rcuient. 40 
Douaire prefix .quel. 3* 
Douaire prefix a pareille hypothèque que les au- 
tres côtraCh hypothéquâmes faits par le mari. 38 
auDouaire la femme n'a que l'vfufruidda proprie- 
té eft aux enfans. 37 
Douaire eft réputé paternel. AU. 
Douaire ne f< perd par la femme, pour vente ou 
tranfportquefon mari facedefespofleflioiu.j? 



Douaire,&c.adiugc à vne vefuedont le mari auoic 

efté du tout impuifiant de copulatio charnelle, 
Douaire (âns retour.qucl. AU. 
Douaire comment fe règle fi lecontrad de maria- 
ge eft fait au lieu où le douaire prefix peut excé- 
der lecouftumier,& les biens du mirifont alEs 
cnpaysoàilnelepculc- AU. 
Douaire à qui reuient après la mort des enfans. 3^ 
en Donaireprefcription n'a lieu, tant que le mary 
eûviuant. 39 
le Douaire peut accroiftre à la fem me. 38.39" 
en Douaire n'y a droid d'accroiftre. 38 
Douaire de quel iour eft acquis! la remme. 36 
Douaires font de diueric nature , (clou les Couftu - 
mes. 37 
Doute furuenant en la diuerfité des Couftumes , i 
quoy faut recourir. 137 
Droid priué défini à lacomparaifon du public. 1 
Droid ciuileft ecluy que chafeun peuple s'eft con- 
ftituépourluymeime. a 
Droid public fi: prend diucrfèment. 1 
diuifion.fin. Se fubied du Droid. 3 
Droid des Gents par qui introduit, a 
Droid des Genta eft cclluy que la raifon naturelle 
a conftitué entre tous les hommes. 1 
& s'appelle autrement, Naturel. Sciusbunum- 
urtr. AU. 
Droid des perfonnesnobles,&: non nobles. 8 
Droict des perlonnesfaia tous hommes ou libres 
ou ferft. 4 
DroiâCanonic receu en France pour lesdegrez 
de mariage. 13 
Droict d'aubeine,quel. 93 
Droid de formariage, quel. 7.8 
Droict de fuitte ou pourfuite, quel. 7 
Droid fingulicrayantvnefoiscu lieu en vmc per- 
fonnenefe reftabliren vneautre. 73 
Droid Couftumicr préféré en France au droid 
Romain. zi6 
Droid de feruage pourquoy aboli en plufieurs en- 
droits par la Roinc Blanche mere de S.Louys.6 
Droid de Bannalitc. Voyez Bannalité. 
Droid de Patronnage.voyezPationnage. 
Droids feigneuriaux, quels. it»o 
Droits feigneuriaux Se féodaux appartiennent à 
l'vfufruidicr. 114 
Droids féodaux Se feigneuriaux. ij<J 

Voyez Féodaux. 
Droids féodaux. Voyez Féodaux. 
Droids honorifiques,quels. ioç 
Droids& dcuoirsperlonnels, quels. 120 
Droids de fouucraineté,quels« 107 
Droids de quint.Voycz Quint. 
m DU>i»rea*rraUi$m4dm»rtsregiùMt vbi res t**&*- 
tm. 38^ 



ECclefiaftiques fubieds à la iuftice du Roy 
pour letemporeldes biens allodianx qu'ils 
pofTèdenr. 137 
Ecclefiaftiques exempts dedifmcs.quals. 102 
Ecclefiaftiques exempts de difmes, les payent par 
leurs fermiers. 303 
Ecclefiaftiques ne peuuent demander que vingt- 
neuf années d'arrérages. 219 
Edid pour le dot des nue» de financiers. j 4 
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Edift des ./Edile* Curulet pour règlement des cho- 
l'es vénales,! quelle fin introduit. 187 

Effeâs du mariage voyer Mariage. ' *5 

EglilcsouTemplcs.chofesfacraes. r 97 

Empefchemens publics Se extraordinaires qui re- 
tardent la confignation des deniers dans fetëps 
de la Couftume.& n'excluent du retraiâ. ix6 

Emphyteole eftât faite ghalement pour le preneur 
Se l'es héritiers, l'héritier fubftituc en louyt. 175 

Emphy teufe de quel* héritages eft. 17 * 

smphy teufe baillée à deux f reres.lcauoir fi l'vn dé- 
cédant la part accroift a l'autre. 179 

Emphy teufes Je deux cipeces, ecclofiaûique, & fe- 
culiere. 174 

Emphy t eu fis ntnfalet rentlun mn mutât» pajfejftrt.ij} 

Emphytcote eft quafi feigncur, Se en payant ne 
peuteftreexpulk. 174 

Emphvteote comme peut eftre mis hors de l'em- 
phvtcofe. • 17 û 

Emphy teote tumbe en demeure par la celTation de 
troi ans, 'ans interpellation. .177 

Emphyteotc tenu parla nature dH contrat em- 
pi»ytcutique,de rendre la chofe meilleure. 17Î 

Emphyteotc ne peut impofer aucune charge fur 
l'héritage qu'il tient à ce titre. 179 

Emphyteoten'eft priué de (on droid pour la dene 
gation de la propriété du lêigneur Se interuer- 
fion delapolierfion. 177 

Emphyteotc iouyt des dtoidb de feigneur , Se eft 
appelle feigncur. 189 

droict hmphyicutique.quel. 171 

héritages Èmpnyicunques.commefcbaillét. Aid. 

concelïîons Emphy teutiques fai&es aux preneurs, 
«Sciufqu'à la féconde génération, comme s'en- 
tendent. 176 

Empt^on ven.tttion, efpece d'obligation contrat 
etreparconfentement. 170 

Empttoii c*t veridition, mots pris indifféremment 
1 vu poui l'autre. %J\ 

Emptlô vcndition produit obligatio mutuelle. 1.71 

Eniptionvendition comment & pourquoy feref- 
ciode 197 

Enfantlcsiiimédontlepere depuis la Iegitimatiô 
efpoull: vne autre que la mercd'icclluy, fuccede 
auc les enfans légitimes. 68 

E nfan t naturel du fils Icgitimc.legitimc par le Roy 
à lapourfuirte de fonayculc.luy fuccede. 67 

Enfant conecu par illicite copulation, Se nay lors 
que telle illicite ccfToit, feauoir s'il peulteftre lé- 
gitimé par le fublequenc mariage de Ces pereéc 
mere. 65 

Enfant nay d'vn concubinat, légitimé par mariage 
poftericur, ne peut prétendre droidt d'aifnehe 
contrcl'aifnc des enfans légitimes. 66 

Enfant nay en lamaifon duperc , en quel cas n'eft 
tenu pour légitime. 61 

Enfant nay d'vne fille que le père entretenoit, qui 
dcfpuis s'eftant marieea eu enfans, Se apresla 
mort de cefte tcmrac efpoufe Ton ancienne a- 
moureufc>fcauoir fi ledit enfant fuccede auec les 
enfans légitimes engendrez de la première lé- 
gitime femme. 66 

Enfant né d'vn pere noble, eft noble. 1 1 

Enfant de famille en quel cas peut emprunter de- 
niers. 14a. 

Enfans de roturière mariée à vu noble ne font no - 
blcs. 11 



finon en Champagne Se Brie. AU. 

Enfant expofé.par qui doibtcftre nourri. 90 

Enfans venans au douaire font tenus de rapporter 
les dons Se aduantages a eux faicts par leur pere, 
ou moins prendre au douaire. $8 

Enfans de famillc.quand font eftimezconfentir.14 

Enfans.par les loix de quelques peuples, pre nnent 
les noms de leurs meres. H 

Enfans (urpallâns le terme de neuf mois.&naiz 10. 
moisaptes la mon du pere , feauoir s'ils font lé- 
gitimes, tfj 

Enfans de famille font en lapuidàncede leurs pc- 
res,felon quelques Couftumes s'ils ne font cma- 
cipez ou mariez. 145 

Enfans auantagez plus les vnsque les autres par 
quelques Couftumes. 44 

quel nôbrc d' Enfâs exeufe de la tutelle en Frace 81 
Se à Paris, qui eft la Rome de la France. AU. 

Enfans adoptifs incapables de fucceder. 64 

Enfans qui n 01 peu agir dcult la mort de leur pere, 
font reccuables a demander leur douaire contre 
l'achepteur d'vn héritage vendu par décret. 39 

Enfans ne pcuuenteftre héritiers & douairiers. 17 

Enfans qui ont renoncé à la fuccedîô de leur pere, 
ne viennent i fes biens emphyteotiqucs.17j.r7> 

Enfans qui renôcent à la fuccefÉon du preneur, en 
quel cas tôt appeliez au bail emphy teotique.179 

Enfans de l'cft ranger naiz au Royaume luyfucce- 
dentdemeuianscniceluy. 94 

Enfans Légitimes du non legititimc de Ton viuant 
par le mariage de les pere & mere, feauoir s'ils 
l'ont légitimez parla célébration du mariage 
fubfcqucnt. 67 

Enfans naiz d'vne pellice ne.peuuentcftre légiti- 
mez par le mariage auec elle. 66 

Enfans naturels pcuuenteftre légitimez. 64, 

Enfant naturcls.qucls. Aid. 

Enfans legimez par lettres du Prince fuccedentau 
pere ou mere qui les aura faict- légitimer. ij 

Enfans de la femme adultère comment reputez lé- 
gitimes. €X 

Eni tans naturels eu baftards ne font compris en 
l'emphyteofc. 176" 

en l* Engagemét faict par le Roy de terre de fon do-t 
maine, feauoir fi le pattonage eft compris. 104 

Enfegnes de Cheuallerie, quelles. 9 

l'Equité naturelle ne permet qu'aucun s'enrichiflê 
dudommagcd'autruy. i»o 

Erreur de faief, Se erreur de droicl^cdmc différent. 
149-1/0 

Erreur en pratique fuiuicydeuanr. igr 
Erreur en la matière vitie Se rend I'cmption vcndi- 
tion nulle. 377 
feauoir fi l' Efchangc eft contrat non-nommé , on 
nommé. a^o 
Efchaege comme fê refeinde. 198 
Efchangc diffère en plufieurs choies de l'em'ption 
vendition. jjt 
d'Efchangeenfief Se en roture quels dcuoirs font 
deubs. 

Efcus ou autrcsEfpeccs d'or preftecs/cauoir Celles 
fepeuueut rendre en monnoye. 3S1 
filamcfme Efpece ne fê paye, le prix vient an lieu 

d'icclle. jg 4 
Efpece faicte par quelqu'vn en fon nem,& de bon - 

ne foy.de la matière d'antruy,à qui appartient,!! 

elle nepeut rctouraer à fê première matière. riR, 

11$ 
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wj <Sc à qui, ii ijivlitc efpecepeut eftre reduideà 
la matière.;/'/»'. A qui aulïï quand telle elpecceft 
faille par aucun partie de fà matière; partie de 
celle dauttuy. «W. 

Efpecc cftaux lurife. ce qu'aux Dialecticiens Indi- 
uidu. 181.141 

Efpeianceoahazard d*vnc chofe fe vend pour la 
chofe. ,Î7« 

Eiperons dorer n'appartiennent à tous nobles. 9 

Eiprit autantlihre en aduerfité qu'en profperité, 
ne le peut dire ferf. j 

Ëllèncedu mariage en quoy confifte. 16 

Eftangsàpefcherlbntcnfruid. ■ 194. 

Eftatsdc là Couronne de France &maifdn du Roy 
anciennement tenusen fief à vie ou à héritage cri 
certaines maifons. 141 

Eftranger ne peult tefter en France que iulqu'à 
cinq fols parifis. 93 

Eûratigerayant des héritiers naturels ou naturali- 
fez François, ils luy fuccedent* W 

Eftranger n'eft receu àfaire celïïon de biéns. Aid. 

Efttans>ersmouranscn France, buttent leurs biens 
au Roy pardroidd'Aubeine. Aid. 

Eftrangers demeuransen France.en quel casrepu- 
tez naturels François . 91 

Eftrangers plus tigoureufement traidez ailleurs 
qu'en Fiance. 9J 

Eftrangers incapables de fucceder en France. 9$ 

Eftrangers peuucnt à certaine condition & par 
difpoiition entre vifs dilpofcr des biens qu'ils 
ont au Royaume. Aid. 

Eftrangers incapables détenir bénéfices & chai- 
ges en France. 9* 

Eftrangers ne peuucnt plaideren France fans bail- 
ler caution de payer le tuge. Aid. 

Etc. de N otaire comme fe peut eftendre. 5 $ 

Etc. de Notairesintcriidspararrefts.en ce qui in- 
duit vncffeA obligatoire. 231 

Etc. ne doibt point eftre mil par les notaires en 
leurs minuttes. 347 

Etc. que les N otaires mettent en la minute , ne fe 
doibuent eftendre en la grotte en ce qui con- 
cerne l'elTence du contrad. 34g 

Euefquequipar pu i (Tan ce de fief a retenu le fiefre- 
leuainde TEglife, fcauoirs'il le doibt referuer 
àl'Eghfe. 150 

Euefque fucccflcur eft tenu d'entretenir le bail des 
terres du domaine del'Euefché faid lins fraude 
parlbndeuancier. ' 306 

Euidion en quels contrats a lieu. 18 6 

Euidion pourquoy introduidepour l'achepteur. 
184 

Euiclion alieu au contrai* d'efehange. 333 
Euincerqu'eft-ce. 184. 
Ji Exccfti» f*ttt ntUctât^tntctJfteJi lient, vli ntnefi 

txtfftnm. 47 
Exeuj'.M» ein* qwïittr* hefcit^mmtd» àccifi dAent.%1 
Exeufcs pour les tuteles. 81.81.83 
Exem pic de grande amour de femmes enuers leurs 

maris. 4$ 
Exempts de tuteles & curateles. 85 
Exprtjj* n»ctnt,mn txpreflk ntnntctt, règle de Droid. 

l<5i 

F 

T'Adeur comme eft tenu en fon nom deladcb- 
X* te par luy receucaudid nom de fadeur. 150 



Fadeur comme oblige fop maiftre qui la commis; 

feauoir fi la.Faculté de réméré te ptut preferirc. 1 9 j 
fcauoirfila Faculté de réméré que le vendeur s'eft 
referue<y, peutempefeher que l'achepteur n'eu 
transfère la propriété à vn autre, Se que le ven- 
deur ne lapuifie vendiquer du tiers détenteur. 
195.196 

Facultczprocedansdc contrad fe preferiuentpar 
trente ans. 21^ 
Faidsdiuidus. 181 
Faids diuidus & indiuidus diftinds. 3*9 
Faids rapportez entre les chofesindiuiducs. lift 
Feal,leal,feaux Se leaux,pour vafial Se vaflaux. 140 
Femelles font capables de l'emphytcofe de leur 
pere. i 7 c 
Femelles pourquoy en perpétuelle tutelle parle 
droid Romain. 79 
Femme appréhendant la communauté, eft tenue 
de la moitié des debtes. 30 
Femme fuit la condition & qualité de fon mari. 15 
quels creiciers la Femme précède pour ion dot.31 
Femme en quel cas peut pourfuiurc fon mari afin 
de faire le rcmploy du dot qu'elle a baillé en de- 
niers. Aid. 
Femme en quel cas prend mefme le principal ho- 
ftel de fon mari pour douaire. 41 
Femmeparlc moyen de la garde noble appréhen- 
de les meubles , Se partant eft tenue des debtes. 

Femme roturière eft annoblic par fon mari. 11 

Femme mineur releuee d'auoir appréhendé la cô- 
munauté, de quelle portion rend comte aux tu- 
teurs des enfans de Ion mari. 60 

Femme mineur obligée auec fon mari, qui faite 
maieura ratifié le contrad, en quel cas eft rele- 
uee. 349 

Fcmmemineurqui s'eft portée héritière, cVdeue- 
nue maieur faidadcen qualité d'heritiere , ne 
peut cftrc relcucc. 4" 

Femme mariée par quelle raifon peut faire tefta- 
ment. 41 15 

Femme mariée n'a pouuoir d'agir ni d'efter eniu- 
gement (ans l'audorité de fon mari. 30 

Femme mariée en quel cas eft receuableenion a- 
dion hypothéquais contre l'achepteur ou dé- 
tenteur de fon héritage vendu. 31 

Femme mariée n'a préférence contre les créanciers 

!>our le regard des deniers apportez par elle auec 
on mari.s'il les a confumez. Aid. 
Femme mariée ne peut efter en iugement pour 
pourfuiure lès droids, fans le confentement de 
fon mari. f5 
Femme eftant en lien de mariage ne peut intenter 
adionenfbn nom. 117 
Femme conuolant en fécondes nopecs ne peuta- 
uantagerfon nouueau mari de les propres Se ac- 
quefts.plus que l'vndefcs enfans. 43 
mefme raifon eft des hommes. 44 
cas aufquels la Femme peut du viuant de fon mari 
repeter le dor. 31.31 
Femme en quel cas peult repérer fon dot. 3 o 
Femme peut difpofer du douaire fans retour. 37 
Femme peut vindiquer,aprcs la dittolution du ma- 
riage , fes propres dont le man aura difpofé fans 
fon confentement. 57 
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Femme peut eûte teleuee du défaut d'infinuation. fruit recourir. 145 

lo6 • droi&s Féodaux, quels font. 156 

Femme fcpeut obliger fans l'au&oritc du mari en comme fe payent. Ad. 

certain cas. S 6 Fermes publiques comme fc baillent. ^4 

Femme fc peut valablement obliger en(cecuin cas Fermes du Roy pourquoy rjcfè doibuent donner 

pourfonmari. ' 349 apresdifner. joj 

feauoir fi la, Femme peut renoncer au bénéfice Se reglemcns pour les Fctmcs du Roy mal obferuez. 

exception du S.C.Vell. 34* 3°4 

Femme mariée ne peut obligçt,foibiens Gins Tau- Fermier eû tenu payer les dixmes des charges fon- 

ctoricéde Ton mari.cncore moins foncorps. 53 acres. 303 

Femme ne peut appréhender la communautépar Fermier qui eft en demeure de paycr,porte lapertc 

bénéfice d'inucotairc. 60 de fes crains engrangez. 308 

Fcme obligée aucefon mari, fe pcutempriioncr.53 feauoir file Fermier eft tenu de payer les cens de 

Femme obligée pour fon mari, fans cftre de Iuy au- charges foncières. 301 

etofifee pour renoncer aux priuilcgcs des fero- feauoir fi le Fermier à certain temps qui n'excède 

mcs.en eft rclcucc. Aid. neuf ans.peuteftrcrcftitué pour caufe de decc- 

Fcmme obligée auec fon mari, comme eft tenue à ption d'outre moitié de iufteprix. 303 

caule de (on obligation. Aid. Fermier quand peut auoir remiflion , quittemenc 

Femme obligée au corps pour !éfaic"r dc/âmar- ou modération du prix de fa ferme. 306.307 

chandifc.n oblige le mari que par exécution de feauoir fi le Fermier peut eftre cxpulfé de fon bail 

biens. S 6 par l'achepteur. 306 

Femme obligée pourautruy , ayant baillé fideiuf- feauoir lî vn Fermier gênerai peut expulfcr pln- 

fcurfolidairement obligé auec eux, comme fe fleurs particuliers. 309 

. peut aider du S.C Vcll. 346 Fermier ayant acheué fon bail eft cxpulfé par le fei- 

Fcmmcs'obligeant pour elle mefme, Se pour fon gneur toutes les fois qu'il veut. 304 

proprefa«,ncfepeutaidei duS.C.Vcll.34t.j46 Fermier iudiciaire , feauoir s'il peut cftre expull"» 

Femme qui en l'ablèncc de fon mari premetledot par l'adjudicataire. 310 

de là fille en deniers, le mari mort en paye la feauoir fi le Fermier peut alléguer nulliré contre le 

moitié. 31 contxictdevenditionfaict au preiudice defon 

Femme qui meurt du viuant de fon mari, n'a dou- bail. 310 

aire car il n'a lieu qu'après la mort d'icelluy. 37 Fermier d'vnemaifon ne peut eftre releué dubail 

Femme qui auec fon mari rcfpond du mariagede à caufe de déception d'outre moitié de iufteprix. 

là fille qu'il a d'vu premier litt,en eftreleuee. 47 309 
Femme quia appréhendé la communauté cftant Ferme eftant aux champs comprifefbusle nom de 
roincur,& l'a continuée eftant maieur, nepeut maifon. 351 
cftre reftituce. 60 Fermier qui eft conuenu en action petitoire , Se 
Femme qui a fouftraict aucuns biens de la connu- nomme fon maiftre,eft mis hors de Cour. 310 
naucé.n'eftdefcrurgce de la moitié des debtes en G diuers Fermiers peuucnt prétendre les droiât 
renonçant. Aid. fegneuriaux, entre l'enchère faicte au décret Se 
Femme qui a renoncé à la communauté, reprend adiudication d'iceluy.àquiapparticnnët.joï^otf 
les habillemens, bagues Se ioyaux fans qu'au- dmerfesefpcces de Fermiers. 303-304 
cun créancier l'en puiirccmpefche|| 353 qui font ceux qu'on appelle Fermiers. 304 
Femme fe mariant en fécondes nopcR, fcauoirfi Fertilité d'année n'augmente la moifon. 308 
elle pcutdifpofcr des biens a elle dclaiiîez par Fet*dum,moi barbare, fon origine Se dénomma- 
fon premier mari. 4,$ tion. 137-138 
Femme remariée contre qui peut auoir actiô pour Ftttdum Une*, qmd. 144 
la recompenfe de l'aliénation de fes propres he- FetUidtjintti*. i + r 
ritages. . 47 Ftud*imfr*frt*,& n*n reB*. Aid. 
Femme lêparee de biens répète fon dot. 3 3 Feud* dtC*mtrt,vtl deCArteu* JtueC4ueru^M.\^.\A.i 
Femme trafiquant de la mefme marchandée que Fiançailles «ScNopces en quelles chofes conuien- 
fon mari , eft pluftoft réputée pour fadeur que nent. 14 
pour marchande principale . $6 Fiançailles annullees pour plufieurs caufei. 16.17 
Femmes mariées toutes capables de douaire. 34 Fiançailles fe font mefme entre impubères, pour- 
Femmes priuilegecs de ncs'obliger pourautruy. ueuqu'ilsnefoicntmineursdefeptans. 14 
344- 34; FiançailIcs.pourquoydictjstyiw/i/M. 13 
Femmes mineurs peuuent toufiours eftre refti- Fiançailles ne f« peuucnt ffrre entre perfonnes in- 
tuees quand elles font lefces. 348 terdictes de contracter mariage. 15 
Femmes qui pcuuct cftre tuttices de leurs enfas. 8 1 Fiançailles fc doibuent faire par paroles de futur.14 
Sans contraindre tontesfois.ayanscxcufe. Ad. le droidt Canonic en a introduict par paroles de 
droidisdeppcndansd'vncfeigaeurie Féodale, luy prcfcnt,quionteffcctdemariage. 14.1J 
font vnu& annexez, iji Fiancee,en quel cas fe peut mariera vn autre. 17 
droiccFcodals'acquiertparprefcription de trente Fiancée, en quel cas peutrefufer lapeifcdion du 
ans. 149 mariage auec fon fiancé. thid. 
dtoicts Féodaux de relief comme fedoiuent payer. Fiancée en quel cas peut requérir rifitarion delà 
'49 perfonne de fon fiancé. "* u 
en procez pour qualité? & pactions Féodales , où Fidecommiilaircs .légataires ÔC créanciers hérédi- 
taires 
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taircs ont leurs aâions diredes contre l'héritier 
vendeur. 175 

Fidciulîeur du mineur, pour quelles caufes peurc- 
ilrcreftitué. 40J 

Fcdeiufïcuc auquel le créancier à tranIporté £à dcb. 
te, ne perd ion droid pour pourmiurclcdcb- 
tcur. 341 

FidciulTcur, on plege fie caution , a quel efFed bail- 
lé au créancier. ;;8 

Fideiuflêur peult eftre baillé dcUant ou après l'o- 
bligation principale. ihU. 

FideiuJfcur du mineur feauoir s'il peult être refti- 
tué par le bénéfice de minorité. 319 

fie de celuy qtii s'eBoit did maicur par erreur, lbtà. 

Fideiuilèur ne defeharge le piincipjri debteur. lhi. 

Fidciuficurqui ne renonce cxpreJlcmcnt aupriui- 
Icge d'ordre fie difeution, s'en peult aider. 342 

Fidciulleurquia farisfait pour la debtc du debteur 
quelle aclion a contre luy. 341 

Fidciulfcur en première inftance, fans renoniuller 
ia promelleficfidciullioncn caufe d'appel, fea- 
uoir i'il eft encore tenu d'icelle. lUi. 

Fidemlleur en quelles cauiès peult contraindre le 
derneur de fe faire defeharger. ibsd. 

Fidciudeut interuenantpour autnry pardeuantiu- 
ge, doibt figner l'ade au greffe: autrement n'eft 
obligé. ll>idi 

Fideiullcur de criminel, à quoy condamné à faute 
delercprefenter. 340 

Fideiuilèur obligé pour le debteur de chofecon- 
fiftant en appréciation , après la demeure du deb- 
teur conuenu pour voir apprécier , paye le prix 
deTappreciation. ïbid. 

Fideiuflcnr fe peult aider de la refeifion pour déce- 
ption d'outre moitié de iufte prix. 339 

Fideiuiîcur comme pouuoit eftre contraind auant 
quediicoterle principal debteur, par le droid 
Romain. 34$ 

Fideiuilèur iudiciaire de quelle prouince doibt e- 
ftre donné. 344 

Fideiulfctir en payant n'efteindrobligatiô du prin- 
cipal debteur. i^-Hi 

'FideiuiTcur obligé auec celuy qui par force ficcrain- 
te a contracté , eft auffi bien releué quel» princi- 
pal oblige. 4°9 

Fideiuûcurs, quels font. 3J7 

diuerfc* efpeccs de FideiuiTeurs. i}| 

Fideiuûeurs iudiciaircs abolis par le droit! Fran- 
çois. Î44 

fors que pour les eftrangers . lhii. 

Fidciuflèurs font defehargez de la première obliea- 
tionparnouation volontaire légitimement fai- 
de. 39J 

définition de Fief. 140.141 

Fief ciuil, diuiféen ecclefiaftic fie laïc. 144 

autre diuifion de Fief, en plein ou pur fief, ou fief 
droid: fie fief padionné. 145 

Fief Royal, 8c fief commun, quels. /W. 

Ficfmilitairefieciuil. 144 

Fief noble , fie non noble, quel iVtd. 

Fief lige, fie non lige, quels. 141.143 

Fiefdeferuice, quel, fie comme fe prend. "141 

Fief de condition féodale, fie non feodale,quels. 
140 

▼fage de Fie, ou Fief, introduit* par les premiers 
Francs. •„ »j8 



Fief eh l'air , ou (ans terre, quel. 140 
Fiel n'annoblit en France. 144 
Fief comme diftere des autres héritages. 141 
Fief de (eure ouuerrure, fie fief de danger. 145 
le Fief iï« fait letçrritoire , reglevulgaire du droite 

François. i^g 
quels dreids loUtterture du Fief apporte au fei- 

gneurdominam. 147 
Fief donné pour le tenir par mafles portïs lenom 

fie les armes du premier inféodé, à qui appar- 
tient quand ils défaillent., iji. ifi 
Fiefsanciensdediutrfe* efpeccs. 138 
Fiefs Royaux, dedeuxefpeces. 14} 
Fiefs non Royaux. JhJ. 
Fiefs reduids à la forme des autres héritages fie 

bienspatrimoniaux. * 
Fiefs en quoy confident, jji 
Fiefs de rcuenue, quels. j^j 
Fieh de bannière, Fiefs communs fie /impies. 144 
Fiefs fubieds à diuerfes charges enuers les fei- 

gneurs féodaux. 154 
Fiels dominant fieferuanr,cftans gouuernezpar 
diueriesCouftumes,laquelle on doibt luiure. 14 6 
Fiefs du commencement n'eftoyent qu'à vie, fiel 
qui fe bailloyentt 139 
plufieursFufscftansenvnmefmelieu non tenus 
les vns des autres, feauoir qui en fera didfei- 

gneur.. 14* 
Fiefs n'eftoyent anciennement tenusque par gens 

-de guerre. 144, 
Fiefs diuiicz félon les feudiftes. 145 
Fiefs qu'on appelle Royaux par excellence, font 

indiuifibles. 14? 
les Fiefs font auiourd'huy reduids àla forme des 

autres héritages. 11 
Films mftus, tp*ts, 61 
F Mmm définit us. 61 
Filsdefamilleenquelcas ie peulr obliger enuers 

fon pere, fie obliger fon pere enuers luy. 243 
Fils héritier du pere utn eenfetstrtLdperfisui. 391 
Fille de famille, en quels cas peult diflentir. 14 
Fille defeendam de la légitime lignée dudefund, 

ne doibt eftre exclufe pour vn aliène fieeftran- 

8 er - 

Fin de l'homme, quelle. jg 
Fin principale du mariage. 34 
Financiersexempts de tut des fie curatcles. 83 
FifcdUs, vel fifcilihi ferus,tsui . j 
FsfcussntmuibmcMefis ex quitus ri fui Je&etw, tus- 
tâmhdkethjfethetâtn. 360 
Fttntmt dk ttuniius ifficus tsuiltbus remit*, sure 

HUIS*. 344 

Fcenefations incogneues aux anciens,pradiquees 
auiourd'huy en France. x 48 

TœneritiMufHodtffttetsti*. 141 
Foins eftansen coupe, feauoir s'ils font meuble* 
ou immeubles. ut 
Fols fie idiots font mis en tutele. S S ■ 

Fondateur fie dotateur, feauoir-mon s'ils peuuent 
eftre patrons d' vne meime Eglifc. 104 
Formariage, qu'eft ce. 93 
Forme dont le Prêteur vfoit en faiiant l'interdidio 
aux prodigues. 88 
Forme ancienne du ferment de fidélité par le var- 
iai à fon Seigneur fouuerain. 143 
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munauté. J9 l François, courtois aux eftrangers. ?i 

Forme rcccue par les Chreftiens, pour contracter François foigneux de borner ficremparer les che- 

lemariage. ^ * «"'»*• 1,0 

Fortuned'oraukoy.&Uoute-autreàlytiouueur, François font gynx cocratumenes. 31 

vieux terme de pratique. i 11 Fureur eu vue aliénation d'cfprit, 0"***nn* 

bonne Foy requilt en touscontrafts. 161 ni*c*cÙM. 88 

bonne Foy requife notamment aux contrats de Furieux Se prodigues font en la curation de leur* 

mariage. * l pawnti. 

bonne Foy requifeauec le titre pour la prefcriptiÔ. G 



ibid. 



ni 



bonne Foy requife au poflelTeur Suffit qu'elle foit S~> Age.cpmme s'entend en ladiuifioudes obli. 
du commencement pour l'vfucapion ou pref- VJ Dations qui fe contractent pat lachofe. 158 
cription. '9» Gage Si hypothèque en <\ U0 T différent. 350 

bonne Foy pour prefcrirepari'achepteurrhypo- ils le prennent en trois manières. Mi, 
theque conftituee (ut l'héritage parluy acquis, Gage ou hypothèque d'immeubles cftde deuxef- 
commefedoibt prendre. 114 peces, générale & fpecialc 354 

bonne Foy de l'audeur Se predecefleur prouffite Gage comment peult Se doibt eftre vendu par le 
au nouucaupotlefleur. M* créancier. }J9 

mauuaile Foy de l'audeur nuit à l'héritier. 113 duGa*c,commodat&depoû. 551 
Foy Se hommage où fe doibt faire, Se en quel» ter- trois efpeces de Gage, ou P»çj»<«. 3 yi 

147 Gage pourquoy di£t ftff*-' des Latins. 350 
Gage conuentionncl fe fait par tradition , Se eft de 
meubles ou d'immeubles. 35 3 

en quoy il diffère du iudiciel. AU, 
des Gages & hypothèques. 349 
G âge ne (impie, & Gagerie d'exécution. 351 
Gageures hotsiugement. ^4 



mes. 



forme de prefter la Foy Se hommsge. 154 
Franc alleu, de deux cipeces, noble & roturier. 
136137 

Franc-alleu n'a lieu par tout le Royaume. 157 
Franc alleu noble doibt auoirl'vn des trois, iufti- 
cc, cenfiue , ou fief mouuant de luy. 



Franc alleu noble tient delaconditiôfeodale.ij4 Garde noblc,prefque générale par toute la France, 



origine des Francs-alleuz. Mf 
Franc homme , Gentilhomme, Vilain, quels, fé- 
lon vu ancien praûicien François . J 
Fraude toufiours voilée de plaifir fimulc. 161 
Frères eftans foubs la puillance dupere, comme 
peuuent contracter enfcmble. 143 



Se pourquoy dicte Noble. 70 
à qui fe baille. AU.8C7t 
Garde noble royale, & Garde noble figneuriale 
en Normandie. 70 
autrefois vfitées enautresprouinecs de la France. 
AU. 



Fruid diuetfement pris, généralement Se fpeciale- Garde noble ou bourgeoife quand finit. 73 

ment. 191 Garde bourgeoife comment cft compatible auc« 

Froids diftinguez en ciuils.naturels&induftriaux, la noble. 71 

Se quels ils font. 113. &c. Gardien noble n'eft tenu de bailler caution. 73.74 

Froids comme fedinifent cntreles héritiers de la Gardien noble ou bourgeois doibt acquitter le» 

douairière ou autre vfufruidier, Se leproprietai- debtes Se arrérages des rentes qne doiuentloc 

rc. , i?Ji94 mineurs. 71 

Froids'*;: «^crefiefs ouuerts font acquis au fei- Gardien bourgeois doibt bailler caution. 73 

gneurdo minant. H7 qualitez de Gardien , tuteur Se curateur, ne font 

Froids pendents.ftauoir s'ils font meublés ou im- incompatibles. 7* 

meubles. 195 Gardien doibt demander fouffrance pourfèssni- 

Fruicts pendent s parles racines différée des froids ncurs,& les acquitter du droid de relief. 71.73 

cueillis 8c defpouillcz , bien qu'ils foyentenec- Gardien doibt faire inuentaire. 73-74 



rcs fur le champ. »95 
Friudspreftcz pour en rendre de pareille quanti- 
té, à quel temps fe rapportera leftimation. 14/ 
Froids d'vneanneecommcs'appreciem. 19J 
Froids des bénéfices, comme te diuiicnt entre les 
héritiers du defunct bénéficier , & sô fuccefleur. 
«94 



feauoir fi le Gardien eft tenu des exeques de funé- 
railles du defund. 73 
Gardien cft tenu de touteslcs debtes. AU. 
Gardien noble d'vn mineur de quels froids iouyt. 
71-73 

Gardien d'vne chofe , négligent en Ces propres af- 
faires, n'en cft refpon iabîc. 164 
Froids qui ne fontproprementfruid»,ains au lieu Omtrtti* cr grtUmprtmtfcuèdiamtur. 416 
de froids. '9* Genreaux lurifconiultes eft ce qu'aux Dialedicics 

perte de Froids comme s'cmpefche par levaflâl Éfpcce 181.241 
durantle débat entre deux feigneurs pourlate- tiltre de Gentilhomme, vient de Gentilis. 11 
neurefeodalc. *5* Gentilhomme , Franc-homme, Se Vilain, qnels. 

Froids ciuils, de quel iour font efcheus. 194 félon vn ancien pradicien François. 5 
Froids cituls& qui feperçoiuent de droid, quels. Gentilshommes iadisefloyent luges. 11 
191 tons Gentilshommes ticpeuuent prendre le titre 

Frièftm pe»df»ttsvclext4tttf>, jui. 195 de Cheualliers. 9 

reccuoirFundion par folution, que lignifie. 141 Gentilshommes ayans fief en quelque leigneurie, 
François !, voulut reccuoir l'Ordre de Cheualle- peuuentchailèr en Se dedans leur fief. 10 9 
ricparleCap.Bajard. 9 Ce m* de guerre comment rc«>rnpeii fe z des ferui- 

ces 
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ces raids aux Empp. Romains. Ijg vnHeritigenepeultearetcnndediutfrsfeigncUrj 

Gcuc»dcgucrrcancicnnemcntiedifoycntnoblcs, à diucrstitres Mo 

&p 0 ircdoycntics fiefs. , 44 HeriugeengagépourvnedebtcrepeolcfiurfeYé- 

Gcftcurdadiucsdautruysobhgcadçuxchofcs, dre p« le creanacr non payé. P J JO 

ileft tenu du dol& delà coulpe. ,k,i. des autres héritages. r , „, 

& des cas fortuits 3x9 Héritages roturiers, & emphyteutiques. , 7 £ 

quelleaâionila^/Mf^NM. ifaJL Héritages cenfucls, quels. ^ I! 

Gcfteucdaftaircsdequoy tenuderendre compte, Héritages tenus en villenageeuvillônage ftilor 

rJuîïï *„♦ * . ^«"Cquels. I? J 

Geftion des affaires d autruy , première cntreles Herittgesallodiaux pour les fucceffions* autres 

quaucontrads }l? droids.commefegouuerncnt. , Jf 

quclleobhgat.onelleprqdu.t. }l8 Héritages milittires.affcdez en Grèce, à la charge 

Grains foyez, Se gaftez deuantqueftre tranfpor- delagncrre ,g 

tez.à^nturnbcntenpeite }09 Héritages font de deux efpeces. ,« 

Gu..„&rru.dts,&v c .fcauo.rs.lsfontmeubUsou Héritages tenus par le mari enemphytcofe,fub- 

immeubles. ,,g ieds au douaire couûumicr. „. 4C , 

Grccachepteparvn Italien comme efchtue.decla- Héritages de ville, & des champs.queW m 

rcl.brcparArreft. , Hentages féodaux* roturiers diftmguc* parqoel- 

Gt C mcrnepeuhta.rcdeclaratiocotraireicequil quesCouftumes quant au douaire? ,6 

adchurcaupreiudicedela partie qui s'en vcult Héritier légitime d'vn Preftre maintenu contre fa 



aider. 



Gros du Cuté.lcauoir s'il eft fubied 1 diminution 
a caufe des troubles. icj 

Greffier eft rcceuable à corriger l'erreur qu'il a 
faidfansdol. 
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Héritier du mineur obtient aufli reftitution. 405 
nul ne peult cftre Héritier Scdonatairc ou légatai- 
re, comme s'entend. 204 
Héritiers du mari non receuables i débattre vne 
donation par contraddcmariage,pour defaulc 
d'infinuation. 4J 

H.,. r .. , rr Hcrnicrsdelafammefontreceuableslrenonceri 

Alard ou efperanced vne choie le vend pour lacommunauté. 6o 

lachofe. 271. a 7 x Hommagedcferuice.quelA.coramcfeprenAui 

fiefs de Haube^Aubcrt, ou Haubert. 144 Hommage de paix. quel. Y ,U 

Hereditén eftancencores partagée, rcauoirfil'vn Hommagede pl.&e,quatriefmeefpece d'homl 

des cohéritiers peult tendre & part d'vn corps mage. hj 

fingulier aoi fwme ancienne de rHSmafe qui fefaifoiti h per- 

t*im«iondel Hérédité vendue, iqocl temps fc fonneduRoy. ,, 7 

rapporte. i 74 treisefpecesd'Hommage. A, 

Hères vdetur ddtund» htreduMtm ctm crtittmbus Hommage de fief.quel, Se comme f« rend. 

tsntrtbert. J x 8 Homme chef& ornement des ceuores de Dieu, x 

Héritage ruiné ou démoli ne peult eftre déguerpi Hommes* femmesfotpar quelques Coufturaes 

pari acquéreur. 567 pour certains adcsreputez maicmrs deuant laa- 

Heritage acquis par vndefuncrqui ne lai de qu vn gcdext ans. 

héritier par bénéfice d'inuentaire,fcauoir fi ven- Hommes de férue condition encoresàprefent en 

dantledid héritage il cher en retraid. xx 7 diuerfes efpeces de feruirutes. ' ç 

Héritage vendu i la charge de quelque rente, fea- trois efpeces d'Hommes, félon vn ancien Pradi- 

uoir fi lachcpteur la peult preicrire par vingt c ien François non imprimé, Gentil-homme, 

ans. ^ 114 franc homme, vilain. r 

propriété d'Héritage donné, dont vn autre iooyf- Hommes qui ne peuuentcort trader mariage, xi 

foit de l'vfufmi£t,iccluy fini il retourne au dona- HtmUgmfjtlatmtltHgwjpu. 141 

taire. 101 H»n«r*rnm,ttmi. 3tl 

d'Héritage retiré de l'acheptcur, les lots & ventes Hofpitauxdcftinczàlaretieptiô Se nourriture des 

payées font rendues. 170 enfanstrouuez. <, 0 

Héritage tenu à condition libellaire.quel. i 7 x principal Hoftel affignè a la femme pour douaire , 

d'Héritage eftant de la mafle patcrnellc.baillè pour elle le prend après la mort de fon mari. 4*1 

deniers promis, par le frère à fa foraine font Hofteliers préférez à tous autres créanciers, pour 

deubslots Se ventes. x<5 7 defpends d'hoftellage. 3J3 

d'Héritage vcdupardccretàlarequefte d'vncre- Hottes ténus de refpondre desbiens depofez en 

ancier , font deubslots & ventes. \66 leur garde. lf > 

vnmcfme Héritage nepeulc cftre tenu en fief & en HjfÈb*lum,^Hti. ^ 

roture. iji ffyf»thecê<iMC*mfetUtiunJmieb,ttrm,t<^itHrio. 

Héritage vendu qui eft tenu de diuers feigneurs , tnnk. 2 ,g 

créancier 

ce. jtrx 

«harge de lurcens parlefuied enuers vn autre Hypothèque des debtesdeucs par la feme aupara- 
feigneur. 134 uantlemariage > dureencoresfurlesbieid'icclla 



comment fault cftimer les ventes quechafeun Hjfttheuqutmti» différât i figure. 
doibtauoir. . 165 Hypothèque des defpends qu'a raid le < 

Heritageprisi ces d'vn feigneur, corne peulteftie contre Ion debteur quand commence 
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depuis la difTolunon. ^ 
Hypothèque cxprefïe & tacite, quelles. jjTi iii 
droict de l'hypothèque de U femme en quoy con- 
fite. „ 40 
Hypothèque du douairc.de queliout c5mcncc.4i 
Hypothèque qui fc fait par nantilTcmcni. Jj^ 
diffère de psgnus prAttrimm. j£o 
Hypothèque, voyez Gage. 
Hypothèques réelles Se foncières distinguées des 
iîmplcs. 355 
I 

IGnorancc n'exeufe pas le defaultde l'inlînua- 
tion. ^ 
LgnwAHtu fttpt n.t,fit*e difilutA, non rftfereni*. l6± 
Illégitimes coniojnts par mariage ayans enfans"Tt> 
gitimes decedez après leurspere Se mcre,qui 
leur fucccdc. . 22 

Immeubles acquis par la polleflïon de long temps. 
2 10.211 

Immeubles ameublis par la femme qui n'a ratifie, 
ne pcuuent eftie aliénez par le mari, fans le con- 
fentcmentd'iccllc. }o 

aliénation des Immeubles de mineur inierdictcau 
tuteur fans décret. £i 

droits Se (ucce fiions d'Immeubles fc gmmernent 
iclon les Coutlumes des lieux où ils iotalTis. aj 

Immeubles des futures efpoufcs, comment ameu- 
blis. 12. 5° 

Immeubles du mineur ne peuuct cftre vendus sis 

autorité de îuftice- 401 
ImPrtb* vsders ninfitejf,ijm içntrAt qsuntumf$li*ere 

ïebeit. ^8 
Impubères ne pcuuent contracter mariage. . 11 
d'Incendie & embrafement de maifons , qui en eft 

tenu. i n 
Incertain 5c certain, quoy . 377-5"8 
Jncefl* CT neftrLt n.tpttA y qt*d. 
deux efpeccsd'Inceftes. 
lndeu paye comme fc répète. J -49-»)Q 
1 ndmidu, que c'cl aux lutifconfultes. l£i 
choies Iudiuiducs, quelles. iSo^&c. 
I ngrati tude,caufc légitime pour reuoqucr vnc do 

nation. • ic8 

Inimitié capitale du'perc des mineurs auec l'eflcu 

tuteur, l'cxcufe de la tutele. Sa 
tnfnli»M , Se C»/»n«j,comme différent. )oi.}0? 
Infanicjk démence fontmifescncuratele. 
Inlînuatiô n'eft requife en donatio de mcubles.xoj 
icauoir fi l'Iniinuation pcult edre débattue parle 

créancier ou héritier, pour n'ettrefaide dans le 
temps prefeript. iû£ 
Insinuation cft de l'circnce de la donation. 42.207 
Infînuation pardeuanc qui cVoùfedoibtfaire.aoj 
pourquoy introduire. . Jbii. 

rigueur de 1' I n fi n uation modérée par A rreft en cô- 
fïderation de l'infirmité de fexe féminin. iû£ 
Intinucr que lignifie. ■* 105 

Inftance intentée, &contcSce,difconùnuee par 

Ups de trois ans,ne perpétue l'aâion,& n'mter. 

rompt la prefeription. 11 j 

Inlhumcnt obligatoire citant perdu, commciule 

créancier doibe procéder. i}S 
In tercA. d Vnc lû me prette ou promife de payer , de 

quel iour repaye. &± 
Intcre&sdclafomnicncu'c.permisen France. i£2 
de quel iour font deubs. îbtà. 
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Interpellation, première cho/c requife en la de- 
meure au a moTAtluititr. 16& 
Interpellation, pour constituer le debteur en de- 
meure, doibt titre continuée. ibiâ. 
Interruption natutelle 3c tiuilc comme s'entéd. 213 
Interruption de grâce, quelle, iij 
Interruption cmpclche le cours de l'vfucapion. 

lnuentairt oùy a de l'obmiffion , feauoir s'il a. force 
pour diilbudrc la co;n:n unauté. 7$ 

feauoit fi l'Inucmairequi n'eftfaici iolciincllcroct 
peult diil'oudre la communauté. 31S 

Inuellitures ou rccognoillances pcucricnrc r . con- 
traires a la première, fôt réputées i'ubrcptices.i*} 

Iour incertain en contradts Fait tpndition i-i 

loyaux Se autres honneftetez données par le fiancé 
à (à fiancée font reputez pourarres de matiage. 1 6 

Iugcmentrcdhibitoirc,quel. i$£. 

iugcnunt donné hoi s le Royaume .comme peult 
cîlrctxecuté en France. 2jJ$ 

lugcnicnscxtraordinaircscn Francr,q\icls. J17 

luges blalmtz de négligence en l obfci uation des 
peines contre les viurpateurs des chemins. 111 

luges d'Eglifc cognoilîcnr eu France des promef- 
ics de mariage. 20 

luges cv magiilrats comme pcuuent vendre <3c ac- 
quérir dans le rellbrt de leurs iurifdictions. i£a 

luges Royaux cognoilFcnt des crimes commis fur 
les grands chemins. no 

Iuifs bannis de la France pour leurs vfùrrs. 148 

Iuifs&Lôbards anciennement feuls vfuriers.uo 

inuention de lui. Cclar pour faire j>ayer les créan- 
ciers. j8x. 411 

Jm h:inumrAtu , autrement droict Naturel, ou des 
Geins. a 

J;tjh<r4»d:*m ctnttA bines pures ntntjl tlhgAt»num. 

m 

Jus jtnitarium, publics pArs ejr. 1 
jHSpMtcum priHAtorum pAths mutArs n»n f'tejl. ibsd. 
Iuûicc foncière, quelle. ij± 



LAicj ne pcuuent receuoir les obligations qui 
Fc (ont aux oratoires qu'on leur a permis de 
fonder. 1 100 

Légataire louyt entièrement de l'vfiifruiâ légué, (t 
l'héritier n'aime mieux luy quitter en propre ce 
que le tcilatcur luy peult léguer jjarlaCooftu- 
rr.c. 12) 
Légataires, fidccommiflàires 5: créanciers hérédi- 
taires, ont leurs actions directes cotre l'héritier 
vendeur. 27c 
LegittmAtt dinmtttr Itcmnu tAntUm ex pr;ml*gn Atquf 
ex f.chtne. 176 
Légitimation obtenue pour vn baftard dcfpuisle 
mariage de fon pcrc,nclerend capable de luy 
fucceder auec les légitimes. Ci 
deux manieresde Légitimât'»") rrecues en Fi5cc.g4 
Légitime en q'iel cas pcult clhc demandec lut le 
douaire prins par la teminc. ^ 
Légitimez par fuHrqucnr mariage, i'c.uioir s'ils 
peuuct l'aire reuoqiicrla doiuiion ! iiclcpar lève 
pere. ^ &2 

entre Légitimez par iubfcqucut mariage v a dro et 
d'aifncire. : ibid. 

Légitime: pjrfubfcqiut mi;iaçr, V pi; paf.rcsdu 
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Roy comment différent. 68.69 l'incendie d'vnemaifbn» jil 

Légitimez par lctircs n'excluent pas le fubllitué. feauoir fi le Locataire peult alléguer nullité contre 

lid. lecontnâdevcnditionfaiâaupreiudiccderon 

Légitimez par lettres, en quoy égaler aux legiti- bail.^ 319 

mes. 69 Locataire d'vne maifon ne peult dire rcleué du 

Légitimez nobles&mineurs,en la garde ou bail de bail a caufe de déception d outre moitié de iufte 

qui entrent. lM. prix. 309 

Legs faict en ligne collatérale à l'vn des mariez,eft Locateur «Se Locataire comment différent. 300 

acqueu,&entte en communauté. 101 Locateur tenu de faire iouyr le locataire. 311 

Legs de la propriété faiâau fils du baftard, auquel Locatif quel terme doibt auoir pour fortir. 301 

le pere ayant vn enfant légitime auoit légué Vt- Locatiô des chofes,diftincte de celle des faidcs.300 

furïuiû , déclaré nul par A rreft. 77 Location fetranfmet aux héritiers. 304 

Lelion & déception fai&eauprixdelachoie,re- Locatiô fc fait auffi en autre loyer qu'en argét./£/. 

putec pour aol en la choie. 161 Location conduction comme fécontraetc. 3C0 

Lezion doibt eftte plus que de moitié. 298 eu Location condudionle loyer doibt eftrecer- 

Letrcsde légitimation pat qui cV comment doib- taih. 50 , 

uenteftre obtenues. 67 Location condu&io le fait pour certain temps ou 

Letrcsde reftitution. voyez Reftitution. fans limitation de temps. JO /j. 

Leircs d'annobliircrnctjdcqucliouronteffe&.io L*cusfMici*i(iuAndijMcrjitrif»J!tt. ' y-j 

les enfans les pcuuent faire vérifier après la mort Lôbards& Iuifs anciennement feulsvfuriers. 129 

deleutpere. Ibtd. Lots, ou lods& ventes, Uudimtd, quels droi&s, Se 

Lcudcs.ou Lcodes, vieux mots François. 136.&C. comme Te payent. i 6+ 

leuconginc. Md. Lors&ventescommefepayentauleigncur. 171 

Latdi ,fi:*c Lt*des vel Lwits, FideUs cr H*mines, ceux Lots Se ventes de quels contrats font deucs, & no 

qui tcnoyeiu les ficts anciennement. 139 deucs. rtf8.itfo.Jcc. 

Ltx Rtmt*tuitmflitre^t*4ttnmAtMmwK»ni*tmt. 50 Lots Se ventes payésd'vn contraû refeinde ne fè 

fciuoir fila L.x. c.derejctnd.vend. lieuen la vendi- répètent point. Itfj> 

tion par décret. 299 feauoir fi Lots & ventes font part du prix. 170 

l. hue edilUU c. dt fctnnd.nt*ft. feauoir fi elle a lieu Louages diuers des peines Se oeuures des perfoncs . 

en France. 43 301 

I. qmd fponpc C. de itntt. dnte nuft. comme fe peult Loy ou pa&ion commiffoire,quelles. 194 

interpréter. 45 Loy ou paâion commûToire rtprouuee au gage 

tyinUl>e!ismd4tA,(]t0tdifcr4tAl>emthjreuJi. 173 conucntionncl. jjj 

contrat Libellaire d'oùjainfi nommé. 179 Loy des Thcbains défendant aux gouuerncurs de 

Liberté aux libres, que c cit. 4 pretter argentée d'exercer vfure. 144 

Liberré fepeultacquerir contre le titre de feruitu- Loix par qui 6c pourquey introduises. 3 
te par trente ans entre aagcz& non priuilegez, 

Libre & Serf, noms de fortune, 
diuifion des Libres Se des Serfs. 
Libn cenfuAes, qui Rtitunu. 
Libri vel ub»U cenfulet, papier tert ier. 
Lieu Se temps opportuns.quels. 388 
i»ç< us htm* vel vajfâllus, quu. 142 

Lignes de confangainité. voyez Confanguinité. prefté argent pour l'achepter. 

feauoir fi le Ligiiager eft bien reccuable au retraict Magiftrats n'ont pouuoir de reftituer fins letres 

du propre héritage delà femme vendu par le ma- de Chancellerie. ._g 

ri.a la charge delafaireraufierjauparauît quel- Maieur n'eft reccui renoncer àlafucceffion pat 

le ait faiâ la ratification. 222 luy appréhendée, $67.3*8 

Se fi le mineur vend, qui cftantmaieur ratifie Md. ni à déguerpir les héritages de la fucceffion. 368 

feauoir fi le Lignaget eft reccuable i demander Se Maieurs en quels cas pcuuent eftre reftituez. 409. 

auoirparretraietlignagervn héritage venant de 410.&C , 

fon cftoc entre pluiîeurs vendus par mefraeco- Main-leuee par main fouueraine comme icdoibt 

trait. «5 faire. ,j, 

Locataire qui a tenu fix ans vne maifon par bail,& Maifon commune Se indiuifeeeftant occupée en- 

commencé ta 7. fans fommation, feauoir s'il la tieremét par l'vn des propriétaires, c5meeftte- 

peult paracheuer. Î02 nu d'en payer louage àl'autre pour fà part indi- 

feauoir fi le Locataire eft tenu payer les ces Se char- uifee. jo1 

ges foncières. <W. Maifons Se ordres de Rcligieux,comprifes foubs 

Locataire d'vne maifon, qui n'a que générale hy- leschofcsiâcrees. <^ 

pothcque.cn peult eftrc expulfe par Tachepteur. Maiftre duferf,eftoit anciennement feigneurab- 

501 folutd'iceluy. + 

deux exceptions la deffiis. 'AU. Maiftre qui a battu outrageufement fon efcholiet 

Locataire en quel cas peult agir contre le locateur, ou (cruitcur.tenu de dol Se coulpe grande,*: pu- 

la ma\foncftant endommagée. 312 niHable. l66 

choies requtfcs pour condamner le Locataire pour Maladie forte Se continuelle, exeufe de tutele Se 

Ppilj 
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Loix diuines.côtrc lefquelles la dipéfe ne vault. 14 
Loyers en quel temps fc payent quandil n'en eft 

pointeonuenu. 
Lutr4ver4,qu4. 

M 1 

MAçon qui a reparé la maifon de réparations 
neceiTaircs, préféré au créancier quia 
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curateîe. 8* 
pour maladie dont l'achepteur n'â peu auoirco- 

gnoifl'ancc, quelle action peult auoir contre fon 

vendeur. > *88 

Maladiec* Vice aux bcftlrs expofeesen vente, cô- 

me s'entendent. i87.ij>8 
Maléfice commis par aucun efthorslc droictde 

focietc. 

Manburg, Se Màmburgiu, Mambournic.ou Mam- 
bumie&Mainbournie.qu'eftce. 69 
Mandat, ou Mandement, quel contrat. 31» 
il le contracte en cinq manières. ibïd. 
Mandataire dequoy tenu après le mJdemétcxpire'. 

Mandaraire eft tenu de dol Se de coulpe. 314 
Mandata're quand cftcxcule de n'auoir accompli 
iâ charge. i M 

Mandataire dequoy Se quand peult élire fecouru 
contre le mandareur. 5*4 
Mandataire en quel cas peult quitter le mandemet 

duquel il s'cfUhargé. 315 
Mandateur en quel cas eft oblige de payer ou faire 

payer comme fidciuffèur. 338 
Mandateurs.qui font. 337 
MtntUtum, vndt d*îli*m. 3 li 

Mandement diftingué en gênerai Se fpecial. 31 3 
Mandement doibteftre gratuit. 311 
Mandement quand finit. 315 
Mandement ne fe peult faire de chofes illicites. 3 15 
Mandement diffère du conlcil obligatoire. 311 

Md/f^ertl ijut. 76 

Marchand qui commet vn facteur.commentpeult 
eftre pourfuiui pour ladebte qu'il aura créée . 150 
Marchands cftrangers frequentans les foires de 
Lyon, exempts du droict d'aubaine. 95 
entre Marchands allouez l'vneft tenu dufaict& 
obligation de l'autre. 31^ 
entre Marchands ces mots Pvn ^»wr/Wrr,adiou- 
ftez à vne cedule.cmportét folidité d'obligatiô 3 15 
Marchande publique en quelcasfc peult obliger 
fans l'auctorité de fon mari. 56 
Marchandife citant vendue & non liurec , dont 
l'achepteur a pailc obligation.fcauoirqui eft pré- 
férable 11 elle e<t laifie par d'autres creanciers.191 
Marchandée vendue pour eftre payé prosternent 
peult cftrc pourfuiuie en quelque lieu qu elle foi t 
tranfpqrtce. aji 
linon qu'elle foit en la polîcflïô d'vn autre qui l'ait 
acheptee. Uni, 
Mari ne peult difpofct des meubles,acquefts Se cô» 
queft; delacômunauté.enfraudedelaféme :oî 
Mari qui remployé en propres héritages pour fi fé- 
mc la (omme qu'il en a reccuc , fcauoir fi droicts 
en lontdeubsauPcigncur. 167 
Mari vendant l'héritage propre de fa féme,rachc- 
pteur entrant en poQcffion > doibtlots& ventes. 
iW. 

Mari eft feigneur des biens de la comunaute.54.j5 
Mari côme feigneur de la cômunauté peult difpo- 
fer des meubles.acqucfts Seconquefts immeubles 
pat luy faicts conûant le mariage, mais fansfrau- 
de. 57 
Mari comment fe peult defeharger de palier titre 

59 



nouue 



de la rente deue par là femme. 



Marine peulr obliger les propres héritages de fa 
femme, fans fon confentemenr. 60 



Mari qui paffë titre nouuel d'vne rente que fa fem- 
me deuoit auparauant le mariage, les biens du 
maricommey font hypothéquez après ladillb- 
lution du mariage. < t 

Mari ne peult renoncer à la communauté pourfe 
delchargcr de la moitié des dclucs pctionnelles 
de fa femme. ti>id. 
Mari n'eft tenu de la rente qui fa femme deuoit au- 
parauant le mariage, ains feulement des arréra- 
ges qui ont couru durant le mariage. 57 
Mari n'eft tenu de célébrer les nopees qu'il n'aie 
rcceuledotàluy promis. 18 
Mari en quels cas peult difpofer des propres hé- 
ritages & immeubles de fa femme. 30 
force 6c vertu du Mariage légitime. 66 
fin du Mariage tendi deux chofes. 13 
fin principale du Mariage. 34-."*8 
Mariagccnquoy confille. 56 
Mariage qujbcrïectsproduict. 25 
dépendances du Mariage. 16 
forme de Mariage, enquoy confiûe. 15 
Mariage alleu rc Se couure tout. 63 .67.68 

Mariage à la Morganatiquc,quel. 3 y 

Mariage comment défini par lcdroict Romain. 19 
Mariage côtracic en l'Eglifc le ratifie aux cieux. 18 
Mariage fe fait par le confentement, non parla 
feule copulation. tbU. 
Mariage fe contracte auec tel vceu & intention 
qu'il ne (e puilîe iamais difioudre. 15 
Mariage entre quelles perionnes ne fe peult con- 
tracter. 13 
Mariage ayant eûé contracté en pays ou commu- 
nauté a lieu, comment la femme en iouy t. 5 
Mariage auec la pcllice, reprouué par tous droicts. 
66 

Mariage, premier eflabhiTement que Dieu a or- 
donné en nature pour la propagatiô des animaux. 
13 

M > riage 3 (Tcmblc Scconfond deux cognations cn- 
lemblc. 416 
trois clpeccs de Mariage entre les Romains. 17 
Mariages fedeibuenr fa?reennclescitoyent. 91 
delordicsaux Mariagesd'auiouidhuy. 78 
Mariapc; des Preft rcs on diacres qui le font rangez 
a la Religion prétendue reformée. 14.15 
Manager faicTts fans l'autorité' de ceux qui ont la 
puiffânec fur les encans, ibntfornicatiôs. 19.10 
Mariages contractez entre impubères, nuls par 
Arrcft. 2.1 
Mariages contractez par long vfage^iugez légiti- 
ma 11 
Mariages prohibez entre les Chreftiens,quels. 13 
Mariages clandeftins déclarez nuls parle Concile 
de Trente. 19 
autrefois ceux qui les conrractoyent cftoyent pu- 
nis des peines des nopees clandcftincs. md. 

Marquifats releuans directement du Roy appar- 
tiennent à f aimé fcul. 148 

Matériaux d'vnemaifon démolie deflinez pour la 
faire reparer, iugez immeubles. j 15 

Matières d autruy employées par aucun à baftir 
fur fon fond,commcfc payent. 119 

MAtrimcntA 4 fxn* ddmnt hbcncfe dcbtnt,f»dmnk 
ftxn* Avu&tnu lutrt. ; -j j 

MArrmnviut, air 4 m.ttrt difhm . » W7. 34 
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.\u:nm»nmmn»n ejlfint dttt. 27 durant la Minorité nulle preferiptiort ne court; 

dilpute pour les Mcliorations 8c baftimens faicts 40J 

parl'cmphyteote. 178 cnla Mofinoyetroischofesrcquifcs. 5S1 

quelles Menaces ont force de faire refeinder vn Monnoye ne fc forge que par le Prince fouueram. 

contraCt. 4°* i*l 

rt Met cède fepérdri n*n p»flitnt iper* ctnmngt. MtTspêfttritr Aémmf* ejt ti*ui pcjtu interpellai»! ejr . 

'95 * J9° 

Mcre &ayeulepeuucntauoirlatuteIedeleutsen- M»r*n»*fitvbinull*pttitntfl. 168 

fans. H 6 inMtrdntntfi***»» pfcunuprtpttrtxceptiêntmprti 

Merequiferemariantnefaitpointdetortàlame- ntnp»ttfi. 169 

moire de fon feu mari, n'eft prince de l'aducatio Mtrbus 8c ririum aux beftes expofees en vente, co- 
de Tes enfuis. 89 ment différent. 187 
Mercpeulcdonncrafonbaftardautant qu'à vn e- MtrgdMtic^velMtr^tncup ,fiue Aîir^neJnLj , qmd. 

ftranger. 77 JJ 

Mère qui vit Uuuricufemcnt.priuee de la garde^i Mort du mandateur ou mâdatairc , duîould le mî- 

Mercs en fc remariant perdent la tutele de leurs dément. 315 

enfans. . 81 Mort naturelle ou ciuile de l'vn des aflbciez, dif- 

Mere^oufiours plus certaine que le pere. 17 fouit la focieté. 310 

Meftifs.qucls. 9} gents Mortaillablcs & de main- morte. 6 

Mefure non exprimée parla conuention des par- pcuuent eftrc affranchis par le Roy. S 

ties,de quel lieu la faut entendre. 1S3 Mort-gage, & bailler teire à mort- gage, qu'eftee. 

Meubles apportez par lelocatif en la maifo louée, 337 

font tacitement engagez au propriétaire pour hi*tcmk*t y <rltx % ntfdtm vxtrem duedt prtttr impe- 

le louage. 35 1 r»m& vtluntdtrmpâtru. 10 

Meubles acquis par l'vfâge de trois ans. 110. 211 Moulin a vent, feauoir s'il peult eftre bannier. 119 

Meubles 8c debtes du baftard decedé fans enfans, Moulin i vent ne peult eftre bafti fans congé do 

i qui appartiennent. 78 feigneurhault iufticier. 159 

Meubles de la femme, & les fruits de Tes immeu- Moyen au debteur pour fè deliurer de la debte, 

bles,appartiennentaumari. 31 quand Ion créancier eft difficile. 388 

Meubles que la femme apporte i fon mari.entrcnt Moyens pour obtenir reftitution en entier. 398 

en communauté. 17 Moyens par lefqucls l'obligation et foloe 8c ac- 

Meublcs desfutures efpoufes, comment deuien- quitte. 380 

nentimmeubles. *9 Moyens qui diflbluent la focieté. 310.311 

feauoir file Mineurpeult eftrc reftitué contre vn Moyens par lefqucls fefahla preuue du domaine 

mineur pour les donations 3c promenés qu'il 8c de la propriété. 190 

luy aura faites. 406.407 Moyens d'acquérir leschofès. 183 

Mineur nepeult compromettre, reefmc par l'an- Moyens par lefqucls fe fait la preuue du domaine 

tonte de Ion curateur. 4°3 âcdelapropriece. rjjo 

feauoir fi le Mineur peult foubs prétexte de mino- Mulitr nupu tnnftt m viriptttfitttm. 25 

rite repeter les deniers que fon tuteur a baillez à Mundeburde,rjr M*ndtb»rdim,vel Mundtburgm.cr 

reine. 40+ MmUmUm. 69 

Mineur cftreleué de tout ce qu'il fait en minorité. Mutt*um,qitùl: cr in<ju* eonjJjhtmutuiddti*. 141 

405 MHtmÀfœntredijimiit*. ibid, 
Mineur qui a quitté fon tuteur de la reddition 

de fon compte.fcauoir s'il en peult eftre relcué N 

après les dix ans de fa majorité. 399 
cas ef quels le Mineur n'eft reftitué. <M 

Mincurdc quels contraûs peult eftrc releué dans T^T ^tulum cti»f**d f ms pernntAf. gj 

ticntcansapresl'aagede maiorité. 118 X\ N*tHrdmnlterei*dhic pregcnwt , vtpdrtus tde- 

Mincurcommepeultrentrcrcnrhcritageachepté rtnt. 21 

& payé de bonne foy. 178 SdtmrdlescrnnU^itimufMcederentndebtnt. 

Mineur fe peult départir de fes fiançailles faictes lettres de Naturalitépourquoyainfiappellees. 94 

clandeftinement. itf doibuent eftre vérifiées en la Chambre des 

Mineurs ne font toufiouts reftituez. 402.404 Comptes. ibià. 

Mineurs ne font feeourus 8c reftituez en delicts. Nature commune & vniuerfellc , quelle félon les 

400. Stoiciens. t 

Mineurs pcuuent eftre releucz du default d'infi- Nature particulière , quelle , au regard de l'vni- 

nuation. xo6 uerfelle. dud. 

Mineurs Je îj.ans ne pcuuent eftre tuteurs. 80 Naturels enfans, quels. -,- 

Mineurs tenus d'allouer ce qui a efté pourettrvti- Nauireeft immeuble. 11X 

lement desbouric par leur tuteur. %6 Negligencedumineur,oude l'on tuteur, comne 

Minor qtu dtertm circutm*imendi cxufd mdttrem fidt- & quand luy cft imputée. 40$ 

xit,ftrrJ}itutH>nH4uxili»mdenegdtitr. 402 Négligence en quels cas nuit i t'achepteur. aSj 

Xitntr tduerfrt dtuifi$nem n»n niftc*gittd cdttfd reftitsu grande Négligence approche de fraude. 264 

ptrtfi. 404 grande Négligence comprilê foubs le nom de 

dMworibusqu*fiHnty*mnidn*nrrfcindunthr. 379 Dol. 261 

«\ .... 
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Négligence du tuteur comment punie. 84 
Négociateur d'affaires d'autruy s'obligea deux 
choies. 3*8 
Voyez Gefteur. 

Ncgotiation de prefterargentàintercftde change 
& rechange introduite par les Italiens. 147- H 8 

po urquoy tolérée en France. a+8 

Fegnorum grfti» , première entre les quafi con- 
trats. 3*7 

diuifee en volontaire & neceûaire. AU. 

Neuf mois d'auiourd'huy fe rapportent aux dix 
mois du droit Romain. £3 

Nobles.diftingnezenChcualicrsèk Efcuyers. 9 

Nobles,diùingucz des plébéiens ou roturiers. 8 

qui font les Nobles. 

double efpcce de N obles. 9 
Nobies,anciens,3c nnuueaux. 10 
tous Nobles ne peuucnt prendre le titre de Che- 
ualliers. 9 
Nobles anciennement n'eftoient tenus de faire la 
foy & hommage de leurs fiefs aux rotariers. au- 
trement auiourd'huy. 11 
Noblcs,excmpts de plufieurs charges îcruilcs , det 
quelles les roturiers ne fe pourroient exeufer. 
AU. 

Nobles ne font fubiets au droit des francs ficfscV 
nouucaux acqueus. lbU. 
Nobleflêaprisfoncommencementde vertu. 9.10 
N obleflc vraye, ne s'acquiert par argent. 10 
Noblcfle,de quel code le doibtprouuer. 11 
Nopces font les enfant légitimes. 61 
Nopces tierces 8c fubfcquentes, reprouuees par 
des Empp. Se Synodes de Grèce. 43 
Nopces ince(lueufes,quelles. 13 
Nopces entre quelles perfonnes ne fe pcuuent 
contracter. AU. 
Nopces pourquoy célébrées anciennement es 
ioursdcmarchczpublics en Grèce. 18 
Nopces définies. 13 
Nota.re qui ne rend le papier terrier promis dans 
certain temps moyennant falairc, efttenu des 
dommages & interefts pour les droits du fei- 
gneur. 315 
Notaire cft receu à corriger fa faute faite parer- 
reur,non par dol. aji 
Notaire qui reçoit vne donation, doibt cflre infti- 
tué en la iunfdition où le contrat cft pailc. 103 
N otairc puni pour auoir en grcflbyat| vne obliga- 
tion mis, Aligunt corps cr biens , n'y ayant en la 
minuttequeot/^Mnf 131 
N otairc ne peult instrumenter hors Ton territoire. 
103 

N otairc ou G reftier ne peult faire déclaration con- 
traire à ce qu'il a dchuré au preiudicc de la partie 
qui s'en veult aider. 131 

Notaires qui pafTent des côtrats de conftitutions 
de rentes, doibuent deelairer aux pofterieurs 
créanciers les hypothèques précédentes dont ils 
ont paire' les contrats. $66 

Notaires ne peuuent palier contrats qu'en pre- 
fence des parties. $68 

Notaires tenns de faire entendre aux femmes les 
rcnonciationsqu'eltcs pcuuent & doibuent faire 
pour valablement contrater pour autruy. 347 

Notaires doibuent aduenir de faite infirmer. 106 

Notaires tenus de déclarer par leurs contrats de 



quels feigneurs font tenus les héritages vendus, 

&â quels droits. 189 
Notaires ne doibuent mettre les termes fubftan- 

tiaux& obligatoires par crc. 231 
trois choie* requiicsaux Notaires. ibid. 
Note d'infamie furuenant, empcfche l'effet du 

mariage entre fianccz^'iU veulent. 17 
NiuAtu prtirem cxttnauit AlifAtsontm. 3 5 9 

effet & diuifion defaNouation. «J^i-393 
Nouation.elpece de folution, qu'eft ce.tV commet 

fefait. 3>'-39* 
Nouation par quelles perfonnes le peult faire. 394 
Nullité de droit ne lepcult preilripre. 347 
effet delà N umeration de deniers en rente con- 

ftituce. u 
Numération de deniers requife pour rendre U 
rente valablement continuée. 133 
Kitpturttm ittr*tt*ff>tuti tfl ([U£(L»ltgtm* m conti- 
nent ut . 43 
Nuj/tu,a>ntncrm ÇjJ mÀiuidum vjtts. 11 
inNuptys nt^uefcnptm* nejue tabule ntipiules necef- 

fsno requir;*ntttr. thid. 
iïupti* tccUuiuxu metchum ^'fornitutientm ihmca- 

riptriclit4ntur,exTertUI. 19 
Nouales appartiennent au Curé. 101 



Obligations à Dieu cVàrEglife. 100 
a qui deues. AU. 
OblijzdMverbtrumdut nxturtUttr reftluitur , tut ciui- 
liter. 380 
obiigtrit prur fxttnfmtur ntuAttone. 359 
0U1M1» (jHtfcript'wd jitbit tltJhUic n»» tjt in vfu.i$6 
des Obligations. 23c 
effet de définition de l'Obligation. ILiJ. 
effet de l'Obligation,qucl. 140 
diuifion des Obligations en plufieurs efpeces n6 
foubfdiuifcei. lbU. 
Obligation faite parla femme fans l'autorité de 
fon mari.fcauoir fi elle cil feulement nulle pour 
le regard du mari. 54 
toute Obligation eû de bailler ou faire. 383 
Obligation de chofe incertaine , feauoir fi elle 
doibt cltre réputée pour nulle Se imparfaite. 378 
Obligation ttouuee en la Poflcflïon du debteur, 
mol'me cancellce , feauoir fi cllea effet de folu- 
tion. 391 
en Obligation conditionnelle eftantla condition 
aduenue, kauoii s'il cftbefoin d'interpellation, 



ou commandement. 



374 



en l'Obligaiiô d'vn genre le debteur a le choix.378 

Obligation du principal debteur n'eft efteinte par 
le payement du fidciullèur. 34* 34* 

Obligation ibhdaite introduite pour la commo- 
dité du créancier, --/f 

Obligation eftnuUcquSd lacôdition eft conférée 
enta volonté du vendeur ou de l'achepteur. 171 

Obligation de preft comme peult fubfifter entre le 

Ecrc 5c lcfi!s,cntrelcm;»i(trc<Sc Icfetf. 2^3 
ligatiÔ du feruitcur entiers Ion maiftre.en quels 
cas c(l valable. —, 
Obligation atiue ou paffiue du pupil dépend de 

l'autorité du tuteur. 
feauoir fi l'Obligation conditionnelle emporte 
exécution auparauant l'accomfliircnicnt »!c 

la 
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I i condition à laquelle eft tenu le créancier. 137 
Obligations par quels moyens fontfolues Se ac- 
quittes. 380 
fiauoir fi deux Obligations, fideiulfoire & heredi- 
cai re, con f u l'es en vn fideiufleur , preiudicie aux 
créanciers. 340 
Obligations quafîdccontrad.quelles. 31* 
des Obligations contractées par confentement. 

quatre efpecesd'icelles. llnd. 
Obligations qui le contradentpar lachofc. 240 
quatre erpccesd'icellcs. ibid. 
Obligations qui procèdent decontrad, diuifees 
en quatre cl peces. x\6 
Obligations fatdcs par Notaires foubs feel royal 

ouauthenti .juc.pradliqucesau lieu des ftipula- 

tions du droid Romain. 137 
Obligations & actions pcrfonuellcs fcprefcriucnt 

pai trente ans. 215.216 
Obligaiiôs meubles & immeubles.quelles. 114.117 
obliquants mires inarfertUs referend^tsec inter mobt- 

tes .tut immobiles nxmerdndét. 117 
ob'.igttitmtmfitbjlunttA mqitt c»nfi^4t. 
Occupation des choies qui ne font occupées par 

aucuii.l'vn des moyens naturels d'acquérir. 1 8 3 
Oflice vénal, feanoir s'il cft meuble ou immeuble. 

i\6 

Office & adminiftration des tuteurs,cn quoy con- 
lïfte. ' 83 

Officier du Roy qui a contradé,quoy que mineur, 
n'en eft releue. 399 
cas aufquels l'Offre feule n'eft valable. 390 
Offre de la debte comme fe doibt faire. 388 
comme deliare le debteur. 389 
cas aufquels on n'eft réputé eflre en Demeure. 388 
Ofttm4tes,frlnuUtsvelfr*urts,qm. 9 
Ordonnance de Rouflïllon décide plufieurs que- 
ûions juridiques. 213 
le Parlement de Tholofene l'a Voulu vérifier, ibtd. 
Ordonnance de ne bailler plus de dix mil liures 
en mariage aux filles,non pradicquee. 34 
Ordre de Cheualleric donné aux Rois Se enfans 
des Rois. y 
Ordres fcmaifons de Religieux, comprifes foubs 
les chofes facrecs. 97 
Ornemens deftinezau feruice delà chappclle fon- 
d«e dans vn chafteau, ne font compris en la do- 
nation des meubles. J'J-»7 
Ouurage entrepris.ee non commencé dans le teps 
pcomis.commefepourfuit. 371 



PAÛ»m ic V*ctt» ne différai t. 1 1 9 

V^umMfimn,<jHtd. ajo 
P4/Î1 drfimtt: i*9, 
PjApMWifrpUff & «ràmpérmttb* u<pt frt- 
ftnisuujîtrtitlet. »34 
padion d'addidionauiour, pour quelles vendi- 
tions le pratique l 9A 
Padion confirmée par quelque loy ou conûitu- 
tion de droid, produit adion. ' 130 

Padion nueneproduid obligation ciuile, mais 



naturelle 



Pa&ion de n'agir pour le déport, fcatioir uellee» 
valable. 



îure. 

Padion Ou loy commilloire, quelle. 13 4 

Padiondereuendreou faculté de réméré, quelle* 
154.295 

Padion de remerer quand te comment fe fait. 29^ 

Padiori de réméré. V oyez Faculté de réméré. 

efpeccs de Padions nues. 230 

Padions diuifees en celles qui font en la chofe, Se 
celles qui foiît en la perfonne. 231 

Padions qui ont accouftumé d'ettre appofeesau 
contrad d'empeion venditioh. ■ 293 

Pxdagogues peuuent élire donataires quand Je do- 
nateur n'eft plus foubs leur puiflânee. * aot 

Pairries, fiefs de la Couronne indiuifibles, & here- 
taires. • 148 

Pairries toufîours conioindes auec titre de Du- 
chczouComtcz. ibtd. 

lePapedifpenfeleba&ard pour tenir bénéfices & 
prébendes. 69 

le Pape ne peultderoger au droid du patron laie, 
dnrantles 4. mois qu'ilapoarprefenter.104. Il 
lepcultàcclluydu patron Eccleiuftic. Aid. 

P^r^fon-w^quels biens. 27 

Parents en François font tous les conloinds par 
droid de fang. 416 

Parentes miliurt ty vttlgtri vfu, ntnftlùmgtnitwes, 
fedeyctgMtiemnrt. 416 

Paris.la Rome de la France. 81 

Parlemensfeuerespourla caflàtion des contrads 
qui reflentent l'vfure. 359 

Parroifliens tenus d'entretenir le. presbytère de 
réparations. 103 

Part n'eft gueres réputé pour enfant deuant le ter- 
me de fept mois. 62.63 

Part nay parfaidement vifeft réputé pour enfant. 

ibtd. 

Part légitime ne pafTe le dixiefme môis. 64 
Partage entre cohéritiers faid fans décret ic or- 

donnancMd/eluge,nul. 413 
exception î^clfus. Aid. 
Pater it tfi tittrm nuffi* dm»ttflrstnt. 61 
Patron d'Eghfepeulteftre laie ou Ecclefiaftic.105. 

104 

droids appartenans au Patron . 105 
Patron lafcdelaiflintplufieursenfans, auquel ap- 
partient le droid de patronage. 104 
Patronage.quel droid. 103. cVc. 

droidde Patronage eft de fa nature indiuifible.104 
droids de Patronage te honorifiques que les laies 
ont aux Eglifes.cenfez entre les choies mixtes 
de droid diuin & humain . 103 
Patronage ne fe peult vendre fans l'héritage au- 
quel ifeft annexé» 104 
droid de Patronagenepeulteftre înftiroé fans! au- 
toritédel'Euefque. 103 
ï*tr*n*tmw*m*v* eft retleqtùm terfinitle. 105 
Payement de lalomroc promue, a l'eftimarionde 
quel pays fe doibt faire. }Sc. 386 

Payement de ce quiéftoit deu deuant l'Edid^e* 
• monnoytSjComme ferait déformais. 385 
fcâiioirs'ilalieuaiidepoft. \btd. 
Payement qui fè faiw enmonnoye d'argenrpour 
lespiecesd'orpromifes.recéu en France. 38Z 
Payements qui font à faite des fomWes-conceues 

enefcus.reglezpat Êdid. 
Yecttotem <\mfom fUttm peccarey* vires fubminiftrat 
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Ttcdium&zs Gaulois, quel. 1* Pcrfonnes qui Tiefe peuuent obliger parle droift 

Pecune non marquée n'eft monnoye, ains mar- ciuil. 

chandife. î 8 + Perfonnes incapables de donation s.qucllcs- iod 

Pecuneenicnduefoubslenomdechofe. 3}+ Petfonncs prohibées d'élire tuteurs. fo 
recunumcnmm*rtmfefAirtnênlUtt. ni Pcrfonnes qui ne peuuent contracter mariage. 11 

Pcllice eft celle que l'homme marie enuetient. 66 Perfonncs capable:, d'ciltcfidciullcurs. 5 4.+ 
défendue par le droiûciuil,U femme viuant; Se Perte totale de la choie pour laquelle la focietca- 
par le Chreftien.touGours. • AU. uoiteûéconira&ee.ladilTould. 311 

Pene conuennonnclle ne fe paye que par cclluy de Perte aduenue par cas forum, qui eft tenu, 169 
des héritiers qui a contreuenu. }?o Pefcheauxriuicrcsdu Roy.commciu permifc.no 

Pênes font arbitraires en France. 177 Pcfchc&chaûc.reftreintcspar ordonnances roy- 

Vtnftltfuertiitm, redeuanceimpofee fur l'héritage aux. 109 
ce n fuel. »7}'7+ Pefche defendueaux riuieresbannalcs. 110 

Pcnlion eftant retenue fur lebenefilt refigné par Pefte, caufe légitime pour defeharger du bail& 
vn maladc.fcauoirfi le refiguant guéri rentre en loyer le locataire. „ 311 

fon bénéfice. «07 Pir»nsvnde<Ldum. 35» 

Penfion qui excède le tiers du reuenu du bénéfice, PtgmtrifUx. 351 
illicite & fubiefte A réduction. AU. r%nm ^mm*i»*bhyf*theuiif(TM. 3*0 

Penfion quelle charge c'eft. 106 Ftfttm frxr»riHm r fud. • 36a 

tolérée en trois cas. iW. Ventru itiif» imliuifiejt. 365 

Penfions fur bénéfices tolérées pour j.raifonv 99 inVtgiereprsttnêtmmumtre/tterum qtdmipfuntm 
Penfions fur les bénéfices, ccnlees entre leschofes tnn*dttit*m f*r eft ctrUiri: ;5i 
mixtesde droiâ diuin fie humain. 103 Vijrn$rdritiwfi*ndiu tju* mtdo crtiutri m fêlutum d\iri 

Penfions fur abbayes de P. eligieufes. 107 fftt. 35S 

Pendons créées fur Cures, distinguées. 106 Piefcntc, quel chemin c'eft. 116 

Penfions fur bénéfice» commedoiuent eftretcm- Pkr»r*r» ( pouraccord&:conuention. 119 
perces. AU. PoilTon d'eftang ou de fofle/cauoir s'il eft meuble 

Penfions Se loyers 1 quel terme le payent quand il ou immeuble. 118 
n'en eft poiat conuenu. 31 } PoiTelfeur comme peult déguerpir l'héritage trop 

Pere tenu de nourrir Se entretenir fon enfant, par chargé. 166 
droit) naturel 8c ciuil. 144. Poiielltur de bonne foy fait tous les fruits liens 

fcauorrfile Pere peult reuoquer le confentement tant naturels qu'induftriaux. 195 
par luy donné au contrat) fait) par les entans de Polfelïèur de bonne foy .quels fruiéh il fait liens, Se 
fa future fucceffion. 134. des fruits. 190.19r.19t 

P ère ayant vne fille naturelle tx etnoAitu, n'eft te- PolTcfTcùr qui a efté euincé, eft tenu de rendre les 
nu de la doter. 78 frniâs,deTpuisconteftation en caufe. 191 

Pere, Se tuteur, mauuais mefnagers , priuezdela Pofieffion ciuile.moyen ciuil pour acquérir, 111 
garde de leurs enfans. 71 PolTeffion interrompue ne proufHtc à l'vfueapioa 

Pere ou merc qui ont accepté la tutcliefde leurs en- cVprefcription. 111.113 
fans.n 'en peuuentplusaccepterlagarde. AU. N>lTeffiôrequifcpouracquerùUrtfe/criptio.iio,iii 
Se s'ils ont vne fois accepté la garde en iugement, Polfeffiô de l'audeor doit cftrc f5dee fur iufte cam- 
ne la peuuent plus répudier. AU. fe; &ctUnt viticufcncpculiproufiicraufuccef- 

Pcres Se mercs naturels peuucnt donnera leurs feur 110 
enfants baftards, pour leurs nourritures &ali- Poflcffion,enquoyconGfte, Se quie c'eft quelle re- 
naeuts. -g quiert. 1S6 

Pcnladuenu auant l'euenement de la condition, Poluffion de bonne foy commes'entend. 190.191 
en vne vcndition conditionnelle, àquiappar- PolTeffion clandcftinc.quelle. 190 
tient. 18» PolTeffion n'eft que de chofe corporelle. 186 

VtrmuutitexrttrtdùtUitMmalUg/u'MMfrélttt. 140 Polleflîon iufle, fleiniufte. 186.190 
fcauoir fi la Permutation eft contrat* non -nommé V*jit(îit non untum ctrf*rit,ftd çp> inrit tfi. 186 



, ou nomme. 



tltU. Pofieffion eft ou naturelle ou ciuile. 



184.. \%6. 

Pcrmuution.plusanciennefogncdcc5merce.i7i en quoy elles confluent. 186 
Perloune priuee ne penlifaire quelque lieu rtli- PolTeffion s'acquiert par le corps & lame ou ef- 
gicuxfansrautoritédel'Euefque. 97 prit & volonté conioinderoent. 187 

Perlonnes diuifeas en clercs Se laies. 9, PolTeffion fe perd par les mefmes moyens retour- 

Perfonnes franches, diuifees en nobles & roiu- nez au contraire qu elle s'acquiert. 187 
, „ - „ 8 PolTeffion lignifie aucunes fois propriété. - ig 9 

diuifiondesPerfonnes qui nefiwit foubsledioiâ Pofieffion des meubles Se des immeublcsfe perd 
âcDuilTanced'autruy. 79 diuerfement. ,g 7 

diuilion des Pcrfonnes , 6c des eftrangew ou au- Poûeffiô ciuile ou feinte,* quafi ciuilc,quelle. 18 j 

9« 9* la PolTeffion requiert deux thofes. i$6 

rS 4 
tra- 
170 



Pcrfonnes libres font ou en leur droiôr Se puillàn- Polîèffi 
ce.ouenlapuiflanced'autruy. rj 

Perfonnesqui peuuent bailler ou prendre àpreft 
<les deniers. * ,„ 



on ciuile 



Perfonncs qui peuuent Se ne peuuent nover. 394. 



pnfe de PolTeffion par l achepteur, à force de 

dition. 
ttefion 
attri 



gue Poflèffion d'eiufticc que le vaftul $- e ft 
buee contre l'ancienne inuclliturc & con- 
dition 
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ditiondefon fief , ne luy en attribue droict. J46 
Origine Se définition du motPttftfto. 184 
PaJJ'tfii» & Dtmmiwm jmo dtfferànt. 1S7 
in refefitne dmitttdd, tfftfti» tm qui ppdeti thtUHuL 

tfi. AU. 
hommes de Pote.ou poo(le,ou pocfte.quels. 6 
Pourueuparmotc delà Cure, feouoir s'il eft tenu 

delapenfioncreéefur icellc. iotf.10^ 
Pratique d'vn Procureur deffunct âdiugee i la 

vefuecomme meuble. 115 
Prdd*, celluy qui n'a nulle iuftetaufe de polTeder. 

190 

PrarmefTe, mot des anciens Praticien* , pour re- 
trait lignager. 220 
Prxfmptt* n*n currii djrerrntn vdlent. l^.uf 
tfnfmftk nduerfm dbjentei <r igturdntes frttedit. 115 
Trétfttre, verht»^rntrdU,qmd annotât Q> fi^nifitet. 1 } 6 
Prectrid, vtlfrtcAfid, 3 »<e. 180 
Trecdriumqiud. 151 
Préceptes premiers du droit) naturel eu des gfts . 1 
Prcmices Se oblations référées entre les choies fa- 
més. 100 
Premiccs,quelsfruiâs. ibU. 

offertes mefmes pat les payensaux Preftres. iiii. 
Prefcription n'a lieu en douaire, tant que le mati 
eft viuant.& quand commence icouar. 39 
Prefcription ne court non plus pour le dot , que 
pout le douaire contre la femme mariée. 30 
Prefcription des feruitutos abrogée. 117 
Prefcription des feruituxes n'eft indifféremment 
reccu'c, fans titre. 186 
Prefcription,morgeneral,quefignific. 110 
Prefcription , moyen ciuil d'acquérir le domaine 
& propriété de la chofè. 100 
Prefcription pourquoy introduire. 110 
Prefcription eftant parfaidce.fcauoir II aucun peult 
eftre reftituécontreicelle. 2| 4-".f 
Prefcription de larcate cm hyçothtque.diffcrente 



de celle de l'héritage 
Prefcription du long 



«4 

ce ;t contre vn 
an 

ni contrelesEccleûaftiquesmoins de 30.ans.ZW. 

Prefcription de trois ans pour la péremption d'in- 
ftanec, contre qui a lieu • ait 

Prefcription comme peult eftrc interrompue. 111 

Prelcription du retrait) lignager après l'an Se iour, 
quand commence. 218 

Prefcription des dix ans limitez pourfè faire relo- 
uer des contrats faids parmaieursqui ont pro- 
mis de faire ratifier , de quel iour commence. 
M7.218 

Prefcription ne court durantla minorité'. 405 
Prcfcriptions qui ont couru durant les troubles 
pout la Religion .nulles. zij 
Prcfcriptions s'en têdent également en faneur d'v- 
ne& d'autre religion. nj 
Prefents & abfents comme s'entendent. 210 
bannalité pour lcPreflbucr, feauoir fi elle eft per- 
fonnclleouprediale. 159 
Preft Se tente conftituee.comme différent. 119 
troischofes requifes pour conftituer le Preft. 141 
Preft défini. »4<> 
foubs le Preft on comprend le non deu & payé par 
erreur. *4° 
Preft devin ou de bled fait) pour en rendre de pa- 
reille quantité, à quel temps fe rapportera l'efti- 



matidn. 24 
nature Se condition du Preft, quelle. 241.24a 
Preft ne confifte en choies de contraire efpece& 

qualité. 244.141 
le Preft ne peult eftre argué d' vfûre , bien que l'efti- 

roation ioit augmentée au temps de la deman - 

de. i^g 
Preft aÔifj Se vfùre défendus par le droit) Romain 

aux gouuerneurs de prouinces. 244 
Preft à certain temps Se cenain vfàge,ne peult e- 

ftrediuerti. 251 
Preft de pecune s'eftend i toutes les efpeces d'i- 

celle. 247 
Preft dç courtoifie.cV de fèru3ce,qnel. 2;i 
Prefts faiâs aux enfans de famille pour defbau- 

cheî.rcprouuez. 243 
Pxefter pris félon le Latin Prdfidr*. 23 j 

Preftre qui contracte mariage aucc vne féme igno- 
rant fa conditionnes enfans font légitimes. 24 
Preftre peult refigner le bénéfice qu'on luy a baillé 

pour titre. 59 
Pteuue par tefmoings n'eft receuablt outre le cou - 

tenu au contrat. 234 

fin o n en certai ns cas. AU. 
Prières folemnelles qu'on faifoit en l'Eglife de 

Conftantinopleauxelpouiailles. 19 
Prtmdtes ,frttrci t vel aftimdtcs, qui. 9 
Primttufrugum tx emm tntiquitdtt De* Aïdtd. 10 o 
lePrinccp«u!t donner bénéfice d'affranchi flement 

à fes fubieds regnicoles. t 
Prwr eft non qui fritr tredUu,fedquifrUr htfothecdm 

dtcfptt. J6i 

Priuilegede renoncer lia communauté, pour- 
quoy donné aux femmes nobles. 59 

Priuilcgesdes femmes pour leur douaire ccuiftu- 
mier. 40 

Priuileges introduits en faueur des femmes, ne 
leur doibuent eftre donnez à entendre foubs vn 
&c de Notaire. 347 

Priuileges des Nobles. 10 

Priuileges du fife ne peuuft preiudicier aux droiûs 
acquis aux précédents créanciers. 40 

Priuileges du depoft. Voyez Depoft. 

fans Prix l'emption eft nulle. 271 
il doibt confifler en argent nombré. Aid. 

quel Procéz con tre les mineurs exeufe de rut ele le 
tuteur nomme. 82. 

Procuration générale n'eft fufhfante pour obliger 
par corps celluy qui l a paftèe. 323 

Procureur poftulant quia contrat)é,quoy que mi- 
neur,n'en eft releue. 399 

Procureurs,queIs,& comment diftintts. 321 

VrtfeSiêntscmft*dles^»mdtmqttt. 161 

Prodigues Se furieux font en lacuradondc leurs 
parens. 88 

Prohibition de difpofer de quelque partie de fes 
bicns,alieuauftîpc4irrviurruiét> 1x5 

Promefle fait)c en gênerai s'acquitte en baillant 
l'vnc des chofes contenues foubs le genre. 378 

Promefle fait)e foubs condition , feauoir fi ellefe 
transfereà l'héritier. 3"î 
claufe de Promefle de fournir & taire valoir, intro- 
duire par la practiqueTraaçoife. iy6 
Promettes faiâcsaucc condition de hafkrd, défen- 
dues par arreft. *J4" 
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Tr»fxgtù«ltb*r»rHm,frtmé. CT tutwrtl* câafàtmftu- Ratification faict* par le mari du contraû faift 

17 parfà femme,afcmblable effect que l'auclori- 



rum. 



Propres que la femme faift communs par contract lation. 54 
de mariage ne font faiâs acqueds. S* Ratification n'eft qu'acecûoire 8c dépendant du 

Propriétaire a ptiuilegc de préférence aux meubles premier contrat. 348 
foifis. iS'-ii 1 moyen aux Receucurs( Pr»eur*t»ribus) de contra* 

préférence du Propriétaire furies meubles appor- cter feurcment pour eux. î*f-}»* 
tczen fa maifon par le locataire. 301 Rcdcuance eft deuc de l'emphyteofe deperie en 

Propriétaire i'eprend diuerfement. 189 partie. 177 

la Propriété aduient feulement d'vnc iufle cau/e, Hçdmbiium,yuid Ur. , a8S 

mais la polTcflîon.clc pluficurs. 188 J{tditi*sjiueftnjit, redeuance impofee fur l'héritage 

Propriété ouplcrc&entiereou nue. 189 ccnfuel. »73'i?4 

Proprieté ( donw.e& fcigncuiicnefîgnifiécqu'v- IfgtUé^H*. 107.108 
ne mefme choie. 188 dupUtnjnMrâW mntr*. iot 

Propriété n'a rien de commun auec la poITcflioii. RcligicuxmandianiscommccapablesdcpofTeder 
,g + biens immeubles. 10? 

}n 4 Religieux de Ciftcaux, &lcs Chartreux, à quelle 
TuUittnivnJeJuli. 314 conditiou fontexemptsdcsdifmes. 101 

Publication de la prouifion du benefïcc.coninic le lieu R cligieux ne pcult cftrc t'aid fans l'autorité d,e 
doibt faire. 98 l'Eucique. 97 

PuilUncc& autorité des tuteurs. 83.S4 &c. M^L^itftcerifenrm'qtureli^ieJîslHiiddhdtreHr. loj 
Pupillea tacite hypothèque fur les biens de ion tu- Ms^'f*"* dtfnitum,cr indediitun. , 97 
leur du iourde la création de tutelle. 363 Rcmbourfemcntcll de grand effeex. 116 
cas aiifqucls le Pupil fe peult obliger Uns l 'auctori- temps pour,faire le Rcmbourfemêt du prix de l'he- 
tc de fon tuteur. i*ï ri cage adiugé par décret, comme fc prend. tbid. 

Pupille enrichi dupreftàluy faict, en demeure o- Rembourlcmenc de rente en quelles efpeces fe 
bligé. 141 doibt faire par le retrayant. a13.tz4.at/ 

Pupilles ont droiérd'hvpotbequcfur lesbiensdu Rcmploydes propres delà femme vendus parle 
tuteur du lourde fa création. S 7 niâri.commr peult eûre demandé par elle. 71 

Pupils 011 doibuenteftre nourris & efleuez. 89 Renonciation non frauduleuft , moyen légitime 
Pupil font creuz à leur ferment pour l'eQimation pourdilloudrelafocieté. jto 
de leurs meubles, à faute d'inucmaiie parleur Renonciation de la femme à la communauté, re- 
tuteur. 84 quiert deux choies pour eftre valable. 60 

Rente foncière efl preicnpiible. 119 
Q_ Rente diuerfement définie. 128 

Rente ne fe peult conftituer qu'au prix del'ordon- 
Vâfit'tvuWojf\w'iiO'ntth\,<iu,\. 75 nance. 119 

de* Qujute/.ae* contrats. }68 Rente conflitueeApreft.comme différent. AU. 

Quaïitczde tuttlesdiftmguccs. Si Rente de fà nature eft immeuble, & ne fe peult 

Quantité d'argent baillé en certaines efpeces pour conftituer que fur immeubles. 130 
en rendre autant en autres , feauoir fic'cft pteft. par quelques couflumes,meuble. 131 
14c Renie de furcens, gros cens, ou croift de cens, 

Quantité qui fe doibt rendreen certain lieu, com- quelle. tji 
me s'en doibt payerl'eftimation. ( 146 Rcnteexccdant la limitation de l'ordonnance, à 

Quantitc.dc quelles chofes s'entend. 140.141 quelle modération doibt cfhereduiéte. 131 
Quafî-contract.qu'eft-cc. }*£'i l 7 Rente feigncuriale.queile. 13 $ 

reduict à deux chefs. 317 elle eft perpétuelle. 134 

Quaû pofTcflîon au droit* Romain, quelle. 186 Rente en grain , qui pour l'antiquité de fa prefta- 
Quafî tradition comprife foubs la tradition. 1S4 tion efl réputée fonciere,n'eft fubiecte i la re- 
Quatre mois preferipts par l'ordonnance de Mou- duction en deniers. 130 
Tins.de quel tour commencent aux eôuentions Rente eft réputée immeuble par la Couftumede 
matrimoniales. 4) Paris. i£r 

Qucft tons diuerfes touchant le faict de* fermes, ailleurs meuble. Jbti. 

}oi.Scc. Rentes conftituées a prix d'argent, feauoir fi elles 

droich de Quint ou de relief en quel cas fetransfe- font meubles ou immeubles. 118 
rcntaufucccfTcurdu fief dominant. 146 Ren tes continuées font perpétuellement racheta- 

Quittances des prochaines années confecutiues bles. 129 
îontprefuroer les précédentes eûre payées. 397 Ren tes volantes 8c racheptabies comme fè con- 
Quintiïtt i/ Ube*nn vdfnries^ex MMrtbn. 181 , Ûitucnt. i;i 

Qnittement d'vn droict litigieux ou difputablc, Rentes defpuis quand vfitee* en France. u8 
lcauoirs'ildoibteftrc tenupour donatiou fub- Ren tes foncières, de deux efpeces. 135 
iccUinfinuatien. . 108 Rentes foncières commedifferét des conftituecs. 

Ibid. 

R Rentes cenftituecs en grain poux deniers.fe doib. 

/ uent 
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uemrcduirei prix à argent. 150 adion de Retrait icprefcnpt par trente arts, ï'vs 

pluiîeurs ayans Rentes foncières fur quelque heri- pardcuaiuquel luge doibt cftre internée. il.r.. 

tage, comment leur font affignées. ' itf temp» de Retraid lignager, quand commence i 

feauoir fi rentes peuuent eÛrc conftituées pour courir. 217 

marchandifes. ijo pourparueniraurtetraici : lignager , d où doibt c- 

Rcntcstortmoderéesancienncmcnt. 119 lire ext raid le pourfuiuanr. m 

Réparations faides fur le propre héritage del'vn Retraid conuentionhelexclud le lignager. jiî 

dw mariez conftam leur mariage, Icauoir fi elles droiddc Retraid ou retenue féodale, tft en fruid 

tiennent nature d'acquefts. 3*0 & c ft ceÛîblc* jjo 

Réparations voluptuaires ne portent hypothèque. Retrayant comme peult gagner les fruids. iz+ 

36 1 Retrayant ne lê peult départir du retraid lignager 

Réparations viagères, quelles. u t àluyadiugé. mi. 

pourquoy ainfi nommées. Aid. en la Rcuindication, ou adion peti'toire, deux ex- 

Reparaiionsneccflairesfii perpétuelles fe répètent t remuez font requifes. i 85 

ou deduifent fur les loyers. 315 Reuocation du mandateur diïïôuld le mandemdt. 

Rcprclentation a lieu en vn bail emphytéotique 315 

laid i longue vie & lignée. 177 %gfaàUft*\ltgt *gnibdli> dieftu ffjfrjfttibut nlfu/ts 

Requeftc formelle comme fepradique. z8j dederinr. \6\ 

Heifrt boni*. Roture, mot ancien François , d'où vient, & que 

Hesjtfa,<ji*d. 107 lignifie: 11 

K^ijudneminiftrMit. i/t Roturière vefued'vn Noble,commeiouyt dupri- 

J^esvniu4ccifitc»ndin*ntmreicMtvmtur. ijx uilegedenoblefTc. ir 

fyftipulMdt, $J m prtmittendijuié, 3 j 4 héritages Roturiers, tenus en villcnage ou villon- 

Kccifîon de l'émotion vendition. 197 nage 3c àloy villaine. 17a, 

Refignatairen'cftfuccefleurdela roauuaife foy du le Roy feul peult annoblir les roturiers. 10.7g 

relignant. 99 le Roy feul peult naturâlifer les étrangers. 94 

Rcfignations de bénéfices le doiuét faire par libres le Roy peult di/pofer des côditions de fes fubieds 

délibérations des refignans. Aid. regnicoles.cn certaine façon. % 

Rcfignations faides par efcholiers à leurs precep- le Roy peult légitimer tous baftards, no pour fuc- 

teurs,reprouuéespar Arreûs. 100 céder. 66 

Refignataire rnennal podefieur, aynt titre, iouyt leRoy prefcréauxlêigncurs haults iufliciers en la 

àwdccictdtfMtficufoffnbm. 98 fucceitîond'vneurangetnaturaliie mort fans he- 

esletre»de Reftitution faultccmioindxcle refein- ritiers. yç 

dancaucclerefcifoire. 40* le koy eft le grand Voyer du Royaume. 110 

caulcs de Reftitution en entier, diuerfcs. 406.407 réparation des Rues à qui appartient. m 

caufes de Reftitution en entier. Voyez Rcftitu- . 

tion. 

Reftitution àcaufedeforcfc ou crainte. 407.408 eftre Saine du douaire que fignifie. 37 
d'où elle procède. Aid. cas dcSaifine&nouueHccépourlaprefeace d'aller 
elle eft fondée en deux chofes. Aid. es procédons & offrandcSjpar qui le peult in- 
temps de Reftitution prcfcriptcV limité par les or. tenter. 10 j 

donnances des Roy» Louys XII. Se François Strtdttfldfr^JlAre^quiÀft. m 

I. 415 Signer.cftvn terme de bouble lignification. 233 

Reftitution en entier.definie. 397 Seigneur hault iufticier faifant papier terrier, le 

Reftitution fe doibt obtenir du Roy. 398 propriétaire d'héritages allodiauxeft tenude les 

caufesde la reftitution. Aid. bailler par déclaration. If j 

tempsordôné pour obtenir Reftitution ne court Seigneur dominant peult empefeher fon vaflàl 

contre le Mineur durant fa minorité. 399 de fortiffîer ioh fief de forteitflcèV foflez. îjt 

Reftitution fe donne auftU l'héritier du mineur. Seigneurdominantncpcultiefuferl'oflrcdc cel- 

405 luy qui le prefête à faire la foy & h ommagepour 

Xjjlnwikni n»n eft Item, quand il eft queftion d'vn fa part. 

dol ou furteommis. 179 Seigneur dominantqni a tué fon vaffàl, comme fe 

trois efpeces de Retraid, conUentionnel,lignager, punit. 

feigneutial. 116 Seigneur féodal peult retenir le fief vendu par 

Retraid a lieu en héritage baillé i rente rachepta- fon vaflal en rendant le prix. , jo 

blo. îij Seigneur cenfier peult demander vingt neuf an- 

Si en héritage baillé i rente propriétaire enuers le necs d'arrérages. 1 J7 j 

vendeur. ibid. Seigneur cenfier , Arle fccdal , fe pcuuem fan* 

Retraid conuentionncl Se lignager fontindiui- Bailler les titres de leurs fubitds poui faire vn 

dus. 195 papier terrier. J( 5j 

feauoir fi le retraid lignager eft ceflible à vneûran- ici faute de les exhiber, faifir. ,b,d: 

g«. 2x6 Seigneur cenfier, 6c le foncier, combien d'an- 

difterence entre le Retraid lignager Se le fèigneu- nées d'arrérages du cens Se furcens pcuuem de- 

rial. 117 mander. , ,^ 

Retraid doibt eûre au proufitduretrayat. 1x6.117 Seigneur cefier de qui peult exécuter les meubles 
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pour les arrérages du cens a luy deubsfur quelque 
maifon. 164 

Seigneur cenficr, Se furcenfier , comme différent. 
161 I 

Seigneur cenficr peult demander vingt- neuf an- 
nées d'arrérages. 219 

Seigneur direft, Se feigneur vtile, quels. 189 

Seigneur direct préférable pour le retraiû au ligna- 
ger, en quelques Parlemens. no 

& le lignagerau feigneur, en d'autres. Und. 

Seigneur de fief acquérant les héritages qui font en 
(a cenfiue, cft réputé les reunir à fon tîcr. \$l 

file Seigneur féodal revnitàfon fief par puiflànce 
Se retrait de feigneur les héritages tenus en cen- 
fiue de luy.ils doibuent eftrc cenfez rcvnis à fon 
fief. ijj 

Seigneur féodal qui faifit le fief mouui't de luy,fait 
liens tous les fruicls. 194 

feauoir fi le Seigneur féodal ou cenficr peult faire 
procéder par laific pour fes doicts, encore qu'il 
ait enfaifinc le nouucau acquéreur. 171 

le Seigneur pcult vindiquer fon home ferfen quel- 
que lieu quille retire, par Arreft. 7 

Seigneur ne peult contraindre fes fubieâsiceu- 
uresdeshonneftes. ijr 

le Seigneur n'eft tenu de nourrir fes fubieâsen luy 
faifant les cotuecs qu'ils doibuent de leurs bras 
Se encuaux. 7 

le Seigneur pcult impofer certaines tailles fur fes 

. fubicets es pays où les feruitutesfont envfage. 
6 

Tn Seigneur pculrprefcripre contre l'autre. ijo 

Seigneur ne pcult cftre vallàl ou fubicCt de luy mef- 
me. 152 

Seigneur qui defauouc fon vaflal,ne perd fa teneu- 
rc. i;o 

tel eft Seigneurpar le droi& des gents, qui ne poiTe 
de, & tel pofTede qui n'eft feigneur. 184.188 

Seigneurs féodaux ou cenlucîs comme peuucnt 
prekrire l' vn contre l'auue. 21 9 

Seigneurs féodaux. S: cenfiers, différent. 1*0.1*1 

deux Seigneurs égaux, non patrons ni hautes mfli- 
cicrs, ne fc peuucntatiribucr les droicts honori- 
fiques de l'Egiife. ioj 

Seigneurie , domaine Se propriété ne fignifienc 
qu'vne mcfmechofc. 188 

droits Seigneuriaux, quels font. 156 

Senatconf. Maccdon.en quels cas celfccV n'a lieu. 
M4 

Senatconf. Macedon d'où ainfi nommé. 243.244 
que c'eft qu'il coprcd,& poutquoy introduire. 144 
Sénat confult Vcllcian , pat qui, quand & à quelle 

fin introduire. 344 
Sénat conf.Vell. aide aux femmes quand elles (ôt 

trompées, non quand elles trompent. 345 
feauoir fi la Sentence engendre hypothèque. 3^9 
Sentc.picfentc ou fentiers, quels chemins. u-6 
condition ancienne eu Serf. 4 
Serf pcult diiprtfcr Je 'on propre bien. 14} 
SXtfcr. quel cas fepc;iltoNigercnucrs fon maiftre, 

& ol ligcr fon maiftre à luy. ihii. 
hommes Serfs ou de fcruile condition, ayans faic"c 

leur rcfulencc vn an entier à Paris,foqt affranchis 
' de îcruiuue. par Arreft. 7 
dnulion des Serfs & des libres. 4 
Serfsouiiaillcnt.oufcnt failli tels. < 



Serfs des anciens Gaullois, quels. »£/</• 
Serment aux contrats maintenant hors d'viagc 

en Fiance. - - A 

Serment faict fur contrat! reprounc' 11'eft valhibie. 

Î79 

feauoir fi le Serment eft caufe de faire débouter de 
la reftitution celuy qui s'eft diâ maieur. 400 
Serment ne pcult donner plusde forceau contrad 
que la loy luy en donne. 299 
Serment de vaflelagc en quels termes fc rendoit 
anciennement. 140 
Serm en t h\€t par la vefue , de ne fc remarier , non 
croyable. 37/ 
droidt de Scruage pourcjuoy aboli en plufieurs cn- 
dionSts par la Roy ne Blanche mere de S. Louys. 
6 

Srruus iurr tisult non f»Jiidet,f§pdet ndturdliter. 187 
Serut ffcdlei, veljijtdiim, *ut. j 
Serunju4trnuilii'frtdtedtndtipert*tum regnum Frdn- 
cid, J.uJcuici /Çrg** etn^itutune. 6 
cas aufqucls le Scruiieur ic peulr obliger enuers sÔ 
maiftre. 279-180 
Seruiteur qui a employé a fon proufit les deniers 
de fon miif\ie,crnjeiurfurtumc«mmijtfe. 279 
Snuitut dit lin ttllendi. 1 1 7 

Snuitut um vfut indmiduut eft. 1 S | 

Seruitute aux ferfs, que c'eft. 4 
celluy quiadroictde Seruitutede chemin par les 
terres& héritages d'autmy.commc en doibt vfec 
12* 

Seruitute de perfonnes, non abolie quand &le 
Chrifhanifme. y 
naturel de la Seruitute. 121 
Seruitute peult eûreappellée droict. Uni, 
Seruitute de l'héritage vendu n'eftant declairce, 
quelle a&ion a l'achepteur contre le vendeur. 
290 

droict de Seruitute ne s'acquiert par aucune lon- 
gue iouylTance famtitre. 127 

Seruitute de plus haultcfleuer fa maifon, comme 
s'entend. tbtd. 

Scrui tutes pcrfonnellesjdc quelles perfonnes font. 
120 

Scruitutcs preferiptes par vn vfage continuel,auec 
litre. 216 217 

Seruitutes ruftiqucs,quclles. n<S 

Seruiturcsnc peuucnt eftrc demandées, acqui fes 
ne quittées pour partie,bien que pour partie el- 
les puiflcnt cftre rerenues. 181 

diuerlci cfpeces Se charges de Scruitutcs à prefenc. 
6 

Scruitutcs prediales doibuent auoir leurs caufes 
perpétuelles. uy 
Seruitutes de pertbnnes d'où procedees. 4, 
Seruitutes réelles, ou prediales, définies, ni. 

Seruitutes perfonnelles, de trois cfpeces. ni 
Seruitutes de diuerfes cfpeces. 120. 111 

Seruitutes prediales, de quels héritages font. 
120 

Seruitutes de ville réduises à deux efpeces. 12J 
Seruitutes d»u* duttm ,dqud hdtiJiut,peeirM xJL dqudm 
dfftUfm , ey turit fdjctndi. \ 16 

Seruitutes cltdtdJftUutd'u velfumi immittendi. 1 1 6 
la Simonie d'auiourd/iuy efface le portrait de i'S- 
cienne Eglifc. 9 % 

feauoir 
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kauoii fi ccstermcj-îir*/? mis en contrait ont ef- Stipulations traitées par le droit Romain font 

fct de tacite condition. 376 norsd'vfàge en France, ibidi 

Société, quel contrat c'eft. 313 Stipulations diftintesendiuidues Se indiuidues. 

comment elle fecontrate. ihid.Zcyj. ilj'j 

en la Société générale & particulière, quels biens autrediuiilon de Stipulations, en certaines cV in- 
font compris. 317 certaines. 377 
Société tacite entre marchands faite pour mar- aucuncrStipulations contiennent les chofes , au- 
chandifesexcedanslafbmmede cent francs, fea- cunes les faits : aucunes font mixtes. 369 
uoir il elle peult vérifier par tcfmoings. >£*d. en Stipulation pcnzle non tnfiiatur an mttrfitjeddn 
$ocietélcgaleoucouftutniere,quelle. 318 ctntrdfiipuldMnemdliqutdfdttumfir. 370 
en Société particulière la debte contractée par l'vn StifuUtu tmnu dut pure dut m diem »ut fui ciisditmne 
des a (Tociez hors la caufe delà focieté,n oblige fit. iW. 
l'autre. 316.317 Subiet particulier n'eft receuable à debatre vn 
enlaSocictc vniucrielle de tous les biens cft com- droit vniucrfcl. 159 



priscequiaduientàrvndesaffocicz. Jij Subiets font tenus de fairelcscoruecsàleurs def- 

Société des banquiers, permifeen France. 314. pende. itfo 

Société de tous les biens entre frères. »M. en quel cas ils ont le choix de les faire , ou payer, 

reuoqueeparlafuruenanced'vnefille. ibtd. 

Société cft ou publique ou priuée. 3 1 4 SubÛj tution du baftard au fils légitime inûitué he- 

Societé n'eft que de chofes nonneôes- 314.. 318 titiervniucrfcl,declairée nulle. 77 

le propre de la Société, cft de participer au gain & Subtilitcz de droit non obferuees entre mar- 

au dommage, 314. chands. 176 

Société finit par trois moyens principaux. 310 SucceiTcurau bénéfice en quel cas n'eft tenu d'en - 

Societécommefè transfère aux héritiers. 310.335 tretenir le bail fait par fbndcuanciet. 306 

Stcittdtemctnndhtndê/afuddêmtnuitjftntmt définit. pourlaSuccelïïon en emphyteofe faultdiftinguef 

58 les termes defquels le bail eft conceu. 176 

SummqmdJfimUfârumdiligtntem,fibtimfutdredt~ Succédions entre nouueaux Nobles, comme fe 

btt. jio partagent. 10 

i«/4r<M«» > quelleefpecederedeuance. ilo Succédions fe gouucrnent félon les couflumes 

Soldats des gardes, exempts des tuteles. 83 foubslefquclles les biens font affis. 149 

jr«/^Mry,Soldoyers,gents menez à la guerre par les SuferfiturufrddU^ud. 180 

anciens feigneurs Gaullois. 139 Surcens, gros cens,oucroiftdecens,qu'eft-ce.ij; 

Solemnitez pratiquée* aux fiançailles. 15 Surcens, ou gros cens, & fùrcroift de cens, quelle 

Stlutt* fer err^rtmfd^mdn* dtfirdbeiUd thltfdtUnM charge. 161 

dmmtduÀmctntrdhenddfdildvidetur. 149 Surcens eftfubie£tiprefcription. 119 

inStluturufrdfentiifrctijO'mtnetecurrtntu dfitmd- Suruenance d'en/ans fait rcuoqucr la donation» 

tUinfîUiendd. 247 108.109 
Solutiompremier moyeu pour dcliurerlebebteur. 

380 T 
Solution légale ou prefumptiue, quelle. 397 

feauoir fi pour Spetres &illufionsle bail i louage '"T"' ^fLuIdtenfwde.', quxXjmdnif. if 1 

d'vnemaifon peult eftrerefolu. 311 ± gents Taillables^ortaillableSj&deroain- 

Sftnfdlidyud & vndt dicdntur. 14 morte.6.peuuciuc(lreaffranchis parle Roy,par 

Sftnfdlidinter pubères ctntrdftd.cumbenedUlitnefdtrd, Arreft. 8 

dinuftutrumfoTnumrtddSd,^<Uxtj Ctmnenion- Taillis i couper font en fruit. »9+ 

fiitutunt. 15 Taureau bannier. 160 

Spunj t vulgùqudfiti,ndtuTdUtUkeri,dut. 64. Temps & lieu opportuns, quels. 388.389 

pour Steribtén'eftfaiteremifeou diminution de le Tempsdelaconteftation encauieeft le dernier 

laredeuanceàl'emphyteote. 174 temps de payer. 14 c 

lcauoir (îla Stérilité d vneanneedoibt eftre com- Temps de preferire comme fe continue. lia 

penfée auec l'vbcrté ic abondance de l'autre. 30 3 marques de Teneurc feigneuriale. t6i 

307 Tenir terre en allucx, que c'eft. 155 

StifuUrin*nf*jfumuidlttri, 238 Tenir fief,& Tenir en nef, différent» 141 

Stipulation ôc obligation de paroles comme fefai- toute Terre cft féodale ou roturière. ijf 

foitanciennement. 137 nulle Terre fans feigneur en France. iW. 

feauoir fi par la Stipulation pénale, la principale Terre n'eft prcfumeeallodiale fans titri. 137 

obligation eftnovce. 394 Terres vaines & vagues, à qui appartiennent. 113 

de Stipulation alternatiue le choix eft au debteur. Terres données par le feigneur àdiuerfcs condi- 

378 rions. 161 

Stipulation donne force aux contrats. 377 fàtion de Teftamenteft de droit public. 93 

différence entre la Stipulation «d'emptionven- parTeftamentonnepeuItempefcherquelefurui- 

dition. 37^ 577 uant des conioinôs prenne la garde rioble ou 

termes de Stipulation & Sponfion,vfitcz aux fian- bourgeoife de leurs enfans. ji 

cailles. »3 TefidmentifdHi*ptMKHurHefit. t 

Stipulations auiourd'huy pratiquées cbligdtitnum Theiretrum,amd. 34 

jirmdnddrumgrdttd. »37 Threfor défini. ni 
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fhrefbrtrouué.à qui appartient. 111.n1.115 
Threfors iadis enterrez auec les corps. lia 
Tonfure, premier chatacTerc de clcricature. ^ 96 
Tradition, par qui fe doibr faire. ; 18 + 

Tradition doibt cftre accôpagnée d'vne iuûecau- 
fe précédente pour transférer le domaine & pro- 
priété. 187.188 
Tradition cVvfucapionl'vn des moyens naturels 
d'acquérir. 18) 
Tradition ancienne par deueft ou defaifine, Se veft 
oufaifine.horsd'vfage. 170 
Tradition , premier Se plus ancien moyen d'ac- 
quérir le domaine des chofcs. 196 
TrAÀttMnu imtmmijtiléadmn, vt emfttrb»n*mjidcm 
htAttt. 114 
toutes Tranfà&ions faiâes fans dol entre maieurs, 
auconfeespari'ordônâce du Roy Charles. IX. 413 
feauoir fi de Traniàâion font deubs droiâs. \t% 
Tranfadbon portant ceffion cV ttanlport d'hérita- 
ge, i la charge d'acquitter les dcbtcs.corr.me s'e- 
ftiment les droits. AU. 
Tranfport doibt eûre fignifié àla partie qui doib t. 

»77 

Arrérages de rentes font meubles. AU. 
Trente ans font le terme de prelcription en Fran- 
ce. 216 
Tricherie, mot de pratique, eft ce que les Latins 
dient Ptlmmdlm. 362 
Tricherie ou mal engin, Dtlus mdlus. 407 
Trompé en contractant par celluy quiluyauroit 
baillé vne elpece falfifice d'autre matière, corn 
me fe doibt pouruoir. 377 
la Tutele finie le Tuteur eft tenu rendre copte. 8* 
rciettezdelaTutele.qui. 87 
Tutele Se ruratele quand finiffét parle droiû Ro- 
main Se François. 79 
Tutele datiue comme fe donne en Frace. 80 
Tutele définie. 79 
Tutele detronefpecesparledroiâ Romain, llû. 
de deux en France. 8 o 

trois Tuteles excufént de la quatriefroc. 81 
Tuteur, mauuais mcfhager.pi iuc de la garde. 71 
Tuteur dequoy tenu de rendie compte. 330.331 
feauoir fi le Tuteur eft tenu de faire bonnes à les 
pupils les debtes qui leur (ont deu'es. 85 
Tuteur tenu non ftlum de doit f? Uu cUfà,fed etUm 
dcltui. , 330 

Tuteur ne peult vendre les héritages du mineur 
queparl'aduisdefixparens paternels & aurant 
de maternels. 179 
il y doibt obfcruer les folemnitez requifes par l'E- 
dict des criées. AU. 
feauoir fi le Tuteur a priuilege d'hypothéqué fur 
les biens de fes pupilles,pour le reliqua i luy deu. 
87 

Tuteur fubrogé, ou honoraire, feauoir s'il eft tenu 
au default du principal tuteur de l'adminiftrattô 

des biens du public, Se reddition de copte. ihU. 
Tuteur reliquataire n'eft receuablc a faire ceffion 

enuers les mineurs. 86 
Tuteur ayant rachepté quelques debtes ou rentes 

deucs parfes mineurs, ne leur peult demander 

que le lorr principal qu'il en a debourfé. ibU. 
dcuoir du Tuteur pour bien adminiftrer fa charge. 

Tuteur honoraire quand la tutele confifte en lad- 



miniftration de grandes facuîtez. S; 

Tuteur comme peult achepter Se fouffrir vendre 
le bien du mineur. • 178 

Tuteur qui a fa:cl: fôdeuoirà pourfuiure les deb- 
tes de Ion pupil, Se n'en a peu eftre paye, n'eft te- 
nu de les faite bonnes. 331 

Tuteurs diuilez en la tutcle.en quel cas font tcfpô- 
fàblesi'vnderauuc- 330 

Tuteurs doibuent eûre cleuz demeurant en la pro- 
uince où lont les biens des mineurs. 80 

charge des Tuteurs Se curatcurs.qucile. Sf 

inftruction aux Tutcurspar Platon. 85 

Tuteurs 6c curateurs, & où les pupils doibuent e- 
ftre nourris. 79 

Tuteurs font eleuz par les parer. s, su pays couftu- 
micr,bien que le tcûateur en ait nomme. 80 



VAcationsqui dérogent A noblellc. 11 
Vailàl n'eft tenu de faire la icy cVhommagei 
rvnniàl'autrcdcslcigneui squi ont débat pour 
la tenurc féodale. 151 
Se fe doibt faite îcccuoir par main fouueraine. 
JbU. 

VaiTal qui defauouc fonfeigneur duquel il tient, 
perd ion fief. ijo 

Vailàl comme fauue la perte des fruifts durant le 
débat en tre deux feigneurs pour latenurc féoda- 
le. Kl 

fi le VaiTal a faict lafoy&hômageau feigneur.lc ici 
gneurrre peult demander le retraite féodal. 150 

V allai ne peult faire auec les vallaux tenans de luy, 
conuention au preiudice du feigneur dominanr, 
>5.7 

Vailàl qui n'eft receu homme de ton feigneur do- 
minant.nc peult reteuoirla foy & hommage de 
fes vallaux au preiudk e de la laine que ledrft fei- 
gneur a faiâlur Ion fief. 148 

Vaflàl peult faire conuentionsauee les vafiàuxre- 
lcuansdcluy. t^S 

deuoirdu Variai en faifantlafoycV hommage. 154 

Valfàl ne peult rien faire auec Iesarriete-vaftauxau 
prciudice du feigneur dominant. 147 

Vallal eft vray (eigneur,& propriétaire, fubied 
feulement de la foy & hômage, Se autres droids. 
189 

ValTaux, Vaua fleurs, Vatfclage.cognus éV vfuez 
en France deuant les ficfi,Ludes ou Leodes.i 3 1 

leur origine. ibU. 
Vallaux tenus à des charges indignes d'vn homme 
d'hôneur,ne font obligez à les faire en perfonne. 

'57 

Vallaux doibuent faire en perfonne la foy Se hom- 
mage. 1 47 
deuoirs des Vaftaux 1 leurs feigneurs aux ouuertu. 

res des fiefs. tfg 
FâfftllAgium^ry F^ffuicum, quid, 139 1 40 

Vafiâmment, pour vaillamment. 140 
Féjîi, Fjjkii, r*ln*fres,*t<iHeetum BtneficUrtj , qm. 
»J9 

Vce, vieil mot François, pour peine ou trauail. 
160 

Vefuepriuéede l'efTeft de la donation, pour n'a- 
uoirobey à la condition d'icelle. 375 

Vcfuc 
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Vefue pealt renoncer à la communauté. ji 
Vefuedont le mari deuoit approprier les deniers 
dotaux,cft rcceuablc à repeter lefdits deniers. 51 
VefueàquifepeultaddrelTcr directement pour e- 
ftre payée de fon dot. )3 
Vendeur qui fcaitn'auoir aucun droict en vne hé- 
rédité ,& la vend,eft tenu de dol enuers lache- 
pteur. 174 
Vendeur d'hérédité doibt bailler à l'achcptcur 
tout le droictqu'ily a. 174 
Vendeur fefai fan t reftituer pour déception d'ou- 
tre moitié de iufte prix, feauoir fi Vacheptcur 
peult mettre les lots Se ventes en prix. 171 
Vendeur qui a appréhendé la fucceffion , ne laiflè 
deuxe héritier pour la vendition qu'il en aura 
taifte. 274 
Vendeur fimplc d'obligation ou action qui luyeft 
deu'c, n'eft tenu de rendre le debteur lbluable. 

Vendeur doibt lhircr la chofe vedue, en forte qu'il 
foit libre k lachepteur de la bien auoir. 287 
-Vendeur n'eftanr tenu par le contrat de garentir, 
fcauoir'fi l achepteur le pourra pourfuiurepour 
lagarentie. îgj 

Vendeur de cheuaux,dc quels vices eft tenu enuers 
lachepteur. 288 

Vendeur dequoy eft tenu enuers lachepteur. 180 

Vendeur n'eft toufiours garend de lachepteur. 
28^.288 

Vendeur eft premier payé fur le prix de la marcha- 
duc par luy vendue de bonne foy. 292 

Vendeur qui depuis la vendition , cVdeuant la tra- 
dition a fait des frais pour l'vtilité de l'achcpteur, 
par quelle action les peult demander. Jjt 

Vendeur n'e8 tenu de garentir aucune feruitute à 
l achepteur , s'iln'eft conuenu pat le contrat de 
vendition des feruitutes. 250 

Vendeur d'héritage doibt declairer de quel fei- 
gneuril eu tenu, à caufe de quel fief Se à quels 
droicts. 2S9 

Vendeur n'eft obligé enuers lachepteur de ce qu'il 
a dit feulement pour recommander la chofe 
qu'il vend. 189 

Vendcm qui a renoncé aucc ferment au bénéfice 
de la/. 2. C. de refend, vtnd. feauoir s'il en peult 
eftrerclcué. 199 

fi le Vendeur dans le temps conuenu, retire l'héri- 
tage, & rend les deniers à lachepteur, lesfruicts 
eûans prefts à defpouiller , à qui appartiendront 
les fruits. 196 

Vendeur d'héritage tenu en franc- aleu doibt dé- 
clarer s'il eft noble ou roturier. 189 

feauoir file Vendeur (cachant la valeur de fon hé- 
ritage à donné à lachepteur la plus valeur du 
prix, peult eftte releué du contrait de vendition. 
411 

feauoir fî le vendeur qui a moyen deliurer la chofe 
ypeulteftrecontrainct. 171 
Fendit 1» ntn V4let,fr»pter fâÙunem epu iw hjf»thec4 

trtitt*ricon{rr»4t. 501 
fendit!» fr» ntn Jcriptd hâletur^tu rétro in irritttm de- 

dueitur. 197 
de fimple contract de Vendition de laquelle les 

contraAans fc départent, ne font deubs aucuns 
droi&s. 170 
Vendition de chofes eûans en cfperancc, eft con- 



ditionnelle. 

Vendition faicte aucc faculté de retirer <huy . 
temps,& l'achcptcur n'eftantenfaifiné qu'après 
ledit temps, à qui font dcubslcs droichs'ily a 
changement. l7 i 

de Vendition d'vn lot efcheu à l'vn des cohéritiers, 
font deubs lots & ventes. 166 

de contrat de Vendition cafle pour déception 
d'outre moitié de iufte prix, ne font deubs lots 
Se ventes. 169 

Vendition eft patfaicte des l'enfaifinement du cô- 
tract. 1I2.224 

Vendition excédant cent liurcs doibt palier par ef- 
cript. 271 

Vendition faicte par le mari du propre héritage de 
fa femme,l'an 8c iour ne commence que du iour 
de la ratification. 222 

Vendition fe peult contracter entre le père & le 
fils parle droict François. 278 

Vendition conditionnelle n'eft eftimee parfaire 
finon quand la condition cftaduenue. 282 

Vendition & Emption,mots pris indifféremment 
l'vn pour l'autre. 271 

Venditiô des chofesqui confident en poids, nom- 
bre Se mcfure,quand eft réputée parfiictc. lit 
vendition nue&immaginaire,quelles. 291 

feauoir fi de Vendition faicte foubs paction de ra- 
chapt, font deubs lots & ventes. 296 

Vendition faicte par vne mere tùtrice pendant 
l'extrême affliction de Paris, refeindeepar ar- 
reft. 411 

de toutes Venditions, volontaires ou neccflàires, 
faictes à vn eftrangcr, font deubs droicts. 1 6 8 

de Vente contrainte Se neceflaire ne font deubs 
Iots&ventes,felonBart. 166 

le Ventre annoblit en Champagne Se Brie. Il 

rerUfuntAUjMndiiprtfri* Jifrnific4ti»ne reutetnd*. 
166 

Vérification de lettres Royaux emporte l'efFect& 
vérification d'icelles. 6' 7 

FerttA4fi^ttnifr4tu*ltt. jj 
Vertus & grâces de lafemme font fon vray dot. ;? 
Vicaires perpétuels participent aux difmes. 100 
Vice & maladie aux bettes expofees en vente, co- 
rne s'entendent. 287.2S8 
pour Viccou maladie dont l'achepteur n'a peu a- 
uoircognoi<rance,quelle action peult auoir co- 
trelevcndcur. 28g 
Vice qui eft en la chofe , Se le vice qui eft en lapcr- 
fonnedupoflefleurdiftinguer. xu 
Vice de l'autteur feauoir s'il peult nuire au poflef- 
feur. AU. 
PiAwtM ejr jrenus pudiciti*. ^ 
Vilain,Franchomme,& Gentil homme, quelle - 
Ion vn ancien practicien François. 5 
Vin gafté après que l'achepteur en a gouflé, & de- 
uant qu'il fou mefuré, qui en doibt porter la 
perte. 281.281 
rMlitUviduârtmjfUit. jj 
rttiumScMnbm aux bettes expofees en veme.com- 
ment différent. 287.288 
Vitric ou bcaupere ne peult eftre contraint à pren- 
dre la tutelle des enfàns de la femme. Si 
moyen d'acquerirpar Vniuerfitc. jy6 
Vœu de la femme fc mariant. tj 
Voiries priueescV publiques, quelles. iië 
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V&iiln comme peult contraindre l'autre à luy bail- 
ler chemin pour aller à fon héritage. 117 
Voifins de la qualité des mineurs , appellezau de- 
fault de parens i l'ele&ion de tuteur. 80 
Vu\ge,queldroiû. x Ml 

Viâge s'entend en deux manières. ixx 
lelongVfageau&orifeles Coutumes. 149 
Vflencilesd'holiel attachez à la maifon pour per- 
pétuelle demeure/ont immeubles. 117 
Vfucapion définie. xo? 
Vfucapion transformée en ptofeription par Iufti- 
nian. xio.xn 
Vfucapion moyen ciuil d'acquérir le domaine & 
propriété de la chofe. 109 
Vfufruic^qucldroia. m 
Vfufruiû quand s'edeind. ikii. 
rétention d'Vfufruid a cfFe& de tradition. 197 
Vfufruiâ eftferuitutc perfonnellc.nô prcdiale.181 
Vfufruiâ ne diminue le droiû du domaine Se pro- 
priété. 180 
Vfufruid quand fini &rfeperd. 114 
Viufruict comprend auffi la conftitutiôdes fruicts 
ou reuenus annuels du fonds & héritage. 114. 
V/ufruiÛ ne fc transfère i l'héritier de l'vfufrui- 
étitr. 115 
Vfufruiâ des meubles,! quelle condition eft receu 



par le droit!. iij 
Viufruic"rier,de quelles réparations eft tenu. 1 1 1 
VfufruiOierdoibt payer les charges que doibuetit 

les héritages dont il a l'vfufruiâ. 
Vfufrui&icr comme fait les fiuiûs liens. 114 
Vfufrui&ier ne peult prelcrirc la choie qu'il pof- 

fede. m 
Vfufruiéricr en quel cas ne peult tenir le fief faiû 

pour les droi&s par luy prétendus. ix$ 
l'Vfufruidrier ne peult rendre pire la condition du 

propriétaire. 3 g 

f 'jîtr 4 fecuntd qudm frreifimm, un fit in frt&u. 1 9 1 
Vfure défendue aux gouuerncurs de prouinecs ,par 

ledroiûRom. 
Vfure receue en Frîce foubs le nom d'intereft. 141 
V Turcs ccfTent par nouation volontaire. 393 
Vfures Se interefts pupillaircs Se non receuz en 

France. $ ç 
Vfuricrs anciennement eQoient appeliez par les 

François ceux qui preftoient àintereft. izg 
^,1'vne des anciennes efpcces de mariage. 17 
yjm Ait*tumHit>r»l»ntdf*f}fpunth*ketHr, u& 
rViilité,eû la fin ou la caufe du droid. x 
ru*rfire,futTfnt,vtlgtlfiTt, que lignifient. 3*6 
y x*r inmripttftétan trdnfir, en France. 15 
yxtremfuémdltmtrddcreBinliCer. ij 
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